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AVANT-PROPOS 


Lopsqua  la  fin  de  1877  j'ai  publié  deux  premières 
études  sur  le  rég'ime  financier  de  la  France,  Tune  ayant 
pour  objet  le  maintien  des  impôts  romains  dans  la  Gaule 
par  les  rois  francs  et  leur  transformation  en  redevances 
féodales,  l'autre  consacrée  au  rég^ime  financier  de  la 
monarchie  féodale,  depuis  Hug'ues  Capet  jusqu'à  Philippe 
le  Bel,  je  pensais  qu'une  histoire  g^énérale  des  finances  de 
la  France  était  une  œuvre  trop  considérable  pour  ne  pas  dé- 
passer mes  forces,  et  que  d'ailleurs  ce  sujet  était  si  étendu  et 
si  varié,  qu'il  se  prêtait  mal  à  toutes  les  conditions  d'untra- 
vail  uniforme  et  continu.  Je  croyais  alors,  et  je  crois  encore 
aujourd'hui,  «  qu'il  est  plus  conforme  à  la  diversité  des 
temps  et  des  événements  de  diviser  l'histoire  financière 
de  la  France  en  g^randes  périodes  et  d'étudier  successive- 
ment chacune  d'elles,  dans  la  mesure,  dans  la  forme  et 
avec  les  développements  que  comportent  les  faits  et  les 
événements  qu'elle  comprend.  » 

Je  me  conforme  au  prog'ramme  que  je  m'étais  alors 
tracé,  en  offrant  aujourd'hui  au  public  deux  études  qui 
feront  suite  aux  deux  précédentes. 

La  première  de  ces  nouvelles  études  embrasse  le  règ'ne 
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de  Philippe  le  Bel  et  ceux  de  ses  Irois  fils,  époqui-  qui  uc 
oesse  pas  d'appartenir  aux  temps  féodaux,  mais  t|ui  com- 
mence H  s'en  dislinçuer  par  des  traits  particuliers.  Le 
fléveloppement  nécessaire  des  institutions  politiques  et 
administratives  et  la  transformation  de  l'armée  entraînent 
l'aug'mentation  des  dépenses  et  chanfi'enl  leur  caractère  : 
ce  ne  sont  plus  seulement  les  dépenses  du  roi .  ce  sont  des 
dépenses  publiques.  La  Chambre  des  comptes  achève  de  se 
dég-ag^er  du  Parlement  pour  former  une  juridiction  dis- 
tincte et  souveraine  et  pour  être  investie  de  pouvoirs  supé- 
rieurs sur  l'administration  active  des  linances.  Enfin,  la 
monarchie  féodale  commence  à  ne  plus  trouver  des  res- 
sources suffisant  à  ses  besoins  dans  les  anciens  revenus 
de  son  domaine,  qui,  sous  Philippe  Aug:uste  et  sous  saint 
Louis,  subvenaient  facilement  aux  chargées  encore  res- 
treintes de  la  royauté.  L'altération  des  monnaies,  qui 
trouble  toutes  les  transactions  et  blesse  tous  les  intérêts, 
ne  peut  procurer  à  la  couronne  les  fonds  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  il  faut  qu'elle  tente  de  substituer  à  l'an- 
cienne aide  féodale,  seip'ueurialc  et  limitée,  un  impôt  plus 
g-énéral,  royal  et  national;  mais  elle  rencontre  aussitôt 
une  double  résistance,  celle  des  contribuables  qu'il  s'ap-it 
d'assujettir  au  payement  d'un  tribut  publie,  et  celle  qui 
prend  sa  source  dans  les  pi'érog'atives  des  seig-neurs  et 
dans  les  pouvoirs  nouveaux  dos  communes  et  du  tiers 
étal.  C'est  le  commencement  d'une  lutte  qui  durera  plus 
d'un  siècle. 

J'avais  d'abord  pensé  qu'une  seule  étude  suffirait  pour 
retracer  cette  lutte  séculaire  qui  commence  sous  Philippe 
de  Valois,  qui  se  môle  et  se  lie  à  la  g'uerre  de  Cent  ans 
contre  les  Angolais  et  qui  se  termine  avec  elle  à  la  fin  du 
règ'nc  de  Charles  VII  (1328-1161),  pai'  la  libération  du 
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territoire  et  par  l'institution  définitive  de  Timpôt,  établi  à 
titre  permanent  comme  l'armée,  dont  il  doit  assurer  la 
solde.  Mais  je  n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  que  cette  période 
était  trop  long'ue,  trop  compliquée,  trop  importante,  pour 
pouvoir  être  ainsi  étudiée  dans  son  ensemble,  et  que  le 
règfne  mémorable  de  Charles  V  la  divise  naturellement  en 
deux  parties,  dont  chacune  mérite  un  examen  spécial  et 
séparé. 

La  quatrième  étude  sur  le  rég^ime  financier  de  la  France 
ne  comprendra  donc  que  les  règ^nes  des  trois  premiers 
Valois. 

Le  fait  capital  qui  caractérise  la  situation  financière  de 
cette  époque  (1328-1380),  c'est  qu'il  est  de  moins  en  moins 
possible  de  pourvoir  avec  les  seuls  produits  du  domaine 
aux  chargées  croissantes  de  la  couronne  et  à  la  marche 
prog'ressive  du  g*ouvernement  royal  :  l'impôt  est  indispen- 
sable comme  ressource  normale  et  permanente,  et  lui  seul 
en  outre  peut  subvenir  aux  dépenses  militaires,  dont  la 
grande  lutte  eng'ag^ée  avec  l'Ang'leterre  a  fait  la  plus 
impérieuse  des  nécessités  nationales. 

Si  le  mouvement  des  revenus  ordinaires  du  domaine  et 
la  réforme  de  quelques-uns,  si  les  variatif)ns  incessantes 
et  excessives  de  la  monnaie  sous  Philippe  de  Valois  et 
Jean  et  sa  remarquable  fixité  sous  Charles  V,  si  le  déve- 
loppement des  institutions  monarchiques  méritent  un 
sérieux  examen,  l'attention  et  l'intérêt  se  portent  surtout 
sur  les  difficultés  que  soulève  l'établissement  de  l'impôt, 
sur  les  crises  politiques  et  sociales  qu'il  provoque,  sur  le 
rôle  et  l'action  des  États  généraux. 

Ainsi  Philippe  de  Valois  et  Jean  demandent  de  nombreux 
subsides  à  des  assemblées  générales  ou  locales,  sans 
qu'aucun  principe  soit  encore  consacré,  ni  quant  au  mode 
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d'imposition,  ni  quant  au  pouvoir  d'imposer.  Les  seig'neurs 
de  fiefs,  qui  ne  cessent  pas  de  considérer  comme  leurs  con- 
tribuables les  hommes  vivant  dans  leurs  terres  et  relevant 
d'eux,  et  les  habitants  des  villes,  qui  s'imposent  des  taxes 
pour  leurs  dépenses  communales,  sont  portés  à  craindre 
que  le  fisc  royal  ne  vienne  tarir  par  ses  perceptions  la 
source  de  leurs  propres  revenus  ;  et  la  couronne  doit 
compter  avec  ces  forces  sociales  et  ces  intérêts  qu'elle 
rencontre  au  sein  des  Etats  généraux,  dont  la  composi- 
tion répond  à  l'état  féodal  de  la  société,  et  qu'on  ne  peut 
considérer  encore  comme  constituant  une  véritable  re- 
présentation nationale.  Ces  assemblées,  qui  avaient  paru 
d'abord  décliner  toute  participation  effective  à  la  levée 
des  subsides,  surexcitées  bientôt  par  les  événements  et 
par  des  ambitions  personnelles,  s'emparent  avec  ardeur, 
à  la  fin  de  1355,  de  tous  les  pouvoirs  en  matière  d'impôt. 
Après  la  bataille  de  Poitiers  et  pendant  la  captivité  du 
roi,  elles    dominent   le  g'ouvernement  royal  et  tentent 
dans  l'ordre  politique  une  réforme,  une  révolutipn  pré- 
maturée, qui  amène  une  réaction  rendant  à  la  royauté 
son  autorité  prépondérante  ;  mais,  dans  cette  crise  poli- 
tique, on  ne  voit  résoudre  aucune  des  deux  questions 
fiscales  qui  s'étaient  posées  :  quelle  sera  la  forme  de  l'im- 
pôt? quels  seront,  quant  à  son  établissement,  les  pouvoirs 
de  la  couronne  et  les  droits  des  Etats  p*énéraux? 

En  1360,  le  payement  de  l'énorme  rançon  stipulée  par 
le  traité  de  paix  sig'né  à  Bretig'ny  fit  établir,  de  la  propre 
autorité  du  roi  et  conformément  à  la  repaie  des  fiefs,  une 
aide  féodale^  levée  sous  la  forme  d'une  imposition  indi- 
recte ;  et  bientôt  elle  fut  confirmée,  étendue,  affectée  aux 
dépenses  militaires  par  les  Etals  g^énéraux  de  1363  et 
de  1369,  qui  sans  débats  ajoutèrent  l'impôt  des  fouag'es 
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aux  taxes  indirectes  déjà  perçues.  Affaissés  sans  doute 
par  le  souvenir  des  ag*itations  révolutionnaires  de  1356  et 
de  1357,  ils  ne  revendiquèrent  même  pas  les  droits  de 
contrôle  et  de  surveillance  qu'ils  auraient  pu  exercer.  La 
France  eut  ainsi  un  rég'ime  fiscal  à  peu  près  complet,  que 
Tesprit  sensé  du  roi  consolida  et  org^anisa,  en  confiant 
l'assiette  et  la  perception  des  aides  à  un  g^rand  service 
spécial,  distinct  de  celui  du  domaine.  Ces  deux  branches 
de  l'administration  g^énérale  des  finances  étaient  d'ailleurs 
reliées  et  dominées  par  l'autorité  supérieure  de  la  Chambre 
des  comptes. 

Mais  Charles  V,  supprimant  l'impôt  direct  le  jour  même 
de  sa  mort  et  par  une  résolution  dont  il  est  difficile  de 
pénétrer  les  motifs,  ébranla  lui-même  l'édifice  financier 
qu'il  avait  fondé  ;  quelques  mois  après,  le  pouvoir  royal, 
affaibli  par  le  jeune  âg'e  de  Charles  VI  et  par  les  discordes 
qui  avaient  déjà  éclaté  entre  les  princes,  ne  put  refuser 
au  peuple  soulevé  l'abolition  de  tous  les  impôts. 

11  n'était  cependant  pas  possible  de  revenir  aux  formes 
simples  et  économiques  du  g^ouvernement  des  premiers 
Capétiens.  Les  prog*rès  de  l'état  social,  le  développement 
naturel  et  légitime  de  la  royauté,  comme  celui  du  tiers 
état,  ne  le  comportaient  pas  :  le  corps  féodal,  déjà  trans- 
formé, n'était  plus  lui-même  en  situation  d'exercer  les 
droits  et  de  remplir  les  devoirs  qui  avaient  été,  à  l'orig'ine, 
le  principe  des  institutions  seig'neuriales  et  qui  avaient 
restreint  l'action  et  les  dépenses  du  g'ouvernement  central. 
La  g^uerre  avec  l'Ang'leterre  allait  montrer  à  Azincourt, 
comme  à  Crécy  et  à  Poitiers,  l'insuffisance  des  milices 
féodales  et  la  nécessité  nationale  d'une  armée  permanente. 
L'impôt  et  l'armée  restaient  donc  les  deux  problèmes 
sociaux  et  nationaux  que  l'avenir  devait  résoudre.  L'étude 
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des  règnes  de  Charles  VI  el  de  Cliarlps  V[I ,  s'il  m'est 
donné  de  pouvoir  l'entreprendre,  montrera  comment  leur 
solution  sortit  en  même  temps  de  la  plus  terrible  épreuve 
que  la  France  ail  eu  à  traverser. 

Mais  je  dois  répéter  ici,  comme  je  le  disais  en  1877,  que 
les  temps  anciens  dont  j'ai  essayé  de  reti^acer  le  rég'ime 
financier  appartiennent  surtout  à  l'érudition  et  à  Tar- 
chéologie,  et  que  je  ne  puis  avoir  la  prétention  de  possé- 
der les  connaissances  spéciales  qui  font  l'érudit  et  Tar- 
chéoloçue.  J'ai  toujours  recouru,  autant  que  je  l'ai  pu, 
aux  sources  orig'inales  ;  mais  le  plus  souvent  j'ai  du  me 
borner  à  réunir  et  à  interpréter  celles  que  de  savantes  et 
laborieuses  recherches  ont  déjà  mises  au  jour,  et  ce  n'est 
que  rarement  que  j'ai  pu  y  joindre  quelques  documents 
nouveaux  et  inédits,  que  j'ai  dus  à  d'obligpeantes  commu- 
nications. Je  crois  cependant  que,  dans  ces  conditions,  et 
en  me  plaçant  au  point  de  vue  de  la  science  économique 
et  financière,  il  pouvait  encore  être  utile  de  relever,  dans 
les  travaux  et  dans  les  investig^ations  de  l'érudition  sur  le 
moyen  âge,  tout  ce  qui  concerne  les  finances  et  de  cher- 
cher à  en  dég'ag'cr  l'orig'ine,  la  formation,  les  développe- 
ments de  notre  rég»ime  financier.  Même  ainsi  restreinte, 
la  tâche  était  encore  assez  ardue  pour  que  je  ne  puisse 
espérer  en  avoir  surmonté  toutes  les  diflîcultés  (1). 

Ad.  VuiTRY. 

(I;  On  sait  qu'au  uioyon  âge,  l'époque  à  laquelle  on  faisait  couimcntii- 
Tannée  variait  suivant  les  pays  el  même  suivant  les  provinces.  A  partir  «lu 
onzième  siècle,  pour  les  actes  publics  et  les  actes  du  Parlement ,  Tannée 
fut  supposée  commencer  à  Pâques  ;  mais  Pâques  est  une  fête  mobile  qui 
\arie  chaque  année.  Afin  de  prévenir  les  eri*eurs  et  les  confusions  qui  en 
résultent  sou\ent,  je  me  suis  attaché,  dans  ces  études,  à  exprimer  la  date 
de  tous  les  documents  qui  y  sont  mentionnés,  suivant  ïe  nouveau  sfy/e, 
c'est-à-dire  en  supposant  que  Tannée  comcience  au  t''  janvier,  ainsi  qu'il 
fut  ordonné  par  l'article  39  d'un  édit  du  mois  de  janvier  ioOi  (fnivgistré 
le  21  décembre  suivant). 
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CHAPITRE  L 

LE  DOMAINE  DE  LA  COURONNE  ET  SON  EXTENSION. 

Quand  Philippe  le  Bel  monta  sur  le  trône  en  1285,  le  domaine 
de  la  couronne  conservait  encore  le  caractère  que  la  féodalité 
et  la  révolution  capétienne  lui  avaient  attribué:  il  se  composait 
des  fiefs  dont  le  roi  était  propriétaire  et  de  ceux  dont  il  était 
suzerain.  Si  la  royauté  va  commencer  à  transformer  Vaide  aux 
quatre  cas  en  subsides  qu'elle  entreprendra  de  percevoir  dans 
ses  arrière-fiefs  aussi  bien  que  dans  ses  fiefs,  et  qu'elle  s'effor- 
cera de  rendre  permanents,  les  revenus  féodaux  de  la  terre  du 
roi  n'en  restent  pas  moins  la  principale  ressource  de  la  couronne. 
L'agrandissement  du  domaine,  en  même  temps  qu'il  a  un  grand 
intérêt  politique,  ne  cesse  donc  pas  d'être  un  fait  financier 
considérable:  l'étude  de  ses  progrès  et  l'exposé  des  événements 

T.  11.  I 
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historiques  auxquels  ils  se  rattachent,  l'ormenl  le  Ciidi-e  naturel 
et  nécessaire  des  institutions  flnanciéres. 

Par  le  fait  seul  de  son  avènement  au  trùne,  Philippe  le  Bel 
réunissait  sur  sa  tôte  la  couronne  royale  de  France  et  la  cou- 
ronne seigneuriale  des  grands  (îefs  de  la  reine  Jeanne.  On  a 
montré  dans  une  précédente  étude  (1)  quelle  était  pour  l'ex- 
tension et  la  puissance  du  domaine  royal  l'importance  de  la 
Champagne;  mais  en  mariant  son  fils  aîné  à  l'héritière  du 
royaume  de  Navarre  et  du  comté  de  Champagne  et  de  Brie, 
Philippe  le  Hardi  avait  préparé  plutôt  qu'il  n'avait  réalisé  la 
réunion  à  la  couronne  de  ces  riches  possessions.  Leur  incor- 
poration définitive  ne  devait  s'opérer  qu'après  des  incidents 
compliqués  dont  le  récit  doit  trouver  ici  sa  place. 
I  Devenue  reine  de  France,  Jeanne  de  Navarre  resta  person- 
.,  nellement  propriétaire  ries  biens  qu'elle  avait  apportés  en  dot. 
Suivant  la  remarque  de  Secousse:  "  Philippe  le  Bel  ne  prit  point 
les  titres  de  roi  de  Navarre,  de  comte  do  Champagne  et  de  Brie. 
Lorsqu'il  donna  quelques  ordonnances  ou  quelques  chartes  qui 
devaient  avoir  leur  exécution  en  Champagne  ou  en  Brie,  il  y 
marquait  qu'il  les  avait  donnt-es  du  consentement  de  sa  chère 
compagne  {2)  ;  et  à  In  fin  de  l'ordonnance  ou  de  la  charte,  im- 
médiatement avant  la  date,  Jeanne  par  (a  grâce  de  Dieu,  rehie 
de  Navarre,  comtesse  de  Champagne.. .,  etc.,  approuvait  ce  qui 
y  était  contenu  et  y  mettait  son  sceau  après  celui  du  roi  (3).  >■ 

La  reine  Jeanne  mourut  à  Vinccnnes,  en  1305,  et  Louis, 
l'aîné  de  ses  fils,  lui  succéda  immédiatement  dans  le  roj^aume 
do  Navarre  et  le  comté  de  Champagne.  Jusqu'à  la  mort  de  son 
père,  il  s'intitula  dans  les  actes  latins  :  Ludovicm  ref/k  Frauca- 
rum primo-genitm,  Dei  gratta,  Navarr/erex,Campama;  Briseque 

(l)  Éludts  iiir  le  régime  financier  île  la  France,  X.  I",  p.  Itfl. 

(ï)  Au  tnoÎQS  dans  \e%  acte»  iCnitminiElratioii  gf'Dëralt^;  car  on  a  vu  iIp;  ordre* 
|iartieiili(^rs  èmaoé»  dn  Philippe  le  Del  seul. {L^tèvre,  Pinancei  deChampagne.ç.Z.) 

(3)  Eu  t3l)D,  G.  Af  NoguTpL,  que  Philippe  le  Bi'l  STait  appâté  quelques  BuniG* 
«uparavaut  ilans  te*  r^nseilE,  fut  député,  par  le  roi  ei\  Champagne,  pour  faire  la 
recherthe  île  set  droits  tur  le  comté;  cp  qui  sRiablfl  indiquer  qu'il  »e  préoccupait 
ilr«  inojt^D»  du  f'aEïurn'  peraonn^llentent  U  posH'seion  dp  la  Champagne.  [ItPnan, 
RniKr  </»  deiu  tnonilet,  ISTï,  I.  II,  p.  311.] 
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cornes;  le  litre  qu'il  se  donnait  dans  les  actes  écrits  en  français 
avait  quelque  chose  de  singulier  :  Nous  aisné  fils  du  Roi  de 
France,  Roy  de  Navarre,  de  Champagne  et  de  Brie^  comte  Pala- 
tin. Ses  deux  frères,  Philippe  et  Charles,  avaient  droit  à  une 
part  dans  la  succession  de  leur  mère,  ou,  comme  on  disait  alors, 
à  leur  appariage  :  le  roi  qui  voulait  assurer  au  prince  qui  devait 
régner  après  lui  la  seigneurie  entière  de  la  Navarre  et  de  la 
Champagne  leur  fit  donner  par  leur  frère  aîné,  pour  tous  les 
droits  auxquels  ils  pouvaient  prétendre,  60  000  livrées  de  terre 
qui  leur  seraient  assignées  en  Champagne  et  en  Brie  et  qu'ils 
tiendraient  en  fief  de  lui  et  de  ses  héritiers,  en  lui  faisant  hom- 
mage (1). 

Louis  le  Hutin  étant  monté  sur  le  trône  en  1314,  la  Navarre 
et  la  Champagne  furent  encore  réunies  dans  ses  mains  à  la  cou- 
ronne de  France;  mais  il  mourut  en  1316,  n'ayant  eu  do  sa 
première  femme,  Marguerite  de  Bourgogne  (2),  qu'une  seule 
fille,  la  princesse  Jeanne,  et  laissant  enceinte  sa  seconde  femme, 
Clémence  de  Hongrie. 

La  succession  à  la  couronne  restait  incertaine  :  Philippe  le 
Long,  frère  de  Louis  X,  saisit  aussitôt  le  gouvernement  avec  le 
titre  de  régent  et  prit  la  tutelle  de  sa  nièce  Jeanne.  Celle-ci 
était  héritière  de  la  Navarre  et  de  la  Champagne  ;  mais  ses 
droits  ne  pouvaient  être  définitivement  fixés  qu'après  les  cou- 
ches de  la  reine.  Philippe  le  Long,  dans  des  vues  ambitieuses 
que  l'événement  ne  devait  pas  tarder  à  réaliser,  s'empressa, 
dès  le  17  juillet  1316  (trois  semaines  après  la  mort  du  roi),  de 
faire  un  pacte  éventuel  avec  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  qui  déjà 
commençait  à  soutenir  les  prétentions  de  la  jeune  princesse, 
même  à  la  couronne,  soit  comme  son  oncle  maternel,  soit  au 

(1)  Janvier  1309.  —  Lettres  du  roi  sur  une  assiette  faite  par  Louis  à  ses  frères 
Philippe  et  Charles.  (Arch.  nat.  —  J.  J.,  46,  f»  100,  n<>  172.) 

Janvier  1310.  —  Lettres  du  roi  contenant  le  partage  entre  ses  fils  de  la  succès- 
cession  de  leur  mère.  (Archiv.  nat.  —  K.  38,  n»  3.) 

(2)  Elle  était  fille  de  Robert,  duc  de  Bourgogne,  et  d'Agnès,  dernière  fille  de 
«aint  Louis  :  mariée  en  1305,  le  roi  la  fit  enfermer,  pour  les  désordres  de  sa  vie 
privée,  au  château  Gaillard,  où  elle  périt  de  mort  violente.  (Le  président  Hénault.) 
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nom  de  sa  méreAfïnès,  aïeule  do  Jeanne.  Il  fut  convenu  —  <•  que 
dans  le  cas  où  la  reine  Clémence  accoucherait  d'une  fille,  celle-ci 
et  Jeanne,  sa  sœur  du  premier  lit,  toutes  deux  héritières  de  leur 
père,  en  renonçant  à  la  courojine  de  France  et  en  baillant 
quittance  de  la  succession  de  leur  père,  auraient  le  royaume  de 
Navarre  et  le  comté  de  Champagne  et  de  Brie,  sauf  Tindemnilé 
qui  avait  t-té  assurée  à  leurs  oncles  en  1309  ;  —  mais  que  dans 
le  cas  où  la  reine  mettrait  au  monde  un  fils,  il  serait  pris  d'au- 
tres arrangements  conformes  aux  droits  du  prince  {!).  r>  C'était 
une  combinaison  plus  ingénieuse  que  conforme  aux  principes 
rigoureux  du  droit  féodal,  et  par  laquelle  Philippe  le  Long  avait 
évidemment  pour  but  d'écarter  éventuellement,  en  abandonnant 
la  Navarre  et  la  Champagne,  les  prétentions  que  les  filles  de 
Louis  le  Hulin  auraient  pu  élever  à  la  couronne  de  France. 

La  reine  accoucha  d'un  fils  qui  ne  vécut  que  cinq  jours  {15  no- 
vembre i316).  Il  semblait  que  le  traité  éventuel  du  17  juillet 
dût  s'exécuter:  des  deux  cùtés.  on  chercha  à  l'éluder.  Le  duc 
de  Bourgogne  réclama  le  trùne  pour  sa  nièce,  et  Philippe  le 
Long,  se  prétendant  libre  des  engagements  qu'il  avait  contrac- 
tés via-à-vis  de  Jeanne  (2),  ne  songea  plus,  tout  en  prenant  la 
couronne,  à  abandonner  la  Navarre  et  la  Champagne.  La  no- 
blesse champenoise,  attachée  à  la  maison  de  ses  anciens  princes, 
se  disposait  à  Joindre  ses  efforts  à  ceux  du  duc  de  Bourgogne, 
,  quand  l'intérêt  personnel  de  celui-ci  vint  éteindre  tout  à  coup 
'  l'ardeur  qu'il  avait  d'abord  montrée  pour  la  défense  des  droits  de 
sa  nièce.  Philippe  le  Long  avait  ou  de  son  mariage  avec  Jeanne, 
mie  et  héritière  d'Othon.  comte  de  Bourgogne  et  de  Mahaut, 


(1)  Art  dt  tiérififr  ht  date»,  Cuaites  Je  CUauipa^o*!.  —  Uimairei  dt  VAcadimie 
iti  iiurripliotu  et  àelUi-Uttrtt,  XVU,  p.  ï99. 

(1)  Philippe  le  Long  s'einprnsM  île  «e  Biùtir  du  tràue,  de  te  Tnire  Mcrer  h  Reims 
en  jsnTjer,  et,  doos  une  luscmblèe  de  priUts.  de  buruns  et  de  bourgeali,  réunie 
k  1»  hâlB  *  Pitria  le  î  février  1317,  de  faire  déclarer  rjue  1«»  lois  et  la  coutume  ex- 
cluiienl  lei  lillea  rie  la  couroime.  [Contin.  dt  Nantis,  L  II.  p.  itî.) 

■  Le  fait  fitsit  certaiu,  dit  M.  Guitot;  le  dmit  ii'Alait  pu  âtnbli,  ui  mime  coii- 
rnrme  à  tout  le  régime  féodal  et  k  t'opiuioii  K'^uttrale.  Mû»  la  uieiurc  AUut  C-vi- 
demmeDt  eago  pour  la  Krimce  r.t  pour  In  rofaulé;  elle  fut  reaourelie  iipi-vi 
Philippe  le  Long.  "  {Hisl.  de  France,  t.  1".  p.57i.) 


PHILIPPE   LE   BEL   ET   SES   TROIS   FILS.  5 

comtesse  d'Artois  (1),  une  fille  nommée  Jeaime,  comme  sa  mère 
et  aussi  comme  sa  cousine,  Jeanne  de  Champagne  ;  il  rofTrit  en 
mariage  au  duc  de  Bourgogne,  auquel  elle  apporterait  en  dot  les 
comtés  de  Bourgogne  et  d'Artois,  qu'elle  tenait  de  sa 'mère. 
C'était  pour  le  duc  de  Bourgogne  une  proposition  trop  avanta- 
geuse pour  qu'elle  ne  fût  pas  acceptée.  Elle  fut  l'objet  d'un  nou- 
veau traité  par  lequel  le  duc  renonça,  au  nom  de  sa  nièce  (on 
peut  contester  qu'il  en  eût  le  droit),  en  faveur  de  Philippe  le 
Long  et  de  sa  postérité  mâle,  aux  prétentions  qu'elle  pouvait 
élever  à  la  couronne  de  France  et  aux  droits  qu'elle  pouvait 
avoir  au  royaume  de  Navarre,  ainsi  qu'au  comté  de  Cham- 
pagne et  de  Brie,  moyennant  une  indemnité  de  15  000  livres  de 
rente  qui  serait  assignée  sur  le  comté  d'Angoulême  et  d'une 
somme  de  150000  livres,  constituée  en  fonds  déterre,  qu'elle 
tiendrait  eii  pairie.  Toutefois,  il  fut  convenu  qu'en  cas  de  mort 
du  roi,  sans  enfant  mâle,  Jeanne  rentrerait  dans  ses  droits  sur 
la  Navarre,  la  Champagne  et  la  Brie,  en  rendant  à  la  couronne 
l'indemnité  stipulée  et  sous  la  condition  que  ce  comté  resterait 
entre  les  mains  de  celui  qui  serait  roi  deFrance,  pour  être  admi- 
nistré par  lui  en  qualité  de  garde  et  de  baillistre  de  la  princesse, 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  atteint  l'âge  de  douze  ans  fixé  pour  sa  ma- 
lt) OUiOD,  comte  de  Bourgogne,  avait  épousé,  vers  1284,  Mahaut,  fille  de  Ro- 
bert II  et  petite-fille  de  Robert  I«',  comte  d'Artois  ffils  de  Louis  VIII).  En  ii91,  il 
était  convenu  avec  Philippe  le  Bel  du  mariage  de  Philippe,  second  fils  du  roi,  avec 
sa  fille  Jeanne,  qui  n'avait  encore  que  quelques  années,  et  en  1295,  par  un  traité 
conclu  le  3  mars  à  Vincennes,  il  s'était  engagé  à  délivi^er  immédiatement  au  roi 
(comme  administrateur  des  biens  de  sou  fils  encore  mineur  et  futur  époax  de 
Jeanne)  le  comté  de  Bourgogne,  qu'il  constituait  en  dot  à  sa  fille,  pour  être  réuni, 
à  tout  événement  et  sans  retour,  h  la  couronne  de  France.  C'était  une  donation 
irrévocable  ;  cependant  on  peut  dire  aussi  que  c'était  une  vente  ;  car  il  reconnaît 
avoir  reçu  du  roi  100  000  livres  comme  condition  du  traité,  et  il  s'engage  à  rendre 
le  quadruple  si,  par  sa  faute  ou  celle  de  sa  fille,  l'union  projetée  n'a  pas  lieu.  Le 
mariage  fut  célébré  en  1306.  Mais,  dès  1295,  les  Franc-Comtois  avaient  à  peine 
appris  les  clauses  du  traité  de  Vincennes,  qu'ils  s'étaient  soulevés  pour  en  empê- 
cher Texécutioti,  et  leur  opposition  n'avait  fait  que  s'accroître  quand,  en  1300,  la 
comtesse  Mahaut  était  accouchée  d'un  fils.  Toutefois,  n'étant  pas  soutenus  par 
l'empereur,  suzerain  du  comte  de  Bourgogne,  ils  s'étaient  soumis  en  1301.—  Othon 
devint  en  1802  comte  d'Artois  par  la  mort  de  son  beau-père,  et  la  même  année  il 
institua  pour  héritier  universel  le  fils  qu'il  avait  eu  en  1300  ;  cependant,  il  ne  semble 
pas  avoir  en  la  pensée  de  révoquer  par  cet  acte  la  donation  qu'il  avait  faite  à  sa 
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jorité  :  née  en  1311,  elle  n'avait  encore  que  six  ans.  En  même 
temps  et  par  le  môme  Irailé  il  fut  arrêté  que  Jeanne  épouserait 
Philippe  d'Evreiix,  fils  ainû  de  Louis  comte  d'Evreux.  et  petit- 
fils  de  Philippe  le  Hardi,  et  il  fut  convenu  qu'après  le  mariage 
pour  lequel  il  était  nécessaire  d'obtenir  une  dispense  d'âge,  la 
jeune  princesse,  alors  élevée  auprès  de  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, aux  termes  d'un  article  du  traité  de  1316,  serait  remise 
entre  les  mains  de  la  reine  Marie  {veuve  de  Philippe  le  Hardi) 
et  de  son  fils  le  comte  d'Evreux. 

Le  mariage  du  duc  de  Bourgogne  avec  la  fille  de  Philippe 
le  Long,  Jeanne  de  Bourgogne,  était  le  motif  et  la  garantie  du 
traité  ;  il  fut  célébré  le  18  juin  1318,  et  le  duc  put  joindre  aus- 
sitôt ù  son  duché  les  comtés  de  Bourgogne  et  d'Artois,  Le 
^  mariage  de  Jeanne  de  Champagne  avec  Philippe  d'Evreux  ne 
[tarda  pas  non  plus  à  s'accomplir.  Philippe  le  Long,  après  être 
t  parvenu  à  faire  reconnaître  en  sa  personne,  pour  la  première 
(fois,  le  principe  de  l'hérédité  masculine  du  trône  de  France, 
put  ainsi  conserver  réunies  à  la  couronne  la  Navarre  et  la 
Champagne.  Mais  il  n'en  jouîtipas  longtemps.  Le  3  janvier  1332, 
sa  mort  vint  do  nouveau  mettre  en  question  la  possession  de 
ces  importantes  provinces.  Charles  le  Bel,  son  frère  et  son 
successeur,  devait  craindre  que  Jeanne  de  Champagne  ne  les 

Bile  par  le  trsité  do  Viaceonee;  cor  le  mariage  de  celle-ci  eut  lieu  eu  13(11,  pua- 
U-rieuTEmeot  au  lestaïuent  et  ea  exécution  île»  conveiitiona  de  )19t  el  de  1195.  — 
OthoQ  était  mort  eu  1303  (avautlemartKgede  «a  flIlel.laiBsaat  trois  eufimls,  Jeanne. 
—  MU  filK  Robert,—  et  uue  Qlle  qui,  eu  1307,  «pouen  Cbarles  le  Bel.  Un  can»id<;ra 
daua  le  comte  de  Bourgogne  que  Hobert  succédnit  k  sou  |>ère,  i^onfomicment  aui 
Joie  du  pays,  «ou»  la  tulcllc  de  ta  uière;  cependant  la  justice  contiuun  d'Etre  ad- 
mîDistrie  au  nom  du  roi,  qui .  eu  vertu  du  traité  de  ViucenneB  et  comme  tuteur 
de  (OU  SU  Philippe  nt  de  m  bclk-Blle  Jeaune,  avait  établi  pour  gouverneurs  et 
[tour  liaïltid  des  seï){neur«  trançoîa.  La  noblesse  franc- comtoise  BTait,  il  est  vrai, 
reprie  le*  armes  à  U  mort  d'Otbon,  prétendant  ne  pas  reconnaître  d'autre  souve- 
rain que  Eobert;  mais  elle  avait  été  encore  oblig6e  de  se  aoumetlre.  ~  U'ailteurs. 
le  jeune  comte  Était  mort  en  131S,  après  avoir,  dit-ou,  conBrmé  la  donation  que 
ma  père  avait  faite  k  sa  sœur  par  le  traité  de  Viuccnnes.  Jeanne,  tsmme  de  Phi- 
lippe le  Long,  tut  ainsi  comtesse  de  Bourgogne,  et  le  roi,  renonçant  à  la  clause  de 
n^uuiou  du  comté  de  Bourgogne  ù  la  couronne,  à  tout  tvintmmt  el  sam  retour, 
qui  avait  été  insérée  dans  le  traité  de  Vinceunes,  sa  Bile,  nommée  Jeanne,  comme 
elle,  jtait  liËriUére  de  ce  comté.  {Art  de  vérifier  tel  dates.  Comtes  de  Bourgogne. 
Arcb.  nat..  J.ISD,  n«  I,  4,  5;  J.  !S«.  n*  16;  J.  iOB.  Q°«fi  el  9.) 
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revendiquât  ;  car  dans  la  convention  de  1317  (qu*elle  aurait  pu 
d'ailleurs  contester),  le  duc  de  Bourgogne  (1)  n'avait  renoncé 
pour  sa  nièce  à  la  Navarre  et  à  la  Champagne  qu'au  profit 
de  Philippe  le  Long  et  de  ses  descendants  mâles  ;  en  1325,  il 
obtint  d'elle  et  de  son  mari  qu'ils  ratifiassent  à  son  profit  le 
traité  de  1317,  moyennant  20  000  livres  qui  furent  ajoutées  aux 
15000  livres  de  rente  déjà  stipulées  pour  leur  indemnité. 

Au  commencement  de  1328  la  mort  de  Charles  le  Bel,  lais- 
sant la  reine  enceinte,  déjoua  encore  toutes  ces  combinaisons,  en 
posant  de  nouveau  la  question  de  la  succession  au  trône  et  en 
permettant  à  Jeanne  de  Champagne  de  revendiquer  ses  droits 
patrimoniaux.  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  de 
dire  ici  comment  l'avènement  de  Philippe  de  Valois  vint  consacrer 
le  principe  de  l'exclusion  des  femmes  dans  la  succession  à 
la  couronne  ;  toutefois  il  importe  de  faire  connaître  comment  la 
possession  de  la  Navarre  et  celle  de  la  Champagne  furent  dé- 
finitivement réglées.  Philippe  d'Evreux  s'empressa  d'occuper 
la  Navarre  au  nom  de  sa  femme  ;  mais  il  ne  put  en  faire  autant 
pour  la  Champagne,  et  il  sentit  la  nécessité  de  négocier  avec  un 
rival  aussi  puissant  que  le  roi  de  France.  On  fit  un  nouvel  ar- 
rangement, par  lequel  Philippe  d'Evreux  et  Jeanne  renoncèrent 
à  toute  prétention  à  la  couronne  de  France  et  au  comté  de 
Champagne  et  de  Brie,  et  le  roi,  de  son  côté,  leur  abandonna  la 
Navarre,  pour  en  jouir  en  toute  propriété.  Cet  arrangement  fut 
converti  en  un  traité  définitif,  à  Avignon  en  1335,  et  en  1339 
les  parties  contractantes  se  donnèrent  mutuellement  quittance 
de  tout  ce  qu'elles  pouvaient  se  devoir  (2). 

S'il  fallut  ainsi  près  d'un  demi-siècle  pour  consommer  en 
droit  la  réunion  définitive  de  la  Champagne,   en  fait  Philippe 

(1)  Ce  prince,  plus  occupé  de  ses  intérêts  personnels  qae  de  ceux  de  sa  nièce, 
ne  songea  à  cette  époque  qu'à  revendiquer,  au  nom  de  sa  femme,  les  domaines 
que  Philippe  le  Long  possédait  avant  son  avènement,  et  qu'il  avait  réunis  à  la 
couronne  par  un  acte  spécial  du  21  décembre  1316  ;  mais,  par  un  arrêt  du  22  jan- 
vier, le  Parlement  repoussa  cette  prétention. 

(2)  Art  de  vérifier  les  dates,  Comtes  de  Champagne  et  Rois  de  Navarre. 

La  Navarre  redevint  ainsi  un  royaume  distinct  et  séparé  et  ne  fut  réunie  à  la 
couronne  qu*en  1589,  par  Henri  IV.  —  La  Champagne,  annexée  au  domaine  royal, 
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le  Bel  l'occupa  dés  son  avènement  au  trône.  Le  duché  de  Nor- 
mandie et  le  comté  de  Toulouse  appartenant  déjà  et  depuis 
r  iongtemps  à  la  couronne,  il  n'avait  plus  pour  gmnds  feudalaires, 
I  Jouissant  des  droits  régaliens  et  pouvant  faire  échec  au  pouvoir 
I  royal,  que  le  duc  de  Bourgogne,  le  eomlc  de  Flandre,  qui  possé- 
lait  le  comté  de  Nevers,  le  duc  do  Guyenne,  qui  était  le  roi 
d'Angleterre,  et  aussi  le  duc  de  Bretagne  dont  Itt  vaste  seigneu- 
rie, autrefois  simple  arriére-flef  relevant  de  la  Normandie,  était 
devenue  vassale  directe  de  la  couronne,  et  qui  par  son  étendue 
comme  par  sa  situation  avait  une  réelle  importance.  Mais  les  ducs 
de  Bourgogne  étaient  à  cette  époque  entièrement  dévoués  à  la 
maisonde  France.Sileduc'de  Bretagne  (1),  comte  de  Richement 
.  en  Angleterre  et  vassal  des  deux  couronnes  en  dépit  de  la  règle 
\  établie  par  saint  Louis,  joignit  un  moment  ses  armes  i  celles 
des  Anglais,  il  fut  bientôt  ramené  à  la  subordination  féodale 
par  le  roi,  qui  érigea  la  Bretagne  en  duché-pairie  (2)  et  consacra 
par  là  le  titre  de  duc  que  les  anciens  comtes  de  celte  province 
avaient  pris  depuis  quelques  années.  Le  roi  d'Angleterre,  duc 
de  Guyenne,  et  le  comte  de  Flandre  étaient  seuls,  vis-à-vis  du 
roi,  des  souverains  indépendants  plutôt  que  des  feudataires 

fut  encore  ndiuinUtrée  pur  le  roi  coniine  comte  de  Cbauipagni?  jusqu'en  I3B1,  où 
\t  roi  JeoD  la  rfimil  otDcielleiaeut  A  In  coitroone  et  l'incorporit  au  roTanme  de 
Frnnee. 

(I)  Jean  It.  duc  de  BreU^no ,  ^ait  le  petJl-Sl»  de  Pierre  Mancterc,  Bla  d?  Robert. 
cotiilB  de  Drenx  cl  arrifre-pelit-flU  Uo  Louiti  le  (irOB.  que  Philippe-Augnate  avait 
marii  fc  Alix,  héritiâM  de  la  Bretat^ie.  pu  eiigeanl  qae  Pierre  Ht  tiummage  lige  H 
ne  reçtll  Ici  bominagei  de»  Bretous  qu'arec  celle  clause  :  tauf  la  fiiiélîlé  au  roi  de 
France,  notre  lirr. 

{i\  Les  iontilutionï  féodales  ee  modiHaieiit  toreéuieiit.  Autrefois  la  pniric  6\mI 
ïnb^rriite  A  quelques  grands  flef»,  pour  lesqueU  elle  roiulituait  un  privilège  par- 
ticulier. Troi»  de  ces  Krauds  Befs  ayant  Été  rénnlB  k  la  Roiironae,  le  nombre  des 
paira  lalqnei  se  trouva  réduit  à  Irais.  Philippe  conféra  la  pairie  en  1197  au  duc 
de  Bretnipie,  descendant  d'une  Iironche  des  Capâtienc ,  pul^  A  son  cousin  le  comte 
d'Artois,  et  ensuite  b  «on  frère  Charles,  comte  de  Vnloi»  et  comte  d'Anjou.  Uientat 
la  pairie  fut  attachée  ft  toutes  lea  eoustitutloni  d'apauoges  ;  elle  fut  conférée  au 
duc  de  Bourbon,  au  comte  d'Ëvroux...  De  fèodolr^  elle  devint  aponagere,  perdant 
quelque  cUose  de  son  indépendance  et  de  son  caractère  définitif.  Le  descendant 
des  ducs  de  Frimce,  eu  créant  des  pain  de  sud  autorité.  le  donna  non  des  égnui. 
luuis  due  sujets  plu*  attachés  :1a  pairie  ne  fut  plu9  qu'une  dignité,  (tsambert, 1. 1", 
p.  710  et  717.—  Le  présideut  Uéuaull,  1. 1",  p.  MO.—  Uareite,  HUI.  de  Frantt,  t.  Il, 
p.  Ste.—  Lavallée.  Htif.  rf«  Franoe,  1. 1",  p.  tIS.) 
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et  ce  fut  avec  eux  que  Philippe  le  Bel  dut  engager  une  lutte  sé- 
rieuse et  prolongée. 

Depuis  quelques  années  une  impulsion  presque  physique  Leir»ité 
avait  entraîné  les  armes  françaises  du  Languedoc  en  Espagne  ii»i. 
et  de  la  Provence  dans  le  royaume  de  Naples  (1).  Philippe  le 
Hardi  avait  succombé  dans  une  expédition  contre  les  Arago- 
nais  et  les  forces  de  Charles  d'Anjou  (2)  s'épuisaient  en  Sicile. 
Philippe  le  Bel  s'aperçut  de  cette  fausse  direction  donnée  à 
la  conquête  et  après  avoir  combattu  quelque  temps,  au  com- 
mencement de  son  règne,  la  maison  d'Aragon,  il  régla  de  con- 
cert avec  elle,  par  le  traité  de  Tarascon  (1291),  tous  les  démêlés 
qui  les  divisaient  en  France  et  en  Italie.  La  Sicile  fut  laissée 
aux  Aragonais  et  le  royaume  de  Naples  fut  conservé  aux  comtes 
de  Provence  de  la  maison  de  France,  qui  cédèrent  à  Charles 
de  Valois  (3)  l'Anjou  et  le  Maine  en  dédommagement  de  TAra- 
gon  (4),  dont  le  pape  lui  avait  donné  l'investiture  pendant  la 
guerre  (5). 

(1)  Mignet,  Formation  territoriale  et  politique  de  la  France.^  D.  Vaissi^p, 
lir.  XXVni,  chap.  iv. 

(J)  Charles  !•',  frère  de  saint  Louis,  comte  d'Anjou  par  rapaniigc  qu'il  rernt  de 
*on  père,  comte  de  Provencejpar  sou  mariage,  et  devenu  roi  de  Naples.  avait  eu 
pour  fils  Charles  le  Boiteux,  qui,  commandant  à  Naples  pour  sou  père  en  1284, 
avait  été  battu,  fait  prisonnier  et  conduit  en  Aragon.  Ce  prince,  ayant  succédé  à 
son  père  en  1285,  fut  mis  en  liberté  par  l'entremise  du  roi  d'Angleterre,  sous  la 
condition  qu'il  renoncerait  à  la  Sicilu  et  qu'il  engagerait  Charles  de  Valois  à  re- 
noncer à  ses  prétentions  sur  l'Aragon  ;  mais,  le  pape  l'ayant  relevé  des  obligations 
qull  avait  contractées  et  l'ayant  couronné  à  Home  roi  des  Deux-Siciles,  il  n'avait 
pas  tardé  à  reprendre  les  armes. 

(8)  Charles,  troisième  (Ils  de  Philippe  le  Hardi,  avait  reçu  de  son  père  eu  apanage 
les  quatre  chAtellenies  de  Crépy,  la  Ferté-Milon,  Pierrefon<ls,  Bethisy-Verberie, 
sous  le  titre  de  comte  de  Valois;  en  1284,  le  pape  Martin  IV  lui  donna  l'investiture 
des  royaumes  d'Aragon  et  de  Valence  et  du  comté  de  Barcelone,  qu'il  venait  d'en- 
lever à  Pierre  d*Aragon,  et  ce  fut  pour  soutenir  cette  investiture  que  Philippe  le 
Hardi  entreprit  la  malheureuse  expédition  d'Aragon.  En  1290,  Charles  de  Valois 
épousa  la  fille  de  Charles  le  Boiteux,  et  en  1291,  ayant  renoncé,  sur  la  demande 
de  son  beau-père,  à  toutes  ses  prétentions  sur  l'Aragon,  il  reçut  de  lui,  comme 
compensation,  les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine.  {Art  de  vérifier  les  dates.) 

(4)  Don  fait  par  Charles  II,  roi  de  Sicile,  à  Charles,  comte  de  Valois,  des  comtés 
d*Anjoa  et  du  Maine,  à  charge  de  renonciation  aux  royaumes  d'Aragon  et  de  Va- 
lence et  au  comté  de  Barcelone.  (Arch.  nat.,  J.  164»  n«  6.) 

(.•>)  Alphonse d*Aragon,  étant  mort  peu  de  temps  après,  fut  remplacé  par  son  frère 
D.  Jayme,  que  le  traité  de  Tarascon  avait  sacrifié  et  qui  réunit  les  couronnes  d'A- 
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Les  eflbrts  de  la  royauté  pour  Tagrandissement  de  son  do- 
maine et  la  formation  territoriale  de  la  France  purent  alors  se 
porter  plus  librement  et  plus  utilement  vers  Touest,  où  le  roi 
d'Angleterre  possédait  une  partie  des  côtes  de  TOcéan  ;  vers 
le  nord  y  où  la  Flandre  puissante  et  presque  indépendante  était 
voisine  de  TArtois  ;  vers  Test,  où  la  vallée  du  Rhône  restait 
comprise  dans  le  territoire  germanique. 
UffMrrasvse  ^^  guerres  que  Philippe  le  Bel  entreprit  et  que,  pendant  la 
^^tltwrn^  plus  grande  partie  de  son  règne,  il  soutint  avec  de  fréquentes 
Tniu  «Tee  alternatives  de  revers  et  de  succès,  pour  se  mettre  en  posses- 
10  mai  îtozl  sion  de  la  Guyenne  et  de  la  Flandre,  n'eurent  point,  il  est  vrai, 
u^^m&'  ^^  résultat  immédiat  et  important  :  il  ne  put  occuper  ces  deux 
provinces  que  temporairement  et  il  fut  obligé  de  s'en  dessaisir. 
La  lutte  qu'il  engagea,  avec  l'obstination  et  l'emportement  qui 
lui  étaient  propres,  n'en  mérite  pas  moins  de  Gxer  l'attention, 
soit  parce  qu'elle  concerne  des  territoires  que  leur  situation, 
leur  étendue  et  leur  richesse  rendaient  nécessaires  à  la  consti- 
tution de  l'unité  territoriale  de  la  France  ;  soit  parce  que  les 
charges  pécuniaires  qu*elle  imposa  à  la  couronne  ont  exercé 
une  grande  influence  sur  la  transformation  du  régime  financier 
de  la  féodalité.  L'exposé  sommaire,  mais  précis,  des  événe- 
ments militaires  et  historiques,  de  leur  caractère  et  de  leur  im- 
portance, sera,  pour  ainsi  dire,  la  trame  où  l'on  verra  dans  la 
suite  de  ce  travail  s'enchaîner  naturellement  les  faits  financiers, 
soit  qu'il  s'agisse  des  ressources  plus  apparentes  que  réelles  qu'un 
esprit  fiscal  peu  clairvoyant  croyait  trouver  dans  une  déplo- 
rable altération  des  monnaies  ;  soit  qu'il  s'agisse  des  tributs 

ragou  et  de  Sicile.  Ce  ne  fut  que  quatre  aus  après  que  les  efforts  de  Nicolas  W  et 
de  Boniface  VIII  amenèrent,  en  1S94,  une  paix  définitive.  Charles  de  Valois  renou- 
vela, non  sans  peine,  sa  renonciation  à  TAragon,  et  D.  Jayme  renonça  à  la  Sicile. 
Une  seule  difficulté  restait  au  sujet  de  la  vallée  d'Arau,  que  Philippe  le  Bel  pré- 
tendait lui  appartenir.  Les  deux  rois  convinrent  de  mettre  en  séquestre  Tobjet  en 
litige  jusqu'à  ce  qu  une  enquête  contradictoire  eût  fait  connaître  qui  en  était  pro- 
priétaire avant  la  guerre.  Les  choses  traînèrent  en  longueur,  car  en  1308  Philippe 
désigna  plusieurs  commissaires  pour  se  rendre  sur  les  lieux  et  procéder  à  Ten- 
quète  ;  quand  il  mourut,  la  question  n'était  pas  réglée.  (Boutaric,  la  France  sous 
Philippe  le  Bel,  p.  883.) 
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que  l'instinct  royal,  plutôt  que  l'application  et  la  poursuite  d'un 
principe  social  et  politique,  commence  à  lever  en  faisant  de  l'an- 
cienne aide  féodale,  accidentelle  et  limitée,  une  perception 
générale  et  permanente  :  l'impôt.  Ces  faits  militaires  et  ces 
faits  financiers  deviennent  eux-mêmes  le  motif  et  l'explication 
des  grands  changements  qui  s'opèrent  dans  le  gouvernement 
de  l'Etat  et  dans  l'administration  des  finances.  En  même  temps 
l'action  extérieure  de  la  royauté  dans  la  guerre  et  dans  les  né- 
gociations se  transforme  :  de  féodale  elle  tend  à  devenir  na- 
tionale. Dans  les  incidents  relatifs  à  la  Navarre  et  à  la  Cham- 
pagne on  ne  voit  guère  que  les  rapports  de  suzerain  à  vassal 
et  de  vassal  à  suzerain  :  dans  la  guerre  d'Aragon  et  dans  le 
traité  de  Barcelone  qui  la  termine,  ce  sont  les  rapports  de 
souverain  à  souverain,  de  peuple  à  peuple  qui  commencent  à 
dominer.  Tel  est  le  caractère  de  plus  en  plus  marqué  de  la  po- 
titique  de  Philippe  le  Bel  et  des  événements  dont  nous  avons  à 
présenter  rapidement  le  récit. 

Depuis  le  célèbre  traité  d'Abbeville  (1258)  la  paix  n'avait  pas 
été  troubfée  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Edouard  I", 
monté  sur  le  trône  en  1271,  était  un  prince  habile  qui  subro- 
donnait  sa  politique  à  la  pensée  dominante  d'établir  son  pou- 
voir dans  l'île  entière  de  la  Grande-Bretagne  par  la  conquête  de 
TEcosse  et  du  pays  de  Galles.  Il  désirait  donc  éviter  la  guerre 
sur  le  continent  et  en  1286  il  vint,  de  bonne  grâce,  prêter  foi 
et  hommage  à  Philippe  le  Bel,  comme  son  vassal.  Les  ancien- 
nes conditions  de  la  paix  furent  rappelées  et  confirmées  par 
un  nouveau  traité  entre  les  deux  souverains  ;  le  payement  an- 
nuel de  1 000  livres  sterling  fut  garanti  au  roi  d'Angleterre 
comme  indemnité  de  ses  anciens  droits  sur  la  Normandie,  et 
Edouard  se  montra  disposé  à  abandonner  ses  prétentions  sur 
le  Quercy,  moyennant  une  rente  annuelle  de  3000  livres 
tournois. 

Ce  fut  une  circonstance  fortuite  qui  devint,  en  1291,  le  motif 
ou  le  prétexte  de  la  guerre.  Une  rixe  entre  des  matelots  français 
et  des  matelots  anglais  amena  entre  les  villes  normandes  et 
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lescinq  villes  associées,  qu'on  nppeloil  les  cj7iyporfc,  une  guerre 
manlime  d«iis  laquelle  les  Anglais  eurent  l'avantage.  Le  séné- 
chal français  de  Périgueux  ne  tarda  pas  à  recevoir  l'ordre  (1293) 
d'occuper  la  Guyenne  et  l'Agénais  et  do  placer  ces  pays  sous 
le  séquestre,  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  eiM  accordé  les  répara- 
tions qui  lui  étaient  demandées  :  Kdouard  fut  cité  à  corapa- 
raitro  devant  le  Parlement  comme  vassal  du  roi  de  France.  En- 
gagé dans  sn  lutte  contre  le  roi  d'Ecosse,  le  monarque  anglais 
chercha  à  gagner  du  temps:  il  envoya  à  sa  pince  son  frère 
Edmond  ù  Paris,  et  il  ne  fit  pas  difficullé  d'admettre  les  officiers 
français  à  prendre  temporairement  possession  de  Bordeaux  et 
d'Agen  jusqu'au  jour  où  les  indemnités  réclamées  auraient  pu 
être  réglées  (1).  Ces  deux  villes  furent  donc  occupées  au  nom 
du  roi,  et  ilès  lors  il  fut  question  de  marier  Edouard  à  la  prin- 
cesse Margue  ri  le,  sœur  de  Philippe  le  Bel,  avec  la  condilion 
que  les  enfants  issus  de  ce  mariage  hériteraient  de  la  Guyenne, 
qui  eilt  été  ainsi  détachée  de  la  couronne  d'Angleterre.  Mais 
de  nouvelles  difficultés  survinrent.  La  citation  au  Parlement 
qui  avait  été  abandonnée  fnl  reprise  et  faute  de  comparaître 
Illdouard  fut  condamné  par  contumace  :  un  arrêt  prononça  la 
saisie  du  duché. 

De  part  et  d'autre  ou  se  prépara  à  la  guerre  en  se  disputant, 
à  prix  d'argent,  l'appui  des  principaux  souverains  et  des  princes 
féodaux  de  l'empire  et  de  la  France.  L'indication  de  ces  alliances 
fera  comprendre  ce  qu'étaient  alors  les  relations  internationales. 

Edouard  s'assura  le  concours  du  duc  de  Bretagne,  qui,  comte 
de  Richomont  en  Angleterre,  était  son  vassal  en  même  temps 
que  celui  du  roi  de  France,  et  l'appui  du  comte  de  Bar,  son 
gendre,  dont  le  comté  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse  relevait 
à  la  fois  du  roi  et  de  l'empereur.  Hors  de  France,  il  traita  avec 
les  comtes  de  Hollande,  de  Gueldre  et  de  Brabant,  avec  l' évoque 
de  Cologne  et  avec  Adolphe  de  Nassau  12],  qui  venait  de  suc- 


(1)  D.  VuBwte.  liv.  XXVIII,  chap.  xxiv. 

(î)  L'empereur  réclatuiiit  nlon  l'IiomiDagc  ilv  lu  Provence,  que  la  branche  capé- 
tienne de  la  tuaitoii  d'AuJoii  redirait  de  lui  prili-r;  il  reprocbail  h  fhilipps  le  bel 
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céder  à  Tempereur  Rodolphe  de  Habsbourg  et  qui,  moyennant 
le  payement  de  100000  livres  sterling,  s'engagea  à  marcher 
contre  la  France.  Il  gagna  aussi  par  des  subsides  les  comtes 
de  Juliers  et  de  Savoie  et  il  essaya  d'entraîner  dans  son  parti 
les  rois  de  Castille  et  d'Aragon.  Mais,  après  l'empereur,  son 
principal  allié  était  le  comte  de  Flandre,  dont  la  fille  avait  été 
secrètement  fiancée  à  son  fils.  C'était  une  coalition  semblable 
à  celle  que  Jean  sans  terre  et  Othon  de  Saxe  avaient  formée,  en 
1214,  contre  Philippe-Auguste. 

Philippe  le  Bel,  de  son  côté,  ne  se  borna  pas  à  obtenir  par 
des  subsides  l'appui  de  plusieurs  princes  de  Tempire,  du  Dau- 
phin de  Vienne  (1),  du  comte  de  Bourgogne,  du  duc  de  Lorraine, 
des  comtes  de  Luxembourg  (2)  et  de  Hainaut  :  il  parvint  à  dis- 
soudre en  partie  la  coalition.  lien  détourna  les  rois  de  Castille  (3) 
et  d'Aragon,  et  en  détacha,  sans  doute  à  prix  d'argent,  le  duc 
de  Brabant  et  le  comte  de  Savoie  ;  enfin  par  l'intervention  du 
pape  il  désarma  l'empereur  (4). 

Edouard  ouvrit  les  hostilités  en  1295,  et  les  Anglais,  comman- 
dés par  le  duc  de  Bretagne,  chassèrent  facilement  les  troupes 
françaises  qui  occupaient  Blaye,  Bayonne  et  les  autres  villes 
maritimes  de  la  Guyenne.  Mais  le  roi  avait  formé  trois  armées 
sous  les  ordres  de  son  frère  Charles  de  Valois,  du  connétable 

d  eotretenir,  dans  un  but  intéressé,  des  relations  avec  le  duc  de  Bourgogne  et  les 
seigneurs  de  Franche-Comté,  qui  relevaient  de  l'Empire.  Enfin  il  contestait  à  la 
France  la  possession  de  quelques  territoires  frontières  dans  le  Barrois  et  celle  de 
la  Tille  de  Valenciennes,  qui  venait  de  se  soulever  contre  le  comte  de  Hainaut  et 
de  se  donner  au  roi. 

(1)  Traité  d'alliance  entre  le  roi  et  Humbert,  Dauphin  viennois.  (Ârch.  nat., 
J.  m,  no  5.) 

(2)  U.  de  Luxembourg,  comte  de  la  Roche,  etc.,  reconnaît  avoir  reçu  de 
Philippe  le  Bel  6000  livres  pour  le  servir  dans  sa  guerre  contre  le  roi  d'Angle- 
terre. (Arch.  nat.,  J.  608,  n«  6.) 

(3)  Traités  de  mariage  et  de  confédération  avec  Saiiche,  roi  de  Castille.  (Arch. 
nat.,J.  601,  no*  26  et  27.) 

(4)  On  dit  que  Boniface  VIII,  dont  la  querelle  avec  le  roi  n'avait  pas  encore 
commencé,  défendit  à  l'empereur  de  prendre  les  armes,  et  que  celui-ci,  qui  avait 
reçu  d'avance'de  l'Angleterre  un  subside  de  100  000  livres  sterling,  ne  demanda 
pas  mieux  que  d'obéir  au  pape  pour  se  dispenser  des  engagements  qu'il  avait 
contractés.  Il  licencia  2  000  cavaliers  qu'il  avait  enrôlés  et,  manquant  d'argent,  il 
trouva  bon  de  ne  garder  du  traité  conclu  que  les  subsides  qu'il  avait  touchés. 


Raoul  de  Nesie  et  du  duc  de  Bourgogne-  les  deux  premières 
entrèrent  en  Guyenne  et  replacèrent  sans  peine  sous  l'autorité 
de  la  France  la  province,  exceplr  Bayonneet  quelques  châteaux. 
L'année  suivante,  une  trêve  de  deux  ans  fut  convenue,  et  le  rai 
d'Angleterre,  qui  n'était  pointaasuré  de  la  soumission  del'Écosse 
consentit  à  laisser  la  Guyenne  au  roi  de  France  à  titre  de  gage  : 
on  raémc  temps  un  double  mariage  fut  arrêté,  celui  d'Edouard 
avec  la  princesse  Marguerite  dont  il  avait  été  déjà  question,  et 
celui  du  prince  royal  anglais  avec  une  fille  de  Philippe  le  Bel, 
la  princesse  Isabelle. 

La  France  avait  obtenu  des  avantages  incontestables  contre 
l'Angleterre  :  le  roi  les  compléta  en  détachant  de  l'alliance  an- 
glaise le  duc  de  Bretagne  (1)  et  en  agissant  avec  \Tgueur  contre 
un  autre  allié  d'Edouard,  le  comte  de  Bar,  son  gendre,  qui 
avait  envahi  la  Champagne.  11  voulut  profiler  de  cette  situation 
pour  punir  le  comte  de  Flandre,  Guy  de  Dampierre  (3),  de  son 
indécision  et  de  sa  duplicité.  Ce  prince,  qui  avait  secrètement 
fiancé  sa  fille  avec  le  Gis  aine  du  roi  d'Angleterre,  au  mépris 
de  ses  devoirs  de  sujétion  féodale  envers  le  roi  de  France,  avait 
été  mandé  pour  ce  fait  ù  Paris  (1294),  et  était  resté  six  mois 
prisonnier  au  Louvre  ;  quand  il  avait  été  mis  en  liberté,  la 
jeune  princesse  avait  été  retenue  pour  empêcher  son  mariage 
avec  le  prince  anglais.  En  1296,  le  comte  de  Flandre  avait 
occupé  la  ville  de  Valenciennes,  qui,  quelques  années  aupa- 
ravant s'était  donnée  à  Philippe  le  Bel;  enfin,  soutenu  par 


(I  )  La  BretnguG  Fut  ér'igie  en  iliKlié-proirie.  L«  pelit-Qls  du  duc  de  Drelogne 
tut  ligocé  i  tu  lille  de  Cbnrlea  de  Valoir,  âgée  de  Iroii  bqe  seulemeut.  Le  roi  ac- 
corda en  outrfî  an  duc  de  Bretagne  vl  k  se»  hoirs,  qu'il)'  ae  pourraieut  Hn  appe- 
las devant  la  Pnriemeut  pour  «impie  ^journcmeDl,  mût  sculriuc.nl  par  appd, 
pourdtfautlt  ûe  tiroil.  (Ord.  de  tévripr  1396  et  de  scplfembre  IÎB7.  —  Ree.dei 
orrf.,  t.  I".  p.  701  et  7B7.  Art  de  vérifier  Ut  dates.  iJacs  de  OrclaKiiP.) 

(îl  Guy  de  Dampierre,  fltf  de  GuLlIaUEue  de  Dainpierre  et  de  Margnerile  de 
Flandre,  «vail  inccédè  à  ao  mère,  en  1180,  dans  le  cooit*  de  Flaudre,  au  gonTcr- 
Denicnt  daquet  il  avait  ité  adeocié  dès  I1B1.  On  a  vu  daua  une  étude  précËdente 
{Etttdfisur  It  régime  financier  de  la  France,  p.  33t)qaeti  différends  s'étaient  éle- 
vas RU  sujet  du  comté  de  Flandre  entru  la  niaisoD  des  Dampierre  et  celle  des 
Bouchart  d'Avt'Bnes.  et  comment  ils  avaient  iVi  réglés  par  la  médiation  de  saint 
Lonis.  [i4rl  de  vérifier  let  dalei.) 
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Edouard,  il  venait  de  prendre  ouvertement  le  parti  de  la  ré- 
volte (1). 

Le  roi,  ayant  réuni  60000  hommes  à  Compiègne,  en  juin 
1297,  en  forma  deux  corps:  l'un,  commandé  par  Robert,  comte 
d'Artois,  envahit  la  Flandre  ;  avec  l'autre  le  roi  assiégea  Lille, 
qui  ouvrit  ses  portes  ;  il  marcha  sur  Bruges,  où  Edouard  venait 
de  débarquer,  et  força  le  roi  d'Angleterre  et  le  comte  de  Flandre 
à  aller  s'enfermer  dans  la  ville  de  Gand,  où  ils  obtinrent,  au  mois 
d'octobre,  une  trêve  qu'ils  demandèrent  et  qui,  prorogée  en 
février,  fut  étendue  à  deux  années,  à  partir  du  1"  janvier. 

Rappelé  en  Angleterre  par  un  soulèvement  de  l'Ecosse, 
Edouard,  pour  obtenir  une  plus  longue  suspension  des  hosti- 
lités, sollicita  l'intervention  du  Saint-Siège  ;  mais  Philippe  ne 
consentit  à  reconnaître  Boniface,  en  qualité  de  médiateur,  que 
comme  personne  privée  et  non  comme  pape,  et  en  limitant  sa 
médiation  à  ses  démêlés  avec  l'Angleterre. 

Par  une  sentence  arbitrale  du  30  juin  1298,  le  pape  prolongea 
indéfiniment  la  trêve  et  demanda  que  provisoirement  les  terres 
contestées  fussent  remises  en  gage  aux  ofliciers  de  la  cour  de 
Rome.  En  acceptant  cette  décision,  les  deux  souverains  aimèrent 
mieux  convenir  que  chacun  d'eux  conserverait,  jusqu'à  la  paix 

(1)  La  Flandre  était  au  treizième  siècle  le  pays  le  plus  riche  et  le  plus  peuplé 
de  l'Europe  ;  elle  le  devait  à  Tactivité  de  ses  manufactures  et  de  son  commerce, 
non  seulement  avec  ses  voisins,  mais  avec  lltalie,  TEspagne,  la  Suède,  la 
Norwège,  la  Hongrie,  la  Russie  et  même  Ck>nstantinople.  Les  draps  et  toutes 
les  étoffes  de  laine  étaient  le  principal  objet  de  travail  de  ses  fabriques,  et  c'é- 
tait surtout  en  Angleterre  qu'elle  puisait  les  laines,  matière  première  de  son 
industrie.  De  là,  entre  les  deux  pays,  des  relations  commerciales  qui  ne  pou- 
vaient manquer  d'acquérir  une  importance  politique.  La  foire  de  Bruges,  au  mois 
de  mai,  attirait  les  marchands  du  monde  entier  :  «  Là  venaient  s'échanger, 
dit  M.  Kervyn  de  Lettenhove  {Hist.  de  Flandre,  t.  II,  p.  300),  les  produits  du 
Nord  et  du  Midi,  par  quoi,  suivant  un  ancien  manuscrit,  nulle  terre  n'est  com 
parée  de  marchandises  encontre  la  terre  de  Flandre.  »  Presque  toutes  les  villes  y 
étaient  des  communes  fortement  organisées,  où  la  prospérité  avait  conquis  la 
liberté  et  qui  devinrent  bientôt  de  petites  républiques  assez  puissantes,  non 
seulement  pour  défendre  leurs  droits  municipaux  contre  les  comtes  de  Flandre, 
leurs  seigneurs,  mais  pour  résister,  par  les  armes,  aux  souverains  leurs  voisins. 
Philippe-Auguste  avait  déjà  ressenti  leurs  forces  :  Philippe  le  Bel  et  ses  succes- 
seurs furent  mis  par  les  Flamandes  à  des  épreuves  encore  plus  vives.  (Guizot,  Hist, 
de  France,  Ul''^,  p.  537.) 


16  RÊGm£   FINANCIER  DE    LA   FRAiNCË. 

définitive,  ce  qu'il  occupait  dans  la  Guyenne,  arrangement 
avantageux  au  roi  de  France,  qui  restait  maître  d'une  grande 
partie  de  la  province. 

Les  projets  de  mariage,  déjà  convenus  en  1296,  furent  repris  : 
le  roi  d'Angleterre  épousa  la  sœur  de  Philippe  le  Bel  et  leurs 
enfants,  Edouard  d'Angleterre  et  Isabelle  de  France,  furent 
fiancés.  Le  comte  de  Flandre  fut  abandonné  à  ses  seules  forces, 
sans  avoir  été  compris  dans  la  prorogation  de  la  trêve. 

A  la  fin  de  1299,  Philippe  le  Bel  était  donc  libre  du  côté  de 
TAngleterreet  il  venait  de  s'assurer  l'appui  du  nouvel  empereur 
germanique,  Albert  d'Autriche  (1).  Il  en  profita  pour  envoyer 
en  Flandre  une  armée  considérable  commandée  par  Charles  de 
Valois.  La  France ,  depuis  1297,  n'avait  pas  cessé  d'occuper 
Lille,  Bruges,  etc.,  et  Charles  de  Valois  ne  tarda  pas  à  s'empa- 
rer de  Douai,  Gand  et  Béthune  (2).  Le  comte  de  Flandre,  obligé 
de  céder,  se  rendit  au  prince  français  et,  sur  son  conseil,  vint 
trouver  le  roi  à  Paris  ;  celui-ci,  refusant  de  ratifier  la  capitu- 
lation, retint  prisonniers  Guy  de  Dampierre  et  ses  deux 
fils,  et  Charles  de  Valois,  offensé  de  ce  désaveu,  passa  en 
Italie. 

La  Flandre  entière  se  soumit  :  Ypres,  Cassel,  Audenarde, 
Termonde,  tombèrent  successivement  au  pouvoir  des  Français, 
et  le  connétable  Raoul  jde  Nesle  vint  tenir  le  lieu  du  roi  de 
France  dans  sa  terre  de  Flandre  nouvellement  conquise  (3). 

L'année  suivante  (1301),  le  roi  voulut  visiter  sa  nouvelle  con- 

(1)  On  dit  que  ce  prince,  pour  reconivUtre  les  bons  offices  de  la  Cour  de  France 
qui  ne  lui  avaient  pas  été  inutiles  dans  la  lutte  sanglante  qui  venait  de  renverser 
Adolphe  de  Nassau^  et  de  le  faire  monter  sur  le  trône  impérial,  abandonna,  à 
l'influence  du  roi,  quelques  territoires  qui  relevaient  de  Tempire  en  le  laissant 
prendre  Toul  sous  sa  protection,  recevoir  l'hommage  du  comte  de  Bar  et  préparer 
la   réunion  de  la  ville  Je  Lyon.  (H.  Martin,  Hist.  de  France,  t.  IV,  p.  419.) 

(i)  7  janvier  1300  (N.  S.).  —  Lettre  du  comte  de  Valois  sur  la  soumission  de 
Douai  au  roi  :  «  Nous  avons  prins  et  receus  les  bourgeois  et  manants  de  Douai 
en  la  volonté  du  roi  ». 

8  mai  1300.  —  Lettre  du  comte  de  Valois  sur  la  soumission  de  la  ville  de 
Gand.  (Arch.nat.,  J.J.  38,  f»  i,no  1,  et  f»  12,  n©  lî.) 

(8)  Guizot,  Hist.  de  France,  t.  II,  p.  555. 

««  Les  bourgeois  des  villes  de  Flandre,  dit  un  chroniqueur  contemporain, 
étaient  tous  corrompus  par  les  dons  ou  les  promesses  du  roi...,  » 
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quête,  accompagné  de  la  reine,  qui  fut,  ditron,  blessée  du  luxe 
royal  que  déployèrent  les  dames  flamandes.  L'historien  Villani, 
qui  parcourait  la  Flandre  à  cette  époque,  a  retracé  le  grand 
éclat  qu'eurent  les  fêtes  de  Bruges,  et  il  ajoute  :  «  Elles  furent 
les  dernières  que  les  Français  connurent  de  notre  temps  ;  car  la 
fortune,  qui  s*était  montrée  si  favorable  au  roi  de  France, 
tourna  tout  à  coup  sa  roue...  » 

Le  gouverneur  pour  le  roi,  en  Flandre,  Jacques  de  Ghâtillon, 
ne  tarda  pas,  en  effet,  à  soulever  les  populations  par  son  oppres- 
sion et  par  ses  exactions.  Au  mois  d'avril  1302,  la  ville  de 
Bruges  renouvela  contre  la  garnison  française  le  massacre  des 
Vêpres  siciliennes,  et  l'insurrection  se  propagea  rapidement 
dans  tout  le  pays  qui  mit  sur  pied  20  000  combattants.  Les  évé- 
nements se  précipitèrent  :  le  11  juillet,  l'une  des  plus  brillantes 
armées  qui  depuis  longtemps  eussent  été  rassemblées  sous  la 
bannière  du  roi  de  France  fut  entièrement  détruite  à  Courtrai  par 
les  soldats  des  communes  de  Flandre  (1).  Ce  fut  le  premier  de 
ces  grands  désastres:  Poitiers,  Crécy,  Azincourt,  qui  devaient,  au 
quatorzième  siècle,  décimer  la  noblesse  française,  constater  la 
faiblesse  de  son  organisation  militaire  et  mettre  la  France  au 
bord  de  l'abtme.  Indomptable  dans  les  revers,  Philippe  le  Bel 
ne  se  laissa  pas  abattre  ;  deux  mois  s'étaient  à  peine  écoulés, 
qu'au  moyen  de  levées  extraordinaires,  et  en  épuisant  toutes  ses 
ressources,  il  avait  pu  réunir  à  Arras  une  nouvelle  armée  dont 
il  confia  le  commandement  à  Charles  de  Valois,  récemment  re- 
venu d'Italie.  Mais  les  communes  flamandes  avaient  profité  de 
leur  victoire  :  Lille,  Douai,  Béthune  leur  avaient  ouvert  leurs 
portes.  L'approche  de  l'hiver  commençait  à  rendre  les  chemins 
impraticables;  les  troupes  royales  furent  obligées  de  se 
retirer  (2). 

(i)  La  France  perdit  à  Courtrai  la  fleur  de  sa  chevalerie  :  Robei^  comte  d'Ar- 
tois, qui  commandait  les  troupes  ;  le  connétable  Raoul  de  Nesle  ;  le  gouverneur  de 
Flandre^  Jacques  de  Chàtillon  ;  le  duc  de  Brabant,  les  comtes  d'Eu,  d'Aumale,  de 
TancarviUe,  de  Dammartin,  de  Soissons  et  de  Dreux;  le  chancelier  Pierre  Flotte, 
qui  accompagnait  l'armée,  et  plus  de  200  chevaliers  bannerets. 

3)  L«  ÎO  septembre,  on  apprit  avec  étonnement  que  le  roi  quittait  l'armée  : 
T.  II.  2 
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Lu  guerre  lui  poussée  mollement  en  1^03.  La  querelle  avec 
Boniface  VIII  élait  devenue  une  lutte  ardente  entre  l'Église  et 
le  trùne  :  elle  concentrait  toute  l'attention  et  toute  l'activité  de 
Philippe  le  Bel.  Les  Flamands  ayant  pris  Thérouannc,  le  roi 
songea  môme  à  négocier  avec  eux  ;  il  rendit  la  liberté  au  comte 
de  Flandre,  sous  la  promesse  qu'il  rentrerait  dans  sa  prison  s'il 
no  pouvait  parvenir  ù  conclure  la  paix,  et  ce  prince,  ayant 
échoué  dans  la  négociation,  revint  à  Compiègnr.  ou  il  mourut 
quelques  mois  après .  Kn  même  temps  ,  la  politique  royale 
éprouvait  en  Guyenne  un  échec  sensible.  La  garnison  française 
qui  avait  continué  d'occuper  Bordeaux  en  fut  chassée  par  les 
habitants,  et  pour  empêcher  Edouard  de  joindre  ses  armes  à 
celles  de  la  Flandre,  Philippe  le  Bel  dut  se  résigner  à  un  grand 
sacrifice  :  par  un  traité  du  20  mai  i:î03,  il  convertit  la  Irêvc 
avec  les  Anglais  en  une  paix  définitive,  l'n  abandonnant  la 
Guyenne  tout  entière. 

Le  pape  mourut  le  H  octobre  1303,  après  les  terribles  scènes 
d'Anagni,  et  au  printemps  suivant  Philippe  lo  Bel  se  crut  eu 
mesure  de  venger  le  désastre  de  Courtrai.  Il  avait  levé  un  sub- 
side extraordinaire,  convoqué  le  ban  etl'arrière-ban,  rassemble 
à  Arras  12  0(K3  cavaliers  et  50  000  hommes  de  pied.  Le  10  aoiH 
I30t,  une  flotte,  qu'il  avait  soldée,  dispersa,  devant  Zierikzée, 
la  (lotie  flamande,  et  le  18  il  défit  complètement  l'armée  de 
terre  à  Mons-en-Pue!lo  (I).  Cette  victoire  permellait  d'ouvrir  de 
nouvelles  négociations  pacifiques.  La  reine  Marie,  veuve  de 
Philippe  lo  Hardi,  ayant  déterminé  le  duc  de  Brabantà  joindre 
ses  efibrts  à  ceux  du  comte  de  Savoie,  une  trêve  fut  négociée  au 
mois  de  septembre.  Robert  de  Bélhune,  fils  aîné  du  comte  de 
Flandre  et  son  successeur,  fut  mis  en  liberté  et  la  paix  fut  enfin 
conclue  le  3  juin  1305,  par  le  traité  d'Alhies.  Lo  roi  dut  confir- 
mer les  libertés  et  les  privilèges  de  la  Flandre,  qui  8*engagea  à 


oa  te  perdit  on  eouji>cturc«  anr  cetle  retraite,  qui  est  en 
rie.  la  Franee  tout  Philippt  le  Bel,  p.  103.) 

dî  IÏO(  —  Le  i«i  Joniie  il  ral)baïe  de  Saint-Denis 
Dnmeile  ParlB  une  rt-aUt  de  loo  livres  eur  le  trtBor,  il 
(Arrh.  iiiit.,  K.  37,  n"  »7  ft  ir,.) 


inotpliquée.  (Bout«- 
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donner  une  indemnité  de  300000  livres  et  à  payer  annuellement 
une  rente  de  20000  livres  (1);  il  conserva  à  titre  de  garantie 
Lille,  Douai,  Béthune  jusqu'au  payement  de  l'indemnité  de 
guerre  et  jusqu'à  la  démolition  de  certaines  forteresses  (2). 

Ainsi  la  guerre  de  Flandre  n'eut  pas  pour  l'extension  du  do- 
maine de  la  couronne  des  résultats  beaucoup  plus  avantageux 
que  celle  de  Guyenne  :  toutes  deux  avaient  commencé  par  un 
procès  et  un  séquestre,  et  toutes  deux  finissaient  par  le  rétablis- 
sement des  dynasties  féodales.  Ni  avec  l'Angleterre  ni  avec  la 
Flandre  la  paix  ainsi  rétablie  ne  pouvait  être  durable. 

Peu  de  temps  après  le  traité  d'Athies,  Robert  de  Béthune  ra- 
cheta la  moitié  de  la  rente  qu'il  s'était  engagé  à  payer,  et  le  roi 
lui  donna  quittance  du  reste  à  condition  qu'il  céderait,  mais  avec 
faculté  de  rachat,  les  villes  de  Lille,  de  Douai  et  de  Béthune,  qui 
n'avaient  été  remises  à  la  France  qu'à  titre  de  gage.  Le  comte  de 
Flandre  consentit  même,  en  1311,  à  renoncer  à  cette  faculté  de 
rachat,  ce  qui  rendait  la  cession  définitive  ;  mais  il  parut  se  re- 
pentir de  cette  concession  et,  sur  son  refus  de  rendre  hommage, 
la  Flandre  fut  confisquée.  Le  roi  revint  dans  la  province  avec 
une  armée  ;  le  légat  du  Saint-Siège  intervint,  et  par  un  arrange- 
ment de  1 31 2  qu'il  prépara,  les  villes  de  Lille,  Douai  et  Béthune, 
qui  formaient  ce  que  l'on  appelait  la  Flandre  française,  furent 
définitivement  abandonnées  au  roi.  Les  Flamands  avaient  mal 
accueilli  le  traité  de  1305,  ils  accueillirent  plus  mal  encore  celui 
de  1312.  Les  grandes  cités  protestèrent  ;  le  comte  de  Flandre, 
entraîné  par  le  mouvement,  fut  bientôt  cité  devant  le  Parlement, 
qui,  sur  son  refus  de  comparaître, (le  déclara  déchu  de  ses  droits 
et  confisqua  ses  biens,  par  un  arrêt  du  14  avril  1313.  Dans  un 

(i)  Boutaric.  —  Id.  —  P.  404. 

(2)  Dnptiy,  les  Droits  du  roi,  p.  J95.—  Trésor  des  Chartes,  Flandre,  J.  346,  n«  4. 

Les  cooTentions  préparatoires  avaient  été  signées  à  Lille  par  les  dépatés  des 
commanes.  Le  traité  fut  signé  à  Athies  par  le  comte  seul.  Les  communes  préten- 
dirent qu'il  n'était  pas  conforme  aux  conventions  et  le  roi  consentit  à  le  modi- 
fier «or  quelquesl  points  :  il  renonça  aux  châteaux  de  Cassel  et  de  Courtrai  et 
réduisit  ses  exigences  quant  à  la  démolition  des  places  fortes.  M.  Kervyn  de  Let- 
tenhove  affirme  même  que  le  roi  se  désista  de  toute  prétention  de  percevoir  des 
deniers  et  des  tailles  en  Flandre.  {Hisl.  de  Flandre,  t.  IN,  p.  30.) 
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manireste  au  pape  et  à  l'empereur,  il  se  plaignit  d'avoir  été  jugé 
par  des  légistes  ei  non  par  ses  pairs  ;  mais  toujours  indécis  et 
héâilaiit,  il  ne  tarda  pas  a  ofiVir  quelques  réparations  qui  retar- 
dèrent la  guerre  jusqu'en  13ii.  Alors  le  roi  résolut  de  la  pous- 
ser vivement.  Pour  se  procurer  des  hommes  et  de  l'argent,  il 
eut  recours  aux  moyens  qu'il  avait  employés  en  1303.  La  levée 
des  subsides  et  surtout  la  perception  d'une  taxe  sur  la  vente 
des  marchandises,  ainsi  que  le  début  peu  heureux  des  opéra- 
tions militaires,  provoquèrent  une  telle  résistance  et  des  manî- 
l'ostations  d'une  telle  gravité,  que  Philippe  le  Bel  Tut  contraint  d'a- 
bandonner ses  projets  [1).  Il  ne  survécut  pas  longlempsàcetéchec 
et  mourut  le  29  novembre  I31i,  à  l'dge  de  quarante-six  ans. 

Son  fils  aîni-,  Louis  le  Hulin,  trouva  le  comte  de  Flandre  ré- 
sistant toujours  à  l'exécution  du  traité  de  1312.  et  pour  vaincre 
cette  résistance  il  entreprit,  en  uoCtt  1315,  une  nouvelle  expé- 
dition. Arrêté  entre  Lille  et  la  Lys  par  des  pluies  continuelles,  il 
fut  obligé  de  revenir  sans  mâuie  avoir  combattu.  A  l'avènement 
de  Philippe  le  Long,  en  1310,  la  question  de  Flandre  était  tou- 
jours pendante  ;  une  trêve  fut  successivement  renouvelée  pen- 
dant quatre  ans  et  enfin  un  traité  conclu  {en  1 32U),  par  lu  média- 
tion persévérante  du  pape,  consacra  de  nouveau  l'abandon  à  la 
France  des  villes  de  Lille,  de  Douai  et  de  Béthune. 

En  1324,  sous  Charles  le  Bel,  ce  fut  avec  l'Angleterre  que  les 
hostilités  recommencèrent.  Le  sire  de  Monpezat,  vassal  du  roi 
anglais,  ayant  bâti  un  château  sur  un  territoire  dont  la  posses- 
sion était  contestée  par  les  Français,  ceux-ci  en  poursuivirent 
la  démolition  par  la  force.  Le  roi  de  France  fit  aussitôt  occuper 
la  Guyenne  par  son  oncle  Charles  do  Valois  et  la  province  fut 
placée,  comme  trente  ans  auparavant,  sous  le  séquestre  entre 
les  mains  d'un  sénéchal  français,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement 
eflt  prononcé  et  que  le  roi  d'Angleterre  fût  venu  en  personne 

II)  Ce  fui  en  1313  que  \f  roi  confisqua  vgalputcut.  sous  [irùtMle  de  félonie,  k 
Mignenrie  purliculiéir  de  MorUi^e  pI  la  cliStellcnic  Jp  Touruny  (lu  TÎMe  ili> 
(ihildèric)  :  tontproi»,  il  accorda  b  Baudouin  de  Mortafiiie,  c^otnme  indamoité,  iiUf> 
r»iite  de  800  IiTre«.;(Dupt)y,  /m  Droits  du  roi.  p.  ioe.—  Trésor  do»  Chftrl>».  Mor- 
UgDfi,  D**  Mot  SI.) 
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rendre  rhommage  qu'il  devait  au  nouveau  souverain  de  France, 
son  suzerain.  Mais  Edouard  II,  qui  avait  succédé  à  Edouard  P' 
en  1307,  fut  renversé  du  trône  le  14  janvier  1327  et  son 
jeune  fils  Edouard  III,  proclamé  par  les  barons  anglais,  obtint 
de  Charles  le  Bel  que  la  Guyenne  lui  fût  rendue,  moins  toutefois 
TAgénais  que  le  roi  de  France  conserva  à  titre  de  gage  pour  as- 
surer le  règlement  ultérieur  de  ses  prétentions. 

On  voit  que,  dans  les  dernières  années  du  treizième  siècle  et 
dans  la  première  partie  du  quatorzième,  ni  la  guerre  ni  la  poli- 
tique ne  purent  mettre  en  la  possession  du  roi  de  France  la 
Guyenne  et  la  Flandre,  qui  n'étaient  plus  qu'en  principe  des  fiefs 
relevant  de  la  couronne,  et  qui,  Tune  possédée  par  les  rois  d'An- 
gleterre, l'autre  puissante  par  la  forte  organisation  et  la  richesse 
de  ses  communes,  formaient  des  souverainetés  à  peu  près  indé; 
pendantes. 

Cependant  l'agrandissement  du  domaine  n'en  fut  pas  moins 
poursuivi  avec  persévérance,  et  par  des  voies  semi-diploma- 
tiques,  à  l'égard  de  seigneuries  moins  importantes  dont  le  roi 
acquit  la  propriété  directe,  ou  la  suzeraineté,  au  moyen  de  con- 
trats propres  au  régime  féodal  et  tenant  moins  du  droit  public 
que  du  droit  privé. 

Jeanne,  comtesse  de  Chartres  et  de  Blois  (1),  avait  épousé,  Aocrowniem 
en  1272,  Pierre,  comte  d'Alençon,  cinquième  fils  de  saint  Louis  ;  **"  ™**°* 
à  la  mort  de  celui-ci  elle  vendit,  en  1285  (2),  le  comté  de  Char-  éîSSgi*?!!!?. 
très  à  Philippe  le  Bel,  qui  le  donna,  en  1293,  à  son  frère,  Charles 

(1)  A  la  mort  de  Thibaut  le  Jeune,  en  1218,  le  comté  de  Chartres,  qui  jusque- 
là  avait  été  réuni  au  comté  de.Blois,  eu  fut  séparé  et  fut  attribué  à  Elisabeth, 
deuxième  fille  de  Thibaut  le  Bon,  grand-père  de  Thibaut  le  Jeune.  Après  elle,  en 
1249,  il  passa  à  sa  fille,  qui,  mariée  en  deuxièmes  noces  à  Jean  U,  comte  de  Sois- 
sons  (qui  prit  le  titre  de  comte  de  Chartres),  mourut  sans  enfants,  en  1269.  Le 
comté  de  Chartres  fut  alors  de  nouveau  réuni  à  celui  de  Blois  sur  la  tète  de  Jean, 
qui  était  neveu  d'Elisabeth  et  fils  de  Hugues  de  Châtillon  et  de  Marie  de  Blois  : 
c*e8t  lui  qu*en  1271,  Philippe  le  Hardi  nomma  tuteur,  défenseur  et  garde  du 
royaume  pour  le  cas  de  mort  du  comte  d'Alençon  {Rec,  des  ord.,  t.  XI,  p.  34»). 
Jean  laissa,  en  mourant,  les  comtés  de  Chartres  et  de  Blois  à  sa  fille  Jeanne. 
{Art  de  vérifur  les  dates,  Comtes  de  Chartres  et  de  Blois.  ^  Dict.  hist,  de  Lud. 
Lalanne.) 

(2)  1285.  Philippe  le  Bel  reconnaît  que  Jeanne,  comtesse  d'Alençon,  lui  a  cédé 
les  Tille  et  comté  de  Chartres  pour  3000  livres  de  rente.  (Arch.  nat.,  K.  36,  n»  4.) 
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de  Valois  (1)  ;  par  l'avènement  au  trûne  de  Philippe  de  Valois, 
en  1328,  le  comté  fut  de  nouveau  réuni  à  la  couronne  [2]. 

Eschivat,  comte  de  Bigorre  (3),  étant  mort,  en  1285,  sans 
héritiers  directs,  sa  succession  fut  revendiquée  par  sept  préten- 
dants, au  nombre  desquels  était  la  reine  de  France,  Jeanne  de 
Navarre  et  do  Champagne.  Le  comté  fut  rais  en  séquestre  et  un 
arriît  du  Parlement  de  Paris  l'attribua  à  la  reine,  qui  en  fil  hom- 
mage à  l'évéque  du  Puy  dont  i)  relevait  ;  mais,  en  1307,  le 
prélat  renonça  A  celle  suzeraineté,  moyennant  une  rente  de 
300  livres  (4). 

La  possession  du  Quercy,  contestée  depuis  longtemps  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  fut  réglée.  Le  Quercy  et  l'Agénais 
avaient  autrefois  formé  la  dot  de  Jeanne,  sœur  de  Richard  Cœur 
du  Lion,  quand  elle  épousa  Raymond  VI,  comte  de  Toulouse,  et 
par  le  traité  d'Abbevillo  (1258)  saint  Louis  avait  promis  que  ces 
provinces  feraient  retour  à  l'Angleterre  si  son  frère  Alfonse  de 
Poitiers  et  Jeanne  de  Toulouse  mouraient  sans  enfants.  Cette 
éventualité  s'étant  réalisée  en  1271,  l'Agénais  avait  été  resti- 
tué (5)  ;  mais  la  restitution  du  Quercy  avait  été  ajournée  jus- 
qu'à ce  qu'une  enquête  eût  été  faite  et  Edouard  I",  venant 
en  1286  faire  hommage  à  Philippe  le  Bel,  s'était  montré  dis- 
posé à  abandonner  le  Quercy  moyennant  une  indemnité  pécu- 
niaire. Cet  abandon  fut  consacré  par  une  convention  de  1289 


(I)  Arcb.  nat.,  J.  Hi.  n<>  7. 

[I)  Quant  aa  comte  de Bloi«.  Jeaoae  le  conserva:  elle  mourut  le  19  janvier  Iî9f, 
I  Irenle-buit  ani,  uns  laitcer  di;  postérité,  et  le  comt^  de  Bloia  pwH  à  ton 
eonaia  gemiain,  Hugneï  de  Ctittillon,  BU  du  comte  de  Snlnt-Pol.  —  La  maiton 
de  Chltilloo  te  powËda  jusqu'en  1391  :  ï  cett<>  époque,  il  fut  vcnda  an  duc 
d'OrUsOE.  {Art  dt  vérififr  tei  daln.) 

[3)  Le  coint^  de  Bigorre,  avec  Tarbei  pour  capitalv.  élail  born^  :  an  nord, 
par  l'Armagnac  ;  au  eud,  par  let  Pyrânéea;  à  l'est,  par  le  paya  de»  quatre  Valléei, 
le  Niboiunii  rt  l'Aitarac  ;  ù  l'oueat.  par  le  BËam.  [Arl  dt  vérifier  la  dates.) 

(t)  D.  VaUaele.liv.  XXVHJ.ehap.  Kxvni. 

Bibl.  d«  l'Eculc  des  Chartes,  i'  térie,  t.  IIl,  p.  309. 

IS93.  Prise  de  poiacHlou  da  comté  de  Bigorre  an  nom  de  la  reine  Jeaime; 
—  IIDO.  Eallmatiou  delà  valeur  du  comté  faite  par  ordre  de  Philippe  le  Bel  ;  — 
!10T.  L'ivEque  du  Puy,  du  contentement  de  ion  chapitre,  abandonne  au  roil'bom- 
maga  du  comté  de   Bigorre.  (Arch,  nat.,  J.  i9t,  n"  lo,  IS,  là  et  J.  ItH,  d*  It.) 

(S)  Eludet  lur  le  régime  financier  de  la  Franct,  p,  SiB. 
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qui  réunit  ce  territoire  à  là  couronne  et  assigna  en  terres  une 
rente  au  roi  d'Angleterre. 

La  seigneurie  de  Beaugency  (1)  fut  acquise  à  prix  d'argent, 
en  1292,  de  Raoul  II,  qui  la  possédait  et  qui  n'avait  pas  d'héri- 
tiers :  elle  fut  ensuite  donnée  en  douaire  à  la  veuve  de  Louis  le 
Hutin  et,  après  la  mort  de  celle-ci,  elle  fut  de  nouveau  réunie 
au  domaine. 

Au  commencement  de  1296,  le  seigneur  de  Castelnau  et 
le  seigneur  d'Uzès,  tous  deux  héritiers  de  la  baronnie  de 
Lunel,  se  disputaient  cet  héritage,  quand  le  roi  le  fit  saisir  par 
le  sénéchal  de  Beaucaire,  pour  les  empêcher  de  recourir  aux 
armes  :  ils  se  déterminèrent  alors  à  partager  la  succession  et  à 
échanger  chacun  sa  part  avec  le  roi,  auquel  ils  cédèrent  la  ville 
de  Lunel,  le  château  de  Massillargues  et  quatorze  villages, 
la  suzeraineté  sur  le  village  de  Saint-Just  et  le  château  de 
Gallargues,  etc.,  que  la  couronne  désirait  réunir  à  son 
domaine  à  cause  de  leur  voisinage  de  la  mer  et  du  port 
d'Aigues-Mortes.  Cette  considération  n'empêcha  cependant  pas 
Philippe  le  Long,  voulant  récompenser  les  services  de  Henri  de 
Sully,  grand  bouteiller  de  France,  de  lui  donner,  en  janvier  1318, 
le  château  et  la  baronnie  de  Lunel,  à  charge  de  les  tenir  immé- 
diatement de  la  couronne  (2). 

Le  roi  acquit,  en  1302,  de  Helyc  VII,  comte  de  Périgord,  qui 
les  tenait  de  sa  femme,  les  vicomtes  de  Lomagne  (3)  et  d'An- 


(1)  Dupuy,  les  Droits  du  roi,  p.  429  ;  —  Beaugeucy,  ville  de  l'Orléanais,  sar  la 
Loire,  avait  un  chftteaa  qui  passait  pour  être  Touvrage  des]  Gaulois  et  qui  était 
considéré,  au  commencement  de  la  troisième  race,  co  e  une  des  bonnes  places 
du  rovanme. 

(«)  Ârch.  nat.,  J.  293,  n*  40,  et  J.  302,  n"  1  et  2,  -  D.  Vaissete,  liv.  XXVUI, 
chap.  XM  et  xlii  et  liv.  XXIX,  chap.  xlix. 

(3)  Trésor  des  Chartes,  J.  349,  n'  9,  et  J.J  46,  M23,  no  223. 

La  Lomagne,  située  dans  le  bas  Armagnac  et  ayant  Lavit^pour  capitale,  était 
bornée  :  an  nord,  par  la  Garonne,  qui  la  séparait  de  TAgénais;  au  sud  et  au  sud- 
ouest,  par  le  pays  de  Féaen^saguet  ;  à  Test,  par  le  pays  de  Rivière  et  Verdun  ;  à 
l'ouest,  par  le  Gondomois.  Le  roi  ne  conserva  pas  longtemps  cette  nouvelle  pos- 
session :  le  14  décembre  1305  il  en  disposa  en  faveur  d'Arnaud  Garcie  de  Got, 
frère  du  pape  Clément  V,  et,  en  1311,  Régine  de  Got,  par  son  mariage,  les  porta 
dans  la  maison  d'Armagnac.  (Art  de  vérifier  les  dates,) 
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villars;  et  vers  1306  !a  vicomte  de  Soûle  fut  réunie  au  tlo- 
maine  (1). 

Des  seigneuries  plus  ini portantes,  le  comté  de  la  Marche,  le 
comté  d'Angoulème,  avec  la  seigneurie  de  Forges,  furent  égale- 
ment réunies  à  la  couronne,  en  1308,  après  la  mort  de 
Hugues  XIII.  Suivant  le  continuateur  de  Nangis  (t.  I".  p.  338). 
le  roi  aurait  hérité  de  ces  deux  comtés  en  1303,  lï  la  mort  du 
comte  :  il  est  plus  exact  de  dire  qu'ils  furent  conOsqués  (2)  et 
que  le  roi  n'en  devint  propriétaire  incontesté  qu'en  1308,  à  la 
suite  de  transactions  qui  di^sintéressêrent  les  sœurs  du  dé- 
funt (3).  —  Le  comté  de  la  Marche  fut  ensuite  érigé  en  duché- 
pairie  et  donné  par  Philippe  le  Long  {en  1317)  à  son  fïére 
Charles  le  Bel  ;  maïs  celui-ci,  étant  monté  sur  le  trône,  l'échan- 
gea (en  1327}  contre  le  comté  de  Clermont  (4),  qui.  momentané- 
ment réuni  ù  la  couronne,  ne  tarda  pas  à  filre  de  nouveau 
donné  à  la  maison  de  Bourbon  (5). 

(0  Longnon.  Limita  de  la  Francf  en  1tï9.  p.  19. 

(1)  Hugues  XIII  avaiL  iDititiié  »on  frëre  Gui  aon  bvritier  pu-  un  testament,  ijn'il 
I   r&voquiL  un  proQl  d'un  de  ses  coueins  :  néanmoins,  h  ta  moii.  Gui  prit  le  tilri:  de 
nile  (le  In.  Marche  et  il'AngoaRme.  après  avoir  brûlé  le  second  teBlament.  Le 
i,  inrormé  île  ce  fait  coupable  qui  li)  privait  de  ceiijiïna  avauUges  que  lui  assu- 
rait l'acte  détruit,  fil  condamuer  lui  &  tiono  livre e'U  amenda  et  confisqua  les  Ueujt 
comtes.  (Art  iff  vivifier  lei  datet.  Comtes  de  la  Marclie.J 

(3)  En  1308,  Xogaret  nesiste  btm  Euguerrond  de  Mariguj,  ï  an  contrat  passé 
•ntre  li>  roi  et  Marie  île  la  Marche,  comtesse  de  Saucerre,  qui  revendiquait  les 
deui  comtés  confisquAs  :  une  tnuiMctiou  intervint  également  avec  Yolande  de  la 
Marche,  dame  de  Pons.  An  mois  de  septembre  de  la  xakaie  année,  on  loU  encore 
Nogoret  traiter  pour  le  roi,  avec  Aymar  de  Valence,  comte  dePembrocke,  an  sujet 
des  prétentions  qu'il  avait  aussi  élevées  sur  la  Marche  et  rAngouinoîs.  lArcti. 
,  n»S7:  J.  nh,  n"».  5,  8,  8  et  ■  6£j;  J.  (DT,  n"  11,  lï  et  lî.  —  Art. 
\  de  M.  Itenan,  Revue  det  deux  moniiei,  IH73,  t.  Il,  p.  KiO.) 

>)  Siinl  Louis  avait  donnË,  en  1169,  le  comté  d^  Clermonl  t  son  sixième  SU, 

LU  de   Bourgogne,  «eigneur  de  Charutais,  et  d'A- 

,  ainsi  au   comté  Je  Clermonl  la  seigneurie   de 

l9  en  retenant  les  armes  de  Fronce.  ■  précaution, 

vi  à  ses  descendants  pour  «e  luninleuir  dans  le 

II  de  Com^nay  oui  perdu  pour  n'en  avoir  pas  u^û 

sa  distingua  par  ses  eiploili  uililaires  et  pour 

lïait  rendus  en  Guyenne   dans  une  expédition 

i  donna,  en  1317,  le  comté  de  la  Marcbe,  en 

e  IJaurbou  en  duché 

s  de  Ilourbon.) 


Roherl.  qui  épousa  la  fille  de  Ji 

gn^s  du  Bourbon,  et  qui  réun 

Hourbou  dont  il  prit  le  noui,  m 

dit  Péréfl:(ei  qui  a  beaucoup  se 

rang  des  prinres  du  sang,  que  et 

ainsi.  *  Sou  fils  Louis,  Moiuieai 

récompenier   les  services    qu'il 

contre  les  Anglais.  Cbarles  le  li 

échange  du  cotuté  de  Clermonl,   et  érigea  la 

pairie.  {Art  de  vérifier  tadatei.  Comtes  de  Clermonl 


(SI 


d'Angoulème  fut  conterré  par  la  couronne  :  mai^.  t 


I  fut 
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U  suffit  de  mentionner  les  ordonnances  qui-  incorporèrent  au 
domaine  le  château  de  Caylus,  en  1303;  —  la  ville  de  Mont- 
ferrand,  en  Auvergne,  en  1311  ;  —  la  ville  de  Vendres  et  celle 
de  Servian,  en  1326  (1). 

Sauf  la  ville  de  Beaugency ,  à  laquelle  sa  situation  et  son  châ- 
teau donnaient  une  importance  particulière,  toutes  ces  acquisi- 
tions n'avaient  guère  pour  le  domaine  qu'un  intérêt  territorial 
et  financier  :  elles  lui  procuraient  un  accroissement  de  revenu 
plus  ou  moins  considérable  suivant  l'étendue  et  la  richesse  des 
territoires  qui  lui  étaient  incorporés. 

Des  considérations  politiques  d'un  ordre  supérieur  avaient 
déterminé  Philippe  le  Bel  à  préparer  l'annexion  du  comté  de 
Bourgogne,  qui  relevait  de  l'empire,  en  mariant,  en  1291,  son 
fils  Philippe  à  la  fille  d'Othon  IV  :  cette  réunion  fut  un  moment 
réalisée  par  l'avènement  du  prince  à  la  couronne  ;  mais  on  a  vu 
plus  haut  comment  et  dans  quel  dessein  Philippe  le  Long  fut 
amené  à  y  renoncer  au  profit  du  duc  de  Bourgogne. 

Des  motifs  de  même  nature  portèrent  le  roi  à  accepter, 
en  1293,  l'offre  que  lui  fit  la  ville  de  Valenciennes  de  se  donner 
à  lui  (2);  — à  prendre  sous  sa  protection,  en  1300,  la  ville  de 

cédé  ou  assigné  au  roi  de  Navarre  et  à  sa  femme  quand  ila  abandonnèrent  leurs 
ancieDDes  prétentions  sur  la  Champagne.  {Art  de  vérifier  les  datea,) 

(i)  Hec.  des  ord,,  t.  IV,  p.  407  et  160  ;  t.  V  U,  p.  3  :  t.  IX,  p.  78.  —  Arch.  nat, 
J.  382,  n*  t4. 

(2)  Le  traité  de  Verdun,  qui  consacra  en  843  le  partage  de  Tempire  de  Char- 
lemague  entre  les  trois  fils  de  Louis  le  Débonnaire,  a  été  le  point  de  départ 
de  la  géographie  politique  de  l'Europe  moderne,  en  donnant  à  Louis  TAilema- 
gne  ;  à  Lothaire,  Tltalie  ;  à  Charles  le  Chauve,  la  France,  qui  fut  bornée  an 
nord  par  la  Manche,  à  Touest  par  TOcéan,  au  sud  par  les  Pyrénées,  à  Test  par 
l'Escaot,  la  Meuse,  la  Saône  et  le  Rhône,  et  dont  les  frontières  étaient  encore, 
à  Tavènement  de  Philippe  le  Bel,  à  peu  près  les  mêmes  que  trois  siècles  aupa* 
ravant. 

Cette  délimitation  à  l'est  était  l'occasion  de  fréquentes  contestations  entre  la 
France  et  l'empire.  Ainsi  Valenciennes,  assise  sur  l'Escaut  et  dont  le  territoire 
s'étendait  sur  les  deux  rives  du  fleuve,  relevait  pour  partie  du  roi  et  pour  partie 
de  l'empereur.  Elle  était  située  dans  l'Ostrevent,  province  du  Hainaut,  apparte- 
nant au  comte  de  Flandre  et  pour  laquelle  il  faisait  hommage  au  roi.  Au 
treizième  siècle,  le  Hainaut  avait  été  séparé  de  la  Flandre  et  attribué  à  la  maison 
d'Avesne.  Jean  d'Avesne  rendit  hommage  à  Philippe  le  Hardi,  puis  le  refusa  à 
Philippe  le  Bel  ;  mais  en  1190  il  céda  et  reconnut  tenir  l'Ostrevent  en  baronnie.  Peu 
de  temps    après,  Valenciennes  se  souleva  contre  son  oppression  et  réclama   la 
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Toul  (1);  —  à  ri^clamer,  en  1302,  du  comte  de  Bar,  l'hommage 
d'une  partie  de  son  comté  (3)  ; — à  établir,  en  1304,  des  rapports 
de  confédération  avec  l'évoque  do  Verdun  (3).  Mais  ce  fut  sur- 


proteetioD  du  roi.  L'empereur,  Junt  il  avait  da  «on  e6l&  Aeianadi  l'appui,  a^nt 
retuaâ  d'inUrveiiir,  il  se  soiuait  et  fut  coudnmnfi  pur  le  Parlement  6  tODOD  lirreB 
d'amende.  ValeDcieuae»,  en  s'adresaaut  au  roi,  s'èlait  placée  sous  son  sutoritâ 
immédiate,  mais  ce  lle^)tpa»pon^loagteulp3;  car  ou  voit  qu'en  I39D  elle  se  doaoa 
«u  comte  de  Flandre  qui  l'occupa  et  lut  cité  pour  ce  [ait  devant  le  Parlement. 
(Boutaric,  la  France  tout  Philippe  le  Bel,  p,  383.) 

(1)  Les  chroniqueurs  coutemporoîtis  ul  uotammeuE  Guill.  de  Nangis  (t,  I", 
p.  lOK}  Bfflmient  qu'en  119e,  Philippe  le  Bel,  dans  uuh  coutÉrence  à  Vaucou- 
Uurs  avec  l'empereur  Albvrl  d'Autrïi^hc,  obtînt  que  les  limites  <lc  la  Frani^e  se- 
raient reporlé'!»  de  la  IleusR  au  lUiiu.  Ce  roit  nu  parait  pai  eiacl  :  on  ne  trouve 
aucuu  document  qui  le  coustale.  Il  y  eut  bien  à  Vaucouleurt,  en  1!99,  une  entre- 
Tue  entre  le»  doux  wuveraina  où  iUcaucliirent  un  traité  d'alliance  et  c  nu  vinrent 
d'un  double  mariage  entre  les  membres  île  Inur  ramille,  mais  ces  projets  ne  se 
râdlistrent  pas  et  les  limites  du  royaume  ne  furent  pas  changées. 

Toutefois,  il  est  probable  que  le  roi  obtint  de  reuij>ereur  quelques  engagement* 
qui  lu)  permirent  d'étendre  son  inQuenee  an-delh  de  la  Meuse,  Il  chercha  à  s'as- 
surer par  des  pensions  l'alliance  on  la  neutralité  des  princes  voisins  du  Rhin  ;  Vé- 
vSque  de  Metz  re^ut  une  rente  de  iOflO  tivreu  pour  laquelle  il  fut  tenu  d'hommage 
lige,  rontreloui,  excepté  l'empereur  d'Allemagne,{XKh.  UBt.,  J.  5811,  n*  i  )Knui£me 
tenipR,  le  roi  ue  cessa  pas  d'oiciter  les  villes  impériales  libres  de  la  rive  gauche  du 
Htiiu&  reconnaître  son  protectorat.  Aiusi.en  1300,  par  un  Iraiti^qui  a  ëtS  conservé, 
les  bnbitsnts  de  Toul  mirent  leur  ville  sous  In  garde  du  roi.  s'engagèrent  ft  lui 
payer  une  redevance  annuelle'de  11  denier»  par  Teu  et  se  soumirent  K  sa  juridic- 
tion. (Trdsor  des  Chartes,  Toul,  n'  S.  cartou  5S3.  —  N'ot.  et  eil.  des  manuscriU 
publiés  par  l'.^cad.  des  inscript.,  t.  SX,  p.  51.—  Bonturic,  la  France  loui  Fhil'pp* 
le  Bel,  p.  398.) 

(i)  Le  comté  de  Bar  relevait  de  l'empire;  mais  la  partie  de  cette  seigneurie 
a'iluée  sur  la  rive  gauche  de  la  .Meuse  pouvait  être  considérée  comme  dépendant 
de  la  France.  En  llBfl,  le  monastère  de  Bcaiilieu,  situé  dans  cette  partie,  eu  Ar- 
gonne,  avait  invoqué  l'appui  do  Philippe  le  Bel  contre  le  comte  de  Bar,  qui  l'op- 
priOHit,  et  le  roi  avait  lajt  occuper  le  comté  par  «es  troupes.  Eu  1100.  le  comte 
de  Bar  mounil  et  eut  pour  succesMur  son  tlls  Ilejirï.  au  moment  oti  le  roi  d'An- 
gleterre et  le  comte  de  Flandre  se  coolinaient  contre  la  France.  Edouard  exploita 
le  ressentiment  du  jeone  comte,  lui  douna  mie  de  ses  tilles  en  mariage  et  lui 
tunniit  des  subsides,  pour  qu'il  envahit  la  Champagne  pendant  que  Philippe  tai- 
«lit  la  guerre  en  Flandre  ;  mais  Gaueber  de  ChAtillon  le  Toroa  de  se  retirer,  et  vint 
ravager  le  Barrois.  En  1199  l'empereur  fit  obtenir  au  comte  de  Bar  une  trêve  qui 
fut  convertie,  nu  U'U.  on  paix  di^Bnilive,  h  condition  qu'il  rendrait  hommage  an 
roi  puur  ses  teires  situées  k  gauche  de  la  Meu»";  hommage  qu'il  n'avait  jamais 
rendu  même  uu  empereurs,  sous  prétexte  que  ces  terres  Étaient  des  franc»' 
alleux.  Telle  fut  lorigiue  du  Barroi»  mouvant  de  la  couroimc  de  France.  (Arch. 
nal.,  J.  SU,  n"  1  ;  5«1,  u'i:  sut.  u"  1.  —  Guill.  do  Nangia,  année  lî97.  —  Art 
de  vérifier  les  datei.  Comtes  di-  Bar.  —  Hislorùnt  de  France,  t.  X\l.\i.  15.} 

(3)  Arch.naL,  JJ.  ii,  ^  113,  wtM:  30,  Mi9,  n^  iOC. 
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tout  a  l'égard  de  Montpellier  et  de  Lyon  que  Philippe  le  Bel  fut 
évidemment  dirigé  par  des  vues  politiques. 
Uévêque  de  Maguelonne  possédait  la  partie  de  la  ville  de     Réunion 

à  la  Couronn 

Montpellier    anciennement    appelée    Montpelliéret    et    qu'on   dune  partie 

,  ^  de  la  Tille 

nomma  la  part  antique  ;  il  était  suzerain,  sous  la  suzeraineté  ^•.']î°^iPî||i* 
supérieure  du  roi  de  France,  du  reste  de  la  cité  et  du  château  ^«Lyon. 
de  Lattes,  qui  appartenaient  au  roi  de  Majorque.  Le  prélat  et 
son  chapitre,  fatigués  de  conflits  incessants  soit  avec  ce  prince, 
soit  avec  les  représentants  de  la  commune,  se  déterminèrent 
à  la  fin  de  1292,  et  après  de  longs  pourparlers,  à  vendre  tous 
leurs  droits  à  Philippe  le  Bel  moyennant  500  livres  de 
rente  annuelle,  en  monnaie  melgorienne,  assise  ou  hypothé- 
quée sur  les  domaines  royaux  (1).  Par  une  disposition  spéciale 
du  traité,  toute  juridiction  sur  les  juifs  fut  expressément  aban- 
donnée au  roi  :  pressé  par  le  besoin  d'argent,  il  se  proposait 
de  ne  pas  ménager  les  juifs  de  Montpellier,  qui  étaient  riches 
et  qui  jusque-là  avaient  été  respectés. 

Le  jeudi  après  Pâques  1293,  le  sénéchal  de  Beaucaire,  en 
vertu  d'une  commission  et  au  nom  du  roi,  prit  possession  de 
la  partie  de  Montpellier  ainsi  réunie  au  domaine,  en  présence 
des  habitants,  des  principaux  barons  et  officiers  de  la  séné- 
chaussée et  du  lieutenant  du  roi  de  Majorque,  qui  se  borna  à 
protester  contre  ce  qui  serait  préjudiciable  aux  droits  de  ce 
prince.  Il  nomma  principal  officier  de  ce  domaine  Guichard 
de  Marsiac,  qui  fut  le  premier  bailli  du  roi  à  Montpellier  et 
prit  le  titre  de  Recteur  de  la  part  antique, 

D'éminents  historiens  (2)  ont  reproché  à  Philippe  le  Bel 
d'avoir  par  cet  acte  dépouillé  son  oncle,  le  roi  de  Majorque, 
malgré  les  liens  de  parenté  qui  les  unissaient  et  les  services 


'1)  Rec.  des  ord.,  t.  IX,  p.  78.  —  Arch.  nat.,  J.  382,  u«  43.  —  D.  Vaissete, 
liv,  XXVni,  chap.  xxx.  —  Peu  de  temps  après,  l'évoque  de  Carcassonne  fut  chargé 
de  faire  Tassiette  des  500  livres  de  rente  promise  à  l'évoque  de  Maguelonne  : 
après  des  informations  et  une  enquête,  au  commencement  de  1294,  il  assigna  à 
ce  prélat  la  baronnie  de  Sauve  pour  360  livres  melgoriennes,  et  le  château  de 
Sainte-Croix,  de  Fontanes,  de  Poussan,  etc.,  pour  le  reste. 

(2)  Michelet,  t.  HI,  p.  42,  et  H.  Martin,  t.  IV,  p.  400. 
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qu'il  en  avait  reçus.  M.  Boutaric  fait  remarquer  avec  raison  (1) 
que  ce  prince  ae  fut  prive  d'aucun  des  droits  qui  lui  apparte- 
naient :  sa  situation  ne  fut  modiOée  qu'en  ce  que  d'arrière- 
vassal  de  la  couronne  pour  sa  seigneurie  de  Montpellier  il  de- 
vint son  vassal  immédiat.  II  ne  parait  pas  qu'il  ail  manifesta  la 
moindre  opposition  :  son  représentant  se  borne  à  faire  des 
réserves  et,  par  des  lettres  du  commencement  de  12'Ji,  le  roi 
de  France  maintient  son  très  cher  oncle,  par  provision,  dans 
l'usage  où  étaient  ses  prédécesseurs  de  créer  des  notaires  dans 
l'une  et  l'autre  partie  de  Montpellier  (2). 

Philippe  le  Bel  ne  négligea  rien  d'ailleurs  pour  établir  for- 
temetit  et  pour  développer  l'autorité  qu'il  venait  d'acquérir.  Le 
siège  judiciaire  de  la  Heclorerie,  chargé  de  rendre  la  justice, 
de  temps  immémorial,  à  tous  les  habitants  de  Montpelliérel, 
avait  été  jusque-là  occupé  par  des  clercs  représenlant  l'évéque 
de  Maguelonne  :  le  roi  le  sécularisa  en  y  nommant  un  laïc  et 
étendit  sa  Juridictinu  (li).  II  installa  à  Montpellier  la  cour  du 
petit  scel  que  saint  Louis  avait  instituée,  en  1254,  pour  le  ser- 
vice des  pèlerins  et  les  croisades  en  Orient,  el  qui  siégeait  à 
Aigues-Morlcs;  il  y  créa  une  bourse  de  marchands;  enfin  il 
y  transféra  l'hotcl  des  monnaies  de  Melgueil,  récemment  établi 
à  Sommières  (i).  Il  voulait  y  constituer  fortement  le  pouvoir 
royal  et  cherchait  évidemment  à  profiter  du  pied  qu'il  avait  mis 
ù  Montpellier  pour  étendre  ses  droits  et  restreindre  ceux  qui 
lui  faisaient  obstacle.  Des  conflits  ne  lardèrent  pas  à  s'élever, 
et  le  sénéchal  de  Beaucaire  fit  assigner  à  son  tribunal  le  lieu- 
tenant du  roi  de  Majorque  et  les  consuls  de  la  ville  pour  rendre 

(1)  la  France  tout  Philippe  le  Bel,  p.  7. 

-.1)  n.  VbUspU.  liv.  XXVllI,  chap.  \xx. 

(3|  II  ;  avait  trois  jastice*  à  MoDtpellier  :  In  leetorerie  ou  pari  antique,  qtii  i'^ 
li^udiut  ïDr  Hoati>elii£rel  et  apparti-uail  k  l'évèqiie  deMagiielonDe;c'«at  ceUcque 
le  roi  venait  d'acquérir  at  la  «euie  qu'il  poastdil  encore  ;  —  ]aieigneurie  oa  tiailHr. 
qui  Rppart«uait  aui  «eigoeur»  et  qui  renfermait  lu  ville  ancieune  et  un  U«ra  de 
MontiielIiAret  :  —  la  Imronnir.  qui  eiubrassail  le  reate  du  domaine  seigneurial,  et 
dont  Frontignan  Atait  le  rlief-lieu  :  eus  deax  justices  oe  paseèraut  que  plus  tard, 
en  lits,  entre  le*  moius  du  roi . 

H)  Art  de  vérifier  Irt  dalei,  Seigneun  de  Montpellier.  —  Geriuain.  Hîil.  de 
Jtimtpellier.  t.  II.  cUap.  \i  el  m. 
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compte  de  leur  conduite.  Ce  fut  Nogaret,  alors  juge-maye  de  la 
sénéchaussée  (1294  et  1295),  qui  fut  chargé  de  réfuter  Targu- 
mentation  des  consuls  et  de  défendre  les  droits  du  roi  :  il  pré- 
ludait au  rôle  considérable  qu'il  devait  jouer  plus  tard  dans  le 
gouvernement  (1). 

Philippe  le  Bel  ne  cessa  pas  de  s'occuper  avec  sollicitude  de 
Montpellier  ;  il  y  vint  en  personne,  en  1302,  et  combla  les 
bourgeois  de  faveurs,  dont  il  voulut,  il  est  vrai,  exiger  le  prix 
deux  ans  plus  tard,  en  1304,  en  réclamant  un  subside  pour  la 
guerre  de  Flandre  :  il  déclara  toutefois  que  cette  perception 
n'amoindrirait  en  rien  les  libertés  de  la  ville  et  ne  constitue- 
rait pas  un  droit  pour  l'avenir  (2). 

Le  roi  de  Majorque,  Jacques  1",  n'avait  eu,  en  1293, 
ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  s'opposer  à  la  cession  faite  à  la 
couronne  par  l'évêque  de  Maguelonne  ;  mais  les  conflits  qui 
ne  tardèrent  pas  à  s'élever  entre  les  officiers  français  et  les 
siens  lui  avaient  fait  différer  l'hommage  qu'il  devait  à  son  nou- 
veau suzerain  ;  il  ne  le  rendit  qu'en  1307  (3).  Sanche,  son  fils, 
qui  lui  succéda  en  1311,  le  renouvela,  tout  en  réservant  les 
droits  du  roi  d'Aragon  sur  les  territoires  du  royaume  de  Ma- 
jorque qui  relevaient  de  lui  et  pour  lesquels  il  lui  rendit  éga- 
ment  hommage,  suivant  les  coutumes  de  l'Espagne,  le  14  juil- 
let 1312;  il  accomplit  aussi  de  nouveau  ce  devoir  féodal  envers 
Philippe  le  Long  en  1317,  et  son  successeur  Jacques  II  recon- 
nut de  même  la  suzeraineté  de  Charles  le  Bel  (4). 

Si  Montpellier,  à  l'extrême  midi  de  la  France,  avait  pour  le 
domaine  royal  une  réelle  importance,  Lyon,  par  son  ancienneté 
et  par  sa  situation  qui  domine,  au  confluent  de  la  Saône,  le  cours 
inférieur  du  Rhône,  avait  un  intérêt  bien  plus  considérable 
encore  pour  le  pouvoir  territorial  et  politique  de  la  monarchie. 
Depuis  plus  de  deux  siècles,  deux  influences  féodales,  celle  des 


(1)  M.  Renan,  Revue  des  deux  mondes,  1872,  t.  H,  p.  330. 

(S)  Germain,  Hist,  de  Montpellier,  t.  II. 

(I)  Arch.  nai.,  J.  598,  n»  IS,  et  D.  Vaissete,  liv.  XXIX,  chap.  xvii. 

(4)  D.  Vattsete,  liv.  XXIX,  chap.  xxxi  et  li,  et  liv.  XXX,  chap.  xiv. 
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archevêques  de  Lyon  cl  celle  des  comtes  du  Forez,  s'y  dispu- 
taient la  prépondérance;  la  suzeraineté  supérieure  y  était  elle- 
même  divisée  (I).  En  870  les  cités  de  Vienne,  de  Lyon,  etc., 
étaient  échues  à  Charles  le  Chauve  ;  mais,  en  947,  Matbilde  de 
France,  fdie  de  Louis  d'Outremer  et  sœur  de  Lothaire,  en  épou- 
sant Conrad  1",  roi  d'Arles,  lui  avait  apporté  en  dot  la  ville  et  le 
comté  de  Lyon,  et  ce  grand  fief  ainsi  détaché  de  la  monarchie 
française  était  devenu,  à  la  suppression  du  royaume  d'Arles, 
une  dépendance  de  l'empire  germanique.  L'empereur  Conrad 
el  son  Gis  Henri  III  avaient  donné  à  l'archevêque  et  au  chapitre 
de  l'Eglise  de  Lyon  la  ville  et  le  comté  avec  la  seigneurie  et  la 
juridiction  temporelle;  les  comtes  du  Forez  avaient  aussi  des 
droits  3ur  ces  territoires  sous  la  suzeraineté  du  roi  de  France, 
qui  possédait  lui-même  un  faubourg  de  la  ville  et  le  château 
Saint-Just.  Pendant  le  long  règne  de  Frédéric  l",  l'exercice  de 
la  seigneurie  temporelle  provoqua  de  grands  différends  entre 
l'archevêque  et  le  comte  du  Forez.  L'empereur,  voulant  soutenir 
l'autorité  des  archevêques,  leur  conféra  (1157)  le  titre  d exarque, 
ou  vicaire  de  l'empire,  dans  cette  partie  de  ses  domaines  avec 
tous  les  droits  régaliens  sur  leur  ville  archiépiscopale  et  dans 
leur  diocèse.  Les  comtes  du  Forez  n'en  continuèrent  pas  mains 
la  lutte  ;  un  premier  arrangement  intervint,  en  U67,  portant 
que  la  monnBie,'les  péages  et  d'autres  droits  seraient  communs 
entre  eux  et  les  prélats.  Cet  arrangement  ne  lit  que  provoquer 
de  nouveaux  conflits  et  enfin,  en  1173,  le  comte  Guignes  se 
détermina  à  céder  à  l'archevêque,  à  perpétuité,  pour  lui  et  son 
Eglise,  moyennant  1  lUO  marcs  d'argent  et  quelques  terres  qui 
lui  furent  données  en  Auvergne,  tous  les  droits  qu'il  préten- 
dait exercer  dans  le  comté  de  Lyon.  L'acte  de  cession,  approuvé 
par  les  papes  Alexandre  III  et  Luce  III,  fut  ratifié,  en  H83,  par 
Philippe-Auguste,  qui  reçut  l'hommage  de  l'archevêque  pour 
la  partie  de  Lyon  située  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  et  fut 
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conflrmé,  en  H84,  par  l'empereur  Frédéric  I"  comme  suzerain 
de  l'autre  partie  de  la  ville. 

D'autres  conflits  ne  tardèrent  pas  à  surgir  dans  la  ville  de 
Lyon.  Le  corps  de  communauté  de  la  ville  s'était  formé  :  les  offi- 
ciers de  l'archevêque  irritèrent  les  habitants  par  les  impôts 
qu'ils  levèrent  et  par  les  atteintes  qu'ils  portèrent  aux  privilèges 
de  la  ville,  qui  par  son  organisation  intérieure  était  une  sorte 
de  république.  Les  quartiers  situés  entre  le  Rhône  et  la  Saône 
étaient  d'ailleurs  partagés  entre  différentes  juridictions,  celle  de 
Tarchevôque,  celle  des  chanoines  et  celle  des  bourgeois.  C'était 
une  foule  de  difficultés  incessantes  dont  saint  Louis  attribua  (en 
1269)  la  connaissance  au  bailli  de  Mâcon,  saisissant  avec  em- 
pressement l'occasion  de  faire  intervenir  fréquemment  à  Lyon 
les  officiers  de  la  couronne. 

Philippe  le  Bel  alla  plus  loin  et  prenant  en  sa  garde  et  pro- 
tection la  ville  de  Lyon,  qui  est,  dît-il,  dans  son  royaume,  il  y 
établit,  en  1292,  un  gardiateur,  pour  recevoir  et  juger  en  son 
nom  les  appels  (1),  et,  en  1298,  se  prétendant  unique  souverain 
de  Lyon,  il  exigea  du  nouvel  archevêque  l'hommage  illimité  et 
le  serment  de  fidélité  tel  que  le  prêtaient  les  autres  prélats  du 
royaume.  L'archevêque  n'accepta  pas  cette  subordination  ;  il  fit 
publier  par  son  officiai  que  les  habitants  de  Lyon  avaient  man- 
qué à  leurs  devoirs  en  recherchant  une  autre  protection  que  la 
sienne,  les  somma,  sous  peine  d'excommunication,  de  le  recon- 
naître et  prononça  contre  eux  un  interdit  qui  ne  fut  levé  qu'en 
1304  (2). 

Deux  traités  intervinrent,  en  1305  et  en  1306,  entre  le  roi  et 
Tarchevêque  (3);  Le  roi  reconnut  que  le  prélat  et  son  chapitre 

(1)  Arch.  nat.,  J.  262,  n»  11^  12  et  13. 

(2)  Sur  cet  interdit,  Boniface  VHI  intervint  et  il  évoqua  Taffaire  en  invitant  le 
roi  à  lui  envoyer  des  députés.  G.  de  Nogaret  et  G.  du  Plessis  furent  chargés  par 
le  roi  de  remettre  au  Pape  un  mémoire  exposant  «  qu'il  est  notoire  que  les  rois, 
au  temps  de  la  primitive  Eglise,  ont  conquis  Lyon  à  la  Foi,  ont  fondé  son  église 
cathédrale...,  lui  ont  donné  en  fief  les  terres  et  châteaux  dont  elle  jouit...,  que  les 
archevêques  ont  de  tout  temps  prêté  serment  au  roi...,  et  que  s'ils  ont  reconnu 
d'antres  seigneurs  c'a  été  par  trahison...  »  (Dupuy,  p.  868.) 

(3)  Arch.  nat.,  J.  262,  n^  20  et  21  ;  J.  Uk,  no«  22  à  29  ;  J.  265,  n»*  30»  33,  Zh,  86, 
38  à  42. 
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avKÎeiit  à  Lyon  haute,  moyenne  et  basse  justice  et  fexéoution 
dicelle,  sous  sa  garde,  ressort  et  souveraineté  ;  les  limites  de  la 
baronnie  de  Lyon  furent  déterminées  ;  les  cas  d'appel  au  Parle- 
ment ou  devant  trois  membres  du  conseil  du  roi  furent  réglés; 
il  fut  convenu  que  le  roi,  comme  garde  de  la  ville  et  de  la  baronnie, 
instituerait  chaque  année  un  gardien  et  que  pour  pourvoir  aux 
frais  de  cette  gnrde  il  se  ferait  une  levée  annuelle  de  deniers  à 
laquelle  contribueraient  l'archevêque  et  le  chapitre  ;  que  néan- 
moins le  roi  ne  pourrait  imposer  aucune  taille,  ni  acquérir  mai- 
son ou  forteresse  sans  le  coiisentement  du  prélat.  Deux  édits. 
connus  sous  le  nom  de  Philippines,  furent  rendus  en  exécution 
de  ces  traités,  et  ordonnèrent  que  l'archevêque  prêterait  serment 
de  fidélité,  sans  toutefois  que  les  biens  de  son  église  fussent 
censés  être  du  fief  du  roi,  Pierre  de  Savoie,  qui  monta  sur 
le  trùne  archiépiscopal  en  1308,  s'empressa  de  protester  contre 
les  traités  (1)  et  les  édits,  refusa  le  serment  et  parvint  à  engager 
dans  sa  résistance  les  habitants  ;  ils  se  soulevèrent  et  rasèrent 
le  chtLteauSaint-Jusl,  qui  était  une  possession  royale.  Philippe 
le  Bel  n'attendait  qu'une  occasion  pour  consacrer  par  la  force, 
à  Lyon,  la  domination  royale  que,  depuis  près  de  vingt  ans,  il 
travaillait  à  y  établir.  Il  chargea  son  fils  Louis,  déjà  roi  de  Na- 
varre, de  98  rendre  à  Lyon  avee  une  armée.  L'archevêque,  les 
chanoines  et  les  bourgeois  ne  firent  pas  une  longue  résistance 
et  capitulèrent.  Pierre  de  Savoie  se  laissa  conduire  h.  Paris,  où 
il  fut  obligé  de  signer,  le  12  avril  1312,  le  traité  par  lequel  il 
abandonnait  au  roi  tout  son  pouvoir  temporel.  Les  chanoines  et 
les  bourgeoisconservêrent  une  juridiction,  mais  subordonnée  au 
Parlement  de  Paris.  Lyon  fut  réunie  au  domaine  et  devint  le 
siège  d'une  sénéchaussée  (2).  Cette  réunion  fut  confirmée  par 
Louis  X  en  1315  ;  mais  Philippe  le  Long,  pressé  par  le  pape  et 


(i;  Ou  coaierre  lui  Arcliives  uae  requËtF  adreesée  bu  Pape,  ea  lùvrier  1308,  par 
Ir  clergé  de  Lyon  pour  le  prier  d'approuver  le  traité  entre  le  roi  et  lo  prélat 
{Uiitie  det  Anhives,  p.  171.)  —  Eq  11»,  le  roi  commet  Nogaret  pour  lever  le* 
diffiCDlUa  qui  s'élevaient  sur  le  traité  récemment  tait  avec  l'archevêque  de  Ljron. 
[M.  Renan,  Rtvue  det  deux  mondet,  Mit,  U  II,  p,  8Ï(.) 

(1)  L«  président  HeDBult,  1. 1".  p.  Mb. 
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par  la  maison  de  Savoie,  consentit,  en  avril  1320,  à  rendre  à 
Farchevêque  la  juridiction  temporelle  spécifiée  dans  Tacte  de 
1312,  pour  l'exercer  seul  à  l'exclusion  du  chapitre  (1),  et  pour  la 
tenir  en  fief  du  roi  à  la  charge  du  ressort  et  de  la  souveraineté. 
L'archevêque,  en  échange,  abandonna  au  roi  la  régale  de  l'église 
d'Autun,  droit  régalien  qu'il  exerçait. 

A  Montpellier,  la  couronne  n'avait  acquis  que  la  suzeraineté 
et  la  seigneurie  était  restée  au  roi  de  Majorque  ;  à  Lyon,  au  con- 
traire, elle  ne  pouvait  acquérir  que  la  seigneurie,  puisque  le  fief 
relevait  en  grande  partie  de  l'empire.  Mais,  en  fait,  la  suzerai- 
neté impériale  ne  s'exerça  plus.  Ni  en  1292,  ni  en  1298,  ni  en 
1307,  on  ne  voit  l'empereur  intervenir  pour  soutenir  l'arche- 
vêque contre  les  entreprises  du  roi  de  France  ;  on  ne  trouve  au- 
cune protestation  de'lui  contre  le  traité  de  1312,  et  après  ce  traité 
il  ne  paraît  pas  avoir  jamais  réclamé  l'hommage  du  roi  pour  la 
ville  de  Lyon  (2) . 

Cette  réunion  de  la  seigneurie  de  Lyon  au  domaine  royal  et 
la  cessation  en  fait  de  la  suzeraineté  de  l'empire  contribuèrent 
puissamment  à  étendre  Tinfluence  de  la  couronne  sur  les  terri- 
toires de  Tancien  royaume  d'Arles  ;  on  en  trouve  la  preuve  dans 
ce  qui  se  passa,  en  1323,  après  la  bataille  de  Saint-Jean-le- Vieux, 
en  Bresse,  où  la  chevalerie  de  Savoie  fut  écrasée  par  Guignes  VIII , 
Dauphin  viennois  et  gendre  de  Philippe  le  Long;  les  deux  belli- 
gérants étaient  princes  de  l'empire  et  ce  ne  fut  point  l'em- 
pereur, mais  le  roi  de  France,  Charles  le  Bel,  qui  intervint  pour 

(I)  Le  chapitre  de  SaintrJean  fat  ainsi  dépouillé  de  la  part  qu'il  avait  eue  autre- 
fois dans  la  justice  temporelle,  qui  fut  exercée  exclusivement  au  nom  de  Tarche- 
vèque  ;  les  chanoines  restèrent  néanmoins  seigneurs  de  la  ville  avec  le  prélat  :  ils 
eurent  un  cens  sur  les  maisons,  les  lods  et  autres  droits  seigneuriaux  ;  ce  qui  leur 
fit  conserver  le  titre  de  comtes,  comme  l'archevêque.  (Dupuy,  Det  droits  du  roi, 
p.  970.) 

(S)  M.  Mignet,  dans  son  étude  sur  la  formation  territoriale  et  politique  de  la 
France  {Mém,  de  CAcad,  de%  se,  mor.  et  pol.,  t.  II),  en  parlant  de  la  réunion  du 
Lyonnais  à  la  couronne,  affirme  «  que  le  roi  avait  eu  la  précaution  d'obtenir  de 
l'empereor  Henri  VIII,  lors  de  son  passage  à  Paris,  qu'il  ne  fit  pas  mention  des 
fiefs  situés  dans  l'ancien  royaume  de  Bourgogne,  comme  relevant  de  l'empire,  ce 
qui  derait  permettre  peu  à  peu  leur  réunion  à  la  France  ».  Henri  VIII  ayant  été 
élu  en  1308  et  étant  mort  en  1313,  sou  voyage  à  Paris,  que  ne  mentionnent  pas 
les  historiens,  a  dû  avoir  lieu  peu  de  temps  avant  la  réunion  de  la  ville  de  Lyon. 
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rétablir  la  paix  entre  eux. C'est  A  cette  ppoque  quo  les  rois  com- 
mencèrent à  combler  de  faveurs  les  Dauphins  viennois,  qui  sont 
devenus  prépondérants  sur  la  rive  gauche  du  Hhônc  et  dans  la 
région  des  Alpes,  et  à  préparer  l'annexion  du  Dauphiné  h  la 
couronne. 

Les  traités  de  partage  contribuèrent  aussi  à  l'accroissement 
du  domaine  et  des  revenus  du  roi.  Par  ces  traités,  les  églises,  et 
quelquefois  aussi  des  seigneurs  laïcs,  associaient  la  couronne  à 
la  juridiction  et  aux  profits  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  leurs 
terres,  dont  le  roi  devenait  ainsi  coseigncur;  ce  fut  un  procédé 
efficace  par  lequel  le  pouvoir  royal  s'insinua  dans  un  grand 
nombre  de  fiefs,  sans  les  supprimer  (1). 


(I]  Note  de  SecoiiEse.  —  An;,  des  ord.,  t.  VII,  p.  3.  —  Bacqiict  rapparie  (p.  eSO] 
un  trèsauclea  contrat  de  partage,  intervenu  en  1187  entre  Phi  lippe- Auguste  et  le 
pri>>Hr  de  Notre-Dame  du  CttariDïer,  pr£s  Sens. 

M.  Boularic  mentionne  (p.  9)  les  principaux  pariâmes  contractés  par  Pliilippc  le 
I    Bel  de  tISÏill308: 

En  lias,  av*c  l'abbaye  de  Bi- lie- Perche  ; 

Eu  1186,  avec  ['ahbaye  de  Benisson-Uieii  ; 

En  liST,  avec  l'abbaye  de  Sorlet; 

En  1190,  avec  Soirùze; 

Ed  lt9S,  avec  Saint-André  d'Avignon; 

Ed  IU7,  avec  Bonnevalpour  Serre»; 

En  lîOO,  avec  le  chapitre  de  Sens  ; 

Eu  UOl,  avec  le  prieuré  de  Saiut-Salnroln  ilu  Porl; 

En  <sn7,  avecréviquede  Mende;  avec  le  chapitre  de  Saint- Yrielx;  avec  l'evèque 
L  du  Pu;;  avecréTèquo  de  Limufica;  avec  l'évèque  de  Cabors; 

En  1108,  avec  Charroui  pour  Saint-Séverin  ;  avec  le  chapitre  do  Saiot-Oren" 
I  d'Anch;  avec  l'Évêque  de  Pauiiers. 

Il  meullonne  ausfi  quelqnes  pariages  laïcs:  avec  le  «eifineur  d'Astarac  pour  la 
bastide  de  Touriiny  (IIOS)  ;  —  avec  Fredol  de  Laiitr«e  pour  Venescio  (tlll), 

Parmi'ceit  pariages  on  doit  remarquer  : —  celui  qui  fui  convenu  en  im  par  le  fé- 
néchal  de  Beaucairi',  au  nom  dn  roi,  avec  le  monastdre  de  Saint-André  sur  le 
RhAue,  tant  |ionr  le  chAtenu  et  le  village  de  Sainl-André,  que  pour  le  village  de* 
Angles,  qui  fiaient  du  domnine  dn  uionn^t^re.  Le  roi  ayant  ensuite  accordé,  en 
man  H93,  des  privjliges  &  la  population,  elle  s'accnil  ri  forma  In  ville  de  Ville- 
neiivc-lès-Aviguon  ;  située  snr  la  rive  du  Hhùn"  el  dépendant  du  Languedoc,  elle 
appartenait  au  roi:  celui-ci  vinl  souvent  y  séjonrner  qnand  la  conr  ponUflcule 
était  i  Avignon,  qui  n'en  est  séparée  que  par  t»  fleuve  [D.  Vaissetc,  tiv.  XXVIII, 
rbap.  xxix):  — celui  qnifut  Tait,  en  Itog.avec  l'évêque  de  Pamiers.  le  célèbre  Ber- 
ntnl  de  Saiueti  qui.  en  130s,  s'était  réconcilié  avec  Philippe  le  Bel  :  l'acle  fat 
{MUti  par  Hegar«l,  et  l'évéque  associa  le  roi.  tant  en  sou  nom  qu'en  celui  de  ton 
^ise  et  de  eon  chapitre,  A  la  ju?Ucg  et  aux  droits  de  tous  les  domaines  qui  dé- 
pendaient de  lui  el  qui  consirtnient  dans  Ici  tuubourgs  de  PamlerS)  le  village  des 
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Le  traité  de  pariage  avec  Tévêque  de  Viviers  mérite  surtout 
de  fixer  Tattention.  Dès  la  fin  du  treizième  siècle,  les  évêques  de 
Viviers,  bien  que  le  siège  épiscopal  fût  sur  la  rive  droite  du 
Rhône,  prétendaient  relever  de  l'empire  et  ne  pas  dépendre  de 
la  couronne  de  France.  En  1305,  les  prélats  ne  se  reconnaissaient 
plus  feudataires  de  l'empereur  ;  mais  ils  prétendaient  toujours 
être  indépendants  du  roi,  soutenant  que  leurs  domaines  étaient 
allodiaux  et  ne  devaient  hommage  à  personne.  Le  roi  affirmait, 
au  contraire,  que  son  autorité  supérieure  s'étendait  sur  la  ville 
de  Viviers  et  sur  tout  le  domaine  temporel  de  l'église  et  du  cha- 
pitre. Ce  dissentiment  avait  souvent  provoqué  des  voies  de  fait 
entre  les  officiers  royaux  et  ceux  de  l'église  ;  pour  les  faire  ces- 
ser et  pour  les  prévenir,  l'évêque  de  Viviers  et  son  chapitre  pro- 
posèrent un  arrangement,  et  à  la  suite  d'une  négociation,  qui  fut 
suivie  pour  le  roi,  par  Guill.  de  Platian,  Bernard  Jourdain  et  le 
sénéchal  de  Beaucaire,  un  traité  fut  convenu  le  10  juillet  1305 
et  ratifié,  à  Lyon,  par  le  roi,  le  2  janvier  suivant.  Mais  il  était 
stipulé  dans  cette  convention  qu'elle  devait  être  agréée  par  le 
saint-siège,  et  Philippe  le  Bel,  considérant  cette  clause  comme 
contraire  aux  prérogatives  de  sa  couronne,  en  ajourna  l'exécu- 
tion. En  1307,  un  nouvel  évêque  de  Viviers  consentit  à  suppri- 
mer la  disposition  que  n'acceptait  pas  le  roi,  et  un  nouveau  traité 
fut  définitivement  conclu  le  2  janvier  1308. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'associer  le  domaine  à  une  seigneurie 
existante,  mais  à  vrai  dire  de  créer  un  fief  nouveau,  d'en  attri- 
buer la  seigneurie  à  l'évêque  et  au  chapitre  et  la  suzeraineté  au 
roi.  La  prétention  que  les  terres  de  l'église  et  du  chapitre  de 
Viviers  étaient  des  alleux  avait  fait  naitre  les  nombreuses  diffi- 
cultés soulevées  par  les  officiers  royaux  ;  pour  s'en  afiranchir, 
l'évêque  consent  à  tenir  son  alleu  en  fief  et  reconnaît  qu'il  relève 
du  roi.  Il  est  stipulé  (art.  1  et  2)  que  la  cité  de  Viviers,  l'église 
et  le  chapitre,  les  domaines  qui  leur  appartiennent  dans  le 

ÂUemans...,  etc...,  &  condition  que  le  roi  ne  pourra  jamais  les  aliéner  de  son  dO' 
maine.  Ce  pariage  a  subsisté  jusqu'en  1789.  (M.  Renan,  Revue  des  deux  mondef, 
1872,  t.  II,  p.  620.) 
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Rhône  et  au-dolà  de  ce  fleuve  et  ceux  qui  relèvent  d'eux  dans 
les  mûmes  territoires  seront  soumis,  quant  au  temporel,  au  roi 
et  a  sa  couronne  ;  que  les  ûvOques  prêteront  serment  de  fidélité 
au  roi  .par  rapport  à  leurs  personnes  et  par  rapport  à  leurs  terres, 
quoiqu'elles  aient  éti-  des  francs-alleux.  De  nombreuses  dispo- 
sitions rt*glenl  les  juridictions  que  conser\'eront  l'i'glise  et  le 
chapitre,  au  premier  degré  ou  en  nppel,  et  le  recours  supérieur 
qui  pourra  être  formé  devant  le  sénéchal  de  Beancaire.  Des  ga- 
ranties sont  données  L  l'église  contre  les  exigences  du  fisc  royal. 
Le  i-oi  ne  pourra  gaider  plus  d'un  an  et  jour  les  immeubles  qui 
lui  auront  été  attribués  par  confiscation  ou  autrement  ;  passé  ce 
délai,  ils  appartiendront  ù  l'évèque  et  au  chapitre,  qui  pourront 
s'en  mettre  en  possession  (art.  8).  —  Les  vassaux  et  les  sujets 
de  l'évèque  et  du  chapitre  ne  seront  tenus  de  payer  aucuns  sub- 
sides au  roi  (art.  10). —  Les  monnaies  que  l'évèque  fera  frapper 
dans  ses  terres  auront  un  libre  cours  dans  son  évêché  ;  hors  du 
diocèse,  elles  auront  le  cours  qu'ont  celles  des  autres  barons  du 
royaume  dans  leurs  terres  (1). 

Dans  les  diocèses  de  Mende  et  du  Puy  la  suzeraineté  royale 
ne  pouvait  être  contestée;  mais  les  prélats  s'attribuaient  la 
possession  exclusive  de  la  seigneurie.  Le  traiti';  de  pariage  de 

[  février  l'Ml  la  partage  entre  le  roi  et  l'évèque  de  Mende  ; 
règle  entre  eux  les  juridictions;  ne  permet  au  roi  la  levée 
d'aucune  taiUe  dans  les  domaines  communs,  dont  les  revenus 
doivent  être  égidement  partagés  entre  lui  et  le  prélat,  excepté 
pour  la   défense  générale  du   (■wyffwme- ;  accorde  i  l'évèque  de 

I  Mende,  par  tjrâce.  pour  rhomieiir  de  son  éylise,  le  titre  de  comte 
deGévaudan,  quoique  le  comté  apjjaritenne  au  roi  pour  moitié  i'Z). 
Le  traité  de  pariage  de  septembre  1307  associe  également  le 
roi  et  l'évèque  du  Puy  dans  la  seigneurie  du  diocèse,  réserve  au 
prélat  le  titre  de  comte  de  Velay,  et  lui  attribue  une  rente  de 
400  livres,    assignée    en  terres  sur  la  ville   et  le    territoire 


(I)  Hec.  lits  orrf.,  t.Vtt,  p.  7.  ~  Dupur,  let  DroUt  tfu  roi,  p,  970.  — 
liT.  XXtX.  chap.  XI. 
^1)  Areh.  aat..  JJ.  3R,  a'  iai.  ~  D.  VaiMeto,  iir.  XXIX,  chap.  xvi. 
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d'Anduze,  OÙ  il  jouira  ùson  tour  en  pariage  de  la  seigneurie  (1). 

La  royauté  poursuit  donc,  avec  une  constante  persévérance, 

l'agrandissement  de  son  domaine.  Tantôt  elle  lui  réunit  des 

seigneuries  entières  dont  elle  acquiert  soil  la  propriété  même, 

kwit  seulement  la  suzeraineté  immi'dialc  ;  tantôt,  par  les  traités 
de  pariage,  elle  obtient  de  partager  le  pouvoir  et  les  revenus 
JSodaux  de  seigneuries  qu'elle  ne  peut  s'incorporer  ;  tantôt  enfin, 
BU- des  contrats  comme  celui  qui  est  relatif  à  l'évéchê  de  Viviers, 
pie  érige  des  alleux  en  ûefs  pour  s'en  assurer  la  suzeraineté. 
Sans  doute  on  ne  saurait  comparer  l'extension  du  domaine  de 
la  couronne  au  temps  de  Philippe  le  Bel  à  celle  que  lui  avaient 
procurée  les  conquêtes  de  Philippe-Auguste  et  la  sage  politique 
rie  saint  Louis  ;  elle  n'en  est  pas  moins  encore  très  sensible  : 
comme  on  l'a  dit  dans  une  précédente  étude  (2),  sans  que  les 
principes  soient  changés,  sans  que  les  populations  et  même 
les  pouvoirs  publics  puissent  s'en  rendre  compte,  elle  fait,  de 
plus  en  plus,  h  la  monarchie  une  situation  nouvelle,  qui,  on  le 
rerra  plus  loin,  cherche  à  s'afïîrmei'  en  matière  d'impôts. 
k  A  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel  le  domaine  royal  com- 
•end  trente  divisions  administratives  :  les  vingt  baillies  ou  *i 
bailliages  de  Paris,  Senlis.  Vermandois,  Amiens.  Sens,  Or-  " 
léans.  Bourges,  Màcon,  Tours,  Rouen,  Caen,  Cottentin,  Caux, 
Gisors,  Auvergne, Montsd'Auvergne,Troyes,Viti'y,  Chaumont, 
Lille  ;  et  les  dix  sénéchaussées  de  Poitou,  Saintonge,  Toulouse 
et  Albigeois;  Rouergue,  Périgord,  Quercy.  Beaucaire,  Carcas- 
sonne,  Angouléme,  Lyon. 
Ces  30  grandes  circonscriptions  formaient  plus  de  325  (3)  sub- 
it) Rft.  dei  ord.,  1.  VI.  p.  »il,  —  Diipay,  les  Droili  du  roi.  p.  937,  —  D,  Vai»- 
Itv.  XXIX,  chap.  itx.  —  Ce  (al  t  cette  occasion  que  l'éft^que  iIq  Puy  cMa 
roi,  mo^rennoDl  300  livres  ilc  rente,  la  mouTance  que  son  Église  avait  sur  If 
lUi  il«  Oigoire,  qui  appartenait,  comme  on  l'a  vu  pins  liaut,  A  la  n>iue  Jeanne. 
(1)  KtudtM  fur  U  régime  financier  de  la  France,  p.  SSB. 

{!]  Ces  cliiffrps  sont  tirés  du  tableau  des  divisions  administratives  que  .M.  Dau- 
tarie  a  placé  à  la  fin  de  son  livre  sur  Philippe  le  Bel  {p.  4SU]  et  qu'il  avait  dressé 
avec  un  grand  soin,  en  empruntant  ses  éléments  &  de  nombreux  documents  qui, 
malhenreuBement,  n'étaient  pas  tous  de  la  uAme  date,  et  dont  quelques-uns 
étalent  ineompiets.  Ou  ne  peut  dooc  y  voir  qu'une  nomenclature  approii native  : 
elle  n'en  a  fa*  moins  un  tirand  intérêt,  et  elle  Qie  les  idées  »ur  l'étendue  el  la 
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divisions,  appelées  prévôtés,  vicomtes,  baylies  ou  vigueries, 
suivant  la  province  ù  laquelle  elles  appartenaient  ;  elles  s'éten- 
daient sur  les  territoires  de  59  de  nos  départements  actuels  {!). 

Bientôt,  et  naturellement,  par  le  fait  même  de  l'extension  du 
domaine,  à  la  pensée  de  l'agrandir  vint  se  joindre,  dansl'esprit 
de  ceux  qui  l'administraient,  une  autre  préoccupation,  celle 
d'assurer  sa  conser\'ation  en  posant  certains  principes,  en  éta- 
blissant certaines  règles. 

Les  premiers  apanages  avaient  été  constitués,  sans  clause 
de  retour  an  profit  de  la  couronne,  et  s'étaient  transmis  par 
succession  à  tous  les  héritiers,  aux  filles  et  même  aux  colla- 
téraux. Saint  Louis,  en  délivrant  à  ses  frères  les  dotations  im- 
mobilières qui  leur  avaient  été  attribuées  par  Louis  VIII,  les 
subordonna  à  la  condition  qu'elles  reviendraient  à  la  couronne 
si  le  titulaire  décédait  sans  héritiers  directs  ;  les  filles  pouvaient 
donc  hériter  ;  mais  les  collatéraux  étaient  exclus,  ainsi  que  le 
jugea  solennellement  le  Parlement  par  son  célèbre  arrêt  de 
1283.  Philippe  le  Bel  fit  un  pas  de  plus.  Par  son  testament  de 
1311,  il  avait  donné,  en'  apanage,  le  comté  de  Poitiers  à  son 

eoneUtancc  du  doomine.  En  étudiant  lu  (régime  financier  de  Is  monarchie  bous 
\es  premier*  Capétien»,  ou  n  montré  (p.  1!>),  !5i  et  »uiv.),  par  des  indicatiom  qui 
n'avaient  également  rien  d'abtotumeni  rigoureux,  qu'à  la  Gii  du  râgne  de  PhilippR 
le  Hardi  le  duniaioe  eoupreniiit  deux  cent  loixante-troia  prévAlèa:  maiB  il  «erail 
difBcile  de  s'attacher  k  rompnrer  cea  chiffres  ii  ceux  qui  viennent  d'étri'  prodoils. 
pour  eu  déduire  l'occroieflement  dn  domaine  au  temps  de  Philippe  le  B«l.  Quand 
on  examine  dans  sei  détails  la  liste  dex  tubdivjsions  adminietrative»,  h.  chacnue 
dei  deux  époques,  on  ne  torde  pas  i  reconnaître  que  de  nombreux  changements 
de  ces  circ^nseriptioni  ont  été  opérés  pour  «atisfaire  aux  beiioins  et  aux  couve- 
ilanc«i  de  l'administration. 

(1)  Ces  trois  r.ent  vingt-cinq  subdivisions  s'étendaient  sur  les  territoires  qui  for- 
ment aujourd'hui  Finquanle-nour  de  nos  départements  :  la  Seine,  Seiue-et-Oitc, 
l'Oise,  la  Somme,  l'Aisne,  le  Pas-de-Calais,  le  Nord,  l'Eure,  Eure-et-Loir,  Indre- 
rt-Loire,  Maine-et-Loire,  la  Loire-Inférieure,  laSarthe.  ta  Mayenne,  I Ile-et-Vilaine, 
le  Morbihan,  le  Finistère,  tes  Càle«-d a-Nord,  la  Seine-Intéricnre.  la  Manche,  le 
Calvadof.  l'Orne.  Seine-et-Marne,  l'Yonne,  l'Aube,  la  Marne,  la  H  au  te- Marne,  la 
Meuse,  le  Loiret,  ta  Nièvre,  le  Cher,  l'Indre.  l'Allier,  Saâne-et-Loire,  la  Loire, 
le  Rhâue,  le  Cantal,  la  Hante-Loire,  l<-  Puj-de-Dûme,  ta  Vienne,  le»  Deux- 
Sèvres,  la  Vendée,  la  Haute-Vienne,  la  Charente,  la  Charente -Inférieure,  la 
Dordogoe,  la  Haute-Garonne,  Lot-et-Garonne,  le  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  l'Ataj- 
ron,  le  Lot,  le  Gers,  l'Ande,  l'AriËKe,  tes  Hautes-Pyrénées,  le  Gard,  la  Loitre  el 
l'Ardécbe. 
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fils  cadet  ;  par  son  codicille  de  1314,  il  stipula  que  l'apanage 
fecait  retour  à  la  couronne  si  Tapanagé  mourait  sans  héritier 
mâle:  défaillants  les  hoirs  mâles  {i).  II  donna  avec  la  même 
condition  le  comté  de  la  Marche  à  son  troisième  fils  Charles. 
Cette  restriction  dans  la  constitution  et  l'hérédité  des  apanages 
ne  devint  pas  immédiatement  un  principe  fixe,  absolu,  sans 
exception;  et  jusqu'à  l'ordonnance  de  1566  sur  l'inaliénabilité 
du  domaine,  on  vit  encore  des  princesses  apanagées  ;  toutefois 
la  règle  était  posée  et  devait  finir  par  prévaloir. 

Philippe  le  Long  n'ayant  pas  de  fils,  son  apanage  devait  faire 
retour  à  la  couronne  ;  mais,  dès  qu'il  fut  monté  sur  le  trône, 
il  s'empressa  de  déclarer,  par  une  ordonnance  du  31  décem- 
bre 1316,  qu'indépendamment  de  cet  apanage  toutes  les 
terres  qu'il  possédait  dans  le  royaume  avant  son  avènement, 
seraient  régies  à  l'avenir  de  la  même  manière  et  sous  les  mêmesres- 
sorts  qu'elles  l'étaient  avant  qu'elles  fussent  en  sa  possession.  Il  sup- 
prima le  sénéchal  d'AngouIême  et  le  bailli  de  Limoges,  qui 
étaient  ses  officiers  particuliers,  et  il  les  remplaça  par  le  séné- 
chal de  Saintonge  et  le  sénéchal  de  Poitiers,  qui  étaient  des 
officiers  royaux  (2).  Telle  fut  l'origine  de  la  règle  qui  devait 
devenir  l'une  des  lois  fondamentales  du  royaume,  et  en  vertu 
de  laquelle  les  biens  personnels  du  prince  qui  montait  sur  le 
trône  étaient  de  plein  droit,  et  par  le  fait  seul  de  son  avènement, 
réunis  à  la  couronne. 

(1)  Notices  et  extraits  des  manuscrits  publiés  par  l'Acad.  des  inscr,  et  bell.- 
iett,,  U  XX.  —  Isambert,  Ane,  Lois,  t.  III,  p.  19  et  47.  —  Dutillet,  —  Dupuy,  — 
Hadson,  »  le  président  Hénault,  t.  !•',  p.  206.  ->  Beugaot,  préface  du  tome  III  des 
Olitn,  p.  5. 

(2)  Rec,  des  ord,,  t.  !•',  p.  627,  et  t.  XI,  p.  444.  —  En  rapportant  cette  ordon- 
nance au  tome  XI,  Villevaut  constate  qu'elle  a  fixé  le  principe  en  vertu  duquel  les 
domaines  particuliers  du  prince  sont  réunis  à  la  couronne  par  le  fait  seul  de  son 
aTènement  au  trône.  Suivant  Isambert  (t.  III,  p.  149),  Tordonnance  signifie  au 
contraire  que  les  biens  resteront  distraits  du  domaine  royal,  et  Villevaut  s'est 
trompé.  Mais  Isambert  n*a  pas  remarqué  qu'aux  termes  de  l'ordonnance,  les  biens 
seront  régis  comme  ils  Tétaient,  non  pas  avant  que  Philippe  le  Long  montât  sur 
le  trâne,  mais  avant  qu'il  les  possédât;  et  qu'il  en  remit  l'administration  aux 
officiers  royaux  de  Saintonge  et  du  Poitou,  en  supprimant  son  bailli  de  Limoges 
et  son  sénéchal  d*Angoulème  :  ils  sont  donc  réellement  incorporés  de  nouveau  au 
domaine. 


Jfils  de  saint  Louis: 
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Avant  l'avènement  de  Philippe  le  Bel  au  trône,  sept  comtés 
avaient  été  donnés  en  apanage: 

Le  comté  de  Dreux  à  Robert,  fils  de  Louis  le  Gros  ; 

Le  comté  d'Artois  à  Robert     ) 

Le  comté  de  Poitiers  à  Alphonse!  fils  de  Louis  Mil; 

Le  comté  d'Anjou  et  du  Maine,  ù  Louis  ) 
Le  comté  d'Alençon  et  du  Perche  li  Pierre  1 
Le  comté  de  Clermont  ù  Roberli' 

Le  comté  de  Valois  àPhilippe.Olsde  PhilippellJ. 

Le  comté  de  Poitiers  et  le  comté  d'Alençon  et  du  Perche 
avaient  fait  retour  à  la  couronne,  le  premier  en  1270  et  le  se- 
cond en  1284,  par  la  mort  de  leurs  titulaires  sans  enrants.  Cinq 
comtés,  ceux  de  Dreux,  d'Artois,  d'Anjou,  de  Clermont  et  de 
Valois,  restaient  donc  seuls  constitués  en  apanage,  en  1285. 
Aucun  d'eux  ne  fit  retour  à  la  couronne  pendant  le  règne  de 
Philippe  le  Bel  et  pendant  celui  de  ses  fils;  ceux-ci  furent  apa- 
nages, mais  ils  montèrent  tous  les  trois  sur  le  trône  et  leurs 
apanages  furent  réunis  au  domaine.  Philippe  le  Bel  donna  le 
comté  d'Kvreux  et  le  comté  d'Etampes  à  son  frère  Louis,  le 
comté  d'.Vlençon  à  son  frère  Charles,  déjà  comte  de  Valois,  le 
comté  de  Beaumont-le-Roger  à  Hobert  d'Ai'tois,  Charles  le  Bel, 
en  1327,  échangea  avec  le  duc  de  Bourbon  le  comté  de  la 
Marche  contre  le  comte  de  Clermont.  A  la  mort  de  ce  prince, 
en  1328,  neufcomtés,  ceux  de  Dreux,  d'Artois.  d'Anjou,  de  la 
Marche,  de  Valois,  d'Evreux,  d'Etampes,  d'Alençon  et  de 
Beaumonl-le-Roger  se  trouvaient  séparés  du  domaine  pour 
former  des  apanages- 

.  Les  constitutions  apanagères  avaient  donc  commencé  k  s'ac- 
croître. Toutefois  ce  fut  au  point  de  vue  politique,  plus  encore 

■  qu'au  point  de  vue  purement  domanial,  qu'elles  prirent  dans 
l'avenir  de  l'importance,  en  faisant  succéder  à  l'ancienne  féoda- 
lité en  déclin  une  nouvelle  féodalité  princiére  dont  l'ambition 
et  les  sanglantes  querelles  furent  pour  la  monarchie  un  grand 
péril.  Le  domaine  fut  plus  sérieusement  menacé  par  les  alié- 
nations proprement  dites,  telles  que  ventes  et  engagements,  et 
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par  les  donations  que  les  rois  se  laissaient  facilement  entraîner 
à  faire  à  leurs  grands  dignitaires,  à  leurs  conseillers,  à  leurs 
favoris,  ou  par  lesquelles  ils  cherchaient  à  répandre  leur  in- 
fluence et  à  s'assurer  des  alliances  au  dehors  (1).  De  toutes  les 
ressources  extraordinaires  auxquelles  la  royauté  pouvait  alors 
avoir  recours,  c'était  celle  dont  il  était  le  plus  facile  de  dis- 
poser: si  chacune  de  ces  aliénations  était  en  elle-même  moins 
dommageable  au  domaine  que  la  dotation  immobilière  d'un 
prince  du  sang  royal,  elles  se  renouvelaient  sans  cesse  et  leur 
nombre  n'était  pas  limité,  comme  l'était  par  la  nature  des 
choses  celui  des  apanages.  Philippe  le  Bel  et  Louis  le  Hutin, 
suivant  l'exemple  que  leur  avait  déjà  donné  Philippe  le  Hardi, 
en  usèrent  et  en  abusèrent. 

La  législation  romaine  avait  déclaré  le  domaine  impérial  ina- 
liénable et  imprescriptible  ;  mais  ce  principe  n'était  pas  appliqué 
à  la  propriété  féodale  et  le  domaine  n'était  encore,  entre  les  mains 
du  roi,  qu'une  propriété  féodale.  On  avait  créé,  il  est  vrai,  en 
dehors  de  la  loi  des  fiefs,  une  règle  spéciale  et  exceptionnelle 
pour  régir  la  succession  au  trône  et  exclure  les  femmes  ;  quant 
au  domaine  de  la  couronne,  sans  s'occuper  encore  d'y  rétablir 
dans  sa  force  doctrinale  l'ancienne  maxime  du  droit  romain, 
les  légistes  du  commencement  du  quatorzième  siècle  se  bor- 
nèrent à  en  poursuivre  et  à  en  obtenir,  en  fait,  l'application. 
Ce  fut  sur  leur  avis  et  sur  leurs  instances  que  par  une  ordon- 
nance du  29  juillet  1318  (2)  Philippe  le  Long  révoqua  toutes 

(1)  ChATles  le  Bel,  pour  s'assurer  la  bienveillance  du  pape  Jean  XII,  combla  de 
grâces  ses  neveux  :  Pierre  d'Ense,  Pierre  de  la  Vie  et  Arnaud  de  Trian.  Il  donna 
entre  antres  au  premier  1  000  livres  de  rente  en  fonds  de  terre,  et  à  chacun  des 
deux  autres  300  livres,  quMl  leur  fit  d'abord  assigner  sur  le  grand  fief  d'Aunis 
dans  la  sénéchaussée  de  Saintonge.  Il  assigna  ensuite  à  Pierre  d*Ense  ces  1 000  li- 
vres sur  la  seigneurie  de  Saint-Félix  et  sur  d'autres  terres  du  Lauraguais.  Il  donna 
300  autres  livres  à  Pierre  de  la  Vie^  et  ayant  réuni  les  deux  sommes,  il  les  lui 
assigna  sur  la  baronnie  de  Villemur  dans  Tancien  Toulousain.  Quant  à  Arnaud 
de  Triao,  le  roi  lui  donna  la  seigneurie  de  Castelnau  de  Montminùl,  en  Albigeois. 
(D.  Yaissete,  liv.  XXX,  chap.  i.) 

(S)  ilec.  det  ord.^  t.  !•%  p.  665.  —  Suivant  un  ancien  jurisconsulte  anglais  qui 
composa,  an  temps  d'Edouard  !•',  sous  le  nom  de  Fleta^  un  traité  sur  le  droit 
britannique,  il  se  serait  tenu,  en  1275,  à  Montpellier^  une  assemblée  solennelle 
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les  aliénations  domaniales  faites  depuis  saint  Louis.  Dana  un 
préambule  où  se  font  remarquer  des  formules  qui  seront  ensuite 
si  sauvent  et  si  vainement  reproduites,  il  expose  que,  quand  U 
a  reçu  de  Dieu  le  gouvernement  de  son  royaume,  son  plus  grand 
dûsir  a  été  de  r/arder  et  de  maintenir  la  justice  et  la  droiture 
sur  lesquelles  il  est  fondé  et  de  le  tenir  aux  bons  us  et  coutumes, 
en  la  forme  et  en  la  manière  que  il  était  au  temps  te  roi  M.  saint 

Louis ;   que  ses  très  c^ers  ieiqueurs  père  et  frère,  qui  ont  éU: 

trompés,  ont  fait  des  dons  très  grands  et  outre  mesure,. ,  En  con- 
séquence il  ordonne  que  tous  ces  dons,  et  spécialement  ceux 
qui  ont  été  faits  à  des  familles  puissantes,  qu'il  désigne  (11, 
bien  que  les  personnes  qui  en  ont  directement  profité  les  aient 
déjà  transmis  ù  d'autres,  seront  remis  entre  ses  mains  ;  que 
leurs  possesseurs  produiront  leurs  titres,  et  que  ces  titres  se- 
ront examinés  par  sa  cour.  Cette  ordonnance  fut  adressée  ù 
tous  les  baillis. 

Peu  de  mois  après,  par  une  autre  ordonnance  du  16  novem- 
bre 1318,  qui  a  surtout  pour  objet  de  régler  le  gouvernement 
do  l'hùlel,  le  service  des  grands  dignitaires,  les  comptes  des 
trésoriers,  les  fonctions  de  la  chambre  des  comptes,  le  roi  s'oc- 
cupe encore  des  biens  du  domaine,  non  plus  pour  réprimer  et 
réparer  les  abus  du  passé,  mais  pour  prévenir  ceux  de  l'avenir. 

où  toiu  les  aouTiiraiae  de  l'Enropp  srraiont  coaveuus  que  le  damûiie  de  lenr 
eouroniiu  serait  inaliénable,  et  que  tont  ce  qui  ea  «vnit  ëlù  dÉloché  y  «erait  râuni, 
MaJB  SeldeD,  qui  publia  le  FUIa,  en  1615,  et  qui  le  CDuimenU,  rvttile  eetle  ssier- 
tiou,  et  «ou  opinion  est  coulirmèe  par  Lauriers  daus  une  note  du  Ittrueil  dti 
ordonnança,  M.  Moreau  de  BeanmaDt  fait  n'iuarquer  avec  raison  qu'on  ne  Murait 
ooiicili«r  cette  prétendu?  convention  pénfirale,  qui  aurait  été  arrêtée  miub  le  rÈgiia 
de  PhilippB  le  Hardi,  avec  les  nonibn^aus  allËnatloas  dont  ce  ptinet-  donna 
l'exemple  et  qui  furent  rèvoqui-L'a  par  son  petlt-BIs.  Il  usl  neulanienl  vrai  qu'à 
la  On  du  treiiième  siècle  on  commença  dans  quelques  ELule  à  envisager  Iti  do- 
iDaioe  de  la  couronne  comme  devant  âln>  ioaliènaMe.  C'est  ainsi  qu'eu  lltS 
Jaeqnei,  roi  de  Sicile,  s'interdit  par  un  actp  publin  toute  sli^oaliao  de  aei  do- 
nuinet.  (Mém.  conerrnant  let  droiti  et  impoiiliojii,  t.  IX,  p.  133.) 

(1)  L'ordonnance  désigne  spécialement;  Pierre,  «eignpur  de  Chambli;  Hue  de 
Bonville  et  le»  entant«  de  Jean  de  BoDville,  toute  la  lignine  dn  Macbaut,  Guiltaume 
Flotte,  les  hoirs  de  Uuillaume  d«  Nogarfl  et  de  Guillaame  de  Ptaisian,  Ungnea 
d'Angers,  les  hoirs  Oudard  de  Chambli  et  les  enfaoU  de  la  dauii:  Ni'aufle.  On  y 
retrouve  les  nom»  d'Iiomnes  qui  avaient  occupé  les  plus  importante*  [onctions 
sous  les  régne*  précédenli. 
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Il  cherche  des  garanties  contre  sa  propre  faiblesse  :  il  s'engage 
à  ne  plus  faire  de  dons,  —  au  plus  quil  pourra  bonnement^ 
a-t-il  soin  d'ajouter,  —  et  il  défend  qu'aucune  demande  lui  soit 
adressée  à  ce  sujet,  si  ce  n'est  en  présence  de  son  grand  conseil 
(art.  6).  Il  arrivait  souvent  qu'on  disposait  des  terres  du  do- 
maine, non  à  titre  de  libéralité,  mais  à  titre  de  payement,  pour 
acquitter  des  engagements  royaux  ;  et  ce  n'était  pas  la  moindre 
dilapidation  de  la  fortune  domaniale.  Il  est  prescrit  qu'à  l'avenir 
Vassiette  ou  assignat  qui  sera  fait  de  ces  terres  devra  être  en- 
registré à  la  chambre  des  comptes  avant  qu'on  puisse  s'en 
mettre  en  possession,  et  qu'elles  seront  estimées,  non  d'après 
le  compte  de  ce  qu'elles  ont  produit  depuis  cinq  ans  ou  plus, 
mais  d'après  leur  valeur  réelle  (1).  (Art.  14  et  15.) 

L'ordonnance  du  29  juillet  1318  n'était  qu'un  acte  prépara- 
toire soumettant  à  un  nouvel  examen  et  à  une  revision  les  do- 
nations et  les  aliénations  faites  depuis  saint  Louis.  Charles  le 
Bel  prononça  sur  leur  validité  par  un  arrêt  du  conseil  rendu 
à  Vincennes  le  5  avril  1321.  L'arrêt,  qui  contient  vingt  dispo- 
sitions, ordonne  la  réunion  des  biens  au  domaine  et  la  resti- 
tution des  fruits  en  cas  de  fraude  évidente  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de 
fraude,  sans  restitution  de  fruits  et  même,  suivant  les  circon- 
stances, avec  remboursement  par  le  roi  de  la  finance  qu'il  a 
reçue.  Un  recours  était  réservé  aux  détenteurs  sur  lesquels  Ja 
saisie  avait  été  opérée,  contre  leurs  vendeurs  qui  avaient  été 
les  donataires  ou  les  acquéreurs  des  biens. 

Une  autre  ordonnance  du  même  jour  porte  que  ceux  qui  ont 
reçu  quelque  partie  du  domaine  depuis  saint  Louis  et  qui  n'ont 
pas  encore  représenté  leurs  titres  devront  les  produire  avant  la 
Saint-Remi,  et  que,  faute  par  eux  d'avoir  satisfait  a  cette  pres- 
cription dans  ce  délai,  les  biens  seront  réunis  au  domaine  (2). 

(I)  Rec.  des  ord.^  t.  !•',  p.  669.  —  Voir  aussi  lordonnance  du  18  juillet  1318,  art.  15, 
16. 17, 18.  —  flfc.  des  ord,,  1. 1",  p.  656.  —  Bailly,  Hist,  financière,  1. 1",  p.  87. 

(î)  Hec.  des  ord.,  t.  !•',  p.  672.  —  Le  Recueil  des  ordonnances  rapporte  ce  do- 
cument, mais  il  ne  donne  pas  Tarrêt  du  conseil  ;  celui-ci  est  conservé  à  la  Bi- 
bliothèque nationale  (Ms.  fr.,  4596,  fo  102).  M.  Moreau  de  Beaumontle  mentionne 
en  faisant  remarquer  que  l'une  de  ses  dispositions  frappe  Guillaume  Lecomte, 
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Après  ces  édits,  qui  les  premiers  eurent  pour  but  d*assurer 
la  conservation  du  domaine  de  la  couronne,  des  dispositions 
plus  précises  et  plus  énergiques  interviendront  plus  tard  ; 
mais  pendant  longtemps  la  doctrine  absolue  de  Tinaliénabilité 
et  de  rimprescriptibilité  du  domaine,  qui  était  le  principe  de 
la  législation  romaine,  ne  sera  pas  consacrée  en  droit:  en 
fait,  les  rois  consentiront  sans  cesse  par  leurs  actes  des  alié- 
nations et  des  donations,  que  sans  cesse  aussi  par  leurs  or- 
donnances ils  révoqueront  dans  le  passé  et  interdiront  dans 
l'avenir. 

cheTalier^  qui  était  alors  gouverneur  de  Vincennes,  où  le  roi  tenait  son  conseil. 
Déjà,  par  un  arrêt  du  24  février  1320,  compris  par  Brussel  au  nombre  des  pièces 
qu'il  a  réunies  à  la  fin  du  traité  de  Tusage  des  fiefs,  le  Parlement  avait  annulé 
les  dons  faits  à  Pierre  de  Chambli  par  Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le  Bel.  {Métn. 
sur  les  droite  et  impositiont,  t  IV,  p.  354.) 


CHAPITRE  IL 

LES  REVENUS  DU  ROI. 

De  la  mort  de  Philippe  le  Hardi  à  celle  de  Charles  le  Bel  (1285- 
1328)  les  revenus  du  roi  ne  perdent  pas  le  caractère  qu'ils  ont 
eu  pendant  la  première  période  de  la  monarchie  féodale  (987- 
1285)  :  dans  leur  ensemble,  ils  sont  toujours  des  revenus  sei- 
gneuriaux et  non  des  revenus  royaux.  Si  la  couronne  cherche  à 
s'attribuer,  à  l'exclusion  des  seigneurs,  le  profit  de  quelques 
redevances,  celui  des  droits  d'amortissement  et  de  franc-fief,  celui 
des  droits  d'aubaine  et  de  bâtardise,  si  elle  s'efforce  surtout  de 
convertir  la  ressource  extraordinaire  de  Yaide  aux  quatre  cas  en 
un  subside  général  et  permanent,  ces  transformations  ne  sont 
encore  ni  complètes  ni  définitives .  Pour  en  apprécier  le  caractère 
etpouren  suivre  le  développement,  il  est  nécessaire  de  continuer 
Tétude  des  perceptions  du  trésor  royal,  suivant  les  divisions  et 
dans  l'ordre  qui  ont  été  précédemment  adoptés  (1).  Ce  n'est  que 
plus  tard,  et  quand  le  régime  fiscal  se  sera  plus  sensiblement 
modifié,  que  les  réformes  opérées  pourront  justifier  et  nécessiter 
une  classification  nouvelle. 

SECTION  1. 

REDEVANCES  PERÇUES  DIRECTEMENT  :  CUNS,  TAILLE,  DIMES. 

Le  cens,  avec  sa  double  origine  et  sa  double  nature,  était  la 
redevance  payée  par  le  tenancier  au  seigneur  dont  il  relevait 
immédiatement.  Etabli  dans  toutes  les  provinces,  il  appartenait 
partout  aux  possesseurs  de  fiefs  :  le  roi  le  percevait  dans  sa  terre, 
comme  chaque  seigneur  le  percevait  dans  la  sienne.  Sa  quotité 
était  fixée  par  les  contrats  ou  par  la  coutume.  C'était  la  plus 

(1)  Etudes  twr  ie  régime  financier  de  la  France  de  987  à  1289,  chap.  v,  p.  159. 


imuiuable  dus  perceptions  :  elle,  subsiste  au  temps  de  Philippe 
le  Bel,  et  elle  subsistera  jusqu'à  la  Révolution  française.  Une 
ordonnance  de  novembre  V.iOS  (1)  porto  qu'à  Paris  les  proprié- 
taires de  maisons  grevées  de  cens  et  do  surcens,  qui  n'en  au- 
ront pas  payé  les  arrérages,  eu  seront  dépossédés  après  une 
année  révolue.  Elle  consacre  et  applique  l'ancienne  régie  du  droit 
féodal,  la  saàif  cettsuelle;  c'est  li  une  disposition  générale  d'in- 
térêt rivil.  plutùt  qu'une  prescription  du  droit  public  ayant  en 
vue  le  trésor  royal. 

Le  temps  où  Charles  VU  pourra  établir,  à  titre  permanent, 
la  taille  royale  est  encore  fort  éloigné,  et  le  roi  ne  perçoit  que 
l'ancienne  taille  féodale,  la  taille  arbitraire,  levée  une  ou  deux 
fois  par  an  sur  les  serfs  de  son  domaine.  On  sait  qu'au  douzième 
et  au  treizième  siècle  les  établisse mcnls  de  communes  et  les 
afl'ranchissements  de  serfs  uvaientdéjisubstitué  dans  beaucoup 
de  lieux,  à  cette  taille  arbitraire,  soit  une  taille  fixe  ou  abonnée, 
soit  un  cens,  et  avaient  ainsi  commencé  à  apporter  une  modiG- 
cation  sensible  dans  le  régime  fiscal  de  la  féodalité;  les  actes 
de  Philippe  le  Bel  et  de  Louis  le  Hutin  continuent,  avec  plus  de 
retentissement,  l'œuvre  commencée  au  douzième  siècle. 

Le  domaine  royal  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse  et  do 
Garcassoniie  comprenait  deux  classes  de  serfs,  \e&  hommes  de 
corps,  véritables  serfs,  et  les  hommes  de  caselagê,  libres  de  leur 
personne,  mais  cultivant  des  terres  sen'iles.  Une  ordonnance 
d'avril  1298  (2)  affranchit  les  uns  et  les  autres;  mais  les  serfs 
de  caselage  durent  payer  â  l'avenir  un  rens  annuel  de  12  deniers 
tournois  par  chaque  septéree  des  terres  qu'ils  cultivaient.  Une 
disposition  de  cette  ordonnance,  dont  M.  Boutaric  a  justement 
signalé  l'importance,  porte  que  les  terres  tenues  en  cuselage  le 
seront  désormais  en  emp%ïeo5e:  ce  contrat  étant  un  bail  à  long 
terme,  qu'on  ne  peut  révoquer  qu'en  cas  de  non-payement  de  la 
rente,  non  seulement  les  serfs  du  Languedoc  reçurent  la  liberté, 
mais  Us  acquirent  en  quelque  sorte  un  droit  de  propriété.  Cette 

(1)  Rteutil da  ordoiinanas.  l.  1".  p.  B8Î. 

(tj  Rk.  daord.,  t.  Xn,p.lI3.  — BonUu-ic./a  Fi-antt  suv^  Pliilippe  le  Bel,  p.  liT. 
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mesure  avait  surtout  pour  objet  de  réparer  les  abus  de  pouvoir 
commis  par  Pierre  de  Latilly  et  Raoul  de  Brillac,  qui,  envoyés 
dans  le  Midi,  en  qualité  de  commissaires  royaux,  pour  reven- 
diquer les  domaines  usurpés  et  faire  rentrer  les  droits  fiscaux 
non  payés,  avaient  rendu  les  communautés  elles-mêmes  respon- 
sables des  sommes  dues  par  les  hommes  de  corps  et  de  caselage 
et  avaient  usé  envers  elles  des  contraintes  les  plus  violentes. 
En  1303  elle  fut  étendue  aux  sénéchaussées  d'Agénais,  de 
Rouergue  et  de  Gascogne  (1). 

Cet  exemple  fut  suivi  par  un  grand  nombre  de  seigneurs  (2). 
Mais,  suivant  le  principe  établi  au  temps  de  saint  Louis  {Etablisse- 
menis  de  saint  Louis  ^  liv.  II,  chap.  XXXIV),  les  affranchissements 
seigneuriaux  devaient  être  confirmés  par  le  roi,  comme  suzerain, 
parce  qu'ils  diminuaient  la  valeur  du  fief  :  ils  l'abrégeaient  y 
conune  on  disait  alors.  Ces  confirmations  ne  s'obtenaient  qu'en 
payant  un  droit,  et  elles  avaient  surtout  pour  but  de  procurer 
cette  perception  au  Trésor.  L'un  des  plus  importants  de  ces 
affranchissements  fut  celui  des  serfs  du  Valois,  consenti  par 
Charles  de  Valois  et  confirmé  par  Philippe  le  Bel.  II  fut  accordé 
moyennant  le  payement  de  21 000  livres  :  ses  termes,  devançant 
Tordonnance  de  Louis  le  Hutin,  invoquent  le  droit  primitif  de 
liberté,  qui  appartient  à  toute  créature  humaine^  comme  formée 
à  rimage  de  Dieu(S). 

L'affranchissement  des  serfs  et,  par  suite,  la  suppression  de  la 
taille  arbitraire  ou  son  remplacement  par  une  redevance  fixe 
furent,  en  effet,  de  nouveau  consacrés  par  la  célèbre  ordonnance 
du  3  juillet  1315(4),  qui  affranchit  tous  les  serfs  du  domaine  royal 
moyennant  finance.  On  a  souvent  signalé  avec  raison  les  termes 
de  son  préambule  :  Comme ^  selon  la  tiature^  chacun  doit  naître 
franc, y  nous^  considérant  que  notre  royaume  est  dit  et  nommé  le 

m 

(I)  D.  Vaissete,  t.  IV,  Preuves. 

(1)  M.  Boutaric  cite  un  certain  nombre  de  ces  afifranchissements,  en  mentionnant 
le»  documents  originaux  qui  les  constatent  (p.  160). 

(3)  Ordonnance  d'avril  f^ll,  Bec,  des  ord.y  t.  XH,  p.  887.  —  Carlieri  Hist.  du  Valois, 
t,ll,  p.  197. 

(k)  Hec.  des  ord.,  1. 1",  p.  583. 
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royaume  des  Francs,  et  votiiant  que  la  chose  en  vérité  soit  accor- 
dant au  nom...  Mais,  en  même  temps,  on  a  non  moins  juste- 
ment fait  reniar(|uer  que  la  franchise  n'est  accordée  qu'à  bonnes 
et  valables  conditions;  et  que  les  ofTiciers  royaux  sont  spéciale- 
ment ehai'gés  de  traiter  et  accorder  avec  ceux  qui  le  reqtterroni, 
de  certaines  compositions,  par  lesquelles  suffisant  recommandation 
noms  suit  faite  des  émobtments  qui,  des  dites  servitudes^  pooienl 
venir  à  nous  et  à  nos  successeurs...  Si  le  préambule  de  ce  mémo- 
rable ôdit  eiit  un  solennel  hommage  rendu  nu  grand  principe  de 
la  liberté  humaine,  ses  dispusitioiis,  on  ne  saurait  le  mécon- 
naître, s'inspirent  d'un  usprit  Qscul.  Leur  caractère  à  cet  égard 
est  plus  ênergiqucment  constaté  pur  le  mandement  royal  qui, 
trois  jours  seulement  après  l'ordonnance,  prescrit  de  taxer  sui- 
vant leurs  moyens  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  racheter  de  la 
servitude.  Le  roi  craint  que  quelques  serfs,  par  mauvais  conseils, 
n'aiment  mieux  demourer  en  la  chéticité  de  servitude  que  venir  à 
etttat  de  franchise,  Gi'\\  ordonne  à  ses  officiers  de  prendre  en  con- 
sidération la  quantité  des  biens  et  les  conditions  de  la  servitude  de 
chacun  pour  lever  sur  eux  des  subsides  si  souffisamment  et  xi 
grandement  comme  la  condition  et  la  richesse  des  persomtes 
puurront  biinnemen'.  souffrir,  et  la  nécessité  de  la  guerre  le  re- 
quiert (1).  C'était  le  rétablissement  de  la  taille  arbitraire,  si  le 
serf  en  demandant  son  ufl'ranchissement  ne  s'engageait  pas  au 
payement  d'une  redevance  déterminée. 

L'ordonnance  de  Hilô  fut  renouvelée  par  Philippe  le  Long 
le  23  janvier  1317  (2)  ;  ce  qui  semble  indiquer  qu'elle  n'avait  pas 
encore  produit  tous  ses  effets.  Néanmoins  il  est  certain  que  les 
produits  de  la  taille  arbitraire  ne  tiennent  plus  qu'une  place  peu 
importante  dans  les  revenus  du  roi. 

Des  tailles  sont  quelquefois  levées  dans  les  villes,  à  titre  d'im- 
position locale  ou  accidentelle,  soit  afin  de  pourvoir  à  leurs  dé- 
penses communales,  soil,  comme  à  Paris  en  1292,  aûn  de  payer 
au  roi  le  rachat  d'une  taxe  extraordinaire  sur  la  vente  des 


[l|  Handement  d 


3  juillet  m 


(î)  Heç.  <Ui  ord..  1. 1".  p.  «6Î. 


l.  XI,  p.  i 
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denrées.  L*aide  féodale  levée  par  le  roi  prend  aussi  quelquefois 
la  dénomination  et  la  forme  d'une  taille  :  il  sufGt  de  mentionner 
ici  ces  perceptions  qu'on  retrouvera  en  étudiant  Yaide  aux 
quatre  cas  (i). 

Les  dîmes  inféodées  ne  cessaient  pas  d'exciter  les  réclama- 
tions du  clergé.  Par  une  ordonnance  de  1269,  appliquée  dans 
les  terres  et  dans  les  fiefs  relevant  de  la  couronne  médiatement 
on  immédiatement,  saint  Louis  avait  autorisé  les  seigneurs  à 
restituer  leurs  dîmes  inféodées,  sans  l'autorisation  du  roi,  et  sans 
que  ses  successeurs  pussent  élever  aucune  réclamation.  Ces 
prescriptions  étaient  oubliées  :  elles  furent  renouvelées  et  con- 
firmées par  Philippe  le  Bel  (2). 

SECTION  II. 

DROITS   DE   MUTATION. 

GARDE-NOBLE   DES   BIENS   DE   MINEURS. 

DROITS  D'AMORTISSEMENT  ET  DROITS  DE  FRANG-FIBF. 

DROITS  SUR  LES  BIENS  VACANTS,  LES  ÉPAVES,  LES  TRÉSORS. 

SUCCESSION  DBS  AUBAINS  ET  DES  BATARDS. 

DROITS  DE  MUTATION. 

Le  roi  perçoit  dans  son  domaine  des  droits  de  mutation,  les 
relie/s  sur  la  succession  des  fiefs,  le  quint  et  le  requint ^  les  lods 
et  ventes  sur  la  donation  ou  la  vente  des  terres  nobles  et  des 
terres  roturières  (3).  Ces  droits  sont  perçus  conformément  à  la 
coutume,  et  quelle  que  soit  leur  diversité,  quant  à  la  quotité  des 
taxes  ou  quant  au  mode  de  perception,  le  pouvoir  royal  n'a  pas 
encore  la  pensée  d'instituer  des  règles  nouvelles. 

(i)  C*e8t  à  ces  tailles  que  se  réfèrent  certaines  dispositions  de  plusieurs  ordon- 
nances de  la  fin  du  treizième  siècle  et  du  commencement  du  quatorzième  :  — 
ordonnance  de  4287,  art.  6,  t.  I'',  p.  314;—  ordonnance  de  1290,  art.  7,  t.  !•% 
p.  S19;  —  ordonnance  du  3  mai  1302,  art.  5,  t.I«s  p.  342;  —ordonnance  de  février 
1304,  art  4,  t.  !•%  p.  403;  —  ordonnance  de  décembre  1315^  art.  8,  1. 1**,  p.  613. 

(2)  Ordonnance  du  23  avril  1294,  1. 1«'^  p.  325. 

(3)  En  mars  1310,  le  roi  abandonne  à  un  de  ses  clercs  le  droit  de  quint-denier 
à  percevoir  sur  une  acquisition  de  1 000  livres  de  terres,  faite  par  Gaucher  de 
Châtillon,  connétable.  (Arch.  nat.,  JJ.  45,  f<»  78,  n<»  116.) 
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tion  spéciule  porte  que  les  commissHÎres  chargés  de  l'exécution 
ne  pourront  diminuer  les  taxes,  mais  pourront  toujours  les  aug- 
menter. L'article  final,  dans  une  prudente  prévoyance  qu'avait 
eue  déjà  l'ordonnance  de  1275,  déclare  que  la  faculté  conférée 
aux  églises  de  s'assurer  la  paisible  possession  des  biens  qu'elles 
ont  acquis,  ne  sera  cependant  pas  appliquée  aux  acquisitions, 
qui  seraient  si  préjudiciables  qu'elles  ne  pourraient  être  to- 
lérées. 

Cette  ordonnance  n'avait  pas  seulement  pour  but  de  détermi- 
ner les  conditions  auxquelles  les  églises  pourraient  conserver  les 
biens  qu'elles  avaient  déjà  acquis,  ou  en  acquérir  de  nouveaux 
dans  l'avenir  ;  elle  avait  aussi  en  vue,  et  ce  n'était  pas  son  objet 
le  moins  important,  de  régler  la  situation  et  les  pouvoirs  respec- 
tifs du  roi  et  des  seigneurs,  quant  au  droit  d'amortir  les  biens 
ecclésiastiques  et  quant  au  profit  que  son  exercice  pouvait  pro- 
curer. 

L'ordonnance  de  1291,  comme  celle  de  1275,  respecte  encore 
la  prérogative  des  seigneurs  puissants,  de  ceux  qu'elle  appeUe 
ies  barons  ;  toutefois,  elle  ne  le  fait  qu'avec  une  restriction  nou- 
velle et  imporla.nie,  sa/vo  jure  nostro  incasibiis  futuris,  se  réseï^ 
vant  ainsi  la  faculté  et,  par  cela  même,  manifestant  l'intention 
de  faire  un  jour  du  droit  d'amortisssement  une  prérogative  ex- 
clusivement royale.  Quant  aux  vassaux  d'un  rang  moins  élevé, 
dont  Philippe  le  Hardi  avait  cependant  confirmé  les  amortisse- 
ments, quand  ils  avaient  été  donnés  par  trois  seigneurs  médiats 
et  successifs,  cette  disposition,  et  cela  mérite  d'être  remarqué, 
n'est  point  reproduite.  Les  églises  devront  se  dessaisir  des  biens 
qu'elles  ont  acquis  ou  obtenir  du  roi,  à  prix  d'argent,  la  per- 
mission de  les  conserver,  sans  distinction,  sans  autre  exception 
que  celle  qui  est  consucrée  au  profit  des  barons. 

Mais  tous  ceux  qui  relevaient  de  la  couronne  se  croyaient 
fondés  à  s'attribuer  lu  qualité  de  barons,  et  tous  les  vassaux  di- 
rects, grands  et  petits,  prétendirent  que  l'ordonnance  de  129i, 
comme  celle  de  1275,  leur  conservait  la  prérogative  d'amortir 
dans  leurs  terres  les  acquisitions  faites  par  les  églises  et  de  per- 
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cevoir  des  droits  d'amortissement.  Le  roi  y  pourvut  par  une  dé- 
claration (1),  ou  ordonnance  nouvelle,  qui  introduit  quelques 
modi6cations  dans  l'ordonnance  de  1291  ou  en  donne  Tinter- 
prétation  ;  elle  réduit  à  dix-sept  le  nombre  des  seigneurs  qui 
jouiront  de  l'exception  ;  elle  les  désigne  et,  par  cela  seul,  enlève 
à  tous  les  autres  le  droit  qu'ils  prétendaient  conserver. 

Ces  dix-sept  privilégiés  sont  ceux  des  grands  feudataires, 
pairs  de  France,  qui  subsistent  encore,  le  comte  de  Flandre,  le 
duc  de  Guyenne  et  le  duc  de  Bourgogne  ;  parmi  ceux  qui,  après 
les  pairs,  peuvent  encore  être  considérés  comme  de  grands  vas- 
saux, le  comte  de  Bretagne,  le  comte  de  Nevers,  le  comte  d'Ar- 
tois, le  comte  d'Anjou,  le  comte  de  la  Marche  ;  parmi  les  comtes, 
ceux  de  Blois,  d'Auxerre,  de  Tonnerre,  de  Dreux,  de  Glermont, 
de  Saint-Pol  ;  et  enfin  parmi  les  simples  seigneurs,  les  sires  de 
Bourbon,  de  Beaujeu,  de  Gonti. 

Quant  aux  seigneurs  ecclésiastiques,  le  nombre  de  ceux  qui 
pouvaient  amortir  avait  été  déjà  restreint  aux  six  prélats,  pairs 
de  France ,  et  seulement  dans  leurs  arrière-fiefs  ;  les  autres 
archevêques  et  évêques  avaient  été  privés  de  cette  prérogative  (2). 
L'article  3  de  la  déclaration  qui  interprète  et  modifie  l'ordon- 
nance de  1291  interdit  d'ailleurs  aux  archevêques  et  évêques,  et 
à  toutes  les  autres  personnes  qui  tiennent  des  bénéfices  tom- 
t)ant  en  régale,  de  rien  amortir  ni  aliéner,  &  cause  du  préjudice 
qui  pourrait  en  résulter  pour  la  couronne. 

Les  taxes  d'amortissement  ainsi  réglementées  n'étaient  donc 
pas  encore  une  prérogative  exclusive  de  la  couronne,  mais  elles 
tendaient  de  plus  en  plus  à  le  devenir.  La  perception  en  fut 

(1)  Cest  celle  déclaration  que  le  tome  1*'  du  Recueil  des  ordonnances  rapporte, 
en  note  de  l'ordonnance  de  1175,  comme  ane  simple  instniction  envoyée  aux 
eonunisaaires  chargés  de  son  exécution.  Ce  tome  a  été  publié  en  17t3,  et  Brussel, 
dans  le  Traité  de  Cusage  des  fiefs,  dont  la  première  édition  parut  en  1727,  a  sa- 
Tamment  et  victorieusement  établi  que  cette  prétendue  instruction  sans  date  est 
une  déclaration  ou  même  une  ordonnance  postérieure  à  Tordonnance  de  1291 
qu'eUe  interprète  et  modifie  :  il  en  rectifie  non  seulement  la  date,  mais  les  termes 
et  le  sens.  (Bec,  des  ord,,  t  I*r,  p.  t03.  —  Brussel,  Traité  de  rusage  des  fiefà,  t.  !•', 
p.6e7.) 

(2)  Ordonnance  que  le  Recueil  du  Louvre  (t.  !•',  p.  305)  place  en  1277,  et  que 
BniiMl  rapporte  avec  la  date  de  1290»  Traité  de  Vusage  des  fiêft,  1 1*',  p.  669. 
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conûée  il  des  officiers  spéciaux  qui  furent  appelas  :  eommtssaire$ 
sur  le  fait  des  acquêts  des  églises.  Les  traités  passés  par  ces  conb! 
missBÎrcs  avec  les  églises  n'étaient  exécutoires  qu'après  avoil 
reçu  la  sanction  royale  (Ij. 

Mais,  à  cette  époque,  il  n'était  pas  de  droit  qui,  suivant  l'i 
lérêt  du  moment,  ne  comportât  de  nombreuses  exceptions.  Dèi 
le  mois  de  mars  1292,  il  fut  défendu  aux  commissaires,  sur  le  fait 
des  amortissements,  de  faire  aucune  perception,  de  commencw 
aucune  perquisition  h  ce  sujet  dans  le  duché  de  Bourgogne  (2)^ 
Au  commoncomenl  du  quatorzième  siècle,  en  i^S^  et  en  1304} 
le  roi  demanda  des  décimes  au  clergé  et,  pour  en  accélérer  la 
payement,  il  amortit  souvent  gratuitement  les  acquïsitioat 
faites  par  les  églises  (3).  Une  ordonnance  de  février  1304  (4), 

(t]  Ou  coDiiejTa  nui  Arcliîves  [K.  36,  D<>i6]  rariKiQal  d'au  amortiisement  de  Itt 
mncernaul  SaJol-Victor  de  Parie  :  il  compreud  deux  pièces,  la  composition  nxt 
\t»  commisMireii  et  lu  patente  mjale  qui  la  conflrmB. 

Ed  1M4,  lt-8  oommissaires  envoyée  ilans  le  baiUiaga  de  Toori  perçurent,  poa 
droits  d'amorlisnemeDl,  li61  livres  g  boIb  6  deniers  tournois  et  I  \Vi  livres  S  m] 
<t  denien  senlpoietit,  il  t'aii  prélève  le  montant  de  leur  dépense  ;  en  t!95,  lenn  pa 
eeptions  s'élevèrent  ASSIT  livres  T  sois  9  deniers  tournois.  —  Ed  1310  et  1311, 1 
cotnmisHires  du  Berri  tarent  avertis,  par  ordre  du  roi,  que  beaucoup  de  d 
n'avaient  pas  été  acquillés,  et  furent  invités,  s'il  pc  présentait  dea  dinicultés,  fc  M 
rétérer  h  la  Cbniubre  des  comptes  :  ils  perçurent  à  Bourges  et  dans  le«  ai 
de  la  province  9«t9  livres  t  sols  touruois^fK.  3S,  n"  (  bis). 

Mai  130(.  amortissement  pour  l'nbba/e  île  Saint-Pierre  an.\  ïlouti;  —  juin  llftl 
nmorliPiement  géairnlpour  l'ordre  de  CIteaux;  —  octobre  tlOt,  amortiBieina 
génémt  pour  l'ordri^  du  Temple.  (JJ.  IS,  f»  tOt,  n"  103  et  iii;  3G,  !«  91,  n«  U1  ■ 
«ï;  37,  f»7,  D'ïl.) 

Les  communautés  laïques  devaient  acquitter  les  droits  d'amorlisseiu«iit  coini 
les  établissements  ecclésiastiques.  El  résulte  d'une  quittance  du  3  août  11»  q 
le  commissaire  rhorgé  de  la  perception  dans  le  bailliage  (['Amiens  rei;ot  dn  md 
Î19  livres  A  sols  pour  la  finance  des  cens  et  propriétés  imiuobiliérei  adieléa  par 
commune  depuis  l'époque  Biée  par  les  ordonaances.  —  Ce  docoment  énnmbrc  11 
acquisitions  faites  et  donne  le  chittre  de  leurs  revenus,  qui  K'èlérent  à  U  UvTM 
5  sols  9  deniers.  La  comninne,  pour  obtenir  l'amortissement,  pajpc  donc  VU  f 
pins  de  qoatre  années  de  revenu  des  immeubles  amortis.  {MoiUitMlitM  du  M 
Hal,  U  I",  p.  M4.) 
I  (>)  Rec.  du  on/.,  t.  X).  p.  3T3. 

(I)  Mercredi  aprts  l'Aisouption  I3D3.  —  Le  roi  mande  &  l'évfrqne  d'Âmteiu 
faire  lever  un  décime  dans  son  diocèse  comme  dans  les  autres;  et  an  majtnàt 
décime  11  remet  aux  églises  le  droit  d'amortiasement  de  leurs  acqaiiîtiaiu.  (On 
t- 1".  p.  JBS.) 

(*)  «fftrfwoi*.  l.  I«.  p.  tas. 
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qui  accorde  des  privilèges  au  clergé  de  Narbonne,  dispense 
l'évoque  et  les  personnes  ecclésiastiques  de  payer  finance  pour 
les  biens  acquis  antérieurement.  L'abbaye  d'Eschaalis  (1)  est 
exemptée  de  la  taxe  pour  les  acquisitions  qu'elle  peut  avoir 
faites,  et  la  faculté  d'amortir  200  livres  de  rente  sans  payer  de 
finance  est  accordée  à  la  confrérie  des  secrétaires  du  roi  (2). 
Des  considérations  d'un  intérêt  plus  apparent  et  plus  perma- 
nent font  exempter,  en  1304  (3),  du  droit  d'amortissement,  dans 
le  diocèse  de  Reims,  les  héritages  achetés  pour  fonder  une  pa- 
roisse ou  pour  établir  un  cimetière,  et  motivent  les  lettres  de 
1315  (4)  qui  permettent  aux  nobles  du  Languedoc  de  donner, 
en  pure  aumône,  aux  églises  leurs  fiefs  et  leurs  alleux. 

Les  levées  de  décimes  qui  furent  si  fréquentes  pendant  tout 
le  règne  de  Philippe  le  Bel,  et,  à  sa  mort,  la  vive  réaction  féo- 
dale à  laquelle  Louis  le  Hutin  dut  faire  des  concessions  mo- 
mentanées contribuèrent  sans  doute  à  rendre  moins  active  la 
recherche  des  biens  ecclésiastiques  non  amortis. 

Philippe  le  Long  était  plus  libre  d'agir.  Dès  le  commencement 
de  son  règne,  le  24  février  1317  (5),  il  prescrit  la  saisie  des 
biens  possédés  par  les  églises  et  par  les  communautés,  en 
violation  des  ordonnances  de  1275  et  de  1291,  qui  leur  défendent 
d'acquérir  sans  la  permission  du  roi.  Après  avoir  ordonné  cette 
saisie,  qui  n'était  qu'une  contrainte  pour  obliger  les  redevables 
à  payer  la  taxe  d'amortissement,  il  introduit  dans  le  règlement 
de  cette  taxe  une  innovation  importante.  Les  acquisitions  de 
biens  non  encore  amortis  avaient  été  faites  à  des  époques  difie- 
rentes;  les  unes  remontaient  à  trente,  quarante  ans,  ou  plus  et 
les  autres  à  quelques  années  seulement.  Pour  les  premières,  le 
préjudice  causé  au  suzerain  supérieur  par  la  possession  de  la 
mainmorte  et  la  diminution  de  valeur  du  fief,  préjudice  qui 
avait  été,  on  le  sait,  l'origine  et  le  motif  du  droit  d'amortisse- 

(1)  Rec.  des  ord,,  t.  IV,  p.  343. 

(2)  Rec.  des  ord.,  t.  IV,  p.  556,  art.  14. 
(I)  Bee.  des  ord.,  t.  !•»,  p.  407,  art.  3. 

(4)  Rec,  des  ord.,  t.  !•',  p.  617. 

(5)  Rec.  des  ord.,  1. 1«^  p.  651 . 
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ment,  avait  eu  une  longue  durée,  tandis  que  les  églises  avaient 
recueilli  les  profits  d'une  possession  également  longue  ;  pour  les 
secondes  acquisitions,  le  dommage  causé  à  la  couronne  et  le  bé- 
néfice des  acquéreurs  étaient  moindres  l'un  et  l'autre.  Cepen- 
dant la  taxe  d'amortissement  était  la  même  ;  elle  variait  seule- 
ment de  deux  à  trois,  à  quatre,  ou  à  six  années  de  revenu,  suivant 
que  l'acquisition  avait  été  faîte  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux, 
ou  suivant  que  les  biens  étaient  situés  dans  les  fiefs  et  censives 
ou  dans  les  arrière-fiefs  et  arrîère-censives  du  roi.  11  parut  juste 
de  contraindre  les  églises  à  rapporter  une  partie  des  fruits 
qu'elles  avaient  perçus,  pendant  une  possession  qui.  n'ayant 
pas  été  autorisée,  n'était  pas  régulière  et  l'ordonnance  du  24  fé- 
vrier 1317  les  oblige  à  payer  un  droit  d'amortissement,  variant 
suivant  le  temps  écoulé  entre  l'acquisition  du  bien  non  amorti  et 
son  amortissement,  et  réglé  sur  le  pied  d'une  année  de  revenu 
pour  vingt  années  do  jouissance  ;  ou,  en  d'autres  termes,  un 
droit  égal  au  vingtième,  à  5  pour  100  des  fruits  perçus  (1). 

Cette  taxe  proportionnelle  à  la  durée  de  la  possession  ne  s'éle- 
vait à  la  valeur  d'une  année  de  revenu  que  pour  une  possession 
do  vingt  ans  ;  pour  qu'elle  atteignit  deux  années  de  revenu,  il 
aurait  fallu  que  la  possession  fût  de  quarante  ans,  et  elle  était  & 
peu  près  nulle  si  l'amortissement  suivait  immédiatement  l'acqui- 
sition. Elle  devait  donc,  évidemment,  dans  la  pensée  du  fisc, 
s'ajouter  et  non  se  substituer  aux  droits  déterminés  par  les  or- 
donnances précédentes.  Mais  le  mandement  do  1.'Î17  ne  fut  sans 
doute  pas  exécuté  ou  ne  le  fut  pas  longtemps  ;  car  il  n'est  pas 
rappelé  dans  une  ordonnance  de  mars  1320  (2)  qui  fixe  de  nou- 


11)  C'est  t  Mttc  onJonnauro  de  1317  que  Lnurière.  dinsi  son  trttitè  iln  drait  il'a- 
mortisifnieut,  (ait  remontiir  l'origine  de  la  taxe  qui  fat  lonfttcmps  pcn;ne  «en*  la 
nom  lie  droit  île.'  nouvraux  aequélt,  et  qui  suIisialA  tuil  que  le  recourrenieot  dei 
tiroita  d'auiortiBEemeut  n'eut  lieu  que  du  tempi  t  autre,  par  de»  recherrJie»  «t  à 
dei  0]>aquei  éloiguée»  les  unes  des  autrus  :  quand  ce  recourremcut  affermé  tut 
eSeclnë  rëftuliàreiuent,  a|irèe  l'an  et  jour  Écoules  depuis  racquicitioD.  le  droit  de 
nouvel  acquêt  ne  (al  maintenu  que  pour  lei  biens  dont  let  gens  de  mainmoRe 
ovaieul  leulemeut  l'uBuTruit  ou  l'uHge.  (Moreau  de  Beanmonl.  t.  IV,  p.  SIS.) 

(ï)  «rc,  dri  ord.,  L.  I",  p.  675. 

Le  Kecueil du  Louiit  rapporia  en  uËme  temps  deux  inilructioui,  Tune  pour  ta 
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veau  le  droit  d'amortissement  en  reprenant  le  système  des  taxes 
de  1275  et  de  1291 ,  dont  elle  se  borne  à  élever  la  quotité.  Elle 
porte  le  droit  à  six  années  de  revenu,  dans  les  fiefs  et  censives 
du  roi,  pour  les  acquisitions  à  titre  gratuit;  et  pour  celles  à  titre 
onéreux,  elle  ne  craint  pas  de  l'élever  jusqu'à  la  valeur  même 
des  terres  ou  au  prix  qui  a  été  payé.  Dans  les  arrière-fiefs  et 
arrière-censives  le  droit  sera  de  quatre  années  de  revenu  pour 
les  acquisitions  faites  à  titre  gratuit  et  de  six  années  pour  celles 
à  titre  onéreux.  Dans  les  alleux  situés  dans  les  fiefs  et  arrière- 
fiefe  du  roi,  on  payera  deux  années  de  revenu  pour  les  biens 
acquis  à  titre  gratuit  et  quatre  années  pour  ceux  à  titre  onéreux. 
Si  les  églises  ont  fait  des  acquisitions  dans  des  lieux  où  elles 
ont  basse  justice,  elles  ne  payeront  que  trois  années  de  revenu, 
et  quant  à  ce  qu'elles  ont  acheté  dans  les  territoires  où  elles 
ont  haute  et  moyenne  justice,  elles  ne  payeront  rien  jusqu'à  ce 
que  le  roi  Tait  ordonné  (1).  Par  une  disposition  spéciale,  elle 
élève  encore  la  quotité  des  taxes  dans  le  Languedoc,  parce  que 

France  et  Tantre  pour  le  Languedoc  :  tout  en  pourvoyant  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance,  elles  modifient  sur  quelques  points  les  taxes  fixées. 

(I)  Cette  disposition  se  réfère  à  une  réclamation  qui  avait  suivi  de  près  l'ordon- 
nance de  1175.  Le  clergé  avait  prétendu  que,  nonobstant  cet  édit,  il  pouvait  acquérir 
sans  la  permission  du  roi  dans  les  seigneuries  qui  lui  appartenaient  et  qui  avaient 
été  amorties.  Suivant  lui,  Tamortissement  ayant  pour  effet  d'éteindre  la  directe,  un 
fief  amorti  n'avait  plus  de  seigneur.  Dès  lors,  qu'importait  au  roi  l'abrègement  de 
pareils  fiefs?  Il  n'en  était  plus  seigneur  dominant:  il  n'avait  plus  aucun  droit  sur 
eux.  En  acquérant  sous  cette  mouvance  on  ne  lui  portait  pas  préjudice.  On  parut 
d*abord  déférer  à  cette  opinion  :  toutefois,  quinze  ans  après,  en  1290,  un  arrêt  de 
règlement,  que  rapporte  Brussel,  tout  en  défendant  aux  gens  du  fisc  d'inquiéter  les 
églises  pour  les  acquisitions  par  elles  faites  dans  les  fiefs  dont  elles  avaient  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice^  leur  enjoint  de  s'enquérir  comment  il  avait  été 
procédé  dans  le  passé  pour  les  fiefs,  dans  lesquels  la  mainmorte  n'avait  que  la 
justice  moyenne  et  basse.  On  ne  sait  quel  fut  le  résultat  de  cette  enquête;  mais 
une  ordonnance  de  1804  n'affranchit  de  la  finance  que  les  acquisitions  faites  par 
l'Eglise  lÀ  où  elle  a  haute  et  moyenne  justice:  c'était  implicitement  assujettir  les 
lieux  où  elle  n'avait  que  la  basse.  C'est  cette  question  que  l'ordonnance  de  1320 
tranche  définitivement  et  sans  équivoque.  Les  ecclésiastiques  sont  bien  positive- 
ment dépouillés  du  privilège  d'acquérir  sans  la  permission  du  roi  et  sans  payer 
finance  dans  les  terres  où  ils  n'ont  que  basse  justice  ;  quant  aux  fiefs  qu'ils  possé. 
daient  avec  haute  et  moyenne  justice,  l'ordonnance  ne  les  assujettit,  ni  ne  les 
afllranchit  :  elle  provoque  une  espèce  d'interlocutoire.  (Brussel,  Traité  de  l'usage 
desfiefs^  t  !•',  p.  670.  —  Henrion  de  Pansey,  Dissertationt  féodales,  v»  Amortis- 

P.)      . 
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les  fonds  tle  terre  y  sont  plus  chers  que  dans  le  pays  de  Langue 
de  France,  et  que  les  rentes  constituées  au  denier  vingt  y  sont 
considiiréos  comme  faisant  partie  des  fonds.  EiiGn,  si  dans  les 
acquisitions  faites  se  trouvent  des  chàleaux.  des  maisons  fortes, 
des  terres  ayant  des  titres  d'homieur,  ou  étant  de  grande  valeur, 
le  roi  se  n^'ser\e  de  rt^gler  In  finance  qui  lui  sera  duo. 

Elever  le  droit  d'amortissement  jusqu'au  prix  môme  du  bien 
amorti,  c'était  assurément  excéder  le  droit  et  méconnaître  la 
justice  à  l'égard  d'une  indemnité  qui  ne  devait  être  que  la  n— 
paration  du  préjudice  plus  ou  moins  considérable  causé  à  ta 
couronne  par  la  diminution  de  valeur,  par  l'abrègement,  du  fief. 
Aussi  le  savant  auteur  des  dissertations  féodales  n'hésile  pas 
à  supposer  que  ce  fut  surtout  un  moyen  de  contrainte  employé 
pour  déterminer  les  ecclésiastiques  à  payer  plus  facilement  les 
décimes  qui  leur  étaient  demandés,  et  à  se  créer  ainsi  des  titres 
k  l'exemption  ou  à  l'allégement  d'un  droit  fiscal  exorbitant. 

Au  surplus,  l'ordonnance  de  1320  ne  se  borne  pas  à  fixer  la 
quotiU-  des  taxes:  en  réalité,  elle  a  une  portée  plus  haute.  Kn 
1275.  on  avait  admis  que  les  biens  ecclésiastiques  avaient  pu 
être  valablement  amortis  par  trois  seigneurs  médiats  et  succes- 
sifs et  môme  par  un  seul,  si  c'était  un  baron,  en  possession 
publique  et  ancienne  du  droit  d'autoriser  les  églises  il  acquérir  ; 
en  1291,  on  n'avait  conservé  le  droit  d'amortir  qu'A  dix-sept 
privilégiés;  en  1320,  on  ne  mentionne  plus  le  droit  d'aucun 
seigneur.  Les  acquisitions  qui  remontent  à  plus  de  soixante  ans 
sont  confînnées  purement  et  simplement,  non  plus  sous  la  con- 
dition d'avoir  été  autorisées  par  trois  seigneurs  ou  par  un  ba- 
ron, mais  par  le  seul  effet  du  temps,  et  en  vertu  d'une  prescrip- 
tion qui,  établie  au  profit  dos  églises,  éteint  à  leur  égard  le  droit 
de  la  couronne. 

Si,  depuis  1320,  des  barons  ont  pu  continuer  encore  à  jouir 
de  la  faculté  d'amortir,  leur  prtTogative  ne  repose  plus  sur  au- 
cun texte,  et  il  ne  sera  pas  diiïicile  un  jour  de  proclamer  qu'en 
principe  et  en  droit  elle  n'existe  pas  (1). 
(t)  l'u  srrit  du  Parli^ment.  qne  Merlin  cite,  «ans  te  rapporter,  et  qu'il  appelle 
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Une  ordonnance  de  mars  1325,  une  ordonnance  et  une 
instruction  du  7  janvier  1326,  une  ordonnance  du  18  juilr 
iet  1326  et  un  mandement  du  23  janvier  suivant  (1)  n'appor- 
tèrent aucune  modification  importante  aux  actes  qui  viennent 
d'être  analysés. 

Le  droit  de  frano-fief,  dans  ses  vicissitudes  et  son  dévelop- 
pement, suit  le  droit  d'amortissemement  avec  lequel  il  a  une 
grande  analogie.  Le  premier  avait  été  appliqué  aux  terres 
nobles  acquises  par  des  roturiers,  comme  le  second  avait  été  la 
conséquence  de  l'acquisition  de  biens-fonds  par  des  gens  de 
mainmorte.  A  l'origine,  leur  établissement  avait  eu  lieu  dans 
les  mêmes  conditions  et  avait  présenté  les  mêmes  circonstances: 
dans  la  suite,  les  mêmes  actes  les  réglementèrent. 

Les  ordonnances  de  1275,  de  1291  et  de  1320  ne  concernent 
pas  seulement  les  droits  d'amortissement:  elles  contiennent 
aussi  des  dispositions  relatives  aux  droits  de  franc-fief. 

Quand,  dans  la  seconde  moitié  du  treizième  siècle,  les  offi- 
ciers royaux  avaient  saisi,  au  nom  du  roi,  tous  les  fiefs  possédés 
par  des  roturiers  avec  diminution  ou  abrègement  des  services 
féodaux,  des  réclamations  universelles  s'étaient  élevées,  et  Phi- 
lippe le  Hardi  n'avait  voulu  ni  user  rigoureusement  de  son 
droit,  ni  l'abandonner.  11  avait  commencé  par  déclarer  que  les 
non-nobles  qui  avaient  acheté  des  fiefs  à  la  charge  de  les  des- 
servir intégralement  ne  seraient  pas  inquiétés.  Mais  si  l'acqui- 


f  acte  le  plus  sage  et  le  plus  adroit  pour  la  prérogative  royale^  commença  par  refuser 
aux  seigneurs  la  facnlté  de  mettre  un  prix  à  la  permission  d'abréger  les  fiefs,  et 
le  droit  d'amortissement,  devenu  stérile  entre  leurs  mains,  leur  fut  indifférent. 
Plus  tard,  dans  des  instructions  données  à  Toccasion  de  la  cession  de  la  baronnie 
de  Montpellier  au  roi  de  Navarre,  et  contenant  la  définition  des  droits  régaliens, 
Charles  V  pourra,  en  1372,  déclarer,  sans  rencontrer  aucune  résistance,  «  qu'au  roi 
seul  et  pour  le  tout  il  appartient  d'amortir'en  son  royaume.  »  (Merlin,  Hép,  de  JU'» 
risprudenee,  v«  Franc- fiefs .  ) 

(i)  Rec.  des  ord,,  t.  !•',  p.  786,  787,  797,  et  t.  XI,  p.  501.  —On  doit  cependant 
mentionner  que  le  mandement  du  23  janvier  1327  diminue,  en  général,  d'une 
année  de  revenu  les  taxes  d'amortissement,  et  que,  notamment  pour  les  acquisi- 
tions faites  à  titre  onéreux  dans  les  fiefs  et  censives  du  roi,  il  ramène  aux  taux  de 
six  années  de  revenu  le  droit  qu'en  1320  on  n'avait  pas  craint  d'élever  jusqu'à 
la  valeur  même  de  rimmëoble. 
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sition  avait  été  faite  avec  diminution  des  devoirs  féodau](.  ou  si. 
de  toute  autre  manière,  la  condition  du  fief  avait  été  amoindrie. 
les  acquéreurs  devaient  s'en  dessaisir,  à  moins  qu'ils  ne  préfé- 
rassent payer  à  la  Couronne  le  revenu  de  deux  années  :  toute- 
fois, par  ménagement  pour  les  faits  accomplis  et  par  égard  pour 
le  pouvoir  seigneurial,  ces  dispositions  ne  devaient  pas  s'appli- 
quer si,  entre  le  roi  el  celui  qui  avait  fait  l'aliénation,  il  se  trou- 
vait trois  seigneurs  qui  l'eussent  autorisée,  ou  si  te  fief  était  dans 
la  mouvance  d'un  grand  baron  qui  avait  pu  valablement  lacon- 
rirmer(l}.  Ainsi  le  droit  de  franc-fief  n'était  dû  par  un  roturier 
que  s'il  possédait  un  fief  abrégé  :  ce  n'était  pas  à  raison  de  sa 
roture,  mais  à  raison  de  l'abrègement  du  fief  qu'il  était  soumis 
à  une  taxe. 

On  vient  de  voir  comment  Philippe  le  Bel,  modifiant  en  1291 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1275,  avait  restreint,  quant 
à  l'amortissement  des  biens  d'église,  le  pouvoir  d'abord  laissé 
aux  seigneurs:  en  ce  qui  concerne  la  possession  des  fiefs  par  des 
roturiers,  son  but  est  le  même;  maïs  le  procédé  est  différent. 
Comme  en  1275,  il  déclare  n'étendre  ses  recherches  et  ses  pour- 
suites ni  aux  fiefs  possédés  par  des  roturiers  dans  tes  terres  des 
/tarons,  ni  à  ceux  dont  l'acquisition  a  été  permise  par  trois  sei- 
gneurs successifs;  mais  en  dehors  de  ces  exceptions,  il  ne  se 
borne  pas  à.  soumettre  à  l'autonsnlion  royale,  et  par  suite  au 
payement  d'une  taxe,  les  fiefs  que  possèdent  des  roturiers  sans 
('■tre  tenus  d'en  accomplir  tous  les  services;  il  assujettit  tt  ces 
ronditions  tous  les  fiefs  possédés  par  des  non-nobles,  sans  dis- 
linclion.  qu'ils  soient  ou  non  abrégés.  La  terre  [loble,  dont  Ions 
les  devoirs  féodaux  sont  remplis  bien  qu'elle  soit  passée  entre 
les  mains  d'un  roturier,  doit  payer  une  taxe  égale  à  deux  années 
de  revenu  :  s'il  y  a  abrègement  du  fief,  des  prudhorames  évalue- 
ront l'indemnité  due  pour  la  réparation  du  dommage  causé.  Ce 
système  est  maintenu  et  consacré  par  l'ordonnance  de  1320  : 
elle  confirme  entre  les  mains  des  roturiers  la  possession  des 


(1)  OnJ.  delSTS,  I 


el  %.  —  Rk.  da  ord..  t.  t".  p.  SOI. 
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Defs  ucquis  lians  les  torres  des  barons,  ou  avec  raiitorisation  de 
troisseigneurs.  et  pour  tous  les  autres  elle  fixe  la  taxe  à  la  valeur 
B  trois  années  de  reveau  si  le  fief  n'est  pas  abréi/é,  et  s'il  est 
iréye  elle  élève  la  redevance  à  quatre  années  de  revenu. 
C'est  là  une  innovation  considérable  :  on  ne  détermine  pas 
seulement  la  quotité  des  droits  de  franc-Gef.  on  en  change  com- 
plètement le  caractère.  A  l'origine,  l'impossibilité  pour  !e  rotu- 
rier d'accomplir  les  8er\'if;es  nobles  du  fief,  ou  la  remise  qui  lui 
en  était  faîte,  et  le  préjudice  qui  en  était  la  conséquence  pour  le 
suzerain  immédiat  et  pour  tous  les  suzerains  successifs  en  re- 
montJint  jusqu'au  roi,  avaient  fait  établir  un  droit  fiscal  qui  ap- 
partenait naturellement  aux  seigneurs  intéressés,  et  que  la  cou- 
ronne ne  pouvait  avoir  que  la  prétention  do  partager  avec  eux. 
Sous  Philippe  le  Bel  et  sous  Philippe  le  Long,  on  en  vient  à 
considérer  le  roturier  comme  inhabile  en  lui-même  à  acquérir 
et  à  posséder  une  terre  noble,  et  c'est  pour  le  relever  de  cette 
incapacité  qu'on  l'oblige  à  obtenir  une  autorisation  spéciale  à 
l'occasion  de  laquelle  une  redevance  est  exigée  de  lui.  Or,  en  1280 
le  Parlement  a  jugé  que  tout  anoblissement  émane  du  prince, 
et  il  estadmtsque  la  possession  d'un  fief  fait  acquérir  la  noblesse. 
Si  donc  les  ordonnances  de  1291  et  de  1320  maintiennent,  en 
apparence,  pour  les  francs-fiefs,  le  pouvoir  du  baron  ou  celui 
des  trois  seigneurs  successifs,  en  réalité  elles  font  reposer  le 
droit  sur  un  principe  nouveau  qui  contient  virtuellementla pré- 
rogative exclusive  de  la  couronne,  et  cette  prérogative  ne  peut 
manquer  d'être,  tôt  ou  tard,  reconnue  et  proclamée. 

Les  droits  de  franc-fief  comme  ceux  d'amortissement  ne  s'ac- 
quittaient pas  alors  à  des  époques  fixes  cl  régulières  :  les  besoins 
du  trésor  déterminaient  les  recherches  qui  avaient  pour  objet 
d'en  assurer  le  recouvrement.  La  perception  des  uns  et  des  autres 
fut  confiée  aux  mômes  officiers  spéciaux,  institués  commissaircn 
tiir  le  fait  des  amorlissemetils  et  des  francs-fiefs.  Des  exemptions 
étaient  parfois  accordées.  Les  habitants  de  Béziers  sont  auto- 
risés, par  des  lettres  royales  de  1303,  à  acquérir  jusqu'à  concur- 
rence de  200  livres  do  rente  dans  des  fiefs  et  arrière-fiefs  sans 
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payer  le  droit  de  franc-fief.  En  1309  il  est  mandé  aux  ofSciers 
de  finances,  dans  la  sénéchaussée  de  Pôrigord,  de  ne  rien  exiger 
des  habitants  qui  avaient  acquis  des  nobles  des  héritages  & 
cens.  Une  ordonnance  du  1"  avril  1315,  concernant  les  séné- 
chaussées du  Languedoc,  et  qui  paraît  avoir  été  envoyée  à  tous 
les  baillis,  porte  qu'il  ne  sera  levé  aucunes  finances  au  profit  du 
roi  pour  les  Gefs  que  les  nobles  auront  donnés,  à  cens,  h  rente, 
ou  à  emphytéose,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  châteaux,  de 
villes  ou  de  seigneurs  ayant  haute  justice  (1). 

DIIOITS   EUH   LES   BIENS  VALANTS,    LES   ËPAVES,    LES  TRKSORS. 
SUCCESSION  DES  AL'BAtNS    ET  DES   BATARDS. 


Le  régime  féodal  avait  attribué  au  roi,  comme  seigneur,  des 
droits  sur  les  déshérences  et  les  biens  vacants,  sur  les  épaves  et 
les  trésors  (2),  sur  la  succession  des  aubains  et  des  bâtards. 
Parmi  ces  droits,  les  derniers,  à  l'époque  qu'embrasse  celte 
étude,  méritent  seuls  qu'on  s'y  arrête. 

Philippe  le  Bel  eut  la  prétention  d'en  assurer  la  jouissance 
exclusive  à  la  couronne  dans  tout  le  royaume  :  niais  les  réclama- 
tions des  seigneurs  furent  si  vives,  que  le  roi  fut  obligé  de  leur 
i  donner  satisfaction.  Par  une  ordonnance,  faite  en  parlement,  le 
I  7  septembre  1301,  il  défend  aux  collecteurs  u  d'exploiter  la  suc- 
I  cession  des  aubains  ut  des  bâtards  ••  dans  les  terres  des  seigneurs 
"qui  y  ont  toute  justice;  mais  il  a  soin  de  réserver  les  cas  où  il 

(I]  Bn.  des  ord.,  t.  V,  [i.  30S,  t.  \",  \i.  (73  et  âS3.  D.  Vaixeete,  api^s  avoir  men- 
tioDDè  rordonaancc  do  1°'  avril  1315,  ajoute  (tiv.  XXIX,  cliap.  XLÎII)  qae  Louis  X 
ue  négligea  pas  cependant  de  lever  les  droit»  domaniaui  qa'il  avait  droit  d'exiger 
dans  la  province,  et  qu'il  ordouoii  [en  moi  ISIB)  aux  «énéchaux  de  ToulouM, 
Beaucaire,  Ronergue  et  Carcas^nne  de  ta.av.  payer  les  acaptei  et  arriére-aa^tet, 
et  autres  dcvoin  qui  lui  étaiaol  dus,  suivant  l'usaga  du  |>ay».  à  ton  avèDament, 
et  dont  le  produit  moutait  à  lOODO  livres  tournois  {tar  chaque  sAnëclianiBée. 
(V.  Brurael.  l.  H,  p.  S8î.) 

(1)  Philippe  le  Bi'l  prétendait  avoirra  part  di^  tous  les  Irésore,  En  octobre  WM, 
il  ordonna  au  sénéchal  de  Toulouse  de  traiter  soit  avec  les  inventeurs  de  trésors 
trouvas  ou  h  trouver,  soit  avec  les  possesseurs  de  Defs  ea  réservant  le  Uers  au  roi 
(BouL&ric,  p.SSI].  En  1198,  le  parlement  de  Paris  adjugea  à  l'alibaje  de  Saint-Denis 
une  pièce  d'or  trouvée  à  Aubcrvilliers,  lieu  où  elle  avait  toute  justice,  et  repoussa 
!■  ricismation  du  prèvàt  de  Paris.  (.Vrch.  uat.,  K.3e,  D*âO:  Olim.t*  111.) 
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sera  constant  que  le  roi  est  en  possession  du  droit  de  les  re- 
cueillir (1).  En  présence  du  texte  des  établissements  de  Saint- 
Louis  (lîv.  I",  chap.  97)  on  a  peine  à  concevoir  comment  la  cou- 
ronne pouvait,  en  1302,  être  efi  bojtne  et  ancienne  possession  de 
la  succession  des  bâtards  :  il  fallait  que  ce  droit  résultât  de  titres 
particuliers  (2). 

Les  prétentions  du  fisc  royal  sur  les  successions  des  bâtards 
avaient  excité  les  plaintes  du  pouvoir  seigneurial,  surtout  en 
Champagne  :  ce  fut  donc  un  des  griefs  de  cette  province  dans  la 
réaction  féodale  qui  éclata  à  la  mort  de  Philippe  le  Bel.  L'or- 
donnance de  mai  1315,  rendue  sur  les  réclamations  des  nobles 
de  Champagne,  leur  reconnaît  le  droit  de  succéder  aux  bâtards; 
mais,  dit  le  roi,  «  à  ceux  nés  de  leurs  femmes  de  cors,  en  leurs 
terres  où  ils  ont  toute  justice  et  non  autrement.  »  La  couronne 
ne  reconnaît  donc  le  droit  des  seigneurs  que  pour  le  restreindre, 
et  telle  est  aussi  la  pensée  du  mandement  adressé,  le  20  août  1319, 
par  Philippe  le  Long  aux  baillis  de  Troyes,  Meaux,  Vitry  et 
Chaumont  (3). 

Quant  aux  aubains  régnicoles,*leur  incapacité  civile  tend  à 
diminuer  (4)  ;  mais  le  droit  d'aubaine  subsiste  et  il  ne  sera  pas 
supprimé  avant  les  temps  modernes. 

C'est  donc  aller  trop  loin'que  de  considérer  Philippe  le  Bel  et 
ses  fils  comme  ayant  enlevé  aux  seigneurs  les  droits  d'aubaine 
et  de  bâtardise  pour  en  faire  des  droits  exclusivement  doma- 

(i)  Beagnot,  préf.  da  tome  HI  des  0/tm,  p.  57.— Le  Parlement  jugeait  les  contes- 
tations qai  8*éleTaient  à  ce  sujet  entre  le  roi  et  les  seigneurs,  et  souvent  il  décida 
en  faTeur  de  ceux-ci  :  en  1306,  par  exemple,  en  faveur  de  Saint-Martin-des-Champs 
et  de  Sainte-Geneviève.  {Olim,  t.  HI,  p.  1307  et  1313.) 

(3)  Par  des  lettres  de  juin  1305,  le  roi  accorde  à  un  bâtard  la  faculté  de  disposer 
de  ses  biens  ;  mais,  salvo  in  aliis  jure  nostro  et  in  omnibus  jure  quolibet  aliéna. 
Cest  donc  une  exception,  et  le  bâtard  n'a  pas  encore,  diaprés  le  droit  commun, 
la  capacité  de  tester  (Rec.  des  ord,,  t.  !«%  p.  189,  en  note.) 

(3)  Rec.  des  ord.,  t  !•',  p.  575  et  757. 

Ik)  Des  lettres  du  2  juillet  1315,  confirmant  les  privilèges  de  l'Université  de 
Paris,  portent  que  le  roi  renonce  en  faveur  des  écoliers  à  ses  droits  d'aubaine. 
(Rec.  des  ord.,  t.  !«',  p.  623.)  —  Une  ordonnance  du  15  décembre  1315,  approuvant 
ime  constitution  de  l'empereur  Frédéric,  permet  aux  aubains  de  vivre  où  ils  vou- 
dront; et  quelque  part  qu'ils  habitent  elle  leur  donne  le  droit,  s'ils  veulent 
tester,  de  disposer  librement  de  leurs  biens.  (Rec.  des  ord.,  i.  I«^  p.  610,  art.  x.) 
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niaux  (I).  La  royauté  n'affirmera  son  pouvoir  à  cet  égard,  en 
termes  précis  et  formels,  qu'à  la  On  du  quatorzième  siècle  (2),  et 
la  question  sera  encore  longuement  et  vivement  controversée 
par  les  légistes,  avant  d'être  définitivement  tranchée,  au  sei- 
zième siècle,  au  profit  de  la  couronne. 

SECTION   III. 

DHOIT     DE  HÉG.\LE. 


Le  droit  de  régale  «  donnait  a 


i  les  revenus  d'ui 
qui  venait  à  vaquer  et  la  collation  des  bénéfices  dont  l'évêque 
était  lecollateur.).Il  ne  frappait  pas  tous  les  sièges  archiépisco- 
paux et  épiscopaux;  Brussel,dans  son  Traité  de  l'itsage  des  fiefs, 
et  Pasquier,  dans  ses  Recherches  de  la  France  (3),  ont  fait  con- 
naître les  vingt-fieuf  diocèses  où  la  couronne  l'exerçait.  La 
royauté  veUlait  avec  vigilance  à  la  conservation  de  cette  préro- 
gative, qui  avait  pour  elle  un  intérêt  plus  politique  encore  que 
fiscal.  Quand  Louis  VIII  et  saint  Louis  avaient  donné  en  apa- 
nage les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine  à  un  prince  de  leur  mai- 
son, ils  avaient  eu  soin  de  se  réserver  le  droit  de  régale  dans 
les  deux  évèchés,  et  quand  Philippe  le  Bel  confirma  la  cession 
qui  fut  faite  de  ces  deux  comtés  à  Chartes  de  Valois,  s'il  attribua 
h.  son  frère  la  garde  de  toutes  les  églises  des  deux  provinces,  il 
ne  manqua  pas  d'en  excepter  la  garde  des  deux  églises  cathé- 
drales et  son  droit  de  régale  durant  la  vacance  des  sièges  (4). 
A  Autun,  le  droit  de  régale  existait  ;  mais,  en  vertu  d'une  pos- 
session ancienne,  dont  on  ne  connaît  pas  l'origine,  c'étaient 
l'archevêque  et  le  chapitre  de  Lyon  qui  en  jouissaient.  On  a  déjà 
vu  plus  haut  qu'ils  le  cédèrent  à  Philippe  le  Long,  en  échange 

|1)  ChéruGl,  Hiit.  dt  VAdm.,  t.  \",  p.  6ï. 

(t)  LeUrcR  du  5  septembre  ISHA  èToquaot  à  aac  eouimiiiion  du  Conieî]  les  ron- 
teitatioDt  qui  s't^levaient  eucore  en  Champagne,  nu  sujet  de  la  lucceiiion  dei 
BQbtim  et  des  bAtardt.  (Rtt.  du  on/.,  t.  VII,  p.  1S6.) 

(3)  Bruisel,  t.  1",  p.  IBÏ.  —  Pasquier,  liv.  111,  chap.  xxxvii.  —V.  l'Élude  lur  U 
régime  /inancto'  dt  la  monarchit  féodalt,  p.  301), 

(l]  Lettres  pateate«  d'avril  1198,  rapportée»  pur  Bruisel,  1. 1",  p.  tOl. 
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de  la  justice  dans  la  cité  de  Lyon,  que  ce  prince  leur  donna  à 
tenir  de  lui  en  fief  (1). 

Les  papes  et  les  conciles  avaient  toujours  reconnu  le  droit 
royal  de  régale.  M.  de  Pastoret,  dans  la  préface  du  tome  XV  du 
Recueil  des  ordonnances^  affirme  que  Boniface  VIII  le  contesta 
et  que  l'assemblée  de  1302,  que  Ton  considère  comme  la  pre- 
mière réunion  des  États  généraux,  eut  aie  défendre  et  à  le  main- 
tenir. Cependant,  dans  le  premier  des  actes  pontificaux  qui 
ouvrirent  la  querelle  entre  le  Saint-Siège  et  la  couronne,  dans 
la  bulle  Clericis  laicos^  le  pape  ne  se  plaint  que  d'impôts  exces- 
sifs levés  sur  le  clergé,  et  ce  sont  les  perceptions  de  cette  nature 
qu'il  interdit  aux  ecclésiastiques  de  verser  entre  les  mains  du 
roi  ;  la  bulle  Ineffabilis  amor^  qui  vint  bientôt  après  atténuer 
ce  que  la  précédente  avait  d'excessif,  reconnaît  même  au  roi  le 
pouvoir  de  lever  des  subsides  sur  le  clergé,  avec  le  consente- 
ment de  la  cour  de  Rome  ;  on  ne  trouve  le  droit  de  régale  men- 
tionné ni  dans  ces  deux  bulles  ni  dans  aucune  de  celles  qui 
suivirent.  Il  est  vrai  qu'à  la  fin  de  1298,  ou  au  commencement 
de  1299,  quand  les  bonnes  relations  entre  les  deux  pouvoirs 
paraissaient  rétablies,  l'évêque  de  Laon  ayant  été  mandé  à 
Rome  pour  rendre  compte  de  son  administration,  le  roi  aflecta 
de  regarder  le  siège  comme  vacant  et  en  perçut  les  revenus  en 
vertu  du  droit  de  régale.  Si  cette  mesure  provoqua  les  réclama- 
tions de  Boniface,  on  ne  saurait  s'en  étonner.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  ne  paraît  pas  que  dans  l'assemblée  de  1302  il  ait  été  question 
du  droit  de  régale  et  des  revendications  que  le  roi  aurait  à 
exercer  à  ce  sujet.  Le  débat  portait  plus  haut.  «  De  savants  ju- 
risconsultes, a  dit  M.  Guizot  (2),  au  nom  des  maximes  et  des 
exemples  de  l'empire  romain,  avaient  proclamé  la  souveraineté 
royale  dans  l'État  ;  de  profonds  théologiens,  au  nom  de  la  divine 
origine  du  christianisme,  avaient  posé  en  principe  le  droit 
divin  de  la  papauté  dans  l'Eglise  et  dans  les  rapports  de  l'Église 
avec  l'État  ;  ainsi  se  trouvaient  en  présence,  à  la  fin  du  treizième 

(1)  Lettres  d*échange  d'avril  1320,  rapportées  par  Brussel,  1. 1»',  p.  302. 

(2)  Histoire  de  France,  t.  !•',  p.  547. 
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ftiëcle,  deux  systèmes  de  pouvoir  absolu,  Tun  laïc,  l'autre  ecclé- 
siastique... » 

Dans  un  tel  conflit,  ni  le  roi  ni  les  États  généraux  n'eurent  à 
défendre  le  droit  de  régale  contre  de  vaines  protestations  du 
Saint-Siège.  Mais  son  exercice  était  Toccasion  de  nombreuses 
déprédations  et  soulevait  dans  le  sein  même  de  TÉglise  de 
France  des  plaintes  légitimes.  La  violence  impérieuse  que  Phi- 
lippe le  Bel  apportait  parfois  dans  sa  politique  n'excluait  pas  la 
sagacité,  et  la  situation  difflcile,  il  faut  le  reconnaître,  que  fai- 
sait au  clergé  français  la  lutte  que  soutenait  le  roi  contre  la  cour 
de  Rome  put  contribuer  à  lui  inspirer  la  pensée  de  le  rassurer 
et  de  lui  donner,  à  l'intérieur,  des  garanties.  Ni  ces  dépréda- 
tions, ni  ces  plaintes  n'étaient  nouvelles.  Près  d'un  siècle  aupa* 
ravant,  Louis  VII  avait  déjà,  à  la  prière  de  l'évêque  de  Laon, 
déterminé  les  règles  qui  seraient  appliquées  à  cet  évêché  pen- 
dant la  vacance  du  siège.  Mais  l'ordonnance  de  H38  avait  été 
spéciale  à  un  seul  diocèse  et  ses  prescriptions,  sans  doute  inexé- 
cutées, étaient  sans  force  et  sans  sanction.  L'administration  du 
temporel  des  sièges  vacants  par  les  officiers  royaux  n'avait  pas 
cessé  de  donner  lieu  à  des  réclamations  fondées. 

Deux  articles  de  la  grande  ordonnance  de  1303  (1)  sur  la 
réformation  du  royaume  contiennent,  pour  la  première  fois,  des 
dispositions  générales  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abus. 
Il  est  ordonné  aux  commissaires  ou  gardiens  des  régales  de 
veiller  à  la  conservation  des  biens  et  d'en  percevoir  les  fruits 
MHS  dégâts;  il  leur  est  interdit  d'abattre  les  bois  de  haute  futaie 
et  de  couper  les  tailHs  avant  le  temps,  de  détruire  les  viviers,  les 
étangs...;  ils  sont  déclarés  responsables  de  leur  gestion, ils  sont 
tenus  de  réparer  les  dommages  qu'ils  ont  pu  causer  et  ils  sont, 
en  outre,  passibles  de  fortes  amendes.  Ce  ne  fut  point  là  une 
vaine  menace  ;  en  1304,  dos  commissaires  dont  la  conduite 
avait  été  incriminée  furent  traduits  devant  le  Parlement  et 
condamnés  (2). 

(1)  Hec.  des  ord.,  t.  ^^  p.  354,  art.  X  et  xf. 

(2)  Olim,  t.  II,  p.  137.  —  D.  Vaissete  rapporte  (liv.  XXX,  chap.  xvni)  qtlc  Cha^ 
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Le  droit  de  régale  s'appliquait  aussi  aux  abbayes  de  fon- 
dation royale  ;  il  dérivait,  suivant  Tavocat  général  Bignon, 
du  droit  de  patronage  du  roi  et  il  impliquait  de  sa  part  un  de- 
voir de  protection.  Ue  ces  idées  et  de  ces  principes  se  dégagea 
peu  à  peu  un  autre  droit,  à  Tégard  des  églises,  des  chapitres, 
des  monastères  qui,  n'étant  pas  de  fondation  royale,  n'étaient 
pas  assujettis  au  droit  de  régale.  Quand  ces  établissements 
étaient  menacés  par  quelque  seigneur,  ce  qui  était  encore  fré- 
quent au  treizième  siècle,  bien  que  les  excès  du  pouvoir  seigneu- 
rial eussent  été  souvent  réprimés,  quand  ils  redoutaient  quelque 
violence,  ils  demandaient  la  protection  du  roi;  ils  réclamaient 
ce  que  Ton  appela  la  garde  ou  sauvegarde  royale  (1).  Après 
l'avoir  obtenue,  ils  étaient  traités  comme  les  abbayes  royales  : 
les  baillis  étaient  chargés  de  veiller  à  leur  sûreté. 

Dès  le  treizième  siècle,  ce  droit  de  garde  s'exerce  :  au  qua- 
torzième, les  exemples  s'en  multiplient  beaucoup,  et  souvent  il 
s'applique  à  des  communautés  laïques.  En  même  temps  qu'il 
imposait  au  roi  un  devoir  de  protection,  il  lui  conférait  des 
droits  dont  l'exercice  développait  et  assurait  la  souveraineté  de 
la  couronne  :  souvent  aussi  il  attribuait  au  fisc  la  perception 
d'une  redevance  (2). 

Le  droit  de  sauvegarde  n'est  pas  celui  de  régale  :  à  certains 


leBlV  ayant  donné  commict^ion  an  Bénéchal  de  Beancaire  de  mettre  sous  sa  main 
le  temporel  de  levôché  du Puy,  qui  était  vacant,  le  prociu'eur  du  roi  de  la  séné- 
chaussée fut  chargé  d^  saisir  les  biens  appartenant  à  Tévôque  dans  la  ville  du  Puy 
et  tons  le»  ChAteanx  du  pays  qui  étaient  de  son  domaine.  Le  chapitre  du  Puy, 
prétendant  qne  cette  saisie,  par  droit  de  régale,  était  sans  exemple,  y  forma  op- 
position le  19  mai  1326  et,  sur  cette  opposition,  hi  commissaire  donna  mainlevée 
de  la  fiaisie. 

(1)  Bontaric,  la  France  sous  Philippe  le  Bel^  p.  G7.  —  Lnd.  Lalanne,  Dict.hisl., 
T«  Sauvkoardr. 

(S)  En  1289,  nn  des  baillis  de  Champagne  prit  sous  la  protection  du  roi  tontes 
les  possessions  du  chapitre  Saint-Étienne  de  Toul,  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse,  pour  trois  ans,  et  le  traité  fut  renouvelé  pour  trois  autres  années  ;  chaque 
fea  derait  payer  nne  redevance  annuelle  de  12  deniers.  —  En  1291,  le  roi  ac- 
corda sa  aauTegarde  à  l'Eglise  de  Toul  et  à  ses  propriétés,  sa  vie  durant,  et  auit 
mêmes  conditions.  (Trésor  des  chartes,  J.  383,  n»*  1  et  2.  —  Olim,  t.  H,  p.  54.) 

On  a  vu  au  chapitre  précédent  qu'eu  1300  ce  fut  la  ville  do  Toul  elle-même  que 
le  roi  prit  sous  sa  protection. 
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égards  il  s'en  rapproche  ;  à  d'autres  il  lui  est  supérieur  ;  en  tout 
cas  il  peut  lui  être  rattaché,  surtout  à  son  origine. 

SECTION  IV. 

PRODUITS   DES   MINES,    DES   FORÊTS,    DE   LA   PÊCHE. 

MINES. 

La  législation  romaine  avait  établi  sur  les  mines,  au  profit 
du  fisc  impérial,  une  redevance  que  la  féodalité  avait  rendue 
seigneuriale.  Philippe  le  Bel  et  son  fils  continuèrent  à  la  per- 
cevoir dans  leur  domaine,  comme  les  seigneurs  la  percevaient 
dans  leurs  terres.  Il  n'est  pas  exact  qu'une  ordonnance  du 
5  avril  1321  (1)  (quelquefois  citée  comme  ayant  cette  portée) 
ait  fait  de  la  rétribution  à  laquelle  les  mines  étaient  assujetties 
une  perception  domaniale  appartenante  la  couronne.  Ce  ne  fut 
qu'au  commencement  du  quinzième  siècle  que  cette  rétribution 
fut  revendiquée  comme  un  droit  royal,  et  qu'il  fut  interdit 
aux  seigneurs  d'y  prétendre  (2).  Toutefois,  dès  la  fin  du 
treizième  siècle,  le  droit  d'exploiter  une  mine  ne  pouvait  sans 
doute  être  exercé  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  roi.  On  peut 
du  moins  le  conclure  de  la  permission  qui  fut  accordée  au 
comte  de  Foix  (3)  d'exploiter  des  mines  d'alun  dans  son  comté. 

Le  gouvernement  commença  même  à  vouloir  s'attribuer  une 
partie  du  produit  des  mines  appartenant  aux  seigneurs:  le  comte 
de  Rodez  ayant  exploité  des  mines  d'argent  découvertes  dans 
sa  seigneurie,  les  officiers  royaux  réclamèrent  le  cinquième  du 
produit.  Mais  cette  prétention  fut  abandonnée  et  le  comte  obtint 
que  son  droit,  conforme  aux  anciens  usages  du  pays,  fût  res- 
pecté (4). 

(1)  Bec.  des  ord.,  t.  I'',  p.  702.  —  Cette  ordonnance,  en  forme  de  mandement, 
a  pour  objet  la  révocation  d'anciennes  aliénations  du  domaine  royal;  elle  énu- 
mère  les  objets  compris  dans  ce  domame  et  ne  mentionne  même  pas  les  mines. 

(2)  Isambert,  Ane.  lois  françaises,  t.  VII,  p.  386,  eu  note. 
;3)  D.  Vaissete,  liv.  XXVII,  chap,  xxxi. 

(<)  Guujal.  Hist.  du  Rouergue,  t.  ï«',  p.  323. 
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FORÊTS. 

Les  vastes  forêts  que  possédait  à  cette  époque  le  domaine 
royal  donnaient  des  revenus  qui  consistaient  principalement 
dans  la  vente  des  bois,  le  produit  des  droits  de  panage,  de  pâtu- 
rage... etc.;  dans  les  amendes  prononcées  pour  contraven- 
tions (1).  Ces  forêts  étaient  en  beaucoup  do  lieux  grevées  de 
droits  d'usage  appartenant  à* des  particuliers:  Philippe  le  Bel 
racheta  un  grand  nombre  de  ces  droits  et  il  racheta  aussi,  quand 
il  le  put,  les  droits  de  chasse  qu'avaient  certains  seigneurs  dans 
les  forêts  royales  (2). 

L'administration  des  forêts  et  celle  des  eaux  ne  fut  pas,  à 
l'origine,  séparée  de  l'administration  générale  du  domaine, 
confiée,  on  le  sait,  aux  baillis  et  aux  prévôts.  A  la  fin  du 
treizième  siècle  (ord.  de  1280)  des  officiers  particuliers,  appe- 
lés forestiers  avaient  déjà  été  chargés  d'une  partie  de  l'aména- 
gement des  bois  et  surtout  de  la  garde  des  chasses  royales. 
Un  service  spécial  et  complet  des  eaux  et  forêts  ne  tarda  pas  à 
être  organisé  :  il  comprit,  à  sa  tête,  des  maîtres  des  eaux  et 
forêts^  ayant  sous  leurs  ordres  des  agents  qu'on  nomma  gruiers 
ou  verdierSy  et  dans  un  rang  inférieur,  des  sergents  ou  des  gar- 
des. On  n'a  pas  l'ordonnance  qui  créa  ce  service  ;  mais  elle  est 
antérieure  à  1291  ;  car  au  mois  d'août  de  cette  année,  un  règle- 
ment sur  la  pêche  des  rivières  est  adressé  aux  maîtres  des  eaux 
et  forêts  {3). 

Les  attributions  et  l'organisation  de  l'administration  des 
forêts  furent  successivement  déterminées,  en  même  temps,  et 
souvent  par  les  mêmes  actes,  que  celles  des  autres  services  pu- 

(i)  Compte  de  4305,  Bib.  nat,  Baluze. 

(ï)  En  janvier  1290,  renonciation  de  Tabbesse  de  Fontevrault  à  un  usage  dans 
la  forêt  de  Rest;  —  en  mars  1292,  rachat,  moyennant  une  rente  de  40  livres,  du 
droit  d*usage  de  Raoul  d'Orléans  dans  la  forêt  de  Joumes  ;  —  des  droits  de  chasse 
des  sires  de  Crèvecœur  et  Laurent  de  Livet  dans  la  forêt  de  Vernon.  (Boutaric,  la 
France  ioits  Philippe  le  Bel,  p.  247.) 

(3)  Le  Recueil  des  ordonnances  mentionne  ce  règlement  avec  la  date  de  1292 
(t.  !«',  p.  541,  en  observation)  ;  la  bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  qui  l'a  pu- 
blié, lui  donne  la  date  de  1291. 
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blics  et  particulièrement  des  services  financiers,  dont  on  aura, 
dans  la  suite  de  cette  étude,  à  faire  connaître,  en  détail,  la  for- 
mation et  le  développement. 

L'ordonnance  de  réformation  de  d303  décida  (art.  13)  que 
les  maîtres  des  eaux  et  forêts  et  les  gardes  seraient  nommés 
par  le  roi,  en  grand  conseil  (1).  Leur  nombre  étant  devenu 
trop  considérable,  une  ordonnance  du  12  avril  1317  (2)  les  ré- 
duisit à  deux  qui  conservèrent  seuls  leurs  fonctions  et  leurs 
gages:  tous  les  autres  furent  supprimés  et  durent  être  pourvus 
d'autres  offices.  Par  différentes  dispositions  des  ordonnances 
générales  de  juillet  et  de  novembre  1318  (3),  concernant  l'admi- 
nistration  de  l'hôtel  du  roi  et  les  revenus  de  la  couronne,  les 
maîtres  des  eaux  et  forêts  et  les  gruiers  furent  tenus  de  n'ef- 
fectuer aucune  perception  pécuniaire  et  de  remettre  leurs  titres 
de  recette  aux  receveurs  ;  il  leur  fut  prescrit  de  rendre  compte 
de  leur  gestion  en  la  chambre  des  comptes,  comme  les  autres 
officiers;  il  leur  fut  interdit,  à  peine  de  nullité,  de  procéder  aux 
ventes  des  coupes  de  bois  autrement  qu'aux  enchères. 

Indépendamment  des  dispositions  ainsi  placées  dans  les  or- 
donnances générales  relatives  à  l'administration  du  royaume, 
des  édits  spéciaux  pourvurent  à  la  bonne  gestion  des  forêts. 
Un  règlement  particulier  du  3  avril  1318  (4)  pour  les  forêts  et 
les  étangs  de  Champagne  ne  contient  que  quelques  articles  peu 
importants;  mais  l'ordonnance  du  2  juin  1319  et  celle  du 
17  mai  1320(5),  qui  ne  fait  guère  que  reproduire  la  précédente, 
réglementent  avec  soin  le  service  des  forêts  et  notamment  les 
ventes  de  coupes  de  bois.  Elles  interdisent,  en  principe  et  en 
règle  générale,  les  donations  en  argent  ou  en  nature  qu'il  était 
anciennement  d'usage  de  faire  sur  ces  ventes  et  qui  en  atténuaient 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  !«',  p.  354. 

(2)  Rec,  des  oïd.,  t.  I«S  p.  645. 

(3)  Ordonnance  du  18  juillet  1318,  art.  42,  46;  —  ordounance  du  28  juillet  1318, 
drt.  7  ;  —  ordonnance  du  16  novembre  1318,  art.  23.  Rec,  des  ord,,  t.  I*',  p.  656, 
662,  668. 

(4)  Rec,  des  ord.,  t.  I",  p.  685. 

(5)  Rec.  des  ord.,  t.  !«',  p.  684  et  707. 
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considérablement  les  produits  :  elles  règlent  la  forme  et  le  mode 
d'exécution  de  celles  de  ces  donations  qui  pourront  encore  être 
faites.  Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  devront  constater  et  déli- 
miter les  cantons  do  la  forêt  où  les  livraisons  de  bois  en  nature 
causeront  le  moins  de  dommage  aux  marchands  qui  ont  acheté 
les  coupes  et  par  suite  au  trésor  royal  :  les  livraisons  n'auront 
lieu  qu'en  raison  de  la  possibilité  de  la  forêt,  et  certaines  forêts, 
par  suite  de  leur  peu  d'étendue  et  de  leur  mauvais  état,  sont  dé- 
signées comme  n'en  comportant  aucune  ;  un  état  des  cantonne- 
ments délimités  et  des  bois  à  y  délivrer  sera  remis  aux  verdiers 
et  aux  sergents,  qui  rendront  aux  maîtres  le  compte  le  plus 
exact  et  le  plus  détaillé  des  livraisons  faites  :  ce  compte  sera 
porté  par  les  maîtres  à  la  chambre  des  comptes. 

Les  cantonnements  à  exploiter  étaient  séparés  du  reste  de  la 
forêt  par  des  lais  ou  routes,  et  les  maîtres  des  eaux  et  forêts, 
ainsi  que  les  arpenteurs,  se  payaient  de  leurs  gages  au  moyen 
de  bois  provenant  de  l'ouverture  de  ces  routes.  A  l'avenir  ce  bois 
sera  vendu.  Les  gages  des  maîtres,  ceux  des  arpenteurs  et  les 
salaires  des  ouvriers  seront  prélevés  sur  le  montant  des  adju- 
dications, dont  le  surplus  sera  remis  aux  receveurs,  qui  en 
compteront  au  roi. 

Les  donataires  s'engageront,  par  serment,  à  faire  couper, 
façonner,  transporter  le  bois  qui  leur  est  délivré  et  à  l'employer 
à  sa  destination,  chauffage  ou  construction,  sans  en  vendre  au- 
cune partie  ;  les  marchands  s'engageront  également  à  n'en  rien 
acheter  et  les  maîtres  sont  tenus  de  veiller  à  l'exécution  de  ces 
prescriptions.  Les  lettres  de  donation  n'auront  d'effet  que  pour 
un  an  ;  elles  devront  avoir  été  adressées  à  la  chambre  des 
comptes  et  vérifiées  par  elle. 

Sans  doute  ces  mesures  sont  incomplètes  et  insuffisantes.  On 
est  encore  bien  loin  de  l'édit  sur  les  forêts  de  Henri  II  en  1554, 
de  celui  de  Henri  IV  en  1597,  de  l'ordonnance  de  Colbert  en 
1669  ;  mais  déjà  on  ne  s'est  peut-être  pas  moins  éloigné  des 
formes  primitives  d'administration  qui,  aux  temps  de  Philippe 
Auguste  et  de  saint  Louis,  paraissaient  inhérentes  à  la  monar- 
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chie  féodale.  Les  actes  dont  on  s'est  borné  à  indiquer  les  dispo- 
sitions principales  permettent  d'apprécier  le  mouvement  qui  se 
produit  au  commencement  du  quatorzième  siiVIe  :  ils  attestent 
dans  l'esprit  de  la  royauté  et  des  conseillers  qui  l'entourent  et 
la  dirigent  la  préoccupation  naissante  des  garanties  que  ré- 
clame la  gestion  de  la  fortune  publique. 

Outre  le  revenu  que  le  roi  tirait  de  ses  forêts,  à  litre  de  pro- 
priétaire, il  percevait,  dans  son  domaine,  les  droits  de  graieriu 
et  de  gruerie  sur  la  vente  des  bois  des  particuliers.  Ces  droits 
avaient  de  l'importance  surtout  en  Normandie,  où  ils  étaient 
perçus,  sous  le  nom  de  tiers  et  danger  et  ils  y  soulevaient  de 
vives  réclamations.  Les  lettres  du  22  juillet  1315  (qu'on  appelle 
la  seconde  charte  aux  Normands)  portent  qu'ils  ne  seront  pas 
perçus  sur  le  mort-bois  et  elles  spécifient  les  neuf  essences  de 
bois  que  comprend  celte  expression  (1)  :  en  même  temps  elles 
afl'ranchissent  de  cette  perception  qui  avait  quelque  chose 
d'exorbitant  ceux  qui  prouveront,  dans  des  formes  déterminées, 
que  leurs  bois  n'y  sont  pas  assujettis. 

C'est  aux  forêts  et  à  la  passion  des  Francs  pour  la  chasse  que 
se  rattache  un  des  plus  grands  abus  de  l'ancien  régime,  ce  droit 
do  forêt,  foresta,  qui  permit  d'enlever  à  la  culture  de  vastes  ter- 
ritoires peuplés  d'animaux  sauvages  avec  défense  de  les  détruire; 
ils  furentbientôt  couverts  de  broussailles  qui  peu  à  peu  se  conver- 
tirent en  bois.  Aux  douzième  et  treizième  siècles  les  pouvoirs  féo- 
daux avaient  étéobligps  de  cédera  l'action  du  temps  et  au  progrùs 
dos  mœurs  publiques  :  de  nombreuses  chartes  avalent  restreint 
ou  supprimé  le  droit  de  forOt  moyennant  des  redevances  aux- 
quelles s'assujettissaient  les  habitants  (2J.  Au  commencement 
du  quatorzième  siècle  il  y  avait  encore  de  nombreuses  garen- 
nes :  la  garettne  fermée  était  un  lieu  clos  consacré  à  l'entretien  du 


(1)  Ret.  du  orrf.,  t.  1",  p.  sgT,  art.  10  nt  11, 

Le  morl-lmit,  qu'il  ne  faul  p«fl  eonfoniire  avec  lo  huit  mort,  comprend  les  muIi, 
moreaiia,  «ipinr'»,  puisne»,  spure,  uilnen,  geneU,  gen^vres  et  rouces  ;  cutte  énnmf - 
ration  eït  relia  itii'on  retrouve  dans  l'nrticlB  S  da  Ltre  XXI11  île  l'ordoDDanc«  ta- 
rettîïrc  d'aoAt  ifiSS. 

[Il  Championiiiire,  De  la  propritlédei  eaux  coura »((«,  chap.  i". 
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gibier  ;  mais  la  garenne  ouverte  conférait  au  seigneur  le  droit  de 
chasser  sur  des  terres  dont  il  n'était  pas  propriétaire,  d'y  élever 
et  d'y  conserver  un  gibier  qui  causait  de  graves  dommages  à 
l'agriculture.  Les  Établissements  de  saint  Louis  (liv.  I",  chap.  cl) 
avaient  consacré  le  droit  de  garenne  en  punissant  celui  qui  y  por- 
tait atteinte  :  cependant  dès  cette  époque  la  jurisprudence  avait 
établi  quela  reconnaissance  et  le  maintien  de  ce  privilège  étaient 
soumis  à  la  condition  d'une  possession  immémoriale,  d'où  il 
résultait  que  si  le  droit  de  conserver  une  garenne  ancienne  était 
reconnu,  celui  d'en  créer  une  nouvelle  était  contesté,  et  d'où  l'on 
put  induire  que  dans  ce  cas  l'intervention  du  pouvoir  royal  était 
nécessaire  (1).  Sous  Louis  X,  la  législation  et  la  jurisprudence 
se  développèrent  en  ce  sens.  Le  Parlement  posa  en  principe  que 
l'autorisation  du  prince  devait  être  demandée,  et  l'article  26  de 
l'ordonnance  rendue,  le  15  mai  1315,  sur  les  plaintes  des  bail- 
liages d'Amiens  et  de  Vermandois,  prononce  l'abolition  des 
nouvelles  garennes  (2).  Brillon  affirme  [Dict.  civil  et  canonique, 
V*  Garbnne)  que  Philippe  le  Long,  par  son  testament,  ordonna 
aussi  la  destruction  des  garennes  nouvelles,  et  une  ordonnance 
de  juin  1321  confirme  des  lettres  de  Charles  de  Valois,  comte 
d'Anjou,  et  de  Philippe,  comte  du  Mans,  qui  suppriment  leur 
droit  de  garenne  et  abandonnent  aux  possesseurs  des  fonds  le 
droit  de  chasse  moyennant  une  redevance  (3). 

Mais  si  les  privilèges  des  seigneurs  féodaux  en  matière  de 
chasse  étaient  excessifs,  ils  ne  justifiaient  cependant  pas  les  dé- 
prédations et  les  vols  qui  se  commettaient  sur  le  gibier.  Phi- 
lippe le  Bel  voulut  les  réprimer.  Une  ordonnance,  rendue  en 
1299,  a  pour  le  commun  profit  du  royaume  et  pour  oter  et 
«  eschever  moult  de  larrecins,  meurtres  et  méfaits,  que  larrons 
«  de  canins  (lapins)  faisaient  au  royaume  de  France,  »  oblige 

(1)  Ed  1311,  permission  donnée  par  le  roi  à  Euguerrand  de  Mariguy  de  faire 
une  garenne  poar  sa  maison  de  Marigny,  parce  qu'il  a  délaissé  le  droit  de  chas- 
ser la  béte  an  pied  clos  dans  toute  la  forêt  de  Bray.  (Arch.  nat.^  JJ.  46^  f»  112, 
Q»  19J,  et  f«  116,  n«  214.) 

(2)  Olim,  t*  m,  p.  1138.  —  Hec,  des  ord.,  t. XI.  p.  501. 

(3)  Bec.  des  ord,,  t.  XII,  p.  451. 
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les  détenteurs  de  panneaux  à  lapins  ou  à  lièvres,  à  les  apporter 
au  château  de  la  seigneurie  dont  ils  dépendent  pour  qu'ils  soient 
brûlés  publiquement;  — :  elle  défend  à  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  gentilshommes  ou  n'ont  pas  de  garennes,  de  conserver  des 
filets  et  des  furets,  et  elle  condamne  ceux  qui  dans  l'avenir  se- 
ront trouvés  détenteurs  de  ces  engins  à  60  sous  d'amende,  dont 
un  tiers  est  attribué  au  dénonciateur  (1). 

PÊCHE. 

On  vient  de  voir  l'administration  des  forêts  instituée  et  orga- 
nisée. Elle  est  en  même  temps  chargée  des  eaux  et  de  la  pêche, 
et  de  même  qu'elle  applique  les  premiers  règlements  sur  la 
gestion  et  la  vente  des  bois,  elle  doit  veiller  à  l'exécution  des 
premières  dispositions  relatives  à  la  police  de  la  pêche  et  à  la 
conservation  du  poisson. 

La  pêche  dans  les  eaux  courantes  n'appartenait  exclusivement 
ni  au  roi,  c'est-à-dire  à  l'État,  ni  aux  riverains,  c'est-à-dire  à  la 
propriété  privée  :  elle  appartenait  aux  seigneurs,  et  suivant  les 
lieux  et  leurs  coutumes,  tantôt  au  seigneur  haut-justicier  et 
tantôt  au  seigneur  particulier  du  territoire  que  traversait  la  ri- 
vière. L'extension  du  domaine  avait  donc  accru  le  revenu  que 
le  fisc  tirait  de  la  pêche.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  un  intérêt 
fiscal,  c'est  un  intérêt  plus  général  et  plus  élevé  dont  la  notion 
commence  à  être  sentie,  qui  détermine  des  mesures  de  police 
donnant  au  droit  de  chacun  les  garanties  qui  lui  sont  dues, 
assurant  la  conservation  du  poisson,  qui  est  une  branche  im- 
portante de  l'alimentation  publique,  et  protégeant  l'exercice  du 
droit  de  pêche  aussi  bien  entre  les  mains  des  seigneurs  qu'entre 
les  mains  du  roi. 

Dès  1289  Philippe  le  Bel  avait  entrepris  de  remédier  au  dé- 
peuplement des  rivières  en  déterminant  les  engins  qui  peuvent 
seuls  servir  à  la  pèche  (2).  En  1293,  une  ordonnance  nouvelle  et 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  !•',  p.  335. 

(2)  Ordouuauce  publiéf;  pour  la  première  fois  dans  la  bibliothèque  de  TEcoIe 
des  chartes,  3«  série,  t.  IV,  p.  43. 
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plus  détaillée  règle  la  dimension  des  filets  et  prescrit  de  saisir 
et  de  brûler  ceuxijui  sont  prohibés  :  —  elle  fixe  les  échantillons 
du  poisson  qui  peut  être  péché  et  ordonne  que  tout  ce  qui  sera 
pris  en  dehors  de  ces  échantillons  sera  confisqué  et  doîiné  à 
DieUj  c'est-à-dire  aux  pauvres.  Les  délinquants  seront  condam- 
nés  à  60  sous  d'amende  (1).  En  1326,  une  autre  ordonnance, 
suivie  d'un  règlement  et  d'instructions  arrêtées  par  le  conseil, 
renouvelle  et  développe  ces  prescriptions  :  elle  introduit  dans 
la  police  de  la  pèche  la  défense  absolue  de  pêcher,  de  la  mi- 
mars  à  la  mi-mai,  parce  que  c'est  le  temps  du  frai  du  poisson  : 
disposition  qui,  sauf  la  détermination  des  époques,  a  toujours 
été  maintenue  depuis  (2).  —  Ces  règlements  sont  généraux  et 
ont  cours  dans  tout  le  royaume  :  ils  sont  parfois  complétés  par 
des  règlements  locaux  qui  ne  s'appliquent  qu'à  la  rivière  pour 
laquelle  ils  ont  été  faits  (3). 

SECTION  V. 

DROITS  DE    SCEAUX,    DE   GREFFES,    ETC. 

AMENDES   ET   CONFISCATIONS. 

liBBURBS   FISCALES   CONTRE   LES   JUIFS   ET   LES   LOMBARDS. 

DROITS  DE  SCEAUX,  DE  GREFFES,  ETC. 

Au  temps  de  Philippe  le  Bel,  les  revenus  que  produisent  les 
sceaux,  les  greffes  et  les  écritures,  les  offices  de  notaires  (qu'on 
appelait  les  notairies),  les  geôles  se  développent  et  se  régula- 
risent. Ce  sont  encore  des  droits  seigneuriaux;  cependant  ceux 
qui  appartiennent  au  roi  s'augmentent,  tandis  que  les  seigneurs 
voient  diminuer  ceux  qu'ils  peuvent  encore  percevoir. 

Dans  toute  société  où  les  intérêts,  soit  publics,  soit  privés, 
conmiencent  à  prendre  assez  d'importance  pour  réclamer  des 
règles  et  des  garanties,  il  a  paru  nécessaire  de  confier  à  des 

(IJ  Bec.  des  ord,,  t.  I«r,  p.  541,  et  bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  loc.  cit, 

(2)  Rec.  des  ord.,  1. 1",  p.  573. 

(3)  Règlement  du  3  mai  1317^  sur  la  police  de  la  pêche  dans  la  rivière  d'Yonna. 
{Rec.  des  ord.,  t.  II,  p.  11.) 
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personnes  revêtues  d'un  caractère  publie  la  mission  de  donner, 
parleur  inlervention,  aux  contrais  passés  entre  les  particuliers, 
la  solennité  et  les  avantages  qui  résultent  de  la  forrae  authen- 
tique. Quand,  aux  septième  et  huitième  siècles,  rpnpegistrement 
des  actes  privés  à  la  curie  fut  tombé  en  désuétude,  il  fallut,  pour 
leur  conférer  l'authenticité,  faire  intervenir  le  comte  dans  leur 
confection.  Les  assises  féodales  vinrent  remplacer  les  tribunaux 
do  la  première  période  monarchique  et  ce  fut  le  juge  féodal  qui 
dans  chaque  lieu,  à  la  demande  des  parties  cou  (raclantes,  Qt 
rédiger  les  contrats  par  son  clerc,  son  secrétaire,  pour  y  appo- 
ser ensuite  son  sceau.  Cet  état  de  choses  présenta  bientôt  de 
nombreux  inconvénients,  à  Paris  surtout,  où  le  prévijt  et  ses 
assesseurs  étaient  surchargés  de  travaux.  Saint  Louis  se  déter- 
mina en  conséquence  à  ériger  en  offices  distincts  et  séparés  ces 
fonctions  exercées  par  les  secrétaires  du  juge  :  les  nouveaux  titu- 
laires de  ces  ofTices  durent  expédier  et  signer  les  actes  dans  une 
salle  du  Châtelet  et  ils  prirent  le  nom  de  notaires  royaux  (l).  Phi- 
lippe le  Bel,  dans  une  pensée  surtout  fiscale,  voulut  généraliser 
cette  institution.  Par  une  ordonnance  du  9  novembre  1291  (2) 
il  déclare  avoir  seul  le  droit  d'instituer  des  tabellions  (dénomi- 


(1)  Au  treiiiinif!  et  au  qualoniimH  siâcle,  cette  dénomiaalion  de  notaires  est 
appliquée  à  un  grand  nombre  d'officiers  publics.  Après  les  aotaires  royaux,  il 
but  mentionner  :  tes  notaires  leigneuriaux,  insUtiiès  dans  les  jasticee  «eigoeu- 
riales  poar  ;  recevoir  et  antbentiquer  les  ^outrais  dans  l'ËtcDdua  de  la  joridic- 
lîon  où  ils  Ël&ient  îmmatricnlËs  ;  les  notaires  aposloliqun  on  notaires  des  ofScis- 
lités,  uomtné*  par  Ie«  archevêques  et  les  Évoques  ponr  dresser  les  antes  des  chui- 
cclleries  ecclésiastiques,  recevoir  toutes  Ime  déclarations  et  passer  tJOS  les  actes 
coucemant  les  béntiHces.  Ces  uotoires  apostoliques  acquiretit  dès  le  commence- 
ment du  qaatoniême  siècle  ane  autorité  considérable  et  k  conservèrent  long- 
tomps  en  France  où  ils  furent  jusqu'au  UOO  de  dan^tereux  cjucurrent*  pour  le* 
notaires  royaux  [Notice  do  M.  de  Wailly  sur  P.  du  Bois,  Mém.  de  l'Aead.  de»  iiucr., 
t.  XVIII.  p.  «79); 

Les  secrétaires  du  roi  portèrent  longtemps  le  nom  de  Salaires  de  la  Cour  et 
HdtelduHoi; 

Lus  corporations  privilégiées,  les  marchands  italiens  aux  foires  île  Cbatnpagne, 
les  capitouls  de  Tonlouse.  les  universités  avaient  pour  mandataires  des  notaires. 

Souvent  les  clercs  ou  secrétaires  des  tribunaux,  avant  de  s'appeler  gi-effieri, 
s'appelèrent  notairei;  les  greffiers  des  tribunaux  criminels  étaient  nommés  \et 
nalaire»  du  sang. 

[t)Jlec.(ln  Qrd.,1.  XI.  p.  371. 


PHILIPPE    LE   BEL   ET   SES   TROIS   FILS.  77 

nation  alors  synonyme  de  celle  de  notaires)  :  il  défend  à  tous 
juges  et  autres  personnes  d'en  nommer  :  il  veut  que  foi  ne  soit 
ajoutée  aux  actes  passés  par  les  tabellions  qu'il  aura  institués, 
qii autant  que  ces  actes  seront  dûment  scellés  (i).  Mais  par  des 
lettres  du  20  mars  suivant  (2),  il  dut  restreindre  la  portée  que 
paraissait  avoir  l'ordonnance  du  9  novembre,  et  expliquer  qu'en 
se  réservant  l'institution  des  tabellions  vis-à-vis  de  ses  officiers, 
il  n'avait  point  prétendu  enlever  aux  barons  et  aux  autres  sei- 
gneurs le  droit  de  nommer  des  tabellions  dans  leurs  seigneu- 
ries. La  création  de  notaires  royaux  n'excluait  pas  le  maintien 
des  notaires  seigneuriaux. 

S'il  est  nécessaire  que  les  particuliers  puissent  donner  à  leurs 
conventions  privées  la  forme  et  les  garanties  d'un  acte  authen- 
tique, il  est  plus  essentiel  encore  que  toute  juridiction  ait  un 
dépôt  public  où  ses  décisions  soient  conservées  ;  qu'un  officier 
public  soit  institué  pour  veiller  à  cette  conservation  et  délivrer 
des  expéditions  à  ceux  que  ces  actes  concernent  (îs).  Pendant  la 
première  époque  de  la  monarchie  féodale,  celui  qui  rendait  la 
justice  chargeait  l'un  de  ses  familiers  et  même  l'un  de  ses  ser- 
viteurs de  conserver  et  d'expédier  ses  décisions.  Quand  l'exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire  prit  plus  d'importance,  les  secrétaires 
des  tribunaux  reçurent  la  dénomination  de  scribes,  de  notaires, 

(1)  «  Dans  le  Midi  il  y  eut,  dès  le  douzième  siècle,  de  véritables  notaires  ou 
tabellions  dont  le  seings...  donnait  Tauthenticité  aux  actes.  Dans  le  Nord,  ce  qui 
rendait  les  actes  authentiques,  c'était  Tapposition  du  sceau  d'une  Juridiction 
royale  ou  seigneuriale  ;  le  notaire  était  donc  un  simple  écrivain.  Sous  Philippe  le 
Bel  on  établit  dans  un  grand  nombre  de  bailliages  et  de  prévôtés  des  sceaux  spé- 
ciaux pour  sceller  les  actes  passés  devant  les  notaires,  et  on  les  appela  sceaux  aux 
contrats,  pour  les  distinguer  des  autres  sceaux,  qui  furent  désignés  sous  le  nom 
de  sceaux  aux  causes...  Les  sceaux  aux  contrats  étaient  confiés  à  des  gardes  du 
sceau,  qui  affermaient  cette  charge  et  qui  étaient  quelquefois  des  ecclésiastiques 
(le  garde  du  sceau  de  la  sénéchaussée  du  Poitou  était,  en  1308^  un  chanoine  de 
Sainte-Radegonde). Philippe  le  Bel,  pour  augmenter  ses  revenus,  défendit  d'ajouter 
foi  aux  actes  non  scellés,  même  dans  le  Midi,  où  jusque-là  la  signature  des  no- 
taires avait  suffi.  »  (Boutaric,  la  France  sous  Philippe  le  Iiel,p.  220.)  . 

(2)  Rec»  des  ord,y  t.  XI,  p.  371. 

(3)  Ces  dépôts  sont  les  greffes  ;  ces  officiers  sont  les  greffiers,  dénomination  qui 
ae  fut  en  usage  que  plus  tard,  qui  fut  d'abord  exclusivement  réservée,  par  arrêt 
du  Parlement,  au  greffe  de  cette  cour  et  qui  ne  s'est  généralisée  que  postérieu- 
rement. (Fayard,  Aperçu  historique,,.,  t.  I«',  p.  125.) 
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en  restant  à  la  nomination  des  magistrats;  quelquefois  même 
les  notaires  institués  pour  recevoir  les  actes  des  particuliers 
furent  chargés  de  cet  office.  L'autorité  royale  intervint  pour 
régler  cette  partie  importante  de  l'administration  de  la  jus- 
tice (1). 

Enfin  les  actes  de  la  puissance  souveraine  ont  également  be- 
soin d'un  signe  apparent  qui  constate  leur  origine  et  qui  les 
rende  exécutoires  :  on  a  cherché  cette  garantie  dans  l'apposition 
d'un  sceau.  Le  grand  sceau,  ou  sceau  royal,  restait  toujours  entre 
les  mains  du  chancelier  :  il  servait  à  sceller  les  édits,  les  ordon- 
nances, les  déclarations,  etc.;  en  un  mot,  toutes  les  lettres 
de  grande  chancellerie.  Les  actes  scellés  du  grand  sceau  étaient 
exécutoires  dans  tout  le  royaume.  Le  sceau  du  secret,  toujours 
porté  à  la  suite  du  roi,  était  apposé  aux  lettres  closes.  Les  chan- 
celleries établies  près  des  parlements,  les  juges  royaux  infé- 
rieurs, les  seigneurs  pour  l'exercice  de  leur  pouvoir  féodal 
avaient  aussi  leur  sceau  (2). 

L'apposition  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  sceaux  sur  les  actes 
qui  devaient  en  être  revêtus,  sur  les  ordonnances  du  roi  et  les 

(1)  Ua  mandement  adressé,  le  19  mars  1300,  au  prévôt  de  Paris  fixe  à  soixante 
le  nombre  des  notaires  duChâtelet.  Il  fut  confirmé  en  1301  par  deux  autres  man- 
dements et  par  un  quatrième  en  1302.  Les  contraventions  du  prévôt  A  ces  pres- 
criptions rendirent  encore  un  nouveau  mandement  nécessaire.  (Rec.  des  ord,, 
p.  336  et  en  note.) 

Des  lettres  du  3  avril  1303,  au  prévôt  de  Paris,  ordonnent  que  les  dépositions 
des  témoins,  les  enquêtes,  etc.,  seront  écrites  par  les  notaires  du  CMtelet.  (Hec* 
des  ord.,i.  1",  p.  338.) 

Un  règlement  do  novembre  1302,  pour  les  offlciers  du  Chfttelet,  porte  qne  les 
notaires  qui  écriront  les  chartes,  les  sentences  ou  autres  mandements  de  justice, 
ne  pourront  prendre  pour  leurs  écritures  que  le  salaire  qui  sera  déterminé  par 
une  outre  ordonnance.  {Rec.  des  ord.,  1. 1»',  p.  352.) 

(2)  L'article  45  de  l'ordonnance  du  18  juillet  1318 ;  larticle  8  de  l'ordonnance dtt 
28  juillet  et  Tarticli^  28  de  l'ordonnance  du  16  novembre  de  la  même  année 
portent  que  chaque  sénéchaussée  aura  un  sceau  que  gardera  le  séftéchal,  dont  il 
usera  pour  les  affaires  de  son  ressort,  dont  il  rendra  les  profits  au  roi,  et  qu'il 
laissera  à  son  successeur  {Rec  des  ord.,  t.  !•',  p.  656,  662,  668.) 

Les  sceaux  étaient  d'un  usage  général  :  les  juridictions  ecclésiastiques  avaient 
les  leurs.  Du  Bois,  dans  son  mémoire,  Stimmaria  brevis,  affirme  que  le  produit 
des  sceaux  épiscopaux  en  Normandie,  nul  en  1240,  s'élevait  à  la  fin  du  treiiième 
siècle  à  la  somme  annuelle  de  20  000  livres  parisis.  (Note  de  M.  de  Wailly^  Mém, 
de  l'Acad.  des  inscr.,  t.  XVUI,  p.  479.) 
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décisions  judiciaires,  et  môme,  suivant  l'ordonnance  de  1291, 
sur  les  contrats  privés  reçus  et  passés  par  les  notaires,  ainsi  que 
l'expédition  et  la  délivrance  des  actes  étaient  soumises  au  paye- 
ment de  taxes  pécuniaires  qui  étaient  tout  à  la  fois  la  rémuné- 
ration des  opérations  matérielles  effectuées,  le  salaire  des  offi- 
ciers qui  en  étaient  chargés,  et  une  source  de  revenus  pour  les 
pouvoirs  publics  que  la  féodalité  avait  constitués,  pour  les  sei'- 
gneurs  dans  leurs  terres,  pour  le  roi  dans  le  domaine  de  la 
couronne.  Par  la  force  des  choses,  dans  la  lutte  engagée  entre 
la  royauté  grandissante  et  Tautorité  seigneuriale  en  déclin, 
des  droits  de  cette  nature  devaient  peu  à  peu,  pour  la  plupart, 
devenir  exclusivement  domaniaux. 

Le  gouvernement  de  Philippe  le  Bel,  souvent  excessif  et  vîo* 
lent,  comprit  cependant  qu'en  cette  matière,  Tintérêt  fiscal  ne 
pouvait  être  séparé  d'une  juste  sollicitude  pour  la  justice  et  les 
fortunes  privées.  L'ordonnance  générale  du  25  mars  1303  (1), 
pour  le  bien^  Viitilité^  la  ré  formation  du  royaume^  contient  quel- 
ques dispositions  concernant  les  notaires,  et  les  clercs  et  scribes 
des  juridictions.  La  règle  déjà  posée  en  1291,  que  le  roi  se 
réserve  l'institution  des  notaires,  est  de  nouveau  consacrée 
avec  plus  de  solennité  ;  mais  pour  prévenir  les  réclamations  des 
seigneurs,  l'ordonnance  ajoute  :  «  Sans  préjudicier  aux  droits 
de  ceux  qui  sont  en  possession  d'en  créer  dans  leurs  terres 
(art.  36),  »  Elle  fixe  le  taux  des  salaires  que  devront  percevoir 
les  notaires,  les  clercs  du  roi,  les  clercs  ou  notaires  des  séné- 
chaux, baillis  ou  prévôts,  ainsi  que  tous  autres  notaires  ou 
scribes  (2)  (art.  37).  Elle  veut  que  les  baillis  ne  confient  les  écri- 
tures des  sergenteries,  des  vigueries,  etc.,  les  sceaux  des 
sénéchaussées,  bailliages,  prévôtés  et  autres  juridictions  qu'à 
des  personnes  capables,  leur  interdisant  ainsi  de  choisir  leurs 

(i)  A«c«  deford.,  1. 1•^  p.  334.—  Isambert  mentionne  dans  se»  loid  françaises  (t.  Il, 
p.  795)  une  ordonnance  de  1302  qui  crée  des  notaires  dans  les  domaines  du  roi, 
avec  défense  aux  juges  de  se  servir  de  leurs  clercs  et  greffiers. 

(2)  Ce  salaire  est  fixé:  pour  trois  lignes,  à  1  denier;  depuis  quatre  lignes  jusqu'à 
six,  à  2  deniers  de  monnaie  courante,  et  si  les  écritures  dépassent  sis  lignes,  à 
1  denier  par  trois  lignes. 
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familiers  ou  leurs  serviteurs,  etelle  ajoute  que  ces  oPRces  seront 
donnés  à  ferme  (art.  54  et  56). 

Une  ordonnance  de  juillet  1304,  que  M.  Beugnot  appelle  : 
un  vrai  modèle  de  sai/esse  et  de  prévoyance  (i),  vint  bientôt 
compléter,  dans  le  miïme  esprit,  la  législation  sur  les  notaires 
ou  tabellions  (2).  Elle  détermine,  avec  une  précision  qu'on 
trouve  rarement  dans  les  documents  de  cette  époque,  les  condi- 
tions auxquelles  est  assujettie  la  rédaction  des  actes  authen- 
tiques. 

Les  notaires  auront  des  registres  {nommés  prolocoles  ou  car- 
tulaires)  pour  y  insérer  la  minute  des  actes  qu'ils  sont  appelés  à 
rédiger.  Ils  ne  'recevront  un  contrat  que  s'il  est  licite,  sans  ap- 
parence de  fraude,  de  violence,  d'usure,  et  qu'après  en  avoir  été 
requis  parles  parties.  Ils  n'en  rédigeront  la  minute  et  ne  la 
transcriront  dans  leurs  registres,  qu'après  avoir  entendu  et 
compris  les  parties,  et  quand  entre  elles  le  contrat  sera  parfait. 
Aprôs  cette  transcription,  ils  liront  aux  parties  la  minute  qu'ils 
ont  rédigée  et  la  corrigeront  ensuite,  s'il  y  a  lieu.  Les  registres 
serunt  en  bon  papier;  l'écriture  lisible,  sans  abréviation,  ni 
grandes  marges.  Chaque  acte  mentionnera  sa  date,  le  nom  du 
roi,  celui  du  notaire,  les  noms  des  contractants,  ceux  des  lé- 
moins  qui  devront  être  personnes  connues  et  dignes  de  foi,  le 
lieu  ou  il  est  pas.sé.  Les  notaires  se  contenteront  d'un  salaire 
modéré.  Ils  garderont  avec  soin  les  registres  contenant  leurs 
minutes,  et  s'ils  changent  de  domicile,  ils  ne  pourront  les  trans- 
porter sans  y  avoir  été  autorisés  {art.  1  à  12).  —  On  n'admettra 
ix  l'office  de  notaire  que  des  personnes  honnêtes  :  leurs  noms  et 
leurs  signatures  seront  enregistrés  dans  les  juridictions  royales, 
aGn  qu'on  puisse  vérifier  l'authenticité  qu'ils  confèrent  aux 
actes  (art.  17  et  18). 

Ces  dispositions  sages  et  bien  conçues,  dont  la  plupart  se  re- 
trouvent dans  la  législation  moderne,  avaient  pour  but  d'assurer 
aux  contrats  les  garanties  que  les  parties  cfierchenl  dans  la 

(1)  PrètRCe  (la  lonie  Itl  des  Olim,  p.  49. 
(1)  Ree.  de*  ord.,  t.  1",  p.  416, 
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fonne  authentique  :  elles  devaient  avoir  pour  conséquence  d'en 
accroître  le  nombre  et  sous  ce  rapport  elles  intéressaient  le  fisc, 
qui  s'attribuait  une  part  dans  le  salaire  alloué  aux  officiers  char- 
gés de  recevoir  et  de  passer  les  actes.  Mais  d'autres  prescriptions 
concernaient  plus  directement  la  prérogative  royale  et  l'intérêt 
fisccJ  du  Trésor.  En  1302,  comme  en  1291,  le  roi  avait  dû  res- 
pecter le  droit  ancien  des  seigneurs  d'instituer  des  notaires 
dans  leurs  terres.  L'ordonnance  de  1304  ne  supprime  pas  les 
notaires  seigneuriaux,  qu'elle  ne  mentionne  même  pas.  Mais 
elle  porte  que  les  notaires  royaux  résideront  dans  un  lieu  dé- 
terminé et  y  exerceront  leur  office  ;  que,  si  dans  ce  lieu  le  roi  est 
seul  seigneur,  ou  s'il  possède  une  partie  de  la  seigneurie,  ou  s'il 
est  actuellement  aux  droits  des  anciens  seigneurs,  aucun  no- 
taire autre  que  ceux  qu'il  a  institués  ne  pourra  y  instrumenter, 
sous  peine  de  faux  :  en  même  temps,  elle  permet  aux  notaires 
royaux  de  recevoir  et  de  passer  des  contrats  dans  des  lieux  au- 
tres que  celui  de  leur  résidence,  s'ils  en  sont  requis,  et  elle  or- 
donne que  ces  contrats  feront  foi  dans  tout  le  royaume 
(art.  21,  22,  24).  Les  notaires  royaux  sont  ainsi  privilégiés  dans 
le  domaine  direct  de  la  couronne,  et  ailleurs  ils  font  concurrence 
aux  notaires  seigneuriaux,  en  ayant  même  sur  eux  cet  avan- 
tage que  l'authenticité  de  leurs  actes  vaut  dans  tout  le 
royaume  (1). 

L'ordonnance  de  1304  s'occupe  aussi  des  notaires  des  cours 
(ceux  qu'on  appellera  un  jour  des  greffiers)  ;  elle  leur  enjoint 
d'écrire  les  procès  dans  des  registres,  qu'ils  remettront  ensuite 
aux  juges;  de  recevoir  avec  promptitude  et  fidélité  les  déposi- 
tions des  témoins  qu'ils  seront  chargés  d'entendre  ;  de  tenir  ces 
dépositions  secrètes  tant  qu'elles  ne  doivent  pas  être  publiées, 
et  ensuite  d'en  donner  copie  auxparties  quand  ils  en  seront  requis . 

(1)  Toutefois  des  letb'es  de  mai  1304  [Hec*  des  ord»,  1. 1*',  p.  410),  antérieures 
à  rordoQDance  de  juillet,  avaient  concédé  aux  barons  d*Auvergne  que  les  notaires 
royaux  ne  pourraient  y  recevoir  des  contrats  dans  les  terres  des  seigneurs  hauts- 
justiciers  (art.  5).  Une  ordonnance  de  juin  1319  [Rec.  desord.,  1. 1«^  p.  688,,  ren- 
due sur  les  remontrances  des  habitants  d*Auyergne,  consacra  plus  tard  cette 
exception  ;  elle  porte  quMl  n*y  aura  pas  de  notaires  royaux  dans  ce  bailliage. 

T.  IK  0 
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Le  but  que  poursuivait  le  gouvernement  rnyal  n'iHait  pas  8uf- 
ilâamment  atteint,  et  les  revenus  que  devaient  produire  lea 
sceaux,  les  écritures,  les  actes  aulhentîquos  ne  rentraient  qus 
très  incomplètement  au  Trésor.  Par  une  ordonnance  K^'iuralu 
sur  la  comptabilité  faite  à  Houen,  en  l'Echiquier,  le  20  avril 
1;î09  (1),  il  fut  de  nouveau  enjoint  aux  baillis  de  ne  donner  h 
ferme  les  sceaux  et  les  ('écritures  qu'à  des  peftoniies  mffisantet; 
BOUS  la  condition  qu'elles  ne  pourraient  demander  aucune  in- 
demnité, en  cas  de  ku^i'I'^  ou  pour  toute  autre  cause,  et  en 
ayant  soin  de  ne  pas  affermer  les  sceaux  et  tee  écritures  à  la 
même  personne.  Ces  prescriptions  avaient  en  vue  l'avenir. 
Quant  au  pass^.  il  fut  représonlé  au  roi  qu'on  avait  octroyé  lea 
notairiei  royales,  écritures,  enref/ntremmts,  gardes  des  registres, 
offices  d'examinateurs  de  témoins,  émninment  des  sceaux,  etc., 
aux  uns  à  vie,  aux  autres  à  volonté,  à  d'autres  encore  à  temps  et 
par  voie  d'aeensemerit;  que  tous  ces  offices  étaient,  dés  le  tempa 
de  leur  concession,  de  plus  grande  valeur  qu'on  ne  l'uviiit  pensé; 
qu'un  grand  grie/  et  préjudice  en  résultait  pour  le  Trésor,  qui  ne 
percevait  pas  tout  ce  qu'il  pourrait  recevoir,  et  pour  le  public, 
auquel  on  réclamait  cependant  des  taxes  trop  élevées.  ICn  consé- 
quence il  fut  ordonné,  le  21  janvier  V<iii,  aux  g'ens  des 
comptes  de  révoquer  tous  les  notaires,  écrivains,  enregistreurs, 
gardcurs  do  registres,  etc.,  et  de  reprendre  et  remettre  tous 
ces  ofQces  en  la  main  du  roi.  —  Six  ans  après,  ces  prescriptions 
furent  confirmées  par  de  nouvelles  lettres  de  Philippe  le  Long 
le  8  mars  1^17  (2). 

La  concession  de  ces  offices  à  ferme  ne  parut  pas  encore  ane 
garantie  suffisante  pour  les  intérêts  du  Trésor  et  afin  d'en  obte- 
nir tout  le  revenu  qu'ils  pouvaient  produire  on  crut  devoir  les 


(!)  Hk.  de>  uni.,  t.  I",  p.  *B«. 

(I)  *«.  de»  on/.,  l.  I",  p.  *70  el  Cïl. 

Rntr*  1)11  «1 1JI7  LuaiaX,  pariitimiuiili'iiifiit  du  l^nvril  I3is,  utalt  ui-donM 
t  MD  n>ee*«Br  it«  UiainpaiJiKi  de  MDevdLT  au^  rnchirti  ]ei  el&cv»  de  cetU  prv- 
Tince,  Hitf  avoir  ^yarJ  aux  don*  qui  pourrni.int  un  avoir  éU  lailii  |hu-  mo  pirt 
cm  JfV  iDJ-intiuc,  aileada.nl,  eu  oati'E.  quR  le  coacetEiounairt  des  ùtaoluuuatû  it 
MMD^tUi  nttuà*  l«iups  In  garde  ilat  wwuui.  (Hw.  dtiord.,l,  XI,  p.  W.) 
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fiiire  affermer  at/o?  etichères,  la  concurrence  entre  les  prétendants 
devant  réduire  au  minimum  l'émolument  personnel  qu'ils  con- 
serveraient, et  par  suite  assurer  au  fisc  un  profit  d'autant  plus 
élevé.  L'ordonnance  du  18  juillet  1318  sur  l'administration  de 
lliôtel  du  roi,  après  avoir  proclamé  en  principe  (art.  15)  que  les 
seeaux  et  les  écritures  sont  du  domaine  de  la  couronne,  porte 
(art.  30)  qu'ils  seront  concédés  aux  enchères  (1)  et  que  ceux  qui 
tiennent  ces  offices,  k  titre  de  dons  ou  sans  que  le  prix  en  ait 
été  fixé  par  les  enchères,  seront  indemnisés  par  le  roi,  selon 
qu'il  en  sera  tenu.  Ces  prescriptions,  soit  à  cause  de  leur  im- 
portance, soit  à  raison  des  difficultés  et  des  résistances  que 
soulevait  leur  exécution,  furent  incessamment  renouvelées  :  le 
28  juillet  1318  (art.  5),  —  le  16  novembre  suivant  (art.  18),  — 
le  10  juillet  1320,  et  le  10  novembre  1322  (2). 

Des  dispositions  particulières  et  exceptionnelles  vinrent  ré- 
glementer, d'une  part,  les  droits  de  sceau  du  GhAtelet,  lesnotai- 
ries  qui  y  étaient  instituées  et  qui  étaient  les  notairiesde  Paris, 
les  fonctionsdes  examinateurs  et  auditeurs  de  témoins...  et  d'au-^ 
tre  part  Texpédition  des  lettres  royales  et  Tapposition  des  sceaux 
du  roi.  On  vient  de  voir  que  les  profits  des  sceaux,  des  écritu- 
res, d68  notaires,  étaient  en  général  affermés:  ceux-ci  furent 
plutôt  exploités  en  régie. 

\}ne  ordonnance  de  février  1321  institue  au  Châtelet,  sous 
le  titre  dp  scellew\  un  officier  spécial,  qui  devra  se  tenir 
coastammeot  à  la  disposition  de  ceux  qui  auront  à  se  faire  déli- 

(1)  Les  greÇTss  ^ppelé^s  alergm,  purjc^  qu'i^pcieaaeiucnt  les  juges  ^v^ieot  coiB- 
mis  leare  clercs  pour  greffiers,  furent  réunis  au  domaine  par  Philippe  le  Long  ppur 
ètft  mis  aux  «Dchèr^s.  (Fayard,  Aperçu  historijue,  t.  h^,  p.  i2t$.) 

il)  Hcc.  des  ord.,  t.  I",  p.  65«,  662,  669,  716,  773. 

On  Toit  même  quelquefois  le  roi  soumettre  directement  les  notaires  à  un^  softii 
de  redevance  arbitraire.  La  disposition  finale,  et  peu  remarquée  jusqu'ici,  d'une 
ioslruciion  aauesée  à  i'ofdoMuaac^  du  SO  mars  1321  sur  les  amortissements  ei  les 
francs-fiefs  prescrit  aux  baillis  de  faire  payer  à  chaque  notaire  de  leurs  baillfag^ 
!  mare  d*argent  au  moins,  et  d'exiger,  de  ceux  qui  sont  anciens,  tout  ce  qu'ils 
p^lfim^t  donner  à  raisoa  de  leur  fortune  et  des  bénéfices  qu'ils  ont  réalisés  dans 
leurs  affaires.  Cette  disposition  est  textuellement  reproduite  dans  \kVM  outre 
instruction  de  janvier  1326,  relative  aussi  aux  amortissements.  [Hec.  des  ord.^  1. 1«^ 
p.  745,  «I  U  m,  p.  fi09-(â«0 
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vrer  des  pièces  scellées.  Il  aura  un  émolument  fixe  de  cinq  sous 
par  jour.  En  cas  d'absence,  il  se  fera  remplacer  par  un  sup- 
pléant, sans  pouvoir  s'absenter  plus  de  trois  jours,  à  moins  d'y 
avoir  été  autorisé  par  le  roi  ou  la  chambre  des  comptes.  H  per- 
cevra les  droits  de  sceau  et  il  en  remettra  le  montant  au  Tré- 
sor, toutes  les  semaines,  le  vendredi  ouïe  samedi,  sans  en  rien 
retenir  (art.  1,  2,  3). — Cet  édit  constate  que,  nonobstant  les  dis- 
positions qui  prescrivent  de  concéder  à  ferme  les  notairies  au 
profit  du  roi,  les  notaires  du  Ghâtelet  ont  tenu  jusqu'ici  leur  office 
en  franchise  ;  voulant  les  traiter  libéralement,  il  leur  laisse  ce  pri- 
vilège, en  leur  enjoignant  de  verser  au  Trésor,  le  vendredi  ou 
le  samedi  de  chaque  semaine,  le  quart  de  ce  qu'ils  auront  reçu 
pour  leurs  écritures  (art.  4).  —  Le  prévôt  n'aura  que  deux  clercs 
pour  tenir  ses  registres,  pour  faire  ses  commissions  et  secrètes 
besognes,  et  ces  deux  clercs  verseront  aussi  au  Trésor  le  quart 
de  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leurs  écritures  (art.  7). 

Les  fonctions  des  examinateurs  et  auditeurs  chargés  de  rece- 
voir les  dépositions  des  témoins  sont  déterminées  :  les  taxes 
qu'ils  percevront  et  la  quotité  de  ces  taxes  à  laquelle  le  Trésor 
a  droit  sont  fixées  (art.  10,  H,  12).  — Les  notaires,  les  clercs,  etc., 
inscriront  sur  leurs  actes  les  sommes  qui  doivent  leur  être 
payées,  même  alors  qu'ils  en  auraient  fait  remise  aux  parties  ;  cha- 
cune d'elles  est  redevable  des  droits  de  sceau,  à  moins  de  lettres 
spéciales  du  roi  qui  l'en  dispensent,  et  sauf  l'exemption  dont 
jouissent  les  personnes  du  sang  royal  (art.  13  et  14).  —  Enfin, 
le  roi  aura,  au  Ghâtelet,  un  clerc  spécial  qui  encaissera  et  por- 
tera au  Trésor  les  sommes  qui  doivent  y  être  versées.  Ce  clerc 
devra,  pour  éviter  les  fraudes,  inscrire,  suivant  des  instructions 
qui  lui  seront  remises  par  la  chambre  des  comptes,  ce  que  cha- 
que notaire,  chaque  clerc,  etc.,  aura  perçu  pour  ses  écritures. 
11  pourra,  s'il  en  a  le  temps,  recevoir  lui-même  des  contrats 
comme  un  notaire,  à  la  condition  de  verser  comme  celui-ci  ses 
émoluments  au  Trésor.  Il  comptera  chaque  année  à  la  chambre 
des  comptes  (art.  15)  (1). 

(1)  Rfc,  des  ord.f  t.  I*r,  p.  73».  ^  On  a  con&ervé  un  projet  de  règlement  sur  le 
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Cette  organisation  fut  complétée  par  un  règlement  que  pré- 
parèrent des  commissaires  chargés  par  Charles  le  Bel  de  réfor- 
mer les  abus  du  Chàtelet  et  que  confirma  Philippe  de  Valois,  en 
février  1328(1).  Il  suffira  d'en  signaler  les  dispositions  princi- 
pales. Le  nombre  des  notaires  est  maintenu  à  soixante.  Ils  ne 
pourront  ni  vendre,  ni  donner  à  ferme  leur  office  :  ceux  qui  Tout 
fait  ouïe  feront  seront  révoqués.  En  cas  de  vacance,  le  chance- 
lier, après  avoir  appelé  quatre  membres  du  Parlement  et  le  pré- 
vôt instituera  bonnes  personnes  et  convenables. 

L'apposition  du  sceau  royal,  l'expédition  et  la  délivrance  des 
actes  de  la  chancellerie  de  France  furent  aussi  réglementées. 
Les  fonctions  et  la  grande  place  que  le  chancelier  occupait  dans 
le  gouvernement,  la  nature  et  l'importance  des  offices  de  notai- 
res ou  secrétaires  du  roi,  ainsi  que  les  règles  et  les  devoirs  qui 
leur  furent  imposés  par  les  ordonnances  du  18  novembre  1318 
(art.  7  et  27)  et  de  décembre  1320,  seront  exposées  dans  une 
autre  partie  de  cette  étude.  Mais  une  ordonnance  de  fé- 
vrier 1321  (2),  sur  les  émoluments  du  sceau  et  de  la  chancellerie, 

ChAtelet  préparé  quelques  mois  auparavant  le  iît  juin  1320  et  dans  lequel  se  ren- 
contrent les  passages  suivants,  qui  méritent  d'être  mentionnés  : 

S*  Il  n'^y  a  pas  de  lieu  dans  le  royaume  où  le  roi  ne  vende  ses  notairies,  et  il  y 
t  au  Chàtelet  soixante  notaires  qui  vivent  sur  le  peuple  et  vendent  les  offices  que 
le  roi  leur  a  donnés,  sans  que  le  roi  en  ait  aucun  profit.  On  pourrait  ramener  leur 
nombre  à  vingt-quatre  ou  trente,  pourvu  qu'ils  fussent  capables  et  bien  écrivant; 
en  leur  concédant  les  notairies  pour  trois  ans,  on  leur  vendrait  bien  chaque  siège 
100  livres  tournois  ou  60  livres  parisis  au  moins  ;  car  aujourd'hui,  bien  qu'ils 
soient  plus  nombreux,  il  y  en  a  qui  vendent  leur  office  30  ou  40  livres  parisis. 
par  an.  Après  une  période  de  trois  ans  on  verrait  ce  qu'il  convient  de  faire  ;  il  n'en 
poarrait  résulter  aucun  dommage,  puisque  les  écritures  des  notaires  ont  été  taxées 
par  Philippe  le  Bel.  Ce  serait  un  revenu  d'au  moins  2  000  livres  pour  le  Trésor. . . 

4*  A  Tavenir  les  notaires  devraient  être  tenus  d'inscrire  en  marge  de  chaque 
acte  qu'ils  font,  après  leur  nom,  le  montant  de  la  taxe  qu'ils  ont  perçue,  afin 
d'éviter  les  fraud  'S.  {Rec,  des  ord.^  t.  !•',  p.  741,  note  b.) 

(t)  Rec,  des  orcl.,  t.  II.  p.  2.  —  L'article  18  de  ce  règlement  réduit  les  outrageux 
talaires  que  prenaient  les  notaires  à  :  4  deniers  pour  un  gaigement;  2  sols  pour 
une  lettre  de  vente  ou  d'accusement  d'héritage;  12  deniers  pour  une  procura- 
tion; 18  deniers  pour  une  lettre  à' apprenti f;  2  sols  pour  les  autres  lettres,  en 
forme  commune,  de  vente  et  achat  de  denrées,  d'engagement^  etc.  Pour  les  lettres 
dont  le  salaire  devrait  être  plus  élevé,  elles  seront  taxées  par  le  prévôt  ;  quand  ils 
ront  passer  un  acte  dans  la  ville,  ils  prendront  4  sols,  outre  la  taxe  de  l'acte, 
ets'iis  Tont  hors  la  ville,  ils  prendront  4  sols  pour  chaque  journée,  allant  ou  venant. 

(2)  Rec.de9ord,,i.  !•',  p.  786. 
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renferme  des  dispositions  qui,  pour  la  plupart ,  ont  en  vue  un 
intérêt  fiscal  et  qui  doivent  être  mentionnées  ici.  Elle  exige  que 
chaque  notaire  du  roi  inscrive  chaque  jour  le  nombre  des  lettres 
^u'il  aura  faites  ou  signées,  et  combien  il  y  en  a  à  double 
queue j  combien  à  simple  queue ^  et  combien  à  héritage^  et  de  quel 
pays  (art.  1).  » 

Elle  établit  un  receveur  spécial  de  l'émolument  du  sceau,  qui 
aura  00  livres  parisis  de  gages  par  an^  et  devra  verser  chaque  sa^ 
medi  au  Trésor  les  sommes  qu'il  aura  reçues  pendant  la 
semaine  (art.  2).  —  Elle  règle,  avec  soin,  les  obligations  des 
notaires  du  roi  vis-à-vis  du  receveur  des  droits  de  sceau  et  les 
obligations  de  celui-ci,  quant  au  compte  de  ses  recettes  qu'il 
doit  présenter^  trois  fois  par  an^  à  la  chambre  des  eompted 
(art.  3  à  9).  —  Elle  attribue  au  Trésor  tous  les  émolu- 
àients  dé  la  chancellerie  de  France  et  ceux  de  la  chailcellerie  dé 
Champagne  et  de  Navarre  (et  aussi  ceux  des  juifs,  qu'on 
s'étonne  de  voir  mentionnés  ici)  :  elle  fixe  les  droits  et  gages  du 
chancelier  à  la  somme  fixe  de  1000  livres  parisis  par  an 
(art.  10)  (i). 

Elle  rappelle  que  le  roi  et  les  membres  de  sa  famille  sont 
exempts  des  droits  de  sceau:  elle  charge  la  chambre  des  comp- 
tes de  rechercher  quelles  lettres  doivent  être  franches^  et  pour 
toutes  autres  lettres^  tant  en  cire  verte,  à  queue  double  et  sim-- 
pk,  quelles  taxes,  d'ancienneté  doivent  être  perçues  (art.  12 
et  14)  (2). 

(1)  Aux  termes  de  rordonnance  du  18  juillet  1318  sur  Thôtel  du  roi  (art.  SI)  «t 
ayant  celle  de  ISti,  c'était  le  chancelier  qni  percevait  lai-mème  les  émoloments 
de  la  chaocêllêriê  et  en  comptait  à  la  chambre  des  comptes,  après  avoir  retenu 
ses  gages. 

Les  notaires  secrétaires  du  roi  avaient  anssi  des  gages  annuels  et  fiies  qui  né 
les  empêchaient  pas  d'avoir  droit  à  une  certaine  quotité  des  taxes  afférentes  aux 
a«tat  qu'ils  expédiaient.  Un  mandement  du  lie  novembre  132^  ordonne  que  le 
chancelier  et  les  notaires  secrétaires  du  roi  seront  payés  de  leurs  gages  sur  les 
émoluments  du  grand  scel.  (Aec.  des  ord.,  t.  1*^,  p.  809.) 

(2}  Il  semble  que  ce  travail  confié  à  la  chambre  des  comptes  ne  fut  fait  que 
plus  tard.  On  trouve  aux  Archives  (Ch.  des  compte?,  AD,  II,  IX,  iOi,  f»  3«»)  un  ex- 
trait des  registres  de  la  chambre,  du  37  janvier  13^9,  qni  reproduit  une 
serta  d'enquête  faite,  à  cette  date,  par  les  gens  des  comptes  et  par  un  certain 
nombre  de  commissaires  spéciaux  pour  rechercher  les  émoluments  de  la  chitn- 
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Ainsi,  en  résumé,  dans  la  première  partie  du  quatorzième  siè^ 
de,  l'apposition  du  sceau  sur  les  pièces  qui  devaient  être  scel- 
lées, ainsi  que  Texpédition  et  la  délivrance  des  ordonnances  et 
lettres  royales,  des  décisions  et  écritures  judiciaires,  des  con- 
trats passés  dans  la  forme  authentique,  donnaient  lieu  au  paye- 
ment de  taxes  qui  devaient  rémunérer  les  opérations  matérielles 
effectuées,  salarier  les  officiers  qui  en  étaient  chargés  et  pro- 
curer un  revenu  au  Trésor.  Le  roi  percevait  donc  en  réalité  de 
véritables  impositions  sur  les  actes:  le  procédé  suivi  pour  leur 
assiette  et  leur  perception  était,  sans  doute,  aussi  incomplet  que 
défectueux  ;  elles  étaient  encore,  pour  la  plupart,  des  droits  sei- 
gneuHaux  plutôt  que  des  droits  royaux  ;  la  couronne  ne  les 
percevait  pas  toutes  et  il  n'était  pas  encore  bien  clairement  établi 
qu'elle  eût  tout  pouvoir,  en  dehors  de  l'ancienne  coutume,  pour 
en  fixer  la  quotité  ;  mais  assurément  leur  principe  était  légi- 
time; il  se  retrouve  aujourd'hui  dans  presque  toutes  les  législa- 
tions fiscales. 

On  n'en  saurait  dire  autant  durevenu  que  le  fisc  féodal  n'avait 
pas  craint  de  chercher  dans  le  produit  des  geôles^  que  l'article  38 
de  Tordonnance  du  18  juillet  1318  et  un  mandement  du  10  no- 
vembre 1322  (1)  avaient  prescrit  de  donner  à  ferme,  comme  les 
sceaux  et  les  écritures.  Les  geôles  étaient  les  lieux  où  les  pri- 
sonniers étaient  détenus  :  le  geôlage  était  la  redevance  que 
cbaque  prisonnier  devait  au  geôlier  pour  son  entrée  et  sa  sortie, 
pour  son  gîte  et  sa  nourriture.  En  affermant  les  geôles,  l'auto- 

celJerie,  aa  tempd  dë^  Philippe  le  Bel.  Un  grand  nombre  d^actes  y  sont  énumérés 
avec  rindicatiou  des  taxes  auxquelles  ils  étaient  assujettis.  On  ne  saurait  repro- 
Àxùtn  ici  cette  énuméralion  ;  à  titre  d'exemple,  on  mentionnera  :  les  lettres  de  dons 
do   roi  pour  pitié  et  aumône  et  cell's  de  bénéfices  donnés  à  TEglise  qui  sont 
exemptés  des  droits  ;  ~  les  lettres,  à  double  queue,  conférant  aux  baillis  etséiité- 
chant  leurs  offices,  payaient  51  sols  parisis,  et  celles  pour  sergenteries^t  fnifetbii 
offices,  0  sols  parisis,  si  elles  étaient  à  simple  qneue,  et  51  sols  parisis, voéamié  Itar: 
prècédeiltes«  si  elles  étaient  à  double  queue  ;  —  les  lettres  de  dons^tufoi  {iMi^ré^î 
mnoérer  des  serrlces.  ou  se  libérer  d'engagements  excédant  40  liToe8,|M|i«»9iitS»tobE> 
parisis  pour  celles  &  simple  queue  et  51  sols  parisis  pour  celles>àidianlbteiqii0fi€li^( 
A  la  ebaûe«llerie  de  Champagne  les  lettres  en  cire  verte  paimienf  A  i  ihi^res  tiiBhioii4>] 
et  celles  à  simple  queue  li  sols  tournois.  .i/d  ^^  ^:l:\\iV\  îuiîoa  «ç:;?r»t*^ 

(I)  Rec.  dus  ord.,  t.  I«f,  p.  773.  .«?  .n  r^l  i  ,>     r-Vv  ...f^    ( 
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rite  publique  entendait  se  réserver  une  part  dans  les  bénéfices 
du  geôlier.  Il  serait  superflu  de  faire  ressortir  tout  ce  que  de 
semblables  perceptions  avaient  de  contraire  aux  plus  évidentes 
notions  de  droit  public,  de  morale  et  d'humanité. 

AMENDES  ET  CX)NF1SCATI0NS. 

La  féodalité  avait  attribué  aux  seigneurs  dans  leurs  terres 
le  produit  des  amendes  et  des  confiscations,  comme  une  consé* 
quence  de  leur  pouvoir  judiciaire.  A  la  fin  du  treizième  siècle 
et  au  commencement  du  quatorzième,  le  développement  des 
juridictions  royales  et  Textension  du  domaine  de  la  couronne 
avaient  donc  nécessairement  beaucoup  accru  cette  branche  des 
revenus  du  roi  ;  elle  paraît  d'ailleurs  avoir  pris,  sous  Philippe  le 
Bel,  des  proportions  extraordinaires,  par  la  complaisance  des 
tribunaux,  sacriûant  dans  leurs  jugements  les  intérêts  de  la 
justice  à  ceux  du  fisc  (1).  Cependant  le  progrès  des  mœurs  pu- 
bliques obligea  le  pouvoir  royal  lui-même  à  introduire  dans  la 
législation  quelques  garanties  et  quelques  adoucissements. 

Le  produit  des  amendes  faisait  partie  du  revenu  des  prévôtés, 
qui  devaient  être  affermées.  Le  prévôt  fermier,  qui  restait 
néanmoins  le  chef  d'une  juridiction  inférieure,  ne  pouvait  plus 
avec  impartialité  fixer  le  taux  des  amendes,  laissé  souvent  à 
l'appréciation  du  juge.  L'article  19  de  l'ordonnance  de  réfor- 
mation du  25  mars  1303  (2)  interdit  aux  prévôts  fermiers  de 
prononcer  et  de  taxer  les  amendes,  et  cette  interdiction,  sans 
doute  mal  observée,  est  renouvelée  par  l'ordonnance  rendue  le 
17  mars  1315,  sur  les  remontrances  des  nobles  de  la  Bourgogne 

4 
4  ■ 

(1)  «  Les  amendes  aUeignirent,  sous  ce  règne,  des  proportions  inouïes  :  la 
jaaiioe  devint  un  instrument  fiscal.  Au  civil  les  amendes  ne  devaient  pas  dépas- 
ser: 9^  sobi;,Ies  délits  contre  les  particuliers  étaient  punis  suivant  les  coutumes  et 
leè icfaurte» iiccM^ées  aux  villes;  mais  aucune  loi  n'avait  fixé  de  tarif  pour  les 
crimes  commis  contre  la  sûreté  générale  et  les  atteintes  à  Tordre  et  à  la  paix 
publique.  Léa tribunaux  se  déshonorèrent  parla  rigueur  de  leurs  condamnations 
p^uuiaires^  iqni  n'avaient  d'autre  but  que  d'enrichir  le  Trésor.  »  (Boutaric,  la 
France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  246.) 

(i)  Hec,  ffett  ot-d.,  t.  !•%  p.  354.  * 
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(art.  23),  et  par  celle  de  juin  1319  sur  les  franchises  et  libertés 
des  habitants  d'Auvergne  (art.  2)  ;  l'une  et  l'autre  enlèvent  aux 
prévôts  la  taxation  des  amendes,  pour  en  charger  les  baillis  et 
les  sénéchaux  (1). 

La  confiscation,  comprenant  tous  les  biens  du  condamné, 
dépouillait  sa  famille  et  même  ses  créanciers.  Le  droit  romain, 
en  autorisant  l'application  de  cette  peine  exorbitante,  avait 
cherché  à  en  atténuer  les  effets  et  Justinien  en  avait  excepté  la 
dot  des  femmes.  Ce  principe  de  justice  et  d'humanité  tend  à  re- 
paraître et  il  est  étendu  aux  créanciers.  Deux  ordonnances  de 
1304,  relatives  à  l'administration  de  la  justice  à  Toulouse, 
portent  qu'en  cas  de  confiscation  les  dettes  du  condamné  et 
la  dot  de  sa  femme  seront  remboursées  sur  les  biens  confis- 
qués (2). 

Le  produit  des  amendes  et  celui  des  confiscations  reçurent 
successivement  des  affectations  différentes.  Des  lettres  royales 
du  28  août  1316  ordonnent  que  les  sommes  qui  en  proviennent 
soient  employées  à  payer  les  rentes  perpétuelles  et  à  vie.  Les 
ordonnances  de  1318,  relatives  4  l'administration  de  l'hôtel  du 
roi  et  aux  revenus  de  la  couronne  ;  celle  du  18  juillet  (art.  15), 
celle  du  28  juillet  (art.  2),  celle  du  16  novembre  (art.  17)  aflTectent 
ces  ressources  au  service  des  aumônes  dues  par  le  Trésor  (3). 
Toutefois,  elles  permettent  de  s'en  servir  aussi,  de  préférence 
aux  biens  du  domaine,  pour  récompenser,  par  des  libéralités 
données  en  grand  conseil,  les  services  rendus  au  roi.  En  même 
temps,  elles  pourvoient  à  l'administration  des  biens  confisqués. 
Les  baillis  et  les  sénéchaux  sont  tenus  de  se  faire  assister  par 
deux  prud'hommes  loyaux  pour  en  dresser,  aussi  promptement 
que  possible,  des  inventaires  sur  lesquels  leur  nom  sera  inscrit 
et  leur  sceau  apposé,  et  de  faire  ensuite  connaître  la  valeur  et 
la  nature  des  biens  aux  gens  des  comptes. 


(1)  Rec.  des  ard.,  t.  I'',  p.  367  et  688. 

(2)  Rec,  des  ord.,  t.  I",  p.  626. 

(3)  Rec,  des  ord,,  t.  I«r,  p.  656,  662,  669.  —  Les  auiuôues  étaicMit  de?  fondations 
411  profit  des  éf  lises  et  des  établissements  ecclésiastiques. 
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Mais  l'article  21  de  Tordonnance  de  février  1329  (1),  sur  la 
ehambre  des  comptes,  vint  établir  une  règle  plus  cotiforme 
aux  principes  d'une  bonne  comptabilité.  Il  interdit  d'employer 
à  des  libéralités  les  amendes  et  les  confiscations  ;  il  veut  que  les 
biens  confisqués  soient  exploités  ou  vendus  par  les  baillis,  qui 
en  comprendront  intégralement  le  produit ,  ainsi  que  celui  des 
amendes,  dans  les  recettes  ordinaires  de  la  couronne.  Si  le  roi 
a  des  services  à  récompenser,  des  libéralités  à  faire,  il  disposera 
à  cet  égard  de  sommes  qui  seront  payées  par  le  Trésor.  Une 
ordonnance  du  5  avril  1322  (2),  qui  révoque  des  aliénations 
des  domaines  de  la  couronne,  prévoit  même  le  cas,  ce  qui 
n'était  pas  sans  exemple,  où  des  biens  auraient  été  donnés  avant 
d'être  confisqués  et  où,  la  confiscation  n'ayant  pas  été  pronon-* 
cée,  le  donataire  se  serait  fait  donner  un  dédommagement.  Elle 
l'oblige  à  le  restituer  (3). 

(1)  Hec.  des  ord,,  t.  lep,  p.  703. 

(«)  Hec.  des  ord.,  t.  !•',  p.  7CÎ,  et  Bib.  uat.,  Ms.  f«  4696,  f<»  102. 

(3)  Deux  coiiHscatiotis,  celle  des  biens  des  Templiers  et  celle  des  bieiid  d'Eii- 
guerrand  de  Marigiiy,  méritent  d'être  meiitiouuécs,  à  cause  de  leur  importance  et 
du  retentissement  qu'elles  ont  eu. 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  ce  travail  d'examiner  ici  le  procès  deê  Te«i- 
plierg,  qui  fut  une  des  grau  Jes  iniquités  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  ni  même  de 
rechercher  quelle  part  put  avoir,  dauG  les  poursuites  dirigées  contre  cet  ordre 
célèbre,  le  désir  de  s'approprij-r  tout  on  partie  de  ses  immenses  richesses.—  Pierre 
Dubois,  dans  un  mémoire  qu'il  adressa,  en  1306,  au  roi  d'Angleterre,  pour  lai 
proposer  l'abolition  de  Tordre  des  Templiers  et  des  Hospitaliers,  et  qu'il  dut  pré- 
senter aussi  au  roi  de  France,  évaluait  à  800  000  livres  le  revenu  de  céS  deux 
ordres.  Cette  évaluation  est  exagérée,  sans  doute;  mais  elle  montre  quelle  idée  on 
se  faisait  de  leur  fortune.  Quand  Philippe  le  Bel  lit  arrôt»T,  le  13  octobre  H07, 
tons  les  Templiers  du  royaume,  leurs  biens  furent  saisis  par  les  baillis  et  sénéchaux 
et  mis  sous  le  séquestre.  Ils  furent  administrés  par  des  commissaires  nommés 
parle  pape  et  par  le  roi.  et  en  1311,  Clément  V,  prononçant  la  suppression  de 
l'ordre,  les  attribua  aux  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Le  roi  ne  s'en 
dessaisit  qu'à  regret  et  en  réclamant  des  sommes  importantes  :  200  000  livres  qu'il 
prétendait  avoir  déposées  au  Temple,  60  000  livres  pour  les  frais  du  procès.  Plu- 
sieurs transactions  intervinrent.  11  résulte  de  la  dernière,  conclue  en  1315,  au 
moment  où  le  roi  remit  ;iux  Hospitaliers  les  biens  des  Templiers,  que  le  domaine 
royal  obtint  : 

P  260  000  livres,  à  titre  d'indemnité  et  pour  frais  de  justice  et  de  régie; 

20  Les  deux  tiers  de  toutes  les  récoltes  existant  dans  les  granges,  celliers,  ma- 
gasins, au  mouient  de  la  prise  de  p()>seïiriion  par  les  Hospitaliers; 

3»  Toutes  les  perceptions,  en  nature  ou  en  argent,  faites  par  les  agents  royaux, 
depuis  le  jour  de   la  saisie  (13  octobre  1307)  jusqu'à  l'envoi  en  possession  des 
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HEsuAES  Fiscales  contre  les  juifs  et  les  lombards. 

Avant  même  de  monter  sur  le  trône,  Philippe  le  Bel  avait  été 
mis  à  même  d'apprécier  ce  que  valaient  les  juifs,  à  cette  époque, 
au  point  de  vue  fiscal.  Quand  il  prit  possession  de  la  Cham- 
pagne en  1284,  au  nom  de  la  comtesse  Jeanne,  sa  fettlme,  il 
reçut,  des  juifs  de  la  province.  Une  somme  de  26000  livres,  et, 
en  raison  de  ce  don,  il  confirma  leur  établissement. 

Sous  son  règne,  la  condition  sociale  et  Tétat  civil  des  juifs  ne 
se  modifient  pas.  Alors  même  que  le  pouvoir  royal  afiecte  de 
rendre  hommage  au  principe  de  la  liberté  humaine,  en  aflran- 
cMsdftni  ses  serfs,  les  juifs  ne  cessent  pas  d'être  maintenus 
dans  un  véritable  servage  :  ils  restent  la  propriété  du  roi  ou  celle 
des  seigneurs  (1),  et,  quand  on  ne  les  expulse  pas  après  avoir  saisi 

Hospitaliers.  (ArnoiiU,  Hist,  det  finances,  note  7,  p.  2i.  —  Boularic,  la  France  sou.<t 
Philippe  lé  Bel,  p.  145.) 

Eognerrand  de  Moriguy,  qai  avait  été  le  principal  conseiller  de  Philippe  le  Belf 
fût  sacrifié  à  la  réaction  féodale  qui  éclata  à  la  mort  du  roi,  et  surtout  à  la  liaine 
que  lui  portait  le  frère  de  ce  prince,  Cliarles,  comtfî  de  Valois.  Onze  jours  avant 
M  eoiicUiiination  à  mort  et  son  exécution,  ordre  fat  donné  aux  baillis  de  Caax^ 
de  Oitort  et  de  tons  les  lient  où  Enguerraud  avait  des  biens,  de  8*en  saisir,  d'en 
faire  un  inventaire  exact,  de  les  gérer,  et  d'en  percevoir  les  revends  pour  le  Trésor. 
Qaek}iies  semaines  s'étaient  à  peine  éconlées,  qne  Louis  X,  par  des  lettres  dn  mois 
de  jiiiti  1315,  déclarait  que,  suivant  les  usages  dn  royaume,  tons  les  biens  de 
'iàMai^j  étaient  en  son  pouvoir,  ponr  cause  de  forfaiture  ;  et  que,  voulant  recon- 
naitre  les  profitables  services  de  son  oncle,  le  comte  dt;  Valois,  il  lui  donnait, 
avee  tootei  ses  dépendances,  la  terre  de  Gaille-Fontaine,  que  celni-ci  avait  cédée 
à  Mmhgùjt  par  nn  échange  qu'on  prétendait  avoir  été  frauduleux,  -a*  Henriet  de 
Meiidon,  veneur  et  favori  du  roi,  le  comte  de  Savoie  et  beaucoup  d'autres  obtin- 
rent «ne  partie  des  dépouilles  dn  ministre  condamné.  Enfin  le  roi,  qui  venait 
d'épouser  Clémence  de  Hongrie,  pour  témoigner  de  sa  HMraliti  envers  sa  tris 
chère  compagne,  lui  donna,  en  novembre  1315,  les  villes^  maisons,  manoirs  et 
terrée  de  Meinneville,  Hebecourt,  Saint-Denis,  Fermon,  Wardes,  Ecouis^  Wardère, 
qui  avaient  appartenu  à  Marigny.  Mais  la  conscience  du  roi  était  troublée  par  le 
suppliée  dtl  miniêtre  de  son  père,  et  qoand^  en  juin  1316,  il  sentit  sa  fin  préma- 
tttrée  approeiier,  il  laissa  par  son  testament  10  000  livres  aux  enfants  d'Engnerrand^ 
dont  râlnéy  son  filleul,  avait  été  son  chambellan.  En  même  temps  il  ordonna  la 
reeliiQtion  des  biens  confisqués  sur  d'autres  serviteurs  de  Philippe  le  Bel,  Raoul 
de  Presles,  Michel  de  Bordenay,  Gnill.  du  Bois,  Nicolas  le  Loque tier  et  P.  d'Orge- 
mont,  entendant,  dit-il,  ne  donner  ni  retenir  le  bien  d'autrui.  (Pierre  Clément, 
Mnguerrand  de  Marigny,  p.  117.) 

(f)  Leroty  comme  chaque  grand  seigneur,  avait  ses  juifs  et  en  disposait  à  sa 
volonté.  Les  anciens  registres  de  la  chambre  des  comptes  nous  apprennent  que 
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et  confisqué  toute  leur  fortune,  ils  sont  assujettis  discrétion - 
nairement  à  des  redevances  qui  sont  pour  eux  ce  qu'était  pour 
les  serfs  la  taille  arbitraire. 

Dans  cette  situation,  les  juifs  sont  tour  à  tour  protégés  ou 
persécutés,  suivant  l'intérêt  du  moment.  En  1388,  Philippe  le 
Bel,  considérant  qu'ils  sont  pour  son  domaine  une  possession 
fructueuse,  ne  permet  pas  que,  sur  la  réquisition  de  l'Église,  on 
les  incarcère  sans  une  information  du  sénéchal  ou  du  bailli  (1). 
En  1302,  averti  que  les  inquisiteurs  de  la  foi  veulent  prendre 
connaissance  des  causes  qui  concernent  les  juifs,  sous  prétexte 
qu'il  s'agit  d'usure  et  de  sortilège,  il  défend  plus  énergiquement 
aux  officiers  et  aux  juges  royaux  de  faire  arrêter,  ou  même 
d'inquiéter,  en  quoi  que  ce  soit,  aucun  juif,  à  la  réquisition  de 
ces  inquisiteurs  (2),  tandis  qu'il  avait  expulsé,  en  1290,  tous  les 
juifs  venus  de  Gascogne  et  d'Angleterre  (3). 

Le  roi  lève  une  taille  sur  ses  juifs  en  1292  (4),  et  en  1295  il  les 
fait  tous  arrêter,  en  prescrivant  de  dresser  un   inventaire  de 


Marguerite  de  Proreoce,  veuve  de  saint  Louis,  qui  mourut  en  1285,  avait  son 
douaire  assigné  sur  les  juifs,  qui  lui  payaient  219  livres  7  sols  6  deniers  par  quar- 
tier. {Notice  sur  les  Juifs^  collection  de  Leber,  t.  III,  p.  404.) 

Le  roi  prétendit  en  1288  qu'en  sa  qualité  de  souverain,  ratione  regxM  ceUitu- 
dinis,  tous  les  juifs  lui  appartenaient  (Trésor  des  chartes,  J.  427,  n®*  18  et  14);  U 
fut  cependant  obligé  de  reconnaître  aux  seigneurs  le  droit  d'en  posséder.  (Bou- 
tarie,  p.  800  ) 

Les  juifs  étaient  si  bien  considérés  comme  une  propriété  seigneuriale,  que  par 
des  lettres  de  1296  le  roi  donne  nn  juif  à  son  frère  et  que  par  d'autres  lettres  il 
achète  un  juif  300  livres.  (Arch.  nat.,  J.  2?7,  n»*  34  et  35.) 

En  1299,  Philippe  le  Bel  acheta  à  son  frère,  pour  20  000  livres,  tous  les  juifs  du 
comté  de  Valois.  {Musée  des  Archives,  p.  163.) 

(1)  Rec.  des  ord.,  1. 1«',  p.  317. 

(2)  Rec.  des  ord.,  t.  I«',  p.  346. 

(3)  Rec.  des  ord.,  t.  !•',  p.  317. 

(4)  «  Un  Israélite,  Mnnassès  de  Croisy,  fut  chargé  de  lever  cette  taille  et  reçut 
nn  passeport  où  il  était  enjoint  aux  agents  du  roi  de  le  laisser  circuler  librement 
et  de  le  préserver  de  toute  injure.  —  En  1293,  un  juif  de  Montpellier  prêta  au 
seigneur  de  Lunel  une  somme  importante  et  reçut  en  échange  le  droit  de  toucher 
50  livres  tournois  sur  les  revenus  annuels  de  cette  seigneurie.  Le  roi  ordonna  au 
sénéchal  de  Nîmes  de  le  laisser  percevoir  cette  somme  s'il  pouvait  prouver  qu'il 
était  un  juif  du  roi,  autrement,  d'exiger  de  lui  le  revenu  de  six  années.  Il  est 
curieux  de  voir  les  juifs  soumis  à  une  espèco  do  droit  d'amortissement.  »  (Bon- 
tarie,  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  300.) 
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leurs  biens,  et  de  ne  pas  les  relâchersans  un  ordre  de  lui  (1).  Leur 
numéraire  doit  être  versé  aux  receveurs.  Les  vases  d'argent  et 
les  autres  objets  précieux  qui  leur  ont  été  remis  en  gage  pour- 
ront être  rachetés  par  leurs  créanciers  dans  le  délai  de  huit  jours , 
sinon  ils  seront  vendus  au  profit  du  Trésor.  Mais  ce  n'était  là 
qu'une  menace  pour  les  déterminer  à  satisfaire  sans  résistance 
aux  exigences  permanentes  du  fisc  (2). 

En  1299,  le  roi  les  soumet  encore  à  une  taille  (3),  et  presque 
en  même  temps,  «voulant,  dit-il,  suivre  les  pieuses  traces  des 
rois  ses  prédécesseurs  et  principalement  de  saint  Louis  dans  les 
choses  qui  tendent  à  faire  régner  la  vertu,  exterminer  les  vices 
et  procurer  la  tranquillité  à  ses  sujets,  il  ordonne  que  Tédit 
de  1230,  autrefois  fait  pour  réprimer  Tabîme  des  usures,  soit 
inviolablement  gardé  :  c'est  à  savoir,  qu'aucun  officier  dejustice 
ne  contraigne  ceux  qui  ont  passé  des  obligations  au  profit  des 
juifs  et  d'autres  usuriers  notoires,  ou  qui  s'en  sont  rendus  cau- 
tions, à  leur  payer  rien  de  plus  que  le  pur  fort^  et  il  défend  aux- 
dits  officiers  de  sceller  à  l'avenir  de  telles  obligations  (4).  » 

Aussi,  quand,  en  1303,  une  nouvelle  taille  fut  demandée  aux 
juifs,  ils  alléguèrent  que,  ne  pouvant  obtenir  le  remboursement 
de  ce  qui  leur  était  dû,  ils  ne  pouvaient  payer  eux-mêmes  exac- 
tement le  roi.  Alors  Philippe  le  Bel  manda  aux  baillis,  séné- 
chaux et  autres  justiciers  :  «  de  faire  payer  les  dettes  de  ses  juifs, . . 
nonobstant  toutes  lettres  contraires  ;  et  si  Ton  veut  prouver  qu'il 
y  a  usure  et  que  l'usure  soit  prouvée  par  quelques  gens  dignes 
de  foi,  de  faire  rabattre...  et  payer  le  surplus.  11  veut  que  sesdits 
juifs  puissent  marchander  de  bonnes  marchandises  (5).  » 

(1)  Bibl.  nal.,  10312  A,  p.  54.  —  Mesnard,  Hist.  de  Nîmes,  t.  Ie^  p.  123. 

(2)  Aa  commencement  de  1296  ou  à  la  fin  de  1295,  le  roi  tira  des  sommes  con- 
ikidérables  des  juifs,  en  particulier  de  ceux  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  qu'il 
taxa  sous  prétexte  d'usure.  (D.  Vaissete,  liv.  XXVIII,  chap.  xxxvii.) 

(3)  Journal  du  Trésor,  V^  3,  6,  6,  8. 

(4)  Rec,  des  orrf.,  t.  I«',  p  333.—  Brassel,  Traité  de  Vtisnge  des  fiefs,  1. 1«',  p.  609. 
—  En  1289,  il  avait  été  donné  par  les  maîtres  de  Téchiquier  de  Normandie  un 
arrêt  de  règlement  portant  :  «  que  les  chrétiens  ne  pourraient  être  emprisonnés 
pour  choses  par  eux  dues  aux  juifs.  » 

(5)  Ordonnance  du  87  avrils  Rec.  des  ord.,  t.  !•',  p.  545;  Arch.  nat.,  K.  37,  n<>  15; 
J.  4S7,  n*  16. 
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Vers  le  milieu  de  Tannée  1306,  le  Trésor  royal  eut  un  si 
grand  et  si  pressant  besoin  d'argent  (1),  que  pour  se  procurer 
immédiatement  des  sommes  considérables  Philippe  le  Bel  se  dé- 
cida à  perdre  dans  l'avenir  le  revenu  variable,  mais  permanent, 
qu'il  tirait  des  juifs:  il  les  bannit  tous  et  s'empara  violemment 
de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  (2). 

Les  maisons,  les  terres,  les  meubles  des  juifs  furent  vendus 
aux  enchères:  on  alla  jusqu'à  réserver  au  roi  les  trésors  qui 
pourraient  se  trouver  enfouis  dans  les  maisons  ayant  appartenu 
à  des  juifs,  sur  la  présomption  légale  qu'ils  faisaient  partie  des 
biens  confisqués  (3).  Des  commissaires  furent  envoyés  dans 
chaque  bailliage,  pour  faire  procéder  à  ces  ventes  avec  célérité  ; 
on  vendit  même  les  écoles,  les  synagogues  et  jusqu'aux  cime- 
tières (4). 

(I)  H istorieDsrJe  France,  t.  XXI,  —  Conlin.  de  Nangis,!.  I^',  p.  355.  *-  Bru$sei,  De 
Vusage  des  fiefs,  t.  l*f,  p.  611.  —  Ce  besoin  d'argent  n'était  pas  la  conséquence  de 
la  guerre,  car  le  roi  était  alors  en  pai:(  avec  les  Anglais  et  avec  les  Flamands  : 
mais  il  s'explique  par  la  phase  par  laquelle  passaient  à  ce  moment  les  opération 
monétaires.  Obligé  de  renoncer,  au  moins  momentanément,  à  altérer  la  valeur 
des  espèces  monnayées,  le  fisc  se  préparait  à  rétablir  la  forte  monnaie.  (Voir  le 
chapitre  iv  sur  les  monnaies.) 

{t)  Le  21  juin  1306,  le  roi  donna  commission  secrète  à  Jean  de  Saint-Just, 
chantre  de  l'église  d'AIbi  ;  à  Guillaume  de  Nogaret,  chevalier,  et  au  sénéchal  âe 
Toulouse,  touchant  quelques  affaires  qu'il  leur  avait  expliquées,  de  vive  voix  seu» 
lement,  avec  ordre  a  tous  prélats,  barons  et  officiers  royaux  de  leur  obéir;  ceUê 
commission  regardait  les  juifs,  qni  furent  tous  arrêtés  le  2i  juillet  suivant;  et  le 
secret  fut  si  bien  gardé,  qu'il  n'en  échapim  aucun.  Ils  furent  ensuite  expulsés  et 
leurs  biens  confisqués...  (D.  Vaissete,  liv.  XXIX,  chap.  iv.  —  Renan,  Revue  des 
ûeiix  mondes  de  187i,  t.  II,  p.  61i.  —  Arch.  nat.,  JJ    40,  fo  47,  n"  97.) 

(3)  Mandement  du  17  août  1306.  —  Il  est  adressé  Superindentibus  négocia  Ju- 
dxorttm  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  et  au  sénéchal  :  il  porte  que  les  acqué- 
reurs des  biens,  s'ils  y  trouvent  un  trésor,  devront  le  révéler,  sub  pœna  pro  the- 
saiiris  in  regno  nostro  inventis  et  nobis  revelatis  staluta;  et  la  peine  sera  appliquée 
à  ceux  qui  auront  découvert  le  trésor  s'ils  n'en  avertissent  pas  les  gens  du  roi. 
{Ord.,  t.  l*r,  p.  443.  —  (Arch.  nat.,  JJ.  40,  fo  49,  no  100.)  Philippe  le  Bel  décida  eo 
outre  que  celui  qui  révélerait  l'existence  d'un  de  ces  trésors  en  recevrait  le  cio- 
quiènie,  à  titre  d»>  récompense. 

29  mars  1308.  —  Procès-verbal  des  valeurs  et  joyaux  trouvés  dans  la  maison 
d'un  juif,  à  TouUiuse,  d'après  les  indications  de  Jean  de  Léon...  Ces  objets  sont 
remis  entrât  les  mains  de  Jean  de  Crépy,  clerc  du  roi,  commissaire  sur  le  fait  des 
juifs,  qui  fait  donner  audit  Jt-an  de  Léon,  conformément  à  Tordre  du  roi,  169  li* 
vres  9  sols,  représeqiant  le  cinquième  de  leur  valeur.  (Arch.  nat.,  J.  lOSO,  d^  5.) 

(4)  Les  Archives  nationales  conservent  un  grand  nombre  de  documenta  reUtifs 
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Mais  les  débiteurs  des  juifs  ne  profitèrent  pas  de  cette  grande 
iniquité  :  ils  n'obtinrent  que  la  remise  des  intérêts  de  leurs 
créances  et  furent  obligés  de  payer  le  capital  au  fisc.  Il  leur  fut 
ordonné  devenir  eux-mêmes  déclarer  leurs  dettes  (1).  —  Des 
seigneurs  réclamèrent  comme  leur  appartenant  les  biens  confis- 

àU.  vente  des  biens  des  juifs;  M.  Siinéon  Luce  les  a  réunis  et  en  a  donné  le  caU- 
logae  dans  la  Revue  de^  Études  juives  de  1880,  p.  15.  —  11  suffira  d'en  mentionner 
qielqiiet-11118  poar  faire  apprécier  l'étendue  de  ces  conflscations,  la  nature  et 
l'importance  des  biens  confisqués  : 

2  septembre  1300.  —  La  maison  que  h^  juif  Cressant  possédait  à  Corbeil,  sur 
lebord  de  U  Seiue^  est  vendue  520  livres  parisis.  (J.  423,  n^  83.) 

tS  Monembre  1306.  —  A  Toulouse,  la  maison  du  juif  Benjamin  Allègre  est 
adjugée  avec  un  ouvroir,  au  prix  de  330  livres  tournois.  (JJ.  40,  f°»  49  et  $0,  n*  lOO.) 

4  ûvnd  It07.  —  Vente  à  la  requête  du  bailli  d'Orléans,  an  prix  de  140  livres 
pamU  de  faible  monnaie,  de  l'école  des  juifs  et  de  deux  maisons  y  attenant,  à 
ûriéailt.  (JJ.  44,  f»  23  et  24,  n^  37.) 

19  septembre  1308.  —  A  Narbonne,  une  maison  confisquée  sur  un  juif  est 
vendue  sno  livres  tournois.  (JJ.  44,  f***  69  et  70,  n"  113.) 

2i  décembre  1307.  —  Plusieurs  maisons  formant  ce  qu'on  appelait  :  Cortada 
re^judmi,  sont  vendues  862  livres  tournois.  (JJ.  44,  f<>*  99  et  100,  nv  166.) 

90  décembre  1307.  —  Pleins  pouvoirs  donnés  à  Jean  de  Crépy,  clerc  du  roi,  poar 
procéder  à  la  recherche  des  juifs  qui  se  cachent  dans  les  sénéchaussées  de  Tou- 
louse et  du  Kouergue,  pour  prendre  des  mesures  contre  ceux  qui  leur  donnent 
asile  on  qui  recèlent  leurs  biens  et  pour  faire  mettre  ces  biens  à  l'encan.  (JJ.  40, 
fw48  e|  49,  a«  99.) 

t  février  1909.  —  Vente  par  !e  bailli  de  Bourges  d'une  maison,  à  Dun-le-Roi, 
qui  servait  d'école  aux  juifs,  avant  leur  expulsion.  (JJ.  41,  f«  109,  n*  192.) 

25  tepiembre  1308.—  Vente  par  les  commissaires  chargés  de  procéder  à  la  liqui- 
dation des  biens  des  juifs  de  la  prévôté  de  Paris,  de  trois  maisons  et  d'une  école 
à  Lixy.  (JJ.  40,  f»  15,  n»  39.) 

i%  janvier  1399.—  A  Carcassonne,  une  somptueuse  résidence  appartenant  à  un 
juif  est  vendue  390  livres  tournois.  (JJ.  40.  f<»  65  et  66,  n»  135.) 

20  février  1309.  *<-  Vente  par  le  bailli  de  Sens,  au  prix  de  400  livres  tournois, 
du  cimetière  des  juifs  à  Sens.  (JJ.  40,  f»  70,  ïï°  140.) 

^juillet  1309.  —  Vente  par  le  bailli  de  Màcon  d'un  lieu  entouré  de  murs  et 
dit  U  Cimetière  des  Juifs.  (JJ.  41,  f^*  113,  n»  202.) 

21 /Voricr  1312.  —  Vente  par  le  bailli  d'Orléans  de  la  synagogue  des  juifs  à 
Janvilie  et  de  deux  places  y  attenant.  (JJ.  48,  f»*  95  et  96,  no  167.) 

tt  mars  1313.  —  Vente,  au  prix  de  400  livres  tournois,  d'une  maison  attenante 
U  tour  du  cbAteau  de  Provius  et  servant  d'école  aux  juifs.  (JJ.  48,  f«>  129  et  130. 
n«  819.) 

(1)  Le  roi  défendit  seulement  de  réclamer  les  dettes  qui  remontaient  à  plus  de 
vingt  ans.  Si  les  registres  des  juifs  écrits  avant  leur  expulsion  constataient  qu'ils 
tvai^  été  payés,  le  débiteur  était  libéré.  Pour  les  sommes  ne  dépassant  pas 
19  livres,  lorsque  le  débiteur  jouissait  d'une  bonne  renommée,  il  lui  suffisait  de 
taire  entendre  un  seul  témoin  pour  prouver  sa  libération.  (24  janvier  1319,  Ord,, 
1. 1".  p.  470.) 
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(filés  dans  leurs  terres  :  suivant  l'ancienne  règle  des  fiefs,  leur 
droitétait  certain;  le  roi  transigea  et  partagea  avec  eux  (i). 
Quelle  que  fùtringéniouse  habileté  des  juifs  à  dissimuler  leurs 
richesses  (2),  on  doit  penser  que  cette  conilscation,  poursuivie 
pendant  plusieurs  années  avec  autant  de  persévérance  que  de 
rigueur  et  de  violence,  procura  des  sommes  importantes  au 
Trésor  (3). 

l/cxpulsion  des  juifs  ne  supprima  pas  l'usure.  11  est  yrai  que 
la  condamnation  absolue  portée  par  l'Kglise  contre  le  prit  à  in- 

(II  Février  IIOT.  —  Accord  entre  les  gens  du  roi  eL  l'èv&qne  de  Magiielot 
sujet  du  produit  de  In  rente  des  biens  des  juif«  à  Suave,  moyennant  isfignalioa 
faîte  fc  ce  pr^lst  d<^  (0  livres  de  petits  toitraoi«  de  rente  annnelle. 

1  ;utR  IIOT.  —  iMandi'meat  de  taire  vendre  I>'b  bien»  et  recouvrer  le«  eréuitea 
des  jnife  de  Montpellier  :  le  roi  aura  les  deux  tiers  et  Ip  roi  de  Majoriiue  le 
du  produit  dans  lu  partie  tranvaise  de  la  ville  ;  cl  h  l'inverse,  le  roi  de  Fruiu 
aora  un  tiers  et  le  roi  de  Majorque  deux  tiers  dans  ta  partie  de  la  ville  et  dans  la 
baronnic  appnrtenutit  au  roi  de  Majorque.  (JJ.  (i).  f"  7î,  a*  Ut.) 

Avril  1309.  —  Transaction  entre  le  roi  et  l'Ëvéque  de  Mende.  qui  revendiquait 
pour  lui  seul  la  produit  de  la  vente  des  biens  des  juifs  demeurant  il  M^ode  :  le 
rai  abaudonne  au  prt^lnt  le  tiers  de  ce  produit,  et  en  outre  une  maiimn  ritutt  k 
Mende  et  ayant  appartenu  h  un  juif.  [JJ.  tl,  f»  H.  n"  16.) 

5  juin  1309.  —  TranwicUon  eutr«  le  roi  et  le  vicomte  de  N'arbonne  à 
biens  des  juifs;  le  roi  lui  cède  pour  sa  part  (S  000  livres  tournois)  de«  mainuia 
conUguÉa  6  son  palais  et  des  bîena  rnnim.  (JJ.  4î  A,  t'  103,  n»  S8.  —  Dnpuy,  &e» 
firoils  du  roi.  p.  905.  —  D.  Voissete,  liv.  XXIX,  cbap.  sxv. —  Boutaric.  la  France 
sou*  Philippe  le  Bel,  p.  30Î.) 

(S)  Un  registre  do  la  Chambre  des  comptes  qui  a  pour  titre  :  Jtidiri,  porte  qu'il* 
mirent  eu  dèpAt  chez  des  chrétiens,  do  leurs  ami»,  beaucoup  d'or  et  beaucoup 
d'argent.  {iVodVf  lur  let  Juifi.  —  Collection  de  Leber,  t.  111,  p.  106.) 

(1)  Brussel  donne  le  renseignement  nuivant  :  n  Le  compte  qui  tut  reoda  dM 
biens  des  juifs  dn  bailliage  d'Orléans  et  ressort...  est  dons  le  dèpAt  des  lerriarti 
Ce  compte  renvoie  à  un  rouleau  de  1306  pour  le  détail  des  effets  des  juif»  et  At 
leur  vente.  Il  comprend  les  villes  d'Etampes,  Dourdan,  Oirreville,  Chartres..  lUie!», 
Vicivi,  BoDoeval,  CbAteaudun,  Hootigni,  Charre  et  Orléans.  La  rec.-tte  totale  est 
de  33  700  livres  te  sols  K  deuiers  (porisis  faibles],  en  ce  non  comprise  la  valeur  dea 
grains,  vins  et  denrâes  qui  appartenaient  aux  juifs  an  moment  de  leur  pr.ae,  M 
celle  de  leurs  joyaux  et  argenlei'ies  :  de  toutes  lesquelles  chose?,  il  j  a  un  gnsté 
tiM  en  fln  dn  rouleau  ;  entre  autres  articles,  il  s'en  tronve  un  de  3W  livres  pour 
le  prix  de  la  vente  de  la  grande  école  des  juifs,  ï  Orléans;  un  autre  de  ItO  livre» 
pour  le  prix  de  leur  êcoli'  eu  la  cité  de  la  mf  me  ville  ;  et  un  troitièmc  article  de 
sa  livres  pour  le  prix  de  l'école  des  juifs  à  Yeiiviilr.  n  {Vtage  des  fitfi,  t,  1", 
p.  B11.  —  J.  10»,  n*  &.] 

On  trouve  anx  Archives  nationales  uu  rAle  du  3  décembre  1306  constataiit  qoa 
Raymond  Ysalquier,  changeur  de  Tonlousc,  chargé  de  la  recette  provenant  d« 
biens  des  juif*  de  cette  ville,  avait  reçu,  il  cette  date,  ti>T40  livres  (de  faible 


PHILIPPE   LE   BEL   ET   SES  TROIS  FILS.  97 

térôt  faisait  souvent  considérer  comme  usuraires  les  opérations 
de  crédit  les  plus  légitimes.  Ce  fut  sans  doute  le  désir  de  faire 
cesser  cette  confusion  qui  inspira  aux  légistes  de  Philippe  le  Bel 
les  ordonnances  de  13H  et  de  1312  sur  Tusure  (1).  Personne, 
sous  peine  de  perdre  corps  et  biens,  ne  pourra,  hors  des  foires  de 
Champagne,  prêter  à  usure  à  plus  de  \  denier  par  semaine  ; 
4  deniers  par  mois,  —  quatre  sous  par  an  (c'est-à-dire  à  plus 
de  20  pour  100).  —  Quant  aux  prêts  faits  aux  foires  de  Cham- 
pagne, ou  pour  change,  nul  ne  pourra  prendre,  de  foire  en 
foire,  que  50  sous  seulement  pour  100  livres  (c'est-à-dire  30  pour 
100).  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  de  déguiser  les  prêts 
sous  la  forme  de  ventes  simulées  ;  de  comprendre  dans  une  obliga- 
gation  renouvelée  l'intérêt  avec  le  capital  ;  enfin  de  dater  une  obli- 
gation des  foires  de  Champagne,  pour  en  avoir  le  privilège,  alors 
qu'elle  est  passée  dans  un  autre  lieu.  Ces  prescriptions  sont  gé- 
nérales :  non  seulement  les  baillis  et  les  sénéchaux,  mais  les 
prélats  et  les  barons  qui  ont  haute  justice,  les  feront  publier 
et  exécuter. 

Les  ordonnances  sur  l'usure  ne  préservèrent  pas  les  juifs 
d'une  nouvelle  proscription  ;  peu  de  jours  après  l'édit  de  juil- 
let 1311,  une  ordonnance  du  22  août  confirma  leur  bannis- 
sèment;  quelques-uns  avaient  sans  doute  échappé  à  l'expulsion 
de  1306,  et  d'autres  étaient  rentrés  en  France  par  la  tolérance 
des  commissaires  et  des  officiers  royaux  (2).  Toutefois,  pour  ne 


(!)  Ord.  de  juillet  1311,  janvier  1312,  juillet  1312.  —  Rec,  des  ord,,  1. 1",  p.  484, 
494  et  495.  —  Philippe  Auguste,  par  une  ordonnance  de  1206,  avait  déjà  voulu  con- 
sacrer, en  le  réglementant,  le  prêt  à  intérêt;  mais  l'ordonnance  de  novembre  1223 
Tavait  ensuite  prohibé. 

Une  déclaration  du  8  décembre  1312  (ftec.  des  ord.,  t.  !«',  p.  508)  vint  commen- 
ter et  interpréter  les  ordonnances  de  1311.  On  avait  conclu  de  leurs  dispositions, 
en  les  entendant  mal,  que  Tusure  était  permise,  pour  des  sommes  minimes.  Le 
roi  déclare  qu'il  a  voulu  punir  et  prévenir  toutes  les  usures,  quelle  que  soit  la 
somme  prêtée.  Si  la  peine  de  corps  et  de  biens  peut  ne  pas  être  appliquée  aux 
usures  de  menue  quantité,  il  défend  cependant  à  ceux  auxquels  elles  seront 
demandées  de  rien  payer,  et  il  autorise  ceux  qui  les  auront  payées,  à  exiger  la 
répétition. 

(2)  Rec,  des  ord.,  1. 1*'^  p.  488.  —  Il  est  probable  que  le  roi  croyait  avoir  à  se 
plaindre  de  la  faiblesse  avec  laquelle  la  rentrée  des  juifs  avait  été  tolérée  ;  car 

T.  n.  7 
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pas  inquiéter  leurs  débiteurs  auxquels  le  fisc  avait  rigoureuse- 
ment fnit  payer  leurs  dettes  en  13iJ6,  il  nsl  expressément  dp- 
elapé  qu'aucun  su,jel  du  roi  no  sera  poursuivi  pour  les  sommes 
qu'il  doit  aux  juifs,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  créance  mi- 
nime ou  liquide,  que  le  débiteur  ne  la  déclare  lui-même,  ou 
qu'elle  ne  soit  t'tabiie  par  des  preuves  certaines. 

Philippe  le  Bel  avait  banni  les  juifs:  Louis  le  Hutin  s'em- 
pressa de  les  rappeler.  Dps  le  commencement  de  son  règne.  l'ar- 
ticle 1"  d'une  ordonnance  du  1"  a\Til  1315  relative  aux  fiefs, 
aux  alleux,  etc.,  fait  cesser  toutes  poursuites  pour  le  recourre- 
ment  des  sommes  dues  aux  juifs,  à  moins  que  les  dettes  ne 
soient  claires  ou  qu'il  n'en  reste  que  l'exécution  ft  faire,  et  ré- 
voque tous  les  commissaires  envoyés  à  cet  effet  (1).  Peu  de  mois 
après,  par  un  éditdu  28  juillet,  le  roi  permet  auxjuifs  do  rentrer 
en  France,  mais  pour  douze  ans  seulement,  et  il  les  autorise  à 
s'établir  dans  les  villes  où  ils  pouvaient  demeurer  avant  leur 
bannissement  (2).  Dans  un  préambule  qui  doit  élre  mentionné, 
il  allègue  qu'en  prenant  cette  mesure  il  cède  à  la  commune 
Ctamovr  du  peuple  ;  que  les  Juifs  sont  admis  duns  les  Ktats  du 
l'Eglise  ;  que  leurs  rapports  avec  les  chrétiens  peuvent  amener 
leur  conversion,  etc.  (3),  Toutefois,  il  est  permis  de  penser  que 
l'intérêt  fiscal  ne  fut  pas  étranger  à  la  détermination  du  gou- 
vernement royal.  Le  profit  des  anciennes  conflscalions  opérées 

r»rlicle  ï  de  l'ordonnance  porte  ipie  les  commîsaairpa  di'pitWs  shf  )•■  fuit  de»  juif* 
•ont  révoqué»  et  rieudrool  fi  Paris  rendre  compte  de  leur  conduite. 

Suivant  M.  Dontaric,  la  nonvelle  conflscatioa  de»  biene  det  juifs  Ut  «nMire  entrer 
dans  les  coffres  du  roi  de»  eomoies  importantes.  ■'  Le  produit  du  la  vent*  dP  e*» 
biens  s'éleva,  dans  le  baillinge  d'Orl^nu»,  h  1 7)6  livrvs  lonrnoU  et  iUub  la  »ta^ 
chaussée  de  Toulouse  A  75  ïHt  livres  tournois,  Maie  w  dcmiPr  chiOte  est  donné 
par  le  compte  oriBinal  d«  Jean  de  Solnt-Jnst.  commissaire  dans  cette  s^ntchRaaai», 
cample  qui  oomprend  les  saisies  hltes  dr  Doii  K  tlll.  Cell»  epoliatUin  qn>  #ari- 
cbil  le  tpùnor  ruina  le  nr*dit.  .  \La  F'-aner  iau>  Philippt  le  Hel,  p.  30*.) 

Il)  Rec.  dfi  nid.,  t.  I",  p,  51». 

(il  Rrc.  (/tioi-fl  ,  t  I",  p.  JHS.  —  n.  Vni!>«('le  rnpportp  (lîv.  XXIX,  fli«ik  \u%), 
((ae  le»  juifs  E'i>inpre»««r«at  de  rr-ntrer  dans  le?  vitli-n  dn  Languedoc  ;  que  qoalM 
ona  aprts  ils  «talent  BD  si  grand  uomlirv  ï  Lirael,  qu'ils  ne  crDl|rnir,-nt  pM  4e 
tourner  le  ciitlo  ralliolique  eu  dérision  et  qui-  le  sénéchal  informa  coulre  en, 

{i)  U.  Boattfic  aferme  quu  si  le  penple  avait  tu  arec  joie  l'expnlsioD  i)e»  jnih. 
U  n'avait  pu  tardé  A  le»  ragretUr  :  qne  las  tuurlcfa  jnifa  avaient  fait  ptare  aiti 
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contre  les  juifs  était  acquis  au  Trésor  et  en  ne  les  rappelant  qiie 
pour  dotuBe  ans,  on  se  ménageait  l'occasion  de  les  rançonner, 
quand,  à  l'expiration  de  ce  délai,  ils  chercheraient  à  obtenî^^au- 
torisation  de  rester  dans  le  royaume.  Ils  seraient  d'ailleurs  as- 
sujettis de  nouveau  aux  redevances  arbitraires  qu'on  leur  impo- 
sait autrefois  (1).  Enfin,  bien  que  l'ordonnance  de  bannisse- 
ment de  1306  fît  un  devoir  au  fisc  de  poursuivre,  à  son  profit, 
le  recouvrement  de  leurs  créances  (2),  il  était  probable  qu'un 
grand  nombre  n'avaient  pu  être  recouvrées  et  que  les  juifs  qui 
avaient  dû  conserver  leurs  titres  en  réclameraient  et  en  obtien- 
draient le  remboursement  :  c'est  un  profit  que  le  fisc  entend  ne 
pas  laisser  échapper,  et  l'ordonnance  a  soin  d'en  attribuer  les 
deux  tiers  au  Trésor  en  n'en  laissant  qu'un  tiers  au  véritable 
créancier  (art.  4)  (3). 

Les  obligations  imposées  aux  juifs  rappelés  en  France  sont  dé- 
terminées par  de  nombreuses  dispositions  qui  leur  accordent 

Tutiriers  chrétiens  qui  se  montraient  plus  durs  que  leurs  devanciers.  11  cite  ces 
fer*  de  Oeoffroi  de  Paris  : 

Je  dis,  Mignon,  comment  qn'il  aille, 
Qae  l'intention  en  fat  bonne; 
Mais  pire  en  est  mainte  personne 
Qui  devenu  est  usarier, 
Car  juifs  forent  débonnèrea 
Trop  plus  en  faisant  tels  affaiies, 
Ode  ne  forent  we  ehrestien. 
Mais  M  li  juifs  demouré 
Fassent  an  réaumc  de  France. 
Chrestien  moolt  gnmt  aidaoee 
Eussent  eu  que  ils  n*ont  pas  ; 
On  por  po  (peu)  ttotrroit-on  «r|(ent. 
On  ne  trouve  Ten  nulle  gent 
Qui  veuille  Tun  à  l'autre  prêter. 

{La  PrmM  nmê  Philippe  ie  Bel  p.  •'{03.) 

(t)  Oa  éilcjii'ilâ  financèrent,  dans  les  coffres  du  roi,  ISS  500  liTres^  pour  cdManir 
la  permission  de  rentrer  en  France.  {Notice  sur  les  Juifs,  collection  de  Leber,  t.  UI, 
p.  408.) 

(i)  L'ordonaaiice  d'août  1311,  en  bannissant  de  nouvean  les  jnifs,  arait  beau- 
coapaittoné  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1306,  relatives  an  recouTreaient 
da  leoit  eréanees^  et  l'on  vient  de  roir  que,  le  1»'  avril  1315,  le  roi  avait  prescrit 
dt  casier  tostes  povrsoites. 

(3)  On  trouve,  an  Aecaletï  ries  ordonnances  (t.  XI,  p.  435),  un  mandement  adressé 
wz  séoéchanx  du  Languedoc,  ponr  réserver  an  Trésor,  en  exécntion  de  cet 
article  4,  les  denx  tiers  des  sommes  dues  aux  juifs* 


quelques  garanlies.  —  Us  vivront  du  travail  de  leurs  mains  ou 
vendrontde  bonnesmarchandises{art.  2). — Ils porterontia mar- 
que ordinaire,  de  la  largeur  d'un  tournois  d'argent  et  d'une  autre 
couleur  que  leur  robe  (art.  3).  —  Us  ne  seront  inquiétés  ni  au  sujet 
des  meubles  qu'ils  ont  emportés,  quand  ils  ont  été  bannis,  ni 
au  sujet  des  prêts  qu'ils  ont  faits  depuis,  ni  en  général  au  sujet 
du  passé  (art.  5el6). — Leurs  synagogues  et  leurs  cimetières  leur 
seront  restitués,  i  condition  qu'ils  enremhourseront  le  prix;  les 
livres  de  leur  loi,  non  vendus,  leur  seront  rendus,  à  l'exception 
du  Talmud  (art.  7,  8,  9).  — Après  les  douze  ans  qui  leur  sont  ac- 
cordés, le  roi  ne  pourra  les  expulser  de  nouveau,  qu'en  leur 
accordant  un  délai  d'un  an  pour  emporter  leurs  effets  (art.  10). 
—  Aucun  seigneur  ne  pourra  retenir  dans  sa  terre  d'autres  juifs 
que  les  siens,  d'origine  et  de  poursuite,  et  si  un  juif  du  roi 
va  demeurer  dans  la  terre  d'un  seigneur,  ou  le  juif  d'un  sei- 
gneur dans  la  terre  du  roi,  sa  condition  n'en  sera  pas  changée 
(art,  11}  {1}.  —  Les  juifs  ne  pourront  prêter  à  usure  et  nul  ne 
sera  contraint  par  le  roi  et  ses  ofCciers  à  leur  rembourser  des 
prêts  usuraires  (art.  12  et  16). —  Ils  ne  pourront  prêter  que 
sur  gages  et,  conformément  aux  anciennes  ordonnances  de 
Philippe  Auguste  ot  de  saint  Louis,  ils  ne  pourront  recevoir  ea 
gage  ni  des  ornements  sacrés,  ni  des  vêtements  sanglants 
ou  mouillés  (art.  14  et  15).  —  Deux  prudhorames,  sous  le 
titre  A'audiletirs  des  juifs,  seront  chargés  d'assurer  l'exécution 
de  cette  ordonuance  et  connaîtront  des  réclamations  aux- 
quelles pourra  donner  lieu  l'ancienne  vente  des  biens  des  juifs, 
quand  elle  aura  été  faite  à  moins  de  la  moitié  d'un  juste  prix. 
Le  roi  déclare  qu'il  prend  les  juifs  sous  sa  protection  spéciale  : 
il  veut  que  leurs  personnes  et  leurs  biens  soient  préservés  de 


(l|  La  cbftrl«  accordée lp  17  mai  13IS,  aux  remontrAiiee»  des  noble»  da  Boor- 
gogae,  BT&it  pos*  ud  principe  loul  autre  en  disant  (art.  H)  :  que  te»  juifi  qui  iront 
demairer  data  la  Juridiction  d'un  teigneur  seront  ta  propriété  et  la  propre  chottde 
re  seigneur ;hiea  que  l'article  ajoutât,  il  est  vrai,  poumu  çii'i7j  aient  été  originat- 
remtnt  KM  luift  ou  qu'ils  n'aient  aucun  aiilre  itigneur,il  n'en  avait  pas  moîn«  ona 
grande  importance  pour  la  Bourgogne,  dont  le  duc  avait  dunnA  aeile  ft  un  f  raod 
nombre  de  juife  banaia  «n  Iioe, 


J 
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toutes  violences,  injures  et  oppressions  (art.  19,  20,  21)  (1). 

Philippe  le  Long  continua  d'abord  à  Tégard  des  juifs  la  poli- 
tique de  Louis  le  Hutin  (2).  Par  ses  ordonnances  d'avril  1317  et 
février  1319,  il  leur  accorda  certaines  garanties  et  améliora  sous 
quelques  rapports  leur  condition  sociale  ;  mais  la  préoccupation 
fiscale  qui  inspire  ces  mesures  est  manifeste.  Ainsi  le  roi  adoucit 
et  modère  les  peines  qui  peuvent  être  prononcées  contre  eux, 
ne  les  oblige  à  porter  que  dans  les  villes  la  marque  distinctive  à 
laquelle  ils  sont  assujettis,  institue  pour  eux  une  juridiction  spé- 
ciale, celle  de  leurs  baillis,  détermine  et  réglemente  les  opérations 
de  crédit  auxquelles  ils  pourront  se  livrer,  et  les  autorise  même 
à  posséder  leurs  maisons,  ce  qui  leur  avait  été  interdit  sous  Phi- 
lippe Auguste  et  sous  saint  Louis  (ordonnance  de  1317,  art.  1, 
2,  3,  4,  6,  8,  9,  et  ordonnance  de  1319)  (3).  Mais  s'il  est  or- 
donné quHk  ne  seront  plus  main  mortables,  et  que  leur  héritage 
se  transmettra  à  leur  famille,  alors  qu'au  temps  de  saint  Louis 
c'était  une  règle  générale  que  les  biens  des  juifs  ainsi  que  leurs 
personnes  appartenaient  au  seigneur  dans  la  juridiction  duquel 
ils  étaient  domiciliés,  le  roi  a  soin  de  déclarer  qu'ils  restent 
taillables  et  payeront  à  proportion  de  leur  fortune  (art.  3  et  5). 
S'il  leur  est  prescrit  de  ne  vendre  que  de  bonnes  marchandises, 
en  cas  de  fraude  de  leur  part,  ce  n'est  pas  à  l'acheteur  trompé, 
c'est  au  Trésor  royal  qu'est  restitué  le  prix  du  marché  fraudu- 
Jpux  (art.  7)  (4). 

Les  juifs  ne  devaient  pas  jouir  longtemps  de  cette  situation, 

(1)  Plusieurs  lettres  royales  données  les  5,  6,  7  août  1315,  pour  l'exécution  de 
roidonnance  du  28  juillet  et  une  instruction  de  la  Chambre  des  comptes  attestent 
rinlèrêt  que  le  fisc  avait  au  rappel  des  juifs  :  elles  sont  relatives  au  recouvrement 
dM  perceptions  qui  devaient  en  être  la  conséquence.  (Rec.  des  ord,,  t.  !•',  p.  604, 
Mi  et  note.  —  Brussel,  Traité  de  Vusage  des  fiefs,  t.  !•',  p.  617.) 

(S)  Bmssel  rapporte  (p.  608)  un  document  sans  date  duquel  il  résulte  que  les 
jnfc  de  Navarre  donnèrent  à  Philippe  le  Long  une  somme  de  15000  livres. 

(3)  liée,  des  ord.,  t.  P^  p.  646,  682. 
-  {4)  Les  habitants  de  Montpellier  s'étant  plaints  des  juifs  qui  y  habitaient,  le  roi, 
|ir  des  lettres  patentes  du  10  octobre  1317^  ordonna  aux  juges  d'empêcher  les 
illicites,  de  punir  ceux  qui  les  auraient  exigées,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'ils 
jugés  sur  leur  serment.  [Rec,  des  ord.,  t.  XT.  p.  447.  —  D.  Vaissete, 
tir.  XXQ,  chap.  u.) 
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ralativement  pJus  douce  el  plus  favorable.  Au  printemps, de 
1321,  pendant  que  Philippe  le  Long  visitait  le  Poitou,  le  bruit 
se  répandit  tout  à  coup  que  dans  toute  l'Aquitaine  el  dans  tout 
le  royaume  les  puits  avaient  élu  ou  allaient  èti'e  empoisonnés. 
L'accusation  qui  imputait  ce  crime  abominablti  aux  lépreux  et 
f  aux  Juifs  n'avait  sans  doute  rien  de  fondé:  en  supposant  que 
quelques-uns  eussent  été  coupables,  c'étHit  surtout  une  fable  que 
de  les  représenter  comme  ayant  tous  été  gagnés  par  l'or  du  roi 
de  Tunis  et  du  roi  maure  do  Grenade,  afin  de  dL'truire  les  cbré> 
tiens  (1). 

^ais  les  terreurs  et  les  passions  populaires  ne  raisonnent  pas 
el  le  gouvernement  n'était  pas  assez  fort  pour  leur  résister.  Le 
roi  revint  en  grande  liAte  à  Paris,  fit  arrêter  tous  les  lépreux 
pour  les  déférer  à  la  justice  el  dirigea  contre  les  juifs  une  atroce 
persécution  :  ceux  qui  ne  furent  pas  brùiéb  vifs  furent  chassée 
I  du  royaume.  Ce  n'était  pas,  comme  en  1306,  te  dessein  prémé- 
I  dite  de  s'emparer  de  leurs  biens  qui  les  faisait  poursuivre  ;  mais 
le  fisc,  toujours  avide,  ne  laissa  pas  échapper  celte  occasion  de 
s'enrichir  en  les  dépouillant.  Un  chroniqueur  contemporain  éva- 
lue à  1500ÛO  livres  les  sommes  que  le  Trésor  en  lira  [2). 

Les  juifs  n'étaient  pas  les  seuls  que  leurs  capitaux  missent  à 
même  de  se  livrer  à  des  opérations  de  crédit;  des  étrangers,  la 

(I)  Hutda  dH  archiT«s.  p.  IM.  —  Tniluelion  dus  l^Uri't  du  roi  de  Grenada  pt 
tin  roi  de  TunU  aux  jaife,  aa  Bujft  de  IVmpoUDUNiMiKMit  due  foDtaioe*  par  lu 
Upreni  :  ces  documeuU  se  rnpporteDi  à  In  graudo  piT^^cullou  ooulre  W  juif*  et 
Im  lépreux  l'I  Haieut  deeliné»  h  jaslifier  les  violences  qu«  ie  pi^upl>:  commit  contre 
cet  malheureux. 

En  DSO,  les  Pattaurtmai  iueurgés  eu  Languedoc  avuniit  poursuivi  Ici  jnifi  - 
neux-ci,  réfugia»  on  nombre  de  ciuq  cents  dans  le  cbAlcnu  royal  de  Verdun,  tt 
vojant  la  résistance  impossible,  uvaieot  pris  le  parti  de  s'eutrc-luer  toui  plutôt 
qus  de  «e  rendre.  Charles  IV.  au  commeacement  de  son  rigae,  Ut  iofonuer  coolr* 
les  excis  des  Puatoureaux  el  des  habitants  qui  les  avaient  «ecoadéE;  AIbi  (al 
coadamatt  i  une  uneudi-  de  I  OUO  livrer,  et  Leint  h  (00  livres.  On  prAlaudit  i)u«, 
pour  sa  *eagir  des  Pastoureaux,  k-B  juifs  avaieiit  eugu||4  les  lépreux  4  aiapAiMP- 
uer  les  (oDlaiuee   |D.  Voisseie,  liv.  XXIS,  cliap.  Lxxiii,  lxxiv,  lxxv,  i.xivm  | 

[%]  Le  CQnlin.  de  Nangit.  t,  II.  |i.  3S.  -  0.  Vaissele  iliv.  XXX,  cbop.  ri|  traUTC 
dus  uae  ordounoiiue  de  Charles  IV,  du  lu  février  1311.  lu  prcuvi?  que  Philippe 
la  l»Dg  avait  lait  couduuner  l«a  juif*  à  uue  tinGoda  du  lào  ggo  livras  pur  It  Pv- 
lamsnli  U  •Jontc  qup,  suivont  la  ripartiliuu  qui  «a  tul  faite  par  I»  procnnurs 
dw  juifs,  e«iu  du  Languedoc  tiireut  taxas  à  t7  000  livres,  BHVuir  : 
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plupart  Italiens,  et  souvent  appelés  Lombards  dans  les  docu- 
ments du  temps,  faisaient  aussi  la  banque  et  le  commerce  de 
Targent.  Gomme  les  juifs,  ils  avaient  été  chassés  de  France  ou 
rançonnés,  en  1268,  1274,  1277  ;  comme  eux,  au  temps  de  Phi- 
lippe le  Bel,  ils  furent  Tobjet  de  nombreuses  ordonnances  et  de 
mesures  diverses  attestant  tantôt  la  défiance  qu'inspiraient 
leurs  usures,  et  tantôt  le  besoin  qu'on  avait  de  leurs  servi- 
ces ;  mais  toujours  la  pensée  du  ûso  de  trouver  pour  lui  dans 
leurs  opérations  une  source  de  revenus. 

On  sait,  qu'après  avoir  pris,  en  mars  1277,  les  mesures  les 
plus  rigoureuses  contre  les  marchands  italiens,  Philippe  le 
Hardi  avait  fait,  au  mois  de  février  suivant,  un  arrangement 
avec  ceux  qui  commerçaient  à  Montpellier  :  ils  avaient  obtenu 
une  espèce  de  monopole  commercial,  sous  la  condition  qu'ils 
viendraient  s'établir  à  Ntmes,  dans  le  domaine  de  la  couronne, 
elle  roi,  en  leur  accordant  certains  privilèges,  avait  taxé  leurs 
opérations  au  profit  du  Tri^sor  (1). 

Philippe  le  Bel  commença  par  veiller  avec  soin  à  ce  que  cette 
convention  fût,  de  part  et  d'autre,  ponctuellement  exécutée  (2). 
Puis  tout  à  coup,  le  1"  mai  1291,  sous  prétexte  d'usure,  il  fit 
arrêter  les  Lombards  dans  toute  la  France  et  ne  les  relâcha  qu'a- 
près leur  avoir  fait  payer  des  sommes  considérables  (3). 

Les  Italiens  commerçant  en  France  formaient  une  commu- 
nauté ou  compagnie  ayant  à  sa  tête  un  capitaine  général  qui  la 
représentait,  traitait  pour  elle  et  veillait  à  ses  intérêts.  A  cette 

Ceux  de  1»  sénéchaussée  de  Garcassonue 22  500  livres. 

—  —  de  Beaucaire 20  500      — 

—  —  de  Toulouse 2  000      — 

—  —  de  Rouergue 1 900      — 

—  —  de  Périgord  et  de  Quercy...        100     — 

47  000  livres. 

Le  roi  chargea  ensuite  des  commissaires  de  procéder  à  la  vente  des  biens  que 
les  joifiB  avaient  possédés  dans  la  province. 

(1)  Etude  sur  le  régime  financier  de  la  monarchie  féodale,  p.  3.50. 

(i)  Ord.  de  1288,  t.  XI,  p.  420.—  Boutaric,  la  France  tous  Philippe  le  Bel,  p.  356. 

(3;  H.  Martini  Hist.  dt  France,  t.  IV,  p.  396.  —  Clamageran,  Hi$t,  de  Vimpôi, 
t.  !«',  p.  299. 
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époque,  le  roi  commençait  à  avoir  à  son  service  un  Florenlin 
nommé  Musciato  Guidi  de  Franzesi,  appelé  Mgr  Mouche  ou  Mou- 
chet  dans  les  documents  de  l'époque,  et  qu'on  trouve  môle  avec 
son  frère  Siccio  (Biche  ou  Bichet)à  presque  tous  les  actes  Qnan- 
ciers  du  commencement  du  règne.  A  la  suite  de  négociations 
qui  s'engagèrent  entre  le  capitaine  général  des  Lombards  et 
Mouche  Guidi,  s'intitulant  trésoriefdu  roi,  une  convention  fut 
conclue  pour  fixer  les  droits  et  les  obligations  des  marchands 
italiens:  elle  fut  sanctionni5e  par  une  ordonnance  du  7  mars 
1295  (1).  n  y  est  stipulé  :  que  de  toutes  les  marchandises  ven- 
dues ou  achetées  par  les  commerçants  italiens,  aux  foires  de 
Champagne,  à  Nîmes  et  dans  lu  province  de  Narbonne,  il  sera 
payé  au  roi  1  denier  pite  par  le  vendeur  et  1  denier  pite  par  li- 
vre par  l'acheteur,  et  le  double  dans  le  reste  du  royaume  ;  — 
que,  pour  le  change  pratiqué  dans  les  foirps.  à  Paris  et  à  Nîmes, 
il  sera  payé  i  pite  pour  chaque  livre  et  1  obole  dans  le  reste 
du  royaume  ;  —  que  chaque  livre  d'or  ou  d'argent  vendue  au 
poids  payera  1  polît  tournois,  en  quelque  lieu  que  la  vente  soit 
faite  (aii.  1 , 2,  3,  4).  —  En  même  temps,  les  marchands  obtien- 
nent des  garanties  et  des  privilèges.  Us  pourront  aller  et  venir 
librement  et  en  silretéavec  leurs  effets,  dans  tout  le  royaume; 
ils  seront  quittes  de  tous  di-oils  d'ost,  de  garde,  de  prêt  et  de 
toutes  tailles  et  impositions,  excepté  les  redevances  qu'ils  pour- 
ront devoir  pour  leurs  immeubles  ;  ils  sont  déchargés  des  amen- 
des qu'ils  auraient  précédemmentencourue8(2).  Dans  leurs  con- 
trats et  dans  leurs  afTaires  civiles  et  criminelles,  ils  seront  trai- 
tés, non  comme  étrangers,  mais  comme  bourgeois  du  royaume  ; 
ils  seront  sous  le  sauf-conduit  du  roi,  pendant  les  foires,  en 
allant  et  en  revenant,  et  lo  roi  réparera  les  dommages  qu'ils  au- 
ront soufferts,  s'ils  n'ont  pas  obtenu  cette  réparation  deux  mois 
après  qu'elle  aura  été  demandée.  Si  l'un  d'eux  a  commis  un  délit, 

(1)  fief,  des  oTct.,  l.  XI,  p.  377.  —  Voir  aussi  une  onloDDaure  de  uovEioLre  1SS3 
qui  Mntient  A  peu  près  les  mêmes  disposiUons.  [Ord.,  t.  1",  p,  BîG.) 

(1)  Ce  qui  tt'cmpJ^cbit  pis  la  roi  de  lunr  faire  pajer  double  sabBido,  en  IJO», 
poorlagnnrre  de  Flaudre,  va  teis  considérant  comme  ueiiri^rs.  (TrésordeschtrteE, 
Beg.  iS,  u«  (00.) 
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ses  biens  seront  saisis  et  non  ceux  de  la  communauté  (art.  6, 7, 
8,  9,  12, 14)  (1). 

Il  semblait  qu'un  acte  qui  avait  le  caractère  d'un  contrat 
dût  garantir  efficacement  la  situation  des  marchands  italiens  : 
il  n'en  fut  rien.  En  1311,  ils  furent  bannis  comme  les  juifs.  (2). 

Sans  être  solennellement  rappelés  comme  eux  en  1315,  ils 
rentrèrent  à  peu  près  à  la  même  époque  et  reprirent  leur  trafic; 
car  deux  ordonnances  du  mois  de  juillet  fixent  les  redevances 
qu'ils  auront  à  payer,  déterminent  leurs  obligations  et  leurs  pri- 
vilèges, réglementent  leurs  opérations  (3).  Par  une  disposition 
générale,  il  est  déclaré  qu'à  l'avenir  et  pendant  dix  ans  tous  les 
étrangers  qui  voudront  demeurer  en  France  payeront  chaque 
année  100  sous  par  chaque  100  livres  qu'ils  posséderont  (c'était 
une  imposition  annuelle  de  20  pour  100  sur  leurs  capitaux)  ; 
que,  moyennant  cette  redevance,  ils  seront  pendant  ce  temps 

(i)  Le  roi  fat  si  satisfait  de  la  manière  dont  Ms'  Mouche  avait  conduit  cette 
affaire,  que  par  ane  ordonnance  de  septembre  1295  (Bib.  nat.,  fonds  f«**  5378),  il 
loi  accorda  à  lui  et  à  ion  frère  le  droit  de  prélever  le  vingtième  denier  sur  les 
taxes  payées  par  les  Italiens.  Ce  droit  passa  sans  doute  à  Enguerraud  de  Marigny 
quand  il  succéda  aux  deux  Florentins  dans  la  confiance  et  la  faveur  du  roi  ;  car  on 
trouve  nne  ordonnance  de  septembre  1310  (Bib.  nat.,  Reg.  de  Philippe  le  Bel,  9784) 
qui  accorde  à  Enguerrand  600  livres  de  rentes  en  échange  du  vingtième  denier 
de  la  redevance  des  Italiens  qu'il  abandonne  au  roi.  (Bourquelot^ /e«  Foires  de 
Champagne,  p.  191.) 

(2)  Mandement  du  19  septembre  1311  au  bailli  de  Vermandois  pour  faire  publier 
que  les  Italiens  chassés  du  royaume  n'en  sortiront  pas  sans  avoir  payé  leurs 
dettes.  —  Mand*tment  du  17  septembre  1311  au  prévôt  de  Paris  concernant  le» 
marchands  italiens.  {Rec,  de%  ord,,  t.  1*^,  p.  489  et  490.) 

(3)  Rec.  des  ord,,  t.  I",  p.  582-584.  —  La  première  de  ces  ordonnances  (2  juil- 
let 131 5)  rappelle  que  les  marchands  italiens  résidant  en  France  sont  depuis  long- 
temps accoutumés  à  payer  chaque  année  une  finance  pour  pouvoir  faire  le  com- 
merce, et  elle  enjoint  aux  officiers  du  roi  de  saisir  leurs  biens  pour  les  contraindre 
à  s'acquitter  de  ce  qu'ils  doivent  pour  le  passé,  à  moins  que  des  lettres  du  roi  ou 
de  la  chambre  des  comptes  ne  prouvent  qu'ils  se  sont  libérés.  La  seconde  (du 
9  juillet)  porte  que  les  marchands  italiens  ne  pourront  demeurer  que  dans  quatre 
villes  :  Paris,  Saint-Omer,  Nîmes  et  la  Rochelle.  Ils  seront  tenus  de  payer  2  de- 
niers par  livre  sur  les  marchandises  vendues  aux  foires  de  Champagne,  de  Nîmes, 
et  de  Narbonne  ;  hors  de  ces  foires;  la  taxe  s'élève  à  4  deniers;  sur  les  achats,  ventes 
et  changes  d*or  et  d'argent  elle  est  de  moitié.  Ils  ne  pourront  être  poursuivis 
pour  usure  à  raison  des  contrats  qu'ils  passeront  entre  eux.  Des  courtiers  établis 
par  le  roi  constateront  leurs  ventes  et  leurs  opérations.  Les  capitaines  des  Lom- 
bvds  et  les  consuls  d'Italie  résidant  eu  France  feront  connaître  à  chaque  mar- 
chand italien  ce  qu'il  doit  payer. 
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exempts  d'ost,  de  chevauchée  et  de  toute  autre  subvention.; 
que,  quant  à  leurs  dettes,  leurs  biens,  leurs  marchandises, 
ils  seront  traités  comme  sujets  du  roi  ;  qu'enfin,  s'ils  font  le 
commerce,  ih  jouiront  des  privilèges  accordés  autrefois  aux 
marchands  italiens,  à  condition  de  payer  2  deniers  par  livre 
sur  les  marchandises  qu'ils  vendront.  Ceux  qui  satisferont  à  ces 
prescriptions  recevront  des  lettres  de  bourgeoisie. 

Mais  les  Lombards  no  pouvaient  éviter  d'être  tantôt  in- 
quiétés et  poursuivis  par  une  féodalité  avide  de  ressources,  et 
tantôt  accusés  de  se  livrer  à  des  opérations  usuraires.  Le 
14  février  1317,  Philippe  le  jLong  chargea  des  commissaires 
d'informer  contre  eux,  de  punir  les  coupables,  de  leur  faire  dé* 
clarer  sous  serment  la  valeur  de  leurs  biens  (1),  et  le  10  mars 
suivant  il  confirmait  et  accroissait  les  taxes  qui  leur  étaient  im- 
posées en  portant  à  6  deniers  le  droit  sur  la  vente  et  l'achat 
des  marchandises,  et  en  établissant  un  nouveau  droit  de  6  de- 
niers sur  les  mandements  (2). 

La  perception  de  ces  redevances  n'étant  pas  suffisamment  as- 
surée à  Paris,  une  ordonnance  du  9  septembre  1317  (3)  institua 
un  clerc  spécial,  nommé  et  rétribué  par  le  roi,  pour  constater  et 
inscrire  les  achats,  les  ventes,  les  changes  faits  par  les  mar- 
chands italiens:  en  cas  de  dissimulation,  le  dénonciateur  de  la 
fraude  aura  le  quart  de  l'amende  prononcée.  Le  préambule  de 
l'édit  fait  connaître  que  l'imposition  avait  été  affermée  pour 
quatre  ans  (4),  et  que  si  le  produit  dépassait  cette  somme,  le  quart 
du  surplus  appartiendrait  au  roi.  C'est  là  peut-être  le  premier 
exemple  d'un  impôt  affermé  par  le  Trésor  on  régie  intéressée  (5). 

(1)  Rec.  des  ord,,  t.  !««•,  p.  630,  et  t.  XI,  p.  445. 

(2)  Ord.  coUigées  par  Du  Tillet,  t.  11,  p.  607.  ^  Bib.  nat.,  Mel.  Cléramb«ut, 
t.  XIII,  f<»  149.  —  Bourquelol.  les  Foires  de  Champagne^  p.  191. 

(3)  Rec.  des  ord,,  t.  I",  p.  650. 

(4)  Le  même  jour,  9  septembre  1317,  il  fut  uiaudé  à  tous  les  officiers  royaux 
que  les  marchands  italiens  devaient  payer  sur  leurs  opérations  de  commerce  et 
de  banque  les  redevance?  fixées  par  rordonnaiir.o  du  t»  juillet  !3!5  :  que  ces  n»- 
devRuces  ayant  été  vendues  à  deux  marchands  de  Gènes,  uu  bourgeois  de  Pari* 
et  à  un  commerçant  de  Florence,  c'était  à  la  ref|uéti  de  ceux-ci  que  les  Italiens 
devaient  être  poursuivis  et  contraints  de  payer. 

(5)  EnajcL  méthodique,  Finances,  inlrod.,  p.  23. 
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Enfin,  une  ordonnance  de  1320,  qui  fut  confirmée  le  21  mai 
1324»  révoqua,  pour  mauvaise  foi  et  pour  fraude  dans  Tacquitte- 
ment  de  leurs  redevances,  tous  les  privilèges  et  toutes  les  fran- 
chises qui  avaient  été  accordés  aux  marchands  italiens,  et  no- 
tamment le  droit  de  bourgeoisie;  mais  sans  atténuer  aucune 
des  charges  que  le  Gsc  faisait  peser  sur  eux  (1). 

SECTION  VI. 

DROITS  PBRÇUB   SUR  LES  OBJETS  DE  CONSOMMATION. 

Le  régime  fiscal  de  la  féodalité  comprenait  des  taxes  sur  les 
objets  de  consommation  (2)  :  taxes  généralement  levées  sur  la 
vente  dans  les  foires  et  marchés  et  sur  le  transport  des  denrées 
et  des  marchandises.  L'empire  romain  avait  eu  recours  à  des 
impôts  de  cette  nature  :  les  rois  mérovingiens  et  carlovingiens 
les  avaient  conservés,  et  dans  la  révolution  féodale  ils  étaient 
devenus  des  droits  seigneuriaux.  La  couronne  ne  les  percevait 
que  dans  son  domaine,  suivant  des  règles  et  des  tarifs  ordinai- 
rement déterminés  par   les  anciennes  coutumes.  Les    objets 
ainsi  frappés  étaient  très  nombreux  et  très  divers:  c'étaient  le 
blé,  la  viande,  les  boissons,  etc.,  et  en  même  temps  que  ces 
denrées  d'une  consommation  universelle  et  nécessaire,   des 
marchandises  de  luxe  de  Tusage  le  plus  restreint.  Aucune  idée 
générale,  rationnelle,  systématique  n'avait  présidé  à  rétablisse- 
ment de  ces  taxes.  Aucune  uniformité  n'existait  dans  leur  quo- 
tité; leurs  modes  d'assiette  et  de  perception  variaient  à  Tinfini. 
Lincidence  en  était  donc  aussi  indéterminée  que  confuse,  et  le 
poids  s'en  répartissait,  presque  au  hasard,  tantôt  sur  la  con- 
sommation, tantôt  et  plus  souvent  sur  la  production  et  le  com- 
merce. Elles  ne  formaient  pas  un  véritable  impôt  ayant  pour 
but  et  pour  effet  de  faire  contribuer  les  membres  du  corps  so- 
cial aux  dépenses  d'intérêt  commun. 
Philippe  le  Bel  voulut  deux  fois,  en  1292  et  en  1314,  créer 

(i)  Ric.  da  ord.,  t.  !•»,  p.  749  et  781. 

(2j  Étude  sur  le  régime  financier  de  la  monarchie  féodale,  p.  332  et  409. 
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une  imposition  générale  et  uniforme  sur  la  vente  des  marchan- 
dises, et  deux  fois  les  difficultés,  les  résistances,  les  soulève- 
ments qu'il  provoqua  le  forcèrent  à  y  renoncer.  Il  n'avait  en 
vue  que  rétablissement  d'une  taxe  temporaire,  ne  reposant 
sur  aucun  principe  politique  et  financier  ;  ce  n'était  en  récdité 
qu'un  procédé  pour  lever  le  subside  extraordinaire  que  la  règle 
des  fiefs  permettait  aux  seigneurs  d'exiger  de  leurs  vassaux  et 
de  leurs  hommes,  dans  des  circonstances  déterminées.  Son 
examen  trouvera  plus  loin,  naturellement,  sa  place  dans  l'é- 
tude plus  spéciale  de  l'aide  féodale  aux  quatre  cas. 

Des  ordonnances  de  décembre  1312  et  de  février  1322  (1)  régle- 
mentent le  commerce,  la  vente  au  détail  et  au  poids  des  épiceries 
et  autres  marchandises  ;  mais  ce  sont  des  actes  de  police  qui  n'ont 
pour  but  que  de  prévenir  et  de  réprimer  des  fraudes  et  qui  ne 
renferment  aucune  disposition  fiscale.  Il  en  est  de  même  des 
ordonnances  de  1320,  de  mars  1326  et  de  janvier  1327  (2)  sur  les 
harangers,  sur  les  poissonniers  de  mer  et  sur  ceux  d'eau  douce  : 
on  trouve  cependant,  dans  les  deux  dernières,  quelques  prescrip- 
tions relatives  à  la  taxe  sur  la  vente  à  Paris  du  poisson  de  mer. 

Les  droits  levés  sur  les  objets  de  consommation  étaient  aussi 
quelquefois  des  perceptions  communales  :  des  lettres  du  4  avril 
1295  (3)  autorisent  la  ville  de  Lyon  à  établir  à  son  profit  une 
taxe  sur  la  vente  des  marchandises,  et  il  serait  facile  d'en  four- 
nir d'autres  exemples. 

DROITS   SUR  LE  SEL. 

On  a  souvent  attribué  à  Philippe  le  Bel,  ou  tout  au  moins  à 
Philippe  le  Long  (4),  la  création  de  l'impôt  royal  sur  le  sel.  Cepen- 
dant il  résulte  clairement  d'une  ordonnance  du  25  septem- 
bre 1315  (5)  qu'à  cette  époque  le  monopole  de  la  vente  du  sel  — 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  I^r,  p.  511  et  759. 

(2)  Id.,  t.  I«r,  p.  575  et  586;  t.  XI,  p.  502  et  508. 

(3)  Id.,  t.  XII,  p.  330. 

(4)  Bailly,  Hist.  finanCy  t.[I",  p.  89.— M.  de  Pdstoret, préface  du  tome XVI,  p.  61. 

(5)  Hec,  des  ord,,  t.  I»»",  p.  606. 
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la  gabelle  —  n'existait  pas  encore.  On  s'était  plaint  à  Louis  le 
Hutin  «  qu'il  y  eût  très  grand  défaut  de  sel,  non  pas  seulement 
parla  cause  du  temps,  qui  n'avait  pas  été  favorable  à  la  fabri- 
cation, mais  par  laconvoitise  de  plusieurs  marchands  qui  avaient 
grant  foison  de  sel  acheté  et  qu'ils  gardaient  jusqu'à  ce  qu'ils 
pussent  le  vendre  plus  cher  »  :  le  prince,  croyant  qu'il  a  le  de- 
voir et  le  pouvoir  «  de  dissiper  les  maux  et  dommages  de  ses 
sujets  »,  charge  des  commissaires  de  se  rendre  à  Paris,  à  Rouen, 
dans  les  autres  lieux  où  l'on  sait  qu'il  y  a  abondance  de  sel, 
d*appeler  ceux  qui,  en  accaparant  cette  denrée,  «  ont  commis  ces 
conspirations  »,  de  les  punir  après  enquête,  et  dans  le  délai  de 
huit  jours  de  faire  vendre  publiquement  à  quiconque  voudra  en 
acheter  tout  le  sel  qui  aura  été  saisi.  On  peut  reprocher  au  roi 
d'excéder  ainsi  les  droits  légitimes  de  l'autorité  publique  ;  mais 
il  est  certain  que  la  vente  du  sel  appartient  encore  au  commerce 
de  tous . 

Pour  considérer  Philippe  le  Long  comme  le  fondateur  de  la 
gabelle,  on  s'est  appuyé  sur  une  ordonnance  du  25  février  1319 
qui  supprime  ou  plutôt  qui  déclare  temporaire  un  impôt  sur 
le  sel  récemment  établi.  Mais  cette  ordonnance,  insérée  dans 
le  tome  P'  du  recueil  du  Louvre  à  la  date  de  1319,  est  en- 
suite textuellement  reproduite  dans  le  tome  II ,  avec  la  date 
du  15  février  1346  (1),  qui  lui  appartient  réellement.  Elle 
renferme  une  disposition  (art.  2)  dans  laquelle  le  roi  parle 
des  emprunts  qui  ont  été  contractés,  «  par  lui,  par  sa  chère 
compagne,  par  son  cher  fils  le  duc  de  Normandie  »;  elle  ne  peut 
donc  être  de  Philippe  le  Long,  et  elle  est  de  Philippe  de  Valois, 
dont  le  fils  aîné  Jean,  né  en  1310,  était  en  effet  duc  de  Nor- 
mandie. 

Ainsi  les  redevances  perçues  sur  le  sel  restèrent,  aux  temps  de 
Philippe  le  Bel  et  de  ses  trois  fils,  ce  qu'elles  étaient  auparavant  : 
des  redevances  locales  et  féodales. 

Souvent  le  sel  était  imposé  sur  le  lieu  de  sa  production.  Le 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  !•»,  p.  679,  et  t.  H,  p.  258. 
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roi  était  même  propriétaire  de  salines.  En  Normandie  il  exer- 
çait les  droits  qui  avaient  autrefois  appartenu  aux  ducs,  et  dans 
le  Midi  ceux  qu'avaient  eus  les  comtes  de  Toulouse.  Philippe  le 
Bel  chercha  à  les  étendre  :  il  acquit,  en  1290,  par  un  échange 
avec  le  seigneur  d'Uzès,  les  salines  de  Peccais,  valant  350  livres 
de  revenu  (1).  Les  salines  de  Carcassonno  donnaient  au  Trésor 
un  produit  considérable  et  nécessitèrent  souvent  Tintervention 
du  pouvoir  royal.  Des  ordonnances  du  10  avril  1296  et  de 
mars  1320  règlent  les  conditions  auxquelles  les  habitants  pour- 
ront prendre  le  sel  ;  des  lettres  de  novembre  1320  contiennent 
surtout  à  cet  égard  un  règlement  détaillé  (2).  Les  habitants 
s'étaient  plaints  du  prix  excessif  que  le  fisc  les  obligeait  à  payer 
le  sel.  Ce  prix  est  remplacé  par  les  rétributions  suivantes  :  Tout 
sel  vendu  ou  exposé  payera,  à  titre  de  leuda  ou  de  pedagium^ 
2  sols  tournois  par  charge  de  cheval  ou  de  mulet  ;  1  sol  0  de- 
niers par  charge  d'âne  ;  4  sous  par  charretée  ;  4  deniers  par 
charge  d'homme  et  2  deniers  par  charge  de  femme.  Les  nobles 
et  les  autres  privilégiés  sont  exempts,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  quantité  de  sel  fixée  parla  coutume. 
Pour  obtenir  cette  diminution  du  prix  du  sel,  les  habitants  se 
sont  engagés  à  payer,  en  dix-huit  mois,  au  Trésor,  à  des  termes 
divers,  la  somme  considérable  de  150000  livres  (60  sols  par 
chaque  feu,  estime  100  sols  ou  plus,  le  nombre  de  feux  étant 
de  500Q0).  Ici  le  roi  agit,  non  en  souverain  qui  impose  ses 
sujets,  mais  en  propriétaire  qui  vend  les  produits  de  sa  terre. 

DROITS  PERÇUS   DANS  LES  FOIRES  ET  MARCHftlS. 

Foires  de  Champague. 

La  perception  de  taxes  sur  la  vente  des  denrées  et  des  mar- 
chandises ne  peut  s'opérer  facilement  et  avec  quelque  sécurité 
pour  le  fisc  que  quand  elle  s'effectue  dans  les  foires  et  dans  les 

(1)  D.  Vaissete,  liv.  XXVIII,  chap.  xviii.  —  Moreau  de  Beauinont,  Mém.  sw  les 
droits  et  impositions,  t.  111,  p.  )53. 
(î)  Rec.  des  ord.,  t.  P',  p.  717,  720,  724,  et  t.  VUl,  p.  C45. 
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marchés,  où  les  opérations  du  commerce  sont  publiques  et  peu- 
vent être  plus  aisément  constatées.  Par  ce  motif,  les  foires  de 
Champagne,  à  raison  de  leur  grande  importance,  avaient  pour 
le  Trésor  un  intérêt  considérable,  et  leur  décadence  au  com- 
mencement du  quatorzième  siècle  mérite  d'autant  plus  d*être 
observée  qu'elle  peut  être  attribuée  en  partie  à  l'exagération  des 
exigences  fiscales  (1). 

L'exposé  des  mesures  fiscales  prises  contre  les  Lombards  a 
déjà  fait  connaître  comment  les  marchands,  qui  venaient  en 
grand  nombre  apporter  leurs  marchandises  aux  foires,  étaient 
assujettis  à  des  droits  proportionnels  au  prix  et  à  l'importance 
de  leurs  ventes  ;  des  courtiers,  nommés  par  le  roi,  étaient  les 
intermédiaires  obligés  du  commerce,  enregistraient  ses  opé- 
rations et  concouraient  à  assurer  le  recouvrement  des  taxes.  A 
ces  droits  s'ajoutait  le  produit  des  exploits,  des  écritures,  du 
sceau  des  foires,  des  amendes,  de  toutes  les  redevances  qu'on 
peut  appeler  judiciaires  (2). 

Une  pièce  du  quatorzième  siècle,  intitulée  (3)  :  Cest  à  quoy 
le  roi  petit  avoir  prof  fit  quant  aux  émoluments  du  scel  et  des 
registres  des  foires  de  Champagne  et  au  prof  fit  et  seurté  des  mar* 
chants,  offre  l'énumération  de  ces  droits,  et  l'on  y  reconnaît 
aussi  la  trace  de  certaines  redevances  perçues  par  les  officiers 
des  foires,  à  leur  propre  profit  et  pour  leur  servir  d'émolument. 
Une  grande  partie  de  ces  recettes  étaient  affermées  par  le  Tré- 
sor (4)  ;  celles  qui  ne  l'étaient  pas  étaient  recouvrées  par  les  re- 

(1)  Boarquelot,  Etudes  sur  les  foires  de  Champagne,  2«  partie,  §§  12,  13  et  15. 

(1)  «  Le  carieox  tarif  qni  nons  a  été  conservé  dans  le  re^istfe  de  Michel  Caillot 

(bibliothèque  de  Provins)  commeuce  par  le  détail  des  droits  que  le  sceau  des  foires 

donnait  lieu  de  percevoir.  On  distingue  dans  ce  document  les  brevets  de  foire 

de  1  livre  et  au-dessus,  de  15  livres  et  au-dessus,  de  20  livres  et  au-dessus;  les 

premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième  mandements,  les  mandements  à  trois 

justices,  les  privilèges,  les  sentences,  les  lettres  d'office,  les  commissions,  etc.  Les 

comptes  fournissent  aussi  des  notions  nombreuses  sur  les  produits  mêmes  du 

sc^aa  des  foires.  C'est  en  1320  que  les  produits  sont  le  plus  élevés;  je  ne  sais  A 

quelle  circonstance  tient  ce  fait  remarquable,  car  eu  1320  la  décadence  des  foires 

tvait  déjà  commencé.  Dans  des  ordonnances  de  1318  et  1319,  il  est  fait  mention 

des  amendas  et  des  exploits  du  sceau  des  foires.  »  (Bourquelot,  p.  194.) 
(8)  Bib.  nat.,  Ms.  français,  2833,  ^  135. 
l^)  Un  arrêt  du  Parlement  du  IR  mai  1322  mentionne  la  vente  faite  parle? 
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ceveurs  ordinaires  placés  sous  les  ordres  du  receveur  général 
de  la  province.  Les  prévôts  des  villes  et  les  lieutenants  des 
gardes  des  foires  prenaient  aussi  part  au  recouvrement  des  taxes. 

Rien  n'avait  été  négligé  pour  assurer  la  prospérité  des  foires 
de  Champagne  (1).  Des  garanties  de  toutes  sortes,  de  nombreux 
privilèges  avaient  été  accordés  à  ceux  qui  les  fréquentaient.  Des 
officiers  royaux ,  nommés  maîtres  et  gardes  et  choisis  par  le  roi 
en  grafid  conseil  (2),  comme  les  baillis  et  les  sénéchaux,  étaient 
chargés  de  la  surveillance  et  de  la  police  ;  ils  interprétaient  et 
appliquaient  les  ordonnances  anciennes  ;  ils  avaient  Tinitiative 
des  mesures  nouvelles  à  proposer.  Suivant  Tusage  de  cette 
époque,  ils  réunissaient  le  pouvoir  judiciaire  au  pouvoir  admi- 
nistratif; ils  connaissaient  des  contestations  auxquelles  don- 
naient naissance  les  transactions  conclues  pendant  la  durée  des 
foires,  et  leurs  sentences  étaient  mises  à  exécution  dans  tout 
le  royaume.  Les  juges  royaux  et  les  seigneurs  étaient  tenus  de 
contraindre  leurs  justiciables  à  remplir,  à  la  requête  des  gardes, 
les  engagements  qui  avaient  été  pris  aux  foires  de  Champagne. 
On  pouvait  appeler  des  sentences  de  cette  juridiction  aux 
grands  jours  de  Champagne,  et  de  là  au  Parlement  (3).  Les 
maîtres  et  gardes  avaient  des  clercs  ou  lieutenants. 

Un  officier  spécial  fut  en  outre  institué,  en  1318  (4),  pour 
garder  le  sceau  des  foires,  dont  Tapposition  assurait  aux  actes 
qui  en  étaient  revêtus,  outre  Tauthenticité  ordinaire,  la  jouis- 
sance de  certains  privilèges  ;  cet  officier  percevait  les  droits  de 
sceau  et  les  versait  entre  les  mains  du  receveur  de  Champagne. 
Enfin  les  gardes  et  le  chancelier,  ou  garde  du  sceau,  choisis- 
gardes  des  foires  de  Champagne,  en  vertu  d'une  commission  royale,  à  Jean  Uaudri, 
bourgeois  de  Paris,  de  tout  l'émolument  de  3  deniers  par  livre  et  6  deniers  poar 
mandements,  qui  pouvaient  provenir  des  marchands  italiens  aux  foires  de  Lagny 
en  1317.  (Bourquelot,  p.  191.) 

(1)  7  avril  1295.—  Règlement  pour  les  foires  de  Champagne.  (Arch.  nat..  K.  36, 
no  33.) 

(2)  Art.  14  de  Tordonnance  du  2.5  mars  1303. 

(3)  Olim,  t.  II,  p.  264,  303,  414,  470,  etc.  —  Boutaric,  la  France  souf  Philippe  le 
Be/,  p.  353. 

(4)  Art.  44  de  Tordonnance  du  18  juillet  1318,  reproduit  dans  les  ordonnances 
des  16  novembre  1318  et  10  juillet  1319  (t.  I«r,  p.  666,  668,  693). 
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saient  d'un  commun  accord  des  sergents  qui  faisaient  la  po- 
fice,  maintenaient  Tordre  et  la  paix,  veillaient  à  la  sûreté  des 
chemins,  portaient,  au  nom  des  gardes,  les  ajournements  et  les 
contraintes,  exécutaient  leurs  sentences,  opéraient  les  saisies  et 
arrestations.  En  1317,  leur  nombre  fut  fixé  à  cent  quarante  : 
cent  vingt  à  pied  et  vingt  à  cheval  (1). 

Les  avantages  de  cette  organisation  administrative  et  judi- 
ciaire n'empêchèrent  pas  le  produit  des  droits  perçus  de  subir, 
à  la  fin  du  treizième  siècle  et  au  commencement  du  quator- 
zième, des  variations  considérables.  Il  avait  été  de  5800  livres 
vers  1275  :  il  descendit  à  2260  livres  en  1288,  pour  remonter  à 
10175  livres  en  1296  ;  puis  il  tomba  successivement  à  3320  li- 
vres en  1298,  à  1760  livres  vers  1310,  et  enfin  à  540  livres 
en  1320  (2).  La  diminution  des  recettes  coïncide  avec  l'élévation 
des  droits.  Il  est  en  effet  certain  que  les  droits  du  sceau  furent  no- 
tablement élevés  au  commencement  du  quatorzième  siècle.  Ce 
fut  en  1315  (ordonnance  du  9  juillet)  que  la  taxe  sur  la  vente  des 
marchandises  fut  portée  à  3  deniers  par  livre;  les  comptes  posté- 
rieurs à  1315  et  la  coutume  :  Stille  et  usaige  de  Champagne^  mon- 
trent le  roi  s'attribuant  le  quart  du  courtage  des  denrées  vendues 
et  en  donnant  à  ferme  la  perception . 

Toutefois,  on  fait  remonter  la  décadence  des  foires  de  Cham- 
pagne jusqu'aux  dernières  années  du  gouvernement  de  cette 
contrée  par  la  maison  du  Blois.  Quand  Philippe  le  Bel  prit  pos- 


(1)  Ordonnance  de  juin  1317,  t.  I*',  p.  649. 

(S)  PRODUITS  DIS  FOIRES  DE  CHAMPAGNE  (Bourquelot,  p.  199). 
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VERS 

1275. 

1288. 

129d. 

1298. 

VERS 

1310. 

1320. 

8ûnt-Je«D.  à  Troyes.. 

1300 
700 

1000 
SOO 
■ 

2000 

790 
480 

» 
9tf0 

• 
» 

1375 
1368 
1554 
1925 
1813 
2140 

760 
620 
100 
640 
» 
1200 

300 

60 

450 

250 

» 
700 

250 

290 

* 

m 

BÛDt-Rnni.  à  Trove^  ......... 

1  Saini-Ayoul.  à  Provins 

De  mai,  à  Provins.. 

De  Lacny 

De  Ber^nr- Aube • 

5800 

2260 

10175 

3  320 

1760 

540 

T.  II. 


8 


Ut  HËQIUE   FINANCIER   DE   U   PRAIICB. 

session  de  la  Champagne  au  nom  de  la  comtesse  Jeanno  qu'il 
venait  d'épouser,  et  ({iiand,  peu  de  temps  aprùs,  il  monta  sur 
le  trône,  une  vie  nouvelle  sembla  s'ouvrir,  il  est  vrai,  pour 
la  province.  Le  roi  île  France  avait  tout  intérêt  à  y  favoriser  el 
à  y  faire  prospOror  les  foires  qui  étaient  pour  lui  une  source 
abondante  de  revenus,  el  sa  sollicitude  éveillée  ne  resla  pas  ioao 
tive.  Le  projet  de  rendre  la  Seine  navigable  jusqu'à  Troyes  (!}, 
l'introduclion  dans  la  grande  ordonnance  du  23  mars  1303  de 
dispotiitions  ayant  pour  objet  d'assurer  l'observation  des  an- 
«iennes  coutumes  des  foires  (2),  attestent  la  volonté  d'y  entre- 
tenir ou  d'y  ramener  la  vie  commerciale.  Mais  plusieui'scircoa- 
siancBS  concoururent  pour  empêcher  que  les  progrès  du  mal  at 
fussent  arrêtés.  Les  guerres  avec  les  Flamands  enlevèrent  aux 
'  foires  l'avantage  de  servir  d'entrepùl  aux  raarehandiscs  de 
Flandre  et  d'Italie,  à  celles  du  Nord  et  du  Midi  :  les  mesures 
violentes  prises  en  1311  contre  les  banquiers  lombards  el^ 
quand  elles  furent  abandonnées,  l'élévation,  en  1315  (3),  des 
droits  levés  sur  la  vente  de  leurs  marchandises,  ainsi  que  la 
création  d'autres  taxes  onéreuses  sur  les  changeurs  et  les  ué- 
gocients  italiens,  poussèrent  le  commerce  h  clierchcr  d'autres 
directions  (■!■}. 

Le  besoin  d'une  réforme  dans  le  régime  des  foires  ne  larda 
pas  il  se  faire  sentir:  les  gardes  eux-mêmes  prirent  l'iniliaUTB 
d'un  projet  qu'ils  rédigèrent  avec  le  concours  des  marchande. 
Le  texte  de  ce  curieux  document  nous  a  été  conservé  (5)  ;  il  ne 
porte  pas  de  date;  mais  certaines  circonstances  de  sa  prépara- 
tion et  de  sa  rédaction  permettent  do  le  rapporter  à  la  courte 
période  de  1315  à  1322.  Deux  de  ses  dispositions  méritent  sur- 

(1)  Ordiv  (lu  roi  h  Ciuill.  de  Nogorel  et  h  Simon  de  MorchaU  (ISUI)  do  nodr* 
Ift  Seiae  navigable  ju»]ii 'A  Trojc,".  (Not  àv»  miiDusu-tla  publiAs  par  l'AcddèiiU)! 
des  lu»criptioûB,  t.  XX,  ii°  lï,) 

(1)  Arl.  J«.  Rei:  des  orrf.,  t.  !•'.  p.  3fle. 

(3)  Op«adant  l'ordonnance  du  a  juillet  1315,  m  tlxaat  h  droit  k  i  denien  àmt 
lu  foiree  i\iy  Cliamiiagni!.  de  Nîmes  et  de  Norboone,  vlh  K  di^niera  du»  la  MU 
du  ro]'ftaiue,teuib1ait  devoir  hvoriger  le  commaroi!  eti«  vi?iite  don»  Im  rWFC*. 

(i)  Bourquelot,  p.  139. 

(Si  Blbliolli^que  de  l'Institut,  coliectioa  Godefroy,  porltr^uille  ISB, 
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tout  d'être  remarquées.  Suivant  l'une^  qui  s'Inspire  d'une  doo^ 
trine  plus  libérale  que  fiscale,  «  les  foires  seront  franches  comine 
autrefois;  les  péages,  tonlieux,  loyers  de  maisons^  étaux  et 
halles  rapporteront  plus  au  roi  que  les  nouvelles  mal-^totes^  les 
impôts  sur  les  Italiens  et  les  changeurs,  les  droits  sur  le  cour^ 
tage  et  les  mandements  (art.  2)d.  —  La  seconde,  se  fondant  Sur 
des  principes  tout  différents,  demande  que  «  l'exportation  des 
laines  soit  interdite,  de  sorte  que  les  étrangers  continuent  à 
venir  chercher  nos  draps  et  à  apporter  les  produits  de  leur  pays, 
au  grand  proGt  du  Trésor  et  du  peuple  (art.  10)  ».  Les  autres 
pi'eseriptions  avaient  pour  objet,  en  réformant  l'organisation  et 
radtninistration  des  foires,  de  garantir  la  sécurité  des  transat!^ 
tiens  commerciales,  d'attirer  les  marchands  et  le  public  par  I6S 
avantag;es  qui  leur  étaient  assurés. 

Ce  projet  ne  fut  pas  immédiatement  sanctionné  par  l'autorité 
royale  ;  mais  il  paraît  avoir  servi  de  base  à  l'ordonnance  de  juin 
1326  et  à  celle  de  mai  1327  (1),  qui  reproduit  en  grande  partie 
la  première,  tout  en  la  modifiant  et  la  complétant  sur  quelques 
points.  *^  Les  droits  qui  avaient  été  établis  sur  la  vente  et 
Ficbat  des  marchandises,  sur  le  courtage,  sur  les  mandements 
sont  supprimés.  -^  L'observation  des  anciennes  coutumes  est 
rscoitimandée.  -^  Les  gardes  sont  astreints  à  la  résidencs.  -*^ 
Les  étrangers  apportant  des  marchandises  en  France  sont  obli- 

fjkê  de  venir  en  personne  aux  foires  de  Champagne,  s'ils  veulent 

jouir  du  précieux  avantage  du  conduit  des  foires;  on  va  même 
jusqu'à  faire  payer  4  deniers  par  chaque  Jour  d'absence  aux 
marchands  étratigefâ  qui  tarderont  à  se  présenter  aux  foires  ou 
à  y  envoyer  leurs  facteurs. 

Pendant  que  l'ancienne  prospérité  des  foires  de  Chaiûpagtie 
était  en  déclin,  des  marchés  ou  des  foires,  moins  importants, 
étaient  créés  dans  beaucoup  de  localités  par  les  villes  ôU  parles 
seigneurs  qui  en  percevaient  les  produits.  L'autorisation  du  roi 
était  nécessaire  et  Philippe  le  Bel  en  accorda  un  grand  nOûi- 

[\)  Hec.  des  ord.,i.  !•',  p.  794  et  WO. 
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bre  (i):  le  Hsc  ne  manquait  pas  de  faire  payer  une  somme  plus 
ou  moins  forte  pour  le  prix  de  la  concession.  L'autorisation  pou- 
vait ensuite  être  annulée  par  le  Parlement,  à  raison  du  préju- 
dice qui  paraissait  en  résulter  pour  d'autres  foires  et  d'autres 
marchés  anciennement  établis  dans  le  voisinage. 

Ces  règles  étaient  déjà  suivies  et  appliquées  pendant  la  pre- 
mière partie  de  la  monarchie  féodale-  Soit  en  ce  qui  concerne 
les  foires,  les  marchés  et  les  taxes  qui  s'y  perçoivent  sur  les 
denrées  et  les  marchandises,  soit  même,  à  un  point  de  vue  plus 
général,  en  ce  qui  concerne  le  caractère,  l'assiette,  la  perception 
des  droits  sur  les  objets  de  consommation,  on  ne  voit  apparaî- 
tre aucun  principe  nouveau  de  1285  à  1328.  Ces  droits  restent 
ce  qu'ils  étaient  auparavant,  des  droits  locaux  et  seigneu- 
riaux que  le  roi  perçoit  dans  son  domaine  plutôt  comme  seigneur 
que  comme  souverain. 

DROITS  PERÇUS  A  l'eNTRKE  DES  VILLES  ET  SUR  LES  TBANSPORTS  ;  PÉAGES. 

Les  droits  perçus  non  sur  la  vente,  mais  sur  le  transport  des 
marchandises  ou  à  leur  entrée  dans  les  villes,  conservent  aussi 
le  même  caractère.  Les  anciens  péages  si  nombreux  et  si  divers 
subsistent  partout  où  ils  avaient  été  établis  (2)  et  ils  ne  cessent 

[IJ  Les  Arcliivee  cuueervEut  une  inSuitâ  de  conet^ssions  ie  ce  genre;  on  men- 
tionnera, ï  titre  d'eiemplea  : 

FéTTier  ISOK.  —  Création  d'une  foire  dsni  la  ville  de  Soillj,  en  faveur  de  Gui, 
seigneur  de  Sailly,  chevalier.  (JJ.  37,  t*  20,  d"  &4.) 

Hnrs  1308.  —  AugmeatatioD  de  jours  de  foire  accordée  à  l'ftbbaje  du  Breoil 
dans  la  ville  de  Pobru«ca.  (JJ.  38,  I*  96,  u»  SIS.) 

1"  juillet  130S.  —  Crûtttion  de  foîro  dans  la  ville  de  Saînl-Ghrislophe,  accordée 
au  sire  de  .Montfort  et  de  Saiul-Clirisloplie.  (JJ.  44,  f- 90.  n"  14».) 

Août  1SÛ9.—  CoacesBiou  par  le  roi,  t  Enpierrand  de  Atarigny,  d'un  maretiâ  par 
semaine  et  d'nae  foire  anunelle,  toil  k  Lougcbainp  ea  Uoat,  »oit  à  Moyenville. 
{ii.mu,  f'ii,  0'  104.) 

Mai  1310.  -  Cour<>BSiou  par  le  bailli  de  Cotentin,  au  nom  du  roi,  k  Guill.  Patri, 
d'nu  marclié  par  Bcmaine,  pour  ea  ville  de  Mont-Uartio  en  Grève.  (JJ.  tt,  t»  19, 
a<  JOS.} 

m*.  -  Concession  d'une  foire  annuelle  h  Geoffroi  de  Champagne,  chevalier, 
dous  In  paroisse  de  Ploin  (bailliage  du  Coteutin] .  (JJ.  46,  f*  17,  u*  SS.) 

^1)  Claïuagcran,  Uitl.  de  l'impôt,  1. 1*',  p.  SlOi 
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pas  d'être  des  droits  seigneuriaux  (1).  Dans  une  ordonnance  du 
11  février  1304,  relative  au  Languedoc,  on  trouve  une  disposi- 
tion qui  enjoint  à  ceux  qui  lèvent  des  péages  de  ne  les  exiger 
que  conformément  à  la  coutume,  et  là  où  elle  les  a  établis  (2). 
Longtemps  après,  au  commencement  du  règne  de  Philippe  de 
Valois,  le  droit  des  seigneurs  était  encore  reconnu. 

Mais  les  privilèges  et  les  monopoles  concédés  à  certaines  cor- 
porations imposaient  au  commerce  des  charges  et  des  entra- 
ves souvent  plus  onéreuses  que  celles  qui  résultaient  des  péa- 
ges. Le  pouvoir  royal  ne  laissait  pas  échapper  Toccasion,  quand 
elle  se  présentait,  de  les  supprimer  et  toujours  il  cherchait  à 
faire  tourner  au  profit  du  fisc  des  mesures  prises  pour  favoriser 
la  liberté  des  transports  et  le  développement  du  commerce.  De 
toutes  ces  corporations,  la  plus  importante,  au  moyen  âge,  fut 
ceUe  qui  s'était  établie  à  Paris,  sous  le  nom  de  Marchandise  de 
teau  ou  de  Hanse  (3).  Elle  remonte  à  des  temps  si  éloignés,  que 
son  origine  et  sa  première  organisation  ne  sont  pas  bien  con- 
nues. Sous  Louis  le  Gros,  elle  était  déjà  assez  puissante  pour 
que  ce  prince  consentît  à  lui  abandonner  le  droit  de  60  sous 
qu'il  levait  sur  tout  bateau  de  vin  chargé  à  Paris,  pendant 
le  teiçips  de  la  vendange.  Ce  fut  à  peu  près  à  cette  époque 
que  pour  les  besoins  de  son  commerce  elle  avait  créé  à  Paris 
deux  ports,  dont  Tun  fut  appelé  port  de  Grève ,  et  que  Louis  VII 
avait  confirmé  son  existence  et  ses  droits  par  une  charte  inter- 
disant formellement  à  tout  commerçant  d'amener  ou  d'emme- 
ner, par  eau,  une  marchandise  quelconque,  depuis  le  pont  de 
Mantes  jusqu'aux  ponts  de  Paris,  à  moins  d'être  lui-même  mar- 
chand de  l'eau  à  Paris  ou  de  s'être  associé  à  l'un  de  ces  mar- 
chands. Ce  monopole  de  la  navigation  de  la  basse  Seine,  entre 


(1)  lits.—  Jean  de  Ck)iitance8,  cheyalier,  vend  au  roi,  pour  2  000  livres,  le  péage 
qn'U  avait  sur  le  pont  d'Avignon.  (Arch.  nat.,  J.  292,  n«  37.)  —  Février  1308.  — 
Règlement  sur  les  droits  que  le  bayle  du  roi  et  celui  de  Tabbé  de  Montauban 
percevaient  sur  le  vin  descendant  le  Tarn.  (Arch,  nat.,  JJ.  44,  fo  43,  n»  71 .) 

(2)  Rec,  des  ord.,  1. 1«',  p.  399. 

(S)  Depping,  introduction  au  livre  des  Métiers ,  xiv,  3.  ^  Levasseur,  Hist,  des 
claueê  oumèreM,  chap.  ix. 
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ParU  et  Mantes,  avait  été  étendu  par  Philippe  Auguate,  en  121^, 
à  la  navigation  de  la  haute  Seine,  en  amont  de  Paris.  Enfin,  la 
corporation  des  marchands  de  Teau,  voulant  établir  un  trow 
sième  port,  avait  reçu  du  roi,  en  1313,  Tautorisation  de  lever 
une  taxe  de  1  à  10  sous  sur  tout  bateau  naviguant  &  Pa^ 
ris  ;  et,  en  13^,  elle  avait  obtenu,  ce  qui  semble  étranger  à  son 
objet,  le  privilège  de  percevoir  les  droits  de  mesurage  et  de 
nommer  les  jaugeurs  et  les  mesureurs. 

Elle  était  administrée  par  quatre  échevinn  jurés  des  marchandé 
de  (eau  et  par  un  prévôt  qui  prit  le  titre  de  prévôt  det  marchandé. 
Ces  magistrats  se  réunirent  d'abord  près  du  Chfttelet,  puis  aa 
faubourg  SaintrGermain,  dans  un  lieu  désigné  sous  le  nom  de 
Parlouer-aux-Bourgeoi$.  Us  réglaient  les  affaires  de  la  mar* 
ehandUc  de  F  eau  et  jugeaient  les  procès  qui  s'élevaient  entre  les 
membres  de  la  corporation  :  leur  juridiction  rivalisa  avec  celle 
des  juges  royaux.  A  la  fin  du  treizième  siècle  ils  intervinrent  ^ 
même  directement  dans  le  gouvernement  général  de  la  cité  :  en 
1285  ils  levèrent  sur  les  habitants  un  droit  pour  l'entretien  du 
pavé  ;  en  1293,  le  prévôt  de  Paris  se  concerta  avec  le  prévôt  des 
marchands  pour  fixer  par  un  arrêt  le  tarif  des  droits  de  visite 
des  jurés  maçons.  Placés  à  la  tête  de  tout  le  commerce,  de 
toute  l'industrie  de  Paris,  le  prévôt  et  les  jurés  des  marchands 
de  l'eau  devinrent  peu  à  peu  les  magistrats  municipaux  de  la 
ville. 

A  une  époque  où  les  rivières  étaient  les  voies  de  transport 
les  plus  ordinaires,  nul  ne  pouvait  naviguer  sur  la  Seine,  à  Pa- 
ris et  dans  sa  banlieue,  ou  traverser  la  ville  pour  se  rendre  de 
Bourgogne  en  Normandie  et  de  Normandie  en  Bourgogne,  sans 
être  membre  de  la  hanse,  ou  associé  h  un  de  ses  membres. 
Quand  un  négociant  de  la  basse  Seine  voulait  conduire  des 
marchandises  en  Bourgogne,  en  Champagne  ou  en  Brie,  il  ne 
pouvait  faire  remonter  ses  bateaux  au-delà  du  pont  de  Mantes, 
sans  s'être  associé  à  l'un  des  marchands  de  teau^  qui  exigeait 
ordinairement,  sans  avance  de  fonds  et  sans  risque  de  perte, 
une  part  dans  le  bénéfice  à  réaliser  sur  la  vente  des  marcban* 
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diseg  tpansportées.  G* était  un  droit  exorbitant  qui  ne  pouvait 
manquer  d'exciter  de  vives  réclamations  et  de  soulever  de  nom- 
breuses résistances.  Des  villes  de  la  basse  Seine,  de  la  haute 
Seine  et  de  ses  affluents  cherchèrent  à  réagir,  en  fermant  elles- 
mêmes  leurs  ports  au  commerce  de  Paris.  Auxerre  obtint  de 
soa  comte  une  charte  défendant  aux  marchands  parisiens  de  dé- 
barquer sur  son  territoire  le  sel  qu'ils  amenaient  ordinairement 
de  Normandie  ;  mais  la  hanse  se  plaignit  et  le  roi  intervint  pour 
faire  lever  l'interdiction.  Rouen,  ville  plus  indépendante  et  plus 
riehe,  forma  dans  son  sein  une  hanse,  la  Compagnie  normande^ 
qui|  privilégiée  comme  la  compagnie  parisienne,  prétendait 
eieiure  les  étrangers  des  ports  rouennais  ou  se  faire  payer  une 
redevance;  elle  avait  l'usage  exclusif  des  ports  de  la  ville  et  le 
monopole  de  la  navigation  de  la  Seine,  de  Rouen  à  la  mer,  et  en  re- 
montant le  fleuve,  de  Rouen  jusqu'à  Mantes.  Une  ardente  riva- 
lité s'éleva  entre  le  monopole  normand  elle  monopole  parisien, 
au  détriment  des  véritables  intérêts  du  commerce  et  du  public. 
Quand  Philippe  Auguste  eut  conquis  la  Normandie  et  réuni  sous 
son  autorité^les  deux  villes  rivales,  il  chercha  par  une  ordonnance 
4e  1210  à  associer  les  marchands  de  Rouen  à  ceux  de  Paris  et  à 
oenfendfe  leurs  intérêts  ;  il  ne  réussit  pas,  et  la  lutte  continua  en- 
tre lea  deuY  corporations,  chacune  réclamant  l'abolition  des  privi- 
lèges de  l'autre  et  s'efforçant  de  conserver  les  siens.  Mais  en  1293, 
à  la  suite  de  la  révolte  que  provoqua  l'établissement  d'une  mal" 
tôtCy  Philippe  le  Bel  supprima  la  charte  communale  de  Rouen 
et  la  Compagnie  normande  ;  cette  mesure  excita  de  si  vives  ré- 
cl^matipDS,  que  le  roi  fut  obligé  de  la  rapporter  et  de  rendre  aux 
IU>uenP0i9  l^s  droits  qu'il  leur  avait  enlevés  (1).  La  hanse  pari- 
sienne renouvela  ses  instances  :  invoquant  le  bien  général,  Tin- 
térêt  mên^e  de  la  ville  de  Rouen,  elle  parvint  à  faire  homologuer 
par  une  ordonnance  de  juillet  1315  (2)  un  accord  intervenu  entre 


(i)  Gheni^l,  HuL  de  Bouen,  t.  !•',  p.  SOS  et  suiv.  ~  Rouen  donna  30  000  liTrei 
pour  r«ûi#  da  mariage  de  la  fille  du  roi  et  obtint,  &  cette  occasion,  le  rétablisse- 
méat  de  M  hA&M  et  de  eon  péage. 

(t)  Hee,  de»  ord,,  U  !•',  p.  598. 
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les  oHiciers  du  roi  et  les  marchands  de  [eau  pour  régler  le  droit  de 
navigation  ou  péage,  aux  dépens  de  Ili  haiiso  de  Rouen,  —Tout 
commerçant,  français  ou  étranger,  pourra  à  l'avenir  transporter 
et  faire  transporter  librement  tous  les  objets  de  son  commerce 
depuis  le  pont  de  Mantesjusc(u"àlamer,  etdepuislamerjusqu'au 
pont  de  Mantes  (art.  \).  —  Le  mi  percevra  des  péages,  conTonné- 
mentàun  tarif  détaillé  que  Qxe  l'ordonnance:  le  clergé  et  les  no- 
bles qui  ne  font  pas  le  commerce  en  seront  seuls  exempts  (art.  2). 
—  Ces  pt^ages  seront  levés  sur  les  marchandises  transportées  par 
terre  à  Rouen  comme  si  elles  avaient  été  transportées  par  eau 
{art.  3).  —  Les  agents  préposés  au  recouvrement  s'engageront, 
par  serment,  à  percevoir  fidèlement  la  taxe  et  rendront  compte 
de  leurs  recettes  deux  fois  par  an,  à  In  Toussaint  et  à  l'Assomp- 
tion (art.  5  et  6).  —  Les  fausses  coutumes  jusqu'ici  en  vigueur 
seront  abolies  et  ceux  qui  les  percevaient  rendront  bon  compte 
aux  gens  du  roi,  à  Paris,  en  présence  du  prévôt  des  marchands 
et  des  échevins  (art.  6  et  7).  —  On  proclame  la  liberté  des  trans- 
ports sur  la  Seine,  mais  seulement  entre  la  mer  et  Mantes  et  & 
la  condition  qu'un  péage  sera  payé  au  roi  :  la  suppression  du 
monopole  de  la  hanse  de  Rouen,  tout  en  profitant  au  fisc  royal, 
a  pour  conséquence  implicite  de  confirmer  le  privilège  de  la 
hanse  de  Paris  et  de  maintenir  la  défense  de  naviguer  sur  la 
Seine  en  amont  de  Manies  sans  être  associé  à  la  corporation 
de  la  marchandise  de  l'eau  (1). 
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Les  taxes  sur  les  objets  de  consommation,  quand  elles  sont 
perçues  h.  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  royaume,  frappent  l'expor- 
tation ou  l'importation  des  marchandises  et  deviennent  des 
droits  de  douane  qui  affectent  les  intérêts  économiques  du  pays 

(I)  La  lulte  recommença  bîenUt.  Les  marchands  il«  Rouco  recauvrireul  p«u  k 
peu  li>urG  prÎTÎItgcs  et  rcnouTelâreal  Xeon  attaques  coutre  ceux  dps  marchands  il* 
l'an».  C[ui  [iireol  de  nouveau  caoElrmès  on  ItDB  et  Itls,  Ce  fut  Charles  Vil  ipâ, 
raulanl  mettre  un  terme  à  cette  rivalité,  nuisible  au  coromerw,  abolit  tous  les 
privilèges  des  deux  compagnies...  (Levssseur,  Hiff.  <^t  cIoHei  ouinérei,  t.  I**, 
!..  Ï98.1 


PHILIPPE    LE   BEL  ET   SES   TROIS   FILS.  181 

autant  et  plus  que  les  intérêts  du  Trésor.  De  1286  à  1328,  on 
rencontre  un  grand  nombre  d'actes  du  gouvernement,  qui  les 
uns  établissent  des  droits  fiscaux  sur  l'exportation,  et  les  autres 
la  prohibent  d'une  manière  absolue.  Toutefois,  parmi  ces  actes» 
il  en  est  qui,  motivés  par  des  circonstances  accidentelles  et  tem- 
poraires, à  lïntérieur  ou  à  l'extérieur,  par  la  crainte  de  la  disette 
au  dedans,  par  la  situation  politique  au  dehors,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  l'origine  d'un  système  de  législation 
douanière. 

A  une  époque  où  le  territoire  était  encore  morcelé  en  une  infi- 
nité de  seigneuries,  où  les  voies  de  communication  existaient  à 
peine,  où  les  moyens  de  transport  étaient  rares  et  dispendieux, 
l'insuffisance  des  récoltes,  même  locale,  amenait  de  véritables 
disettes.  Doit-on  s'étonner  beaucoup  qu'on  ne  connût  guère 
alors  d'autre  remède  au  mal  que  la  défense  d'exporter  les  cé- 
réales, quand  de  nos  jours  la  liberté  du  commerce  des  grains  a 
été  si  longtemps  et  si  vivement  contestée?  Les  récoltes  ayant 
paru  insuffisantes  en  1302,  une  ordonnance  du  3  novembre  (1) 
prohibe  en  termes  généraux  l'exportation  du  blé,  du  vin  et  de 
toutes  les  autres  choses  nécessaires  à  la  vie  :  un  mandement  du 
3  août  1303  (2)  prescrit  au  sénéchal  de  Carcassonne  de  faire 
exécuter  l'ordonnance  précédente  sans  avoir  égard  aux  permis- 
sions spéciales  d'exportation  qui  auraient  pu  être  accordées  par 
le  roi  ;  le  7  novembre  1304  (3),  nouvelle  interdiction  d'exporter, 
sauf  chez  les  nations  avec  lesquelles  la  France  est  liée  par  des 
traités  de  commerce  ;  mais  à  condition  d'obtenir  l'autorisation 
du  roi  et  de  ne  rien  faire  passer  aux  ennemis  do  l'Etat.  Les 
étoifes  sont  expressément  mentionnées  comme  n'étant  pas  com- 
prises dans  la  prohibition.  Enfin   la   défense  d'exporter  est 


(1)  Ree.  des  ord.,  i.l*^,  p.  351. 

(«)  Ree.  des  ord.,  t.  I»»,  p.  381. 

(3)  Rec,  des  ord,,  t.  !•',  p.  420.  —  En  1303  il  y  avait  eu  abondance  dans  le  Lan- 
guedoc :  à  Ntmes,  le  setier  de  froment  valait,  au  mois  de  décembre,  2  deniers,  et 
le  setier  d*orge,  1  denier.  En  1304  la  récolte  manqua  partout;  dans  le  Nord,  le  se- 
tier de  blé  atteignit  100  sols  parisis  ;  en  Auvergne,  ce  qui  valait  ordinairement  5  sols 
se  vendit  S5  sols.  (Boutaric,  p.  363.) 
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encore  renouvelée  le  6  février  1306,  et  le  lendemain  un  règl&r 
ment  détaillé  prescrit  en  détail  des  mesures  d'exécution  dans 
la  vicomte  de  Paris  (1). 

Ces  dispositions,  déjà  si  excessives  au  point  de  vue  des  prin-^ 
eipes  de  la  liberté  commerciale,  ne  parurent  pas  sufflsantes  (2). 
Au  mois  de  mars,  dans  un  mandement  adressé  aux  baillis  (3), 
on  alla  jusqu'à  croire  qu'on  avait  le  droit  et  les  moyens  de  régler 
les  prix.  Celui  du  setier  du  meilleur  froment  fut  fixé  à  40  sous 
parisis,  celui  des  meilleures  fèves  et  de  la  meilleure  orge  à 
30  sous,  celui  de  Tavoine  à  20  sous  et  celui  du  son  à  10  sous. 
Mais  le  pouvoir  royal  recula  devant  les  conséquences  de  ses  vio- 
lentes prescriptions  (4)  ;  elles  furent  révoquées  par  une  ordom 
nance  du  11  avril  1305  (5),  qui  toutefois  maintint  la  défense  d'ap- 
provisionner les  grains,  sous  peine  de  confiscation,  au  profit  du 
roi  dans  le  domaine  de  la  couronne  et  au  profit  des  barons  dans 
leurs  fiefs. 

L'insuffisance  de  la  récolte  et  la  crainte  de  la  disette  firent 
encore,  et  sans  plus  de  succès,  en  octobre  1314,  fixer  de  non- 

(\)  Ce  règleuieQt  donne  des  renseignements  cuneu:^  snr  les  fom^es  e%  le9  pro- 
cédés de  Tadministration  :  Des  commissaires  seront  envoyés  dans  toutes  les 
▼illas  de  la  vicomte  pour  rechereher  combien  s'y  trouve  de  grains  de  t«ate  natare, 
combien  il  en  faudra  daqs  c(iiM]ue  lieu  pour  nourrir  les  habitapta,  et  A^oibi^ 
pour  semer,  et  ils  feront  porter  le  reste  aux  marchés,  non  tout  à  la  fois,  mais  peu 
à  peu,  en  sorte  que  les  marchés  soient  fournis  jusqu'à  la  récolte  (art.  1).— Dans  les 
teffea  4^0  aeigneurt,  ces  recherches  seront  faites  par  leurs  of^ciers,  av#e  on 
prudhomme  commis  par  le  prévôt  de  Paris,  afin  d'éviter  les  fraudes  (art.  2). —Des 
recherches  semblables  seront  faites  dans  les  granges  des  ecclésiastiques  et  des 
nobles  qui,  nyant  leurs  manoirs  hors  de  la  vicomte,  ont  coutume  d'y  transpoiter 
leurs  graius  (art.  3).  —  Tous  les  grains  portés  aux  marchés  seront  soi^s  le  si|uf-coQ* 
duit  du  roi  et  ne  pourront  être  saisis  (art.  4).  —  Les  blés  seront  payés  comptant  et 
ne  pourront,  à  peine  de  confiscation,  être  achetés  pour  être  conservés  dans  lea 
greniers;  ils  ne  pourront  être  employés  à  la  fabrication  de  la  bière  (art.  ().  —  Aec» 
des  ord.,  t.  !•',  p.  4Î4,  425. 

(2)  Elles  n'avaiedt  pas  produit  l'effet  qu'on  en  attendait.  La  cherté  avait  aug- 
menté ;  le  prix  du  setier  était  monté  à  6  livres.  [fUstoriens  di  France,  t.  XXI, p.  25. 
—  Boutaric,  p.  364.) 

(»)  Rec,  des  ord,,  t.  I",  p.  426. 

(4)  Cet  établissement  d'un  maximum  amena  la  famine;  les  boulangers  fermè- 
rent leurs  boutiques,  de  crainte  d'être  pillés.  {Historiens  de  France,  et  Boutaric, 
loc,  et/.) 

(5)  Rec,  des  ord.,  t    !«',  p.  426. 
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vBên  le  prix  des  grains,  avec  ordre  à  ceux  qui  en  possédaient 
de  porter  aux  marchés  tout  ce  qui  n'était  pas  nécessaire  à  Tap^ 
proYÎsionneinent  de  leur  maison;  et  le  il  mai  1322,  défendre 
l'exportation  des  grains  sans  une  licence  expresse  du  roi;  on 
permet  cependant,  ce  qui  semble  révéler  une  notion  plus  vraie 
des  servioes  qae  peut  rendre  le  commerce,  le  libre  transport  sur 
aequitrà-caution  d'un  port  à  l'autre  (1). 

Plus  souvent  ce  sont  des  considérations  de  politique  étrangère, 
soit  le  désir  d'établir  ou  de  conserver  certaines  alliances,  soit  les 
néeeMités  de  la  guerre  et  de  la  défense  du  pays,  qui  font  accor- 
der au  commerce  international  des  libertés  et  des  avantages  ou 
qui  déterminent  les  restrictions  et  les  prohibitions  qui  lui  sont 
imposées.  Aiasi  une  ordonnance  du  17  août  1296  défend 
d'exporter,  sans  l'autorisation  du  roi,  Tor  et  l'argent,  mon* 
Bayéa  ou  non  monnayés,  les  Joyaux  et  les  pierres  précieuses, 
les  armes,  les  chevaux  et  toutes  choses  servant  à  la  guerre,  et 
cet  acte  est  généralement  considéré  comme  l'un  des  premiers 
incidents  de  la  querelle  qui  commence  entre  Boniface  VIII  et 
Philippe  le  Bel  (2).  En  1302,  le  roi  veut  empêcher  les  évéques 
français  de  se  rendre  au  concile  convoqué  à  Rome,  le  i^'  no- 
vembre 1302,  pour  juger  et  condamner  la  souveraineté  royale(3); 
par  un  mandement  du  18  octobre  il  ordonne  que  les  biens  des 

(!)  lîec.  des  ard.,  t.  XI,  p.  4S0,  et  1. 1",  p.  768. 

(t)  La  bulle  CUricU  iaicos  défend  ou  va  défendre  (ga  date  n'est  pat  certaine» 
on  Hêt  seulement  qu'elle  est  antérieure  au  18  août)  anx  ecclésiastiques  français 
de  payer  aucun  subside  à  la  cour  de  France,  et  le  roi,  en  prohibant  la  sortie  de 
Ter  et  de  l'argent,  met  obstacle  au  payement  des  tributs  que  le  Saint-Siège  enten- 
dait lever  lui-même  sur  le  clergé.  La  prohibition  d'exporter  des  armes  et  des 
cheraox  ne  peut,  il  est  vrai,  s'appliquer  aux  rapports  de  FEglise  et  de  TEtat; 
Biiia  #•!&•  diapesitioB  de  Tordonnanee  a  en  vue  la  guerre  avee  les  Anglais  et  avec 
les  Flêoundt. 

(I)  D^poia  OH  le  différend  entre  le  pape  et  le  roi  s'était  eonsidérablement  ag- 
grsTé;  Philippe  le  Bel  evait  tradnit  devant  ses  barooi,  à  Senlit,  l'éTèqae  de  Pa- 
aiert,  et  Boaiface  vni  avait  convoqué,  à  Rome,  pour  le  1**  novembre  |SM,  uo 
eoocile  qui,  daot  sa  pensée,  devait  mettre  un  terme  anx  oppressions  que  subissait 
le  clergé.  »Au  commencement  de  1303,  le  roi  réunit  à  Paris  la  première  assemblée 
des  Etats  généraux  pour  obtenir  son  appui  contre  les  entreprises  du  pouvoir  spi- 
litoeJ  ;  les  chroniques  du  temps  rapportent  qu'aussitôt  après,  un  édit  royal  défen- 
dit l'f zportatioa  en  Italie  de  for,  de  l'argent  et  des  marchandises,  sous  peine  de 
conflseatioo,  d'amendes  et  de  peines  corporelles. 
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prélats  qui  sortiront  do  France  sans  son  autorisation  seront 
placés  sous  le  séquestre.  Par  une  autre  ordonnance  de  1303,  il 
défend  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  marchands  de  sortir  du 
royaume.  Le  28  juillet  1303  il  renouvelle  cette  défense  en  même 
temps  que  celle  d'exporter  des  matières  d'or  ou  d'argent  ou  des 
monnaies  ;  et  il  va  jusqu'à  prescrire  que  les  lettres  venues  de 
l'étranger  lui  soient  apportées  :  l'article  2  de  cette  dernière 
ordonnance  ne  peut  laisser  de  doutes  sur  la  pensée  du  roi  ;  il  se 
préoccupe  surtout  des  relations  des  évéques  de  France  aveo  le 
pape,  contre  lequel  se  préparent  les  injustifiables  violences 
d'Anagni  (1). 

Au  contraire,  quand  en  1297  Philippe  le  Bel  vient  de  réunir 
à  Arras  deux  corps  d'armée  avec  lesquels  il  se  prépare  à  envahir 
la  Flandre,  c'est  pour  resserrer  l'alliancs  qu'il  vient  de  contrac- 
ter avec  le  comte  de  Haînaut  (2)  que,  par  une  ordonnance  du 
mois  de  juin  (3),  il  déclare  qu'il  y  aura  commerce  entre  la  France 
et  le  Hainaut,  tant  que  durera  l'union  entre  le  roi  et  le  comte 
d'Avesnes,  «  sauf  que  les  droitures  à  payer  des  marchandises 
soient  entièrement  payées  » .  En  juillet  13<J4,  quand  les  hostilités 
ont  été  reprises  avec  une  grande  énergie  contre  les  Flamands, 
quelques  jours  avant  la  victoire  de  Mons-en-Puelle,  c'est  pour 
s'assurer  le  concours  ou  tout  au  moins  la  neutralité  du  duc  de 
Brabant  (4)  qu'il  permet  aux  marchands  brabançons  de  faire  le 
commerce  en  Franceà  des  conditionset  avec  des  privilèges  qu'il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler.  —  Ils  pourront  entrer  libre- 
ment dans  le  royaume,  y  vendre  et  y  acheter  des  marchandises, 

(1)  née.  âet  ord..  (.  I",  p.  349  et  BT9.  —  T.  XI,  p.  39S. 

(t)  Au  mois  de  mai  prâc6dept,  le  comte  Av  UaiDaut  ariit  fait  avec  Philippe  1« 
Btl.à  Pnnt-Ssiale-MnK-nce,  uu  Iraîlf  d'allinace  pnr  lequel  il  «'engageait  àBecourir 
U  Praneo  contre  »ci  ennemi»  (excf^pté  rérSque  de  Liige  et  l'pmpereur.  sei  suie- 
raina)  et  à  fournir  1  SOO  bomroea  qui  seraient  soldes  par  le  roi;  Philippe,  de  ion 
cAtâ,  s'Ëtait  engagi  à  garder  à  se»  dépens  les  places  du  Hainaut  et  à  ne  faire  ni 
paix  ni  trèfe  lans  y  comprendre  cette  province.  (AH  de  vérifier  ht  dafe$,  ComtM 
dn  Uainaut.) 

(!)  B«.  det  ord.,  t.  l",  p.  33a. 

(t)  Après  la  bnlaiUe  de  Mons-en-Pnclle,  la  reine  Maria,  veave  de  Philippe  la 
Hardi,  détermina  1p  duc  de  Brabunt  â  se  jnindri'  au  comte  du  Savoie  pour  mellrf 
Qn  i  la  guerre  par  une  trive  qui  fut  bientôt  luirie  de  la  paix. 
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à  la  condition  de  payer  les  mêmes  taxes  que  les  marchands 

italiens;  mais  ils  devront  s'engager,  sous  serment,  à  ne  pas 

porter  de  produits  français  chez  les  Flamands  alors  en  guerre 

avec  la  France.  Ils  prêteront  ce  serment  entre  les  mains  du 

juge  du  lieu  où  les  marchandises  auront  été  achetées  ;  les  agents 

français,  les  gardes  des  ports  et  passages,  ne  leur  permettront 

de  faire  passer  la  frontière  à  ces  marchandises  que  sur  l'attesta* 

tion  écrite  du  juge  que  le  serment  a  été  prêté.  Si  Tun  d'eux 

manquait  à  son  engagement,  le  roi  pourrait  exiger  de  la  ville 

dont  il  est  bourgeois  qu'elle  restituât  les  marchandises  pour 

qu'elles  fussent  confisquées,  ou  qu'elle  livrât  le  marchand  afin 

qu'il  fût  puni  (1). —  Ce  traité  était  révocable  à  la  volonté  du  roi; 

mais  cette  révocation  devait  être  notifiée  six  semaines  d'avance 

aux  intéressés  (2). 

Au  concile  de  Vienne,  à  la  fin  de  1311,  le  roi,  poursuivant 
avec  opiniâtreté  l'abolition  de  l'ordre  des  Templiers,  avait 
promis  de  se  préparer  à  une  croisade,  pour  laquelle  il  obtint  du 
pape  l'autorisation  de  lever,  pendant  six  ans,  des  décimes 
ecclésiastiques;  c'est  à  cette  promesse  que  se  rapporte  une 
ordonnance  du  7  août  1312  qui  défend  d'exporter  et  de  porter 
aux  ennemis  de  la  foi  des  armes,  des  chevaux  et  du  fer  (3). 
En  1314,  la  guerre  étant  sur  le  point  de  reprendre  avec  la 
Flandre,  le  roi,  pour  ménager  et  conserver  au  pays  les  forces 

(1)  Ils  obtenaient,  en  outre,  le  grand  avantage  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  en 
France  pour  les  dettes  d'un  de  leurs  compatriotes,  à  moins  qu'ils  ne  s'y  fussent 
expreasément  obligés,  et  à  Tezception  des  dettes  contractées  aux  foires  de  Cham- 
pagne. Pour  rintelligence  de  cette  clause,  il  est  nécessaire  de  rappeler  «  qu'il  était 
alors  de  jurisprudence  que,  si  un  étranger  refusait  de  payer  une  dette  contractée 
envers  un  Français,  le  gouvernement  prévenait  les  magistrats  de  la  ville  où  de- 
meurait le  débiteur  et  les  engageait  à  faire  droit  aux  réclamations  du  créancier. 
Si  les  magistrats  refusaient  de  rendre  justice  au  plaignant  ou  ne  trouvaient  pas 
sa  demande  admissible,  le  roi  ordonnait  à  un  bailli  d'arrêter  un  ou  plusieurs  com- 
patriotes du  débiteur  infidèle  et  de  les  faire  tiuuncer  jusqu'au  parfait  payement 
de  la  dette.  H  est  bien  enteudu  que  ce  droit  de  représailles  était  admis  par  toutes 
les  nations;  il  prenait  même  les  proportions  les  plus  iniques  et  les  plus  désas- 
treuses pour  le  commerce.  »  (Boutaric^  la  France  sous  Philippe  le  Del,  p.  358.) 

(S)  Hee.  des  ord,,  t.  !•',  p.  414.  —  Les  députés  des  villes  du  Brabant  s'engagèrent 
solennellement  à  exécuter  ce  traité.  (Trésor  des  chartes,  reg.  XXXV^  f»  93.) 

(3)  Hec,  des  ord.,  t.  I«r,  p.  505. 
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de  sa  noblesse,  inlei'ilil  les  guerres  privées.  les  ({âges  de 
bataille,  les  joules  et  les  tournois,  par  des  mandements  du 
29  juillet  et  du  5  octobre;  mais  l'un  contient  des  dispositions 
ayant  pour  objet  de  facililerle  transport  des  vivres  et  des  armée 
AUX  troupes  françaises  au-delà  des  Trontiêres  et  l'autre  prohibe 
expres»>^ment  la  sorLle  des  chevaux  et  des  armures,  du  blé  et  du 
vin,  snns  une  autorisation  spéciale  (1).  L'&iinéc  suivante,  les 
mêmes  circonstances  font  renouveler  ce^  défenses,  lc7  aoAt  1315 
et  le  28  février  1310,  et  font  interdire  tout  commerce  non  seu- 
lement avec  les  Flamands,  mais  avec  les  Brabançons,  ce  qui 
révoqua  le  traité  de  laat  (2). 

Toutes  ces  proscriptions  sont  des  mesures  accidentfllles  ei 
temporaires  que  la  politique  seule  a  fait  prendre  et  qu'il  fallait 
distinguer  des  actes  qui,  dans  des  vues  soit  fisculos,  «oit  éco- 
nomiques, ont  commencé  a  établir  des  taxes  sur  le  commerce 
extérieur  et  k  poser  les  premiers  principes  d'une  législalion 
douanière  et  d'une  organisation  administrative  des  douanes. 

Kn  J277,  Philippe  le  Hardi  avait  défendu,  pmir  te  cOmnum 
profit  du  royaume,  do  faire  sortir  du  royaume  les  laines,  etc.  il 
n'avait  pas  soumis  à  une  taxe  l'exportation  de  ces  marchandises, 
il  l'avait  prohibée.  Ce  n'était  donc  pas  une  mesure  fiscale  ;  duia 
l'intérêt  de  la  fabrication  des  draps,  active  et  prospère  dans  le 
Midi,  surtout  A  Uarcassonne,  il  avait  voulu  empêcher  la  sortia 
delà  matière  première  nécessaire  à  celte  industrie  (3), 

Philippe  le  Bel.  à  son  avènement  à  la  couronne,  trouva  des 
relations  commerciales  assez  actives  établies  dans  le  Midi  mira 
Montpellier,  Narbonne,  Ntmes  et  les  villes  d'Italie,  Chypre  et 
rOrient:  dans  In  Nord,  entre  les  cités  manufacturiérps  de  cetla 
région,  comme  Provins,  Reims,  Arras,  etc.,  et  la  Flandre  el- 
l'Allemagne.  Les  draps  do  Curcassonne,  de  Provins,  d'Arras 
étaient  recherchés  à  l'étranger  (4).  Mais  l'ordonnança  de  1277 


(J)  Bet.  rfrt  orrf.,  1 1",  p.  SSS  cl  MB. 

(1)  llte.  lift  oif.,  1. 1".  p.  Mi  ni  ei«, 

(3)  ÉlIuUt  tut  h  r^fimt  flnantler  rie  la  monarrhit  ffoiMr,  p.  130. 

(t)  BouUric,  la  France  loui  Philippe  le  Bel,  p.  Ml. 
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qui  prohibait  l'exportation  des  laines  était  mal  observée  ou  mal 
appliquée  ;  Tusage  s'était  établi  que  le  roi  accordât,  &  prix  d'ar- 
gent, des  permissions  spéciales  de  sortie  (1).  Il  avait  même 
concédé  (2),  le  29  avril  1303,  à  Mucciato  et  Biâcio  Omd\f  cw 
deux  Italiens  qu'on  trouve  mêlés^  au  commencement  de  son 
règne,  à  toutes  les  grandes  affaires  de  finance  et  de  crédit,  le 
monopole  de  l'exportation  des  laines,  pendant  deux  ans^  et 
eeux-ei  vendaient  à  d'autres  des  permissions  de  sortie  en  réali** 
saut  de  grandd  bénéfices. 

Bien  que  l'exportation  des  laines  fût  ainsi  grevée  de  charges 
pécuniaires  considérables^  les  fabricants  de  draps  du  Midi  se 
plaignirent  que  les  Italiens  vinssent  en  chercher  de  grandes 
quantités  pour  leur  propre  fabrication,  ou  vinssent  acheter  dés 
draps  écrus  pour  les  teindre  en  Italie.  Ils  affirmèrent  qu'il  en 
résultait  un  préjudice  sensible  pour  leurs  manufactures  et  ils 
demandèrent  que  l'exportation  des  laines,  toisons,  draps  non 
teinte,  ainsi  que  des  substances  propres  à  la  teinture,  fût  absolu^ 
ment  interdite,  offrant  de  payer  eux-mêmes  un  droit  de  12  de- 
niers dur  chaque  pièce  de  drap  de  12  à  13  aunes  qu'ils  Vem 
draient  M  gros,  et  de  7  deniers  sur  chacune  de  celles  qui 
seraidot  vendues  en  détail.  Philippe  le  Bel  vit  dans  la  réalisation 
de  ce  prajet  modifié  et  étendu  la  possibilité  de  trouvei*  dès 
reeettes  poui*  le  Trésor.  Au  lieu  de  restreindre  la  prohibition  de 
sortie  aUJi  draps  non  teints,  aux  laines  et  à  quelques  ma-* 
tières  titietorialesj  comme  elle  lui  était  demandée,  il  l'étendit 
à  tous  les  objets  de  consommation,  même  aux  inat*chandises 
fabriquées.  Une  ordonnance  dû  1"  février  1305  défend,  dans 
les  termes  les  plus  exprès  et  les  plus  absolus ^  d'exporter  non 
seulement  les  armes,  les  chevaux,  les  mulets,  lé  blé,  l'Ofge, 

(I)  Pêt  des  lettres  de  1288,  Philippe  le  Bel  permit  aux  inarchands  du  Milaiiaift 
de  Tenir  diercher  des  marchandises  en  France  pour  les  transporter  dans  l'empire, 
à  charge  de  payer  500  sols  pour  chaque  sac  de  laine  ou  d'autres  marchandises 
passante  Saint-Jeau-de-Losne.  Le  roi,  à  qui  ce  tribut  appartenait,  le  céda  au  duc 
de  Bourgogne,  pour  le  temps  de  la  concession  fuite  aux  Lombards;  elle  était  pour 
iix  ans,  et  pendant  ces  six  ans  le  duc  derait  préposer  des  agents  att  feconTr^ikient 
de  cererenn.  (D.  Plancher,  Hht.  de  Bourgogrkë,  t.  I]>  p.  ^.) 

(î)  Arch.  nat.,  K.  37,  n^lS. 
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l'avoine  et  es  général  tous  les  grains;  mus  les  bestiaux  et  les 
légumes,  le  vin,  le  miel,  l'huile,  le  poivre,  le  gingembre,  la 
cannelle,  le  sucre  et  les  amanrles  ;  le  fer,  l'acier,  le  cuivre,  l'étain, 
le  plomb;  toutes  espèces  de  cuirs  et  de  pelleteries  préparées  et 
non  préparées  ;  la  soie,  le  coton,  la  laine,  le  lin  et  le  chanvre 
filés  et  non  fliés,  les  toiles,  les  draps  et  autres  étolTes  en  blanc 
crues  et  non  teintes  ;  toutes  les  graines  propres  à  la  teinture  ;  la 
cire,  le  suif,  le  saindoux,  les  graisses  et  liqueurs  grasses.  Sont 
seules  exceptées  de  cette  prohibition  quelques  épiceries,  telles 
que  le  piquola  et  le  cumin  (art.  1  et  4).  Les  marchandises  cî- 
dessus  désignées  qui  seront  transportées  hors  du  royaume 
seront  confisquées  de  plein  droit  au  profit  du  roi,  ainsi  que  les 
chevaux  et  charrettes  servant  à  leur  transport  (art.  2).  Toutefois 
les  commerçants  étrangers  qui  auront  importé  des  marchan- 
dises pourront  les  réexporter,  ou  exporter  soit  le  prix  de  leur 
vente,  soit  les  marchandises  qu'ils  auront  achetées  en  échange 
et  pour  une  égale  valeur  [1  ).  C'était,  si  cette  ordonnance  eût  été 
rigoureusement  exécutée,  la  suppression  de  tout  le  commerce 
extérieur.  Telle  n'était  pas  assurément  l'intention  de  Philippe 
le  Bel.  I!  poursuivait  un  but  fiscal,  et  il  songeait  moins  à  empê- 
cher la  sortie  des  produits  français  qu'à  trouver  l'occasion  de 
réaliser  des  perceptions  fructueuses  pour  le  Trésor  en  accordant, 
moyennant  finance,  des  permissions  d'exportation.  Il  avait 
donc  pris  soin  de  stipuler,  dans  l'ordonnance  du  1"  février,  que 
les  marchandises  dont  elle  prohibait  la  sortie  pourraient  néan- 
moins Hre  exportées,  avec  son  autorisation  ou  avec  celle  des 
personnes  qu'il  déléguerait  à  ceteifet.  La  mesure  que  l'industrie 
de  la  fabrication  du  drap  avait  sollicitée  comme  un  acte  de  pn> 
tection,  et  suivant  elle  d'utilité  publique,  était  ainsi  devenue  une 
source  de  revenus  pour  le  Trésor  et  un  instrument  de  fiscalitâ. 
Les  conditions  et  les  détails  de  l'exécution  qui  lui  fui  aussitôt 
donnée  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  sons  et  la  portée  de  ses 

(1)  Rte,  dei  ord.,  t.  1",|  p.  tti,  —  Oulrâae  de  FrancheTiUe,  Bùl.  tUi  finanen, 
U  1".  p.  M.  —  Horeau  di!  Beaumont,  Mtm.  tttr  les  droit»  et  impotitktu,  t.  111, 
p.  3S1. 
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dispositions.  Cinq  jours  après  qu'elle  avait  été  rendue,  un  bour- 
geois de  Paris,  Geoffroi  Coquatrix,  fut  institué  maître  des  ports 
et  passages  (1),  ou,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  directeur  des 
douanes.  La  commission  royale  qui  lui  fut  adressée  porte  que 
cet  officier,  étant  parfaitement  instruit  des  besoins  du  royaume, 
saura  y  conserver  les  choses  nécessaires  à  la  consommation  et 
régler  ce  qu'il  conviendra  d'en  laisser  sortir,  mais  exclusivement 
pour  Fusage  des  alliés  de  l'Etat.  Elle  lui  donne  en  conséquence 
le  droit  de  nommer  des  gardes  aux  passages  et  frontières  du 
royaume,  de  destituer  et  de  remplacer  ceux  qui  peuvent  y  être  déjà 
établis  ;  d'accorder  les  permissions  d'exporter  des  marchandises 
et  des  denrées,  selon  qu'il  le  jugera  convenable,  et  de  pronon- 
cer des  peines  contre  les  contrevenants.  Peu  de  temps  après, 
deux  surintendants  généraux  des  ports  et  passages,  Guill.  de 
Marcilly  et  Pierre  de  Châlons,  furent  chargés  de  délivrer  les 
permis  d'exportation,  de  concert  avec  le  maître  des  ports  et 
passages,  au-dessus  duquel  ils  furent  placés  (2).  Ces  officiers  ré- 
sidaient à  Paris  ;  mais  on  organisa  au-dessous  d'eux,  dans  les 
provinces,  toute  une  hiérarchie  d'employés  :  des  commissaires 
provinciaux,  des  visiteurs  ou  inspecteurs  généraux,  des  gardes 
des  passages  assistés  de  sergents  à  pied  et  à  cheval.  Dans 
chaque  port  ou  bureau  de  douane  fut  institué,  sous  le  nom  de 
eartulairey  un  commis  écrivain  pour  tenir  note  de  tous  les  objets 
qui  passaient  la  frontière.  Enfin,  plus  tard,  quand  les  bureaux 
nécessaires  au  service  eurent  été  établis,  le  roi,  par  un  mande- 
ment du  25  avril  I3i0  (3),  ordonna  aux  gardes  de  ces  bureaux 
de  faire  porter  à  ses  trésoriers  à  Paris  toutes  les  sommes  pro- 
venant des  ports  et  passages.  Les  autorisations  d'exporter  n'é- 
taient donc  accordées  que  moyennant  une  finance  payée  par 

(1)  Le  maître  des  ports  et  passages  fut  longtemps  ua  officier  considérable.  Du- 
fresae  de  Francheville  rapporte  (t.  I«',  p.  37),  diaprés  un  mémoire  de  1324,  que  lors- 
qu'il Tiiitait  les  ports  et  passages  il  avait  à  sa  suite  vingt-quatre  chevaux  et  trente- 
<^<^Qx  personnes  et  qu'on  lui  allouait,  pour  ses  frais  de  tournées,  101  sols  2  deniers 
tooraois  par  jour. 

(2)  Trésor  des  chartes,  reg.  XXXV,  u»  195.  —  Boutaric,  la  France  sous  Philippe 
^Hp.  860. 

(3)  ftee.  des  &rd,,  t.  XI,  p.  ^22. 
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ceux  qui  les  obtenaient.  C'était  là,  en  définitive,  un  régime 
douanier  fiscal,  consistant  en  taxes  levées  sur  rexportation  des 
marchandises  et  présentant  ce  caractère  particulier,  que  la  dé- 
signation des  objets  pouvant  être  exportés  et  la  fixation  des 
droits  qu'ils  avaient  ii  acquitter  étaient  laissées  à  l'arbitraire  de 
l'administration  (Ij. 

On  dit  que  Louis  le  Hutin  rétablit  en  1315  la  liberté  des 
exportations,  mais  seulement  sur  des  permissions  donpées  p^r 
les  officiers  royaux  (2).  Ce  n'était  donc  qu'une  liberté  apparente 
et  nominale  ;  en  pratique  ce  système  ne  différait  pas  beaucoup 
de  celui  de  l'ordonnance  de  1305.  Dans  l'un  on  proclan^sût  ea 
principe  la  prohibition  générale,  sauf  à  y  déroger  par  des  per- 

(1)  On  trouve  encore  aujourd'hui  aux  Archives  nationalea  na  grand  nomhre  do 
décisions  et  des  actes  de  cette  administration  des  douanes  ;  la  mention  de  quel- 
ques-uns montrera  comment  elle  procédait  : 

1308  Jour  de  Saint-Pierre-aux-liens.  —Mandement  du  rqi  aux  aénéchanx  de 
Beaucaire  et  de  Carcassonne  pour  le  libre  passage,  par  les  lieux  désignéf,  d« 
1  000  balles  de  laine  appartenant  à  deux  marchands  italiens. 

Id.  —  Ordre  au  bailli  de  Mâcon  de  laisser  passer  librement  à  Saint-Jean*d«* 
Losue  1 000  charges  de  balles  de  laine,  au  nom  du  procureur  de»  marchanda  WH 
lauais.  (JJ.  4,  f<»  99,  n»  77,  et  fo  101,  n«  84.) 

18  juin  1309.  —  Confirmation  do  la  nomination  faite  par  les  surintendants  dea 
ports  et  passages,  de  commissaires  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  Ctrcat* 
sonne,  Beaucaire  et  Nîmes. 

Id.  —  Confirmation  d'antres  nominations.  (JJ.  264>  t^  103,  n»*  90  à  93.) 

5  mars  1310.  —  Permission  d'i^xporter  des  laines  pour  dix  ans,  donnée  par  l« 
roi  à  Martin  de  Luques,  bourgeois  et  marchand  de  Milan. 

Id.  —  Confirmation  d'un  traité  entre  les  surintendants  des  ports  et  passage», 
P.  de  Châlons,  G.  de  Marcilly  et  Geof.  Coquatrix,  et  Martin  de  Luques,  procureur 
de  la  communauté  des  marchands  de  Milan,  pour  le  passage,  pendant  troia  ant. 
de  2  400  balles  de  laine  et  d'aignclin  par  les  villes  de  Saiut-Jean-de-Losne,  Châ- 
lons, Tournas,  Aigues-Mortes. 

Id.  —  Confirmation  d'un  traité  entre  les  trois  surintendants  dea  porta  et  pair 
sages  et  Baldo  de  Fighiuo,  de  Florence,  pour  lui  et  ses  associés,  pour  Texporta* 
tiou  d'une  certaine  quantité  de  laines  par  les  villes  de  Tournus,  Beaucaire  et 
Aigues-Mortes,  moyennant  une  somme  de  4  250  livres  tournois,  payée  cl^qve 
aimée  au  roi  par  la  communauté  florentine. 

Id.  —  Privilège  accordé  à  P.  de  Chûlous,  l'un  des  trois  surintendant!,  de  pou- 
voir seul  percevoir  un  droit  de  courtage  sur  l'exportation  des  laines  faite  par  la 
communauté  des  marcliunds  de  Milan.  (JJ.  45,  f**  U4,  n^  03  ;  ï^  37,  n®  68;  f«  89, 
n<>  54  ;  fo  G9,  no  98.) 

7  mars  1310.  —  Ordre  du  roi  aux  trois  surintendants  des  porta  et  pmeafce, 
P.  de  Chûlons,  G.  de  Marcilly  et  G.  Coquatrix,  de  compter  à  Guill.  de  Mogaret 
6  000  livres  pantois.  (JJ.  42,  fo  99,  n»  76.) 

(2)  Dufresne  do  Francheville,  1. 1",  p.  26.  —  Mo^ean  de  Beaumont,  lec.  eiU 
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missions  spéciales,  données  moyennant  finance  ;  Tautre  procla- 
mait la  liberté,  mais  on  n'en  pouvait  user  qu'avec  une  autori- 
sation qui  s'obtenait  aussi  à  prix  d'argent. 

La  fabrication  des  draps  n'avait  obtenu  en  1305  qu'une  satis- 
faction qu'elle  trouva  bientôt  insuffisante  :  si  les  laines  ne  pou- 
vaient être  exportées  qu'en  payant  et  si  leur  exportation  était 
ainsi  entravée,  elle  n'était  pas  prohibée,  comme  les  fabricants 
l'avaient  demandé.  Ils  adressèrent  de  nouvelles  réclamations  à 
Louis  le  Hutin,  et  le  21  février  1318  ils  finirent  par  obtenir  de 
Philippe  le  Long,  sur  la  proposition  de  Philippe  de  Châlons^ 
envoyé  sur  les  lieux  pour  se  concerter  avec  les  industriels^ 
deux  règlements  détaillés  concernant  la  draperie  de  Garcas-^ 
SQone  et  de  Béeiers.  On  y  trouve  la  défense  expresse  de  faire 
sortir  de  France  les  laines,  certaines  matières  tinctoriales,  et 
toute  étolTe  de  laine  qui  n'est  pas  teintej  tondue  et  entièrement 
achevée  :.  cette  défense  est  absolue  au  moins  quant  aux  laines 
qui  proviendraient  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Garcas-r 
sonne  et  de  Beaucaire,  et  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  bour- 
res et  les  rebuts,  qu'il  est  d'ailleurs  interdit  aux  gens  du  métier 
d'employer  dans  la  confection  des  draps.  On  croit  en  outre  pro^ 
léger  la  fabrication  nationale  en  ne  permettant  aux  étrangers 
d'être  reçus  pareurs  de  draps  que  s'ils  se  conforment  au  règle- 
msnt  de  l'apprentissage,  après  avoir  prêté  serment,  payé  au 
roi  1  marc  d'argent  et  acheté  une  maison  valant  au  moins 
20  livres  ;  pendant  trois  ans,  ils  payeront  3  blancs  tournois  par 
chaque  pièce  de  drap  qu'ils  fabriqueront  et  ne  pourront  quitter 
le  métier  qu'en  payant  au  rpi  2  marcs  d'argent.  Les  taxes  déjà 
établies  sur  les  draps  fabriqués  sont  maintenues;  et  même, 
peurdédommager  le  roi  des  droits  qu'il  aurait  tirés  de  l'expor- 
tation défendue  par  le  règlement,  elles  sont  doublées  (1). 

Ces  règlements  causèrent  de  vifs  mécontentements  et  soule- 
tèretit  de  nombreuses!  oppositions  toujours  suivies  néanmoins 
dWâts  de  confirmation.  L'industrie  croyait  trouver  dans  leurâ 
dispositions  restrictives  une  protection  efficace  et  était  inces^ 

[{)  Htc.  des  ord.j  t.  W^  p.  447  ^t  458.—  D.  Vaissete,  liv.  \XVL,  chap.  lx. 
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satument  alarmée  par  le  truit  de  leur  révocation:  pour  la  ras- 
surer, le  roi,  par  des  lettres  du  13  juillet  1320  et  du  29  fé- 
vrier 1321,  déclara  son  intention  Ibrmelle  de  les  maintenir,  et 
chargea  P.  de  Chttlons,  avec  le  titre  de  comervatfur,  d'en  as- 
surer l'exécution  (1). 

Ces  ordonnances  de  1318  et  de  1321,  spéciales  à  la  draperie 
ainsi  qu'à  l'exportation  des  laines  et  des  matières  tinctoriales, 
avaient  laissé  subsister  pour  toutes  les  autres  marchandises  le 
régime  général  établi  en  février  iJîOS  :  il  fut  confirmé  de  nou- 
veau par  un  mandement  du  19  mai  1321  (2);  mais  avec  une 
innovation  importante  qui  l'améliora,  sans  faire  disparaître  ce 
qu'il  y  avait  de  faux  dans  son  principe.  Les  autorisations  d'ex- 
porteret  la  fixation  des  droits  à  payer  pour  les  ohtenir,  laissées 
à  l'arbitraire  de  l'administration,  furent  attribuées  h  la  chambre 
des  comptes,  qui  s'attacha  en  conséquence,  en  qualité  de 
commissaires,  les  deux  surintendants  généraux  et  le  maître  des 
ports  et  passages  institués  quinze  ans  auparavant  par  Philippe 
le  Bel:  Guillaume  de  Marcilly,  P.  de  Châlons  et  Geoffroi 
Coqunlrix.  Une  instruction  préparée  par  la  chambre  des  comp- 
tes détermina  comment  il  serait  procédé  à  l'égard  dos  mar- 
chands demandant  l'i  faire  la  traite,  c'est-à-dire  à  exporter  des 
marchandises,  et  comment  les  sommes  qu'ils  auraient  à  payer 
seraient  fixées  par  la  chambre  (3),  C'est  cette  finance  qui,  réglée 

[t>  ntc.  Jet  ord.,  t.  XI,  p.  (71  et  *78. 

',1)  B«.  dn  ord.,  l.  1",  p.  750. 

[3)  Les  diHails  dtns  lesquels  eutre  cette  înstructian  uoDU'iiDt  cDinbieD,  à  cetU 
jpoque,  ou  coinmen;ail  &  se  préoccuper  de  la  pr^cisioD  à  Joan^r  nui  formaLté* 
admmislraliirfs  el  Ucs  gnranliee  h  y  cbercher  pouj'  let  iolérélg  publics.  Quand  !■ 
Chambre  avuil  liié  la  somme  à  payer  par  le  marcbaud  qui  lui  aTaït  pfëseulû  noe 
reqoM-;,  elle  eu  informait  par  un  maniirment  ses  commissaires  oa  l'an  d'eux;  le 
commissaire  désigné,  après  avoir  re^Q  le  pa^emenl  de  la  fîQsnce,  dilirraJt  an 
uarchBod  une  permission  à  laquelle  était  jointe  une  copie  ea  forme  de  ma 
menl,  relataul  nao  seulemeat  le  montant  de  la  somm?  payée,  mais  la  qutuliU  et 
la  qualité  des  marchandises  à  ciporisr,  aSu  de  prévenir  les  fraudes.  Le*  expor- 
tateurs arrirés  au  port  on  au  passagi'  de  terre  par  lequel  la  [ralte  devait  être  fait» 
présentaient  leur  permission  et  le  innodemenl  au  g.irde  qui  inscrivait,  sur  oa 
reipstre  K  ce  destiné,  leurs  noms.  In  quantité  et  la  qualité  di^s  tnarcbandtMi,  la 
marque  des  ballots  et  l'époque  A  laquelle  ils  devaient  partir;  il  apposait  m 
son  seing  ou  sa  marqu?  «or  chaque  ballot  et  l'y  laissait  jusqu'au  moment  dn 
départ.  [Moreau  de  Beanmont,  tltm.  lur  ttt  droit*  tl  inytotUimt,  t,  III,  p.  SU.) 
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pendant  quelque  temps  proportionnellement  à  la  quantité  et  à 
la  qualité  des  objets  à  exporter,  reçut  le  nom  de  droit  de  haut 
passage. 

D'anciens  registres  de  la  chambre  des  comptes  font  connaître 
le  détail  des  marchandises  dont  l'exportation  était  ainsi  autori- 
sée moyennant  finance  :  c'étaient  les  laines,  les  aignelins,  tous 
les  grains,  les  draps  écrus,  le  lin,  le  chanvre,  les  fils,  l'alun,  les 
teintures  y  l'acier,  l'or,  l'argent  en  plate  et  le  billon.  La  chambre 
comprenait  donc  parmi  les  objets  dont  elle  permettait  la  sortie, 
après  Tacquittement  d'une  taxe,  les  laines,  les  draps  écrus,  les 
teintures,  et  la  défense  absolue  d'exportation,  que  l'ordonnance 
de  1318  avait  prescrite,  se  trouvait  encore  inobservée.  On  ne 
sait  si  les  fabricants  de  draps  se  plaignirent  de  nouveau  ;  mais 
par  des  lettres  du  46  juin  1324  (1),  Charles  le  Bel  revint  au 
système  de  prohibition  absolue  déclarant,  expressément  et  eu 
détail,  quelles  étaient  les  marchandises  dont  l'exportation  était 
interdite,  et  chargeant  de  nouveau  P.  de  Châlons,  en.  sa  qualité 
de  conservateur j  et  ses  officiers  de  veiller  à  l'exécution  des  rè- 
glements. 

Alors,  ce  furent  les  commerçants  étrangers  et  particulière- 
ment les  Flamands  qui  réclamèrent,  ne  pouvant  plus  tirer  de 
France  les  denrées  dont  ils  avaient  besoin  et  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  leur  industrie  :  ils  demandèrent  que  la 
liberté  d'exportation  fût  rétablie  sous  la  condition  générale  et 
fixe  d'un  droit  de  sortie,  de  4  deniers  pour  livre  delà  valeur  des 
objets  exportés.  Cette  proposition  fut  acceptée  dans  son  prin- 
cipe, et  par  une  ordonnance  du  24  décembre  1324  le  roi  consen- 
tit à  excepter  de  la  prohibition  d'exportation,  ou  plutôt  à  dispen- 
ser de  Tobligation  de  demander  des  permissions  spéciales  de 
sorties,  un  grand  nombre  d'objets  pour  lesquels  fut  arrêté  le  ta- 
rif des  droits  d'exportation  qu'ils  auraient  à  payer.  Parmi  ces 
droits,  les  uns,  ad  valorem,  étaient  de  4  deniers  pour  livre 
(1,66  pour  100)  et  frappaient  le  pastel,  les  cuirs,  les  pelleteries, 
les  draps   et  d'autres  marchandises:  les  autres,  spécifiques, 

(t)  Rec,  de$  ord,,  t.  XI,  p.  487  et  490. 
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étaient  fixés  à  raison  de  la  nattire  et  de  la  quantité  des  objets 
exportés,  sans  tenir  compte  de  leur  valeur  (1).  Les  uns  et  les 
autres  étaient  acquittés  au  lieu  de  départ,  et  ce  payement  était 
eôhdtaté  par  des  lettres  d'acquit  qui  devaient  être  présentées 
aux  gardes  établis  aux  frontières  (2).  Les  exportateurs  étaient 
ci*us,  sul*  leur  serment,  de  ce  que  contenaient  les  balles  qu'ils 
transportaient.  Les  taxes  établies  par  Tordonnance  de  déoem^ 
bre  1324  furent  appelées  droits  de  rêve,  d'un  vieux  mot  flranfail 
qui  signifiait  recette  (3). 
Toutefois  les  marchandises  auxquelles  elles  ne  s'appliquaient 

(i)  Rec.  des  ord.,  CI'',  p.  783,  et  1. 11.  p.  148.~ Les  priucipaux  droits spôciaquet 
étaient  :  10  sols  par  tonneau  de  vin  ;  12  deniers  par  setier  de  froment,  de  pois  et 
de  fèves  ;  6  deniers  par  setier  d*avoine  ou  autres  grains  ;  4  deniers  par  selitr  4e 
stl;  t  deniers  par  millier  de  harengs;  12  deniers  par  tète  de  bœuf;  8  deniers  par 
tète  de  vache;  4  deniers  par  tète  de  porc;  2  deniers  par  tète  de  mouton.  En  gé« 
nèral^  le  tarif  détenàinait  des  minimum  de  quantité  on  dé  valeur,  an-^êfioiil 
depqqelf  anenne  taxe  n'était  due. 

(2)  Pour  la  perception  de  ces  droits,  il  fut  établi  d'abord  des  bureaux  en  Nor- 
mandie du  côté  de  la  mer  seulement  et  en  Poitou  ;  dans  le  Languedoc,  du  edté  de 
la  mer  et  du  Roussillon  ;  dans  le  Lyonnais,  du  côté  de  la  Bresse  et  de  la  princi- 
pauté de  Dombes;  dans  la  Picardie,  du  côté  du  Hainaut  et  du  Cambrésis;  et  dans 
la  Champagne,  du  côté  du  Hainaut,  du  Luxembourg,  de  la  Lorraine  et  de  la  Piranche- 
Comté  ;  on  ne  put  alors  parvenir  à  en  établir  sur  les  antres  frontières.  (Moreau  de 
Beaumont...,  t.  UI,  p.  354.) 

(8)  Des  historiens  et  des  publicistes  ont  affirmé  que  l'ordonnance  du  IS  dé- 
cembre 1324  ne  se  bornait  pas  à  établir  des  taxes  sur  l'exportation  de  certaine^ 
marchandises,  et  qu'elle  appliquait  le  môme  tarif  aux  marchandises  à  Tintérienr. 
—  Le  recueil  du  Louvre  ft.  I*',  p.  783)  ne  rapporte  pas  le  texte  même  de  l'ordon- 
nance; on  y  déclare  qu'on  n'a  pu  se  le  procurer  et  qu'on  le  remplace  par  déni 
avis  rédigés  pour  Texécution  de  l'ordonnance  et  tirés  d'un  registre  de  la  chambre 
des  comptes.  Le  premier  est  relatif  aux  taxes  d'expoilation,  mais  le  deuxième  est 
donné  comme  concernant,  la  même  imposition  se  pouvant  faire  au  royaume.  Ce- 
pendant, quand  on  imprima  le  tome  II  du  recueil,  on  avait  retrouvé  le  texte  de 
l'ordonnance  de  décembre  1324  et  on  put  l'insérer,  page  148,  à  la  suite  d'une  or- 
donnance d'octobre  1340  qui  la  confirme.  On  fait  remarquer  dans  une  note  que  la  ver- 
sion rapportée  reproduit  presque  textuellement  le  premier  avis  inaéré  au  tome  l*'^ 
mais  ne  contient  rien  du  deuxième  avis  concernant  les  droits  à  percevoir  à  /'t'iilé- 
rieur;  or,  le  premier  avis  affirme  formellement  qu'une  ordonnance  a  été  faite  et 
dans  le  second  on  se  borne  à  énoncer  que  des  agents  seront  envoyés  p9ur  euaytlr 
de  percevoir  les  droits.  On  doit  en  conclure  que' ce  deuxième  avis  se  référait  à  no 
projet  qu'on  tenta  d'appliquer,  qui  put  môme  recevoir  un  commencement  d'exé- 
cution dans  quelques  provinces,  mais  qui  fut  abandonné  et  ne  fut  jamais  rédigé 
en  ordonnance.  Ce  qui  confirme  cette  opinion,  c'est  que  Philippe  de  Valois,  qm 
renouvelle  eu  1340  l'ordonnance  de  1324  sur  lexportation,  ne  dit  rien  de  droita  à 
percevoir  à  l'Intérieur. 
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pas  et  qui  restaient  soumises,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1321, 
à  la  défense  générale,  ou  du  moins  à  Tobligation  d'obtenir  une 
permission  spéciale  de  sortie  de  la  chambre  des  comptes,  étaient 
encore  nombreuses  :  c'étaient  les  armes,  les  harnais,  les  che- 
vaux, le  fer  et  l'acier,  les  draps  blancs  écrus  et  non  teints,  les 
flis  d©  laine,  les  chardons  à  drapier,  les  teintures,  les  laines, 
le  lin,  lé  chanvre,  les  toiles  et  linges  de  table  (1). 

Les  droits  de  haut  passage  et  ceux  de  rêve  (2)  furent  les  pre- 
miers droits  de  traites  ou  de  douanes.  La  législation  douanière, 
à  son  origine,  ne  comprit  donc  que  des  taxes  à  l'exportation  :  les 
droits  à  l'importation,  si  considérables  aujourdhui,  ne  com- 
mencèrent que  plus  tard  à  être  établis.  Toutefois,  on  ne  saurait 
encohelufe  que  Tlmportation  des  marchandises  ou  des  denrées 
fût  àlbrd  affMnchie  de  toute  redevance  :  dans  tous  les  lieux,  port 
outille  frontière,  où  elle  s'opérait,  elle  avait  presque  toujours  à 
sapportër  des  droits  locaux,  d'une  origine  ancienne  et  le  plus 
souvent  inconnue,  consacrés  comme  les  péages  par  la  coutume 
et  n'aplpàftenant  pas  tous  au  roi. 

CHANGES  PARTICULIÈRES  IMPOSÉES  AU  COMMERCE   ET  A  l'iNDUSTRIE  ; 

BANALITÉS,  ETC. 

Les  taxes  établies  sur  la  vente,  le  transport,  Texportation  des 
objets  de  consommation,  n'étaient  pas  les  seules  charges  pécu- 
niaires qui  vinssent  atteindre  la  vie  et  l'activité  sociales.  Le 
commence  et  l'industrie  étaient  directement  frappés.  Les  gens 
de  métier  payaient  la  taxe  du  hauban.  L'organisation  des  corpo- 

(!)  il.  dafresne  de  Francheyille  {Hist.  du  tarif  de  166-^,  t.  T«»,  p.  5t)  affirme  que 
le  fé^iiie  établi  fiar  Pordoilnatice  du  13  décembre  1324  ne  devoit  durer  que  jusqu'à 
Xall  4si!5;  maift  que  le  roi  se  détermina  à  le  prolonger  pendant  les  trois  dernières 
dniiêed  de  «on  règne  en  continuant  à  percevoir  les  droits  fixes,  qu'il  appliqua  de 
cette  manière  à  son  donioine. 

(I)  n  temble  que  ces  deux  droits  devaient  s'exclure  l'un  l'autre  et  ne  pouvaient 
Hre  perças  en  môme  temps  sur  les  mûmes  marchandises.  C'est  cependant  ce  que 
firent  les  maitres  des  ports  et  passages  qui  continuèrent  à  donner  des  permissions 
pour  certaines  exportations,  en  faisant  poyer  tout  h  la  fois  les  droits  de  haut  pas- 
sage et  ceux  de  rêve.  Cette  confusion  et  les  abus  qu'elle  eutraina  nécessitèrent  de 
QouTelles  mesures  dont  l'examen  appartient  à  l'étude  de  l'époque  suivante. 
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rations  commerçantes  et  industrielles  interdisait  Texercice  d'un 
métier,  à  moins  qu'on  ne  Teût  acheté  au  roi  ou  au  seigneur  qui 
en  était  réputé  le  maître.  Les  droits  de  pesage  et  de  mesurage,  les 
banalités  des  moulins,  des  fours  et  des  pressoirs,  etc.;  les  bans 
de  vendange  et  de  moisson;  les  droits  de  banvin,  qui  s'exer- 
çaient même  à  Paris,  formaient  un  ensemble  d'institutions 
fiscales  dont  la  charge  pesait  sur  tous  et  dont  la  féodalité  avait 
attribué  les  proQts  au  pouvoir  seigneurial.  Ce  vaste  système 
avait  dans  le  sol  des  racines  trop  profondes  pour  qu'il  pût  re- 
cevoir des  modiQcations  importantes  au  commencement  du 
quatorzième  siècle,  quel  qu'eût  été  déjà  le  développement  de  la 
royauté  et  quel  que  fût  le  progrès  des  mœurs  publiques. 

Si  Philippe  le  Bel  s'aperçut  du  vice  des  règlements  d'Etienne 
Boileau  (1);  si,  par  une  ordonnance  de  1306,  il  permit  à  tout 
bourgeois  de  Paris  d'avoir  un  four  dans  sa  maison  (2),  de  cuire 
et  de  vendre  du  pain,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  cette 
mesure  lui  était  imposée  par  la  disette  qui  sévissait  alors  :  on 
n'en  peut  faire  honneur  aux  sentiments  libéraux  du  pouvoir 
royal,  qui,  à  la  même  époque,  entreprenait  de  régler  la  vente 
et  le  prix  des  grains  (ordonn.  de  mars  1305).  Une  ordonnance 
du  prévôt  de  Paris,  qui  relate  les  droits  perçus  par  les  jaugeurs  ; 
— celle  de  1321,  qui  mentionne  les  quatre-vingts  offices  de  cour- 
tiers de  vins  et  les  redevances  qu'ils  prélevaient  pour  leurs  sa- 
laires (3)  ;  —  une  ordonnance  de  1315(4),  qui  confirme  le  droit  ac- 
cordé au  mois  de  mars  précédent,  de  lever  4  deniers  sur  les 
cabaretiers  de  Paris;  —  une  autre  de  1320  (5),  qui  prescrit  de 

(1)  Depping,  Introduction  au  livre  des  Métiers,  p.  84. 

(î)  Rec.  des  ord.,  t.  I",  p.  427.  —  La  banalité  des  fours  avait  existé  à  Paris  : 
Tévèché  et  les  grandes  abbayes  de  Saint-Germain,  de  Saint-Marcel,  de  Saint-Mar- 
tin avaient  possédé  des  fours  banaux.  Philippe  Auguste  les  avait  fait  renoncer  non 
sans  peine  à  ce  droit  féodal,  pour  donner  aux  boulangers  la  faculté  d*avoir  des 
fours  dans  leurs  maisons.  Ce  fut  cette  faculté  privilégiée  des  boulangers  que  Phi- 
lippe le  Bel  étendit  à  tous  les  habitants. 

(3j  Moreau  de  Beaumont,  Mém,  sur  les  droits,  t.  ni,  p.  256.—  Un  siècle  après, 
en  1415,  les  droits  des  jaugeurs  furent  fixés  à  3  deniers;  il  y  avait  alors  six  maîtres 
et  autant  d'apprentis.  Â  la  même  époc[ue  on  réduisit  les  courtiers  en  vin  et  Ton  fixa 
les  droits  qu'ils  percevraient. 

[i)  Bec.  des  ord.,  t.  II,  p.  438. 

5)  Hec.  des  ord..  t.  I«^  p.  71 'i. 
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vendre  aux  enchères  les  forges  et  boutiques  de  changeurs  au 
grand  Pont,  ne  permettent  pas  de  supposer  que  la  fiscalité  royale 
et  seigneuriale  fût  disposée  à  abandonner  en  ces  matières  les 
droits  lucratifs  qu'elle  tenait  de  la  féodalité. 

Un  chroniqueur  du  temps  affirme  cependant  que  Philippe  le 
Long  eut  la  pensée  d'établir  en  France  l'uniformité  des  poids  et 
mesures  (1).  Ce  projet,  qui  parait  en  effet  avoir  été  réellement 
conçu  (2),  échoua  et  devait  échouer,  non  pas  seulement  parce 
qu'il  exigeait  la  levée  d'une  imposition  qui  le  rendit  impopu- 
laire, mais  parce  que  l'uniformité  si  désirable  qu'il  avait  en  vue 
ne  pouvait  se  concilier  avec  la  perception  des  droits  de  pesage  et 
de  mesurage,  appartenant  à  des  seigneurs  et  à  des  villes,  dont 
il  était  alors  impossible  de  vaincre  les  résistances  (3). 

SECTION  VIL 

DROIT   DE    PROCURATION    OU   DE    GITE;    DROIT   DE   PRISE. 

Les  droits  de  procuration,  ou  de  gîte,  et  les  droits  de  prise, 
bien  que  la  féodalité  n'ait  fait  que  les  emprunter  à  la  législa- 
tion romaine,  pour  les  transformer  en  droits  seigneuriaux, 
étaient  peut-être,  parmi  les  charges  publiques,  au  moyen  âge, 
celles  qui  s'éloignaient  le  plus  des  idées  et  des  principes  qui 
servent  de  base  aux  sociétés  modernes.  Le  droit  de  gîte  à  l'égard 
de  celui  qu'il  frappe  ne  semble  pas  conciliable  avec  le  respect 
dû  à  la  liberté  et  à  la  propriété  individuelles  :  à  l'égard  de  celui 
qui  Texerce  il  paraît  incompatible  avec  les  devoirs  et  la  dignité 

(1)  Contin,  de  Nangis^  t.  II,  p.  37. 

(S)  M.  Herrieu,  dans  ses  recherches  sur  les  premiers  états  généraux,  donne 
(chap.  v)  des  renseignements  intéressants  sur  les  assemblées  qui  furent  consul- 
tées, en  iSSi,  surTunité  des  poids  et  des  mesures  et  sur  celle  des  monnaies.  — 
Voir  aussi  (Varin,  Arch.  administratives  de  Reims,  t.  Il,  p.  272}  les  réponses  des 
bonnes  yilles  aux  questions  que  le  roi  leur  avait  adressées  (octobre  1321)  relative- 
ment à  l'unité  des  poids  et  mesures  et  des  monnaies  et  qui  peuvent  se  résumer 
en  ces  termes  :  tout  bien  considéré^  il  est  préférable  qu'il  n*y  ait  pan  de  mutation. 

(3)  En  mars  1310,  le  roi  avait  donné  à  THôtel-Dieu  de  Pont-de-rArche  certains 
revenus  provenant  du  mesurage  des  grains  dans  cette  ville.  (Arch.  nat.,  JJ.  48, 
f*  20,  n*  3C.)  —  Une  ordonnance  de  1324  concéda  aux  habitants  de  Castelnaudary 
un  droit  tur  les  pesées,  moyennant  finance.  {Ord,,  t.  Il,  p.  484.) 
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du  pouvoir.  On  a  peine  à  comprendre  aujourd'hui  qu'un  souve- 
rainj  dans  ses  voyages,  se  fasse  loger,  nourrir,  héberger  par 
ses  sujets.  Quand  le  droit  de  gtte  s'est  transformé  en  une  sorte 
de  redevance  annuelle,  ou  en  un  tribut  accidentel  payé  en  argent, 
comment  admettre  qu'un  prince  comme  saint  Louis,  qui  réunit 
les  plus  éminentes  qualités  du  souverain  aux  plus  précieuses 
vertus  de  l'homme  privé,  se  détermine,  si  les  besoins  de  son 
trésor  le  demandent,  à  visiter  les  villes  et  les  monastères  de  son 
royaume,  pour  y  recueillir  les  gîtes  qui  lui  sont  dus  (1)?  Ces 
droits  devaient  donc,  par  la  force  des  choses  et  par  Tefifet  du 
temps,  se  modifier  et  disparaître. 

Cependant,  sous  les  règnes  de  Philippe  le  Bel  et  de  ses  trois 
fils,  bien  que  les  documents  relatifs  au  droit  de  gîte  ne  soient 
plus  aussi  nombreux  qu'au  temps  de  Philippe  Auguste,  de 
Louis  VIII  et  de  saint  Louis,  on  trouve  encore  la  preuve  que  le 
roi  ne  cesse  pas  de  l'exercer. 

En  1285,  Philippe  le  Bel,  à  peine  monté  sur  le  trône  et  déjà 
par  son  mariage  comte  de  Champagne,  va  visiter  une  localité 
de  cette  province  appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Médard  de 
Soissons;  elle  devait  un  gîte  acensé  a  une  redevance  annuelle 
de  30  livres,  mais  avec  la  condition  que,  si  le  seigneur  venait  en 
personne,  il  prendrait  son  gîte  en  nature  aux  dépens  de  l'abbaye. 
Les  religieux  de  Saint-Médard  payèrent  donc  toute  la  dépense 
du  roi,  qui  se  monta  à  100  livres  tournois,  ce  qui  n'empêcha  pas 
les  officiers  royaux  d'exiger  en  outre  la  redevance  annuelle  de 
30  livres  ;  mais  l'abbaye  se  plaignit  et  les  grands  jours  de  Troyes 
ordonnèrent  que  cette  somme  de  30  livres  lui  serait  restituée  (2). 
—  Une  charte  de  1306,  rapportée  par  Ducange,  fait  mention 
des  Albergttes  ou  gîtes  dus  au  roi  en  Languedoc  (3).  —  Reims 
devait  un  droit  spécial  de  gîte  qui  comprenait  toutes  les  dépenses 
du  sacre  :  c'est  ainsi  qu'il  fut  pourvu  à  tous  les  frais  des  sacres 
de  Philippe  le  Bel,  de  Louis  le  Hutin,  de  Philippe  le  Long,  de 

(1)  Etiide  sur  le  régime  financier  de  la  monarchie  féodale^  p.  365  et  s» 

(2)  Brussel,  Traité  de  t usage  des  fiefs,  t.  I^»",  p.  563. 

(3)  Bnissel,  Traité  de  t usage  des  fiefs,  t.  I*',  p.  5S6. 
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Gharles  le  Bel,  et  la  répartition  de  cette  ohat*ge  entre  Tarchè* 
vêque,  plusieurs  abbayes  et  les  bourgeois  de  la  ville,  donna  lieu 
à  de  longues  contestations  dont  les  documeilts  ont  été  en  grande 
partie  conservés  (1). 

Lie  droit  de  gite  appartenait  aussi  aux  seigneurs  dand  leurs 
terrM,  et  Philippe  le  Bel,  qui  l'exerçait  pour  son  compte,  exigea 
qu'il  fût  acquitté  à  leur  égard.  Une  ordonnance  de  1308  (art,  4) 
preserit  aux  baillis  et  autres  Juges  royaux  de  défbndre  contre 
toute  injure  et  toute  violeilee  les  prélats  visitant  les  lieux  saints 
etlea  monastères  de  leur  diocèse,  quand  il  sera  certain  qu'ils  ont 
le  droit  de  faire  ces  visites  et  d'y  recevoir  leur  procuration  (2). 

Le  droit  de  gîte  n'atteignait  guère  que  des  communautés,  des 
filles,  des  églises,  des  abbayes  :  le  droit  de  prise  frappait  direc- 
tsmmt  l'individu,  et  il  avait  quelque  chose  de  vexatoire  qui  ag- 
grairait  êneopê  la  eharge  onéreuse  qu'il  imposait.  Les  plaintes 
qu'il  provoqua  devinrent  si  vives,  que  Philippe  le  Bel,  dont  le  gou- 
yeraement  porta  souvent  l'énergie  jusqu'à  la  dureté,  se  vit  ce- 
pendant obligé  de  donner  satisfaction  au  sentiment  public  par  un 
idit  du  90  mars  1309  (3).  Le  droit  de  prise  portait  en  général  sur 
deux  natures  d'objets  :  sur  les  vivres  et  sur  les  moyens  de  trans- 
port. Pour  les  vivres,  après  le  roi,  la  reine  et  leurs  enfants  tant 
qu'ils  sont  en  leur  mainbournie  (4),  le  chancelier,  le  connétable, 
le  ehambrierde  France,  le  bouteiller  et  aussi  le  sénéchal  (grand 
mattré  de  la  maison)  sont  désignés  comme  ayant  seuls  la  faculté 
de  l'en  faire  délivrer  aux  prix  du  roi.  Il  est  expressément  dé- 
fendu à  toute  autre  personne,  quels  que  soient  son  lignage,  sa 
condition,  sa  dignité,  de  réclamer  un  tel  privilège.  Les  officiers 
qui  sont  chargés  de  prendre  des  vivres  pour  le  service  du  roi, 
sont  tenus  d'en  faire  évaluer  la  valeur  et  de  remplir  loyalement 
leur  devoir  :  s'ils  y  manquent  les  héibitants  qui  auront  à  s'en 

(I)  QniMel,  Traité  de  Pusage  des  fiefs,  t.  ^^  p.  548.  «-  Varin^  Archives  adminis- 
tratives de  Reims,  t.  U,  p.  172,  176, 197,  204,  etc. 
(I)  tièe.  des  ord.,  1. 1«»,  p.  457.—  Brussel,  Traité  de  tusage  des  fiefs,  1. 1«',  p.  566. 

(3)  Hfc,  des  ord,,  1. 1«%  p.  459. 

(4)  C'est-à-dire,  suivant  les  termes  expressifs  du  temps  :  à  leur  pain  et  en  leur 
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plaindre  sont  invités  à  leur  désobéir;  disposition  singulière, 
qu'on  retrouve  plus  d'une  fois  dans  les  actes  de  cette  époque  et 
qui  ne  fait  qu'attester  la  faiblesse  et  Tinsuffisance  de  l'autorité 
publique.  —  Quant  aux  moyens  de  transport,  l'édit  permet  de 
prendre  des  chevaux  et  autres  bétes  de  somme,  des  voitures,  des 
bateaux,  mais  seulement  pour  le  service  du  roi,  de  la  reine  et 
de  leurs  enfants.  Les  animaux  et  les  voitures  seront  traités  avec 
soin,  et  pour  chaque  jour  de  service  on  payera  une  somme  suf- 
fisante. Les  abus  et  les  vexations  avaient  été  portés  si  loin,  qu'il 
fallut  interdire  expressément  de  prendre  les  animaux  du  labou- 
rage ;  de  démonter  et  d'arrêter  les  marchands  et  autres  per- 
sonnes allant  à  leurs  affaires  ;  de  faire  décharger  en  route  les 
voitures  et  les  bêtes  de  somme  ;  de  se  saisir  de  celles  qui,  déjà 
louées,  allaient  prendre  leur  charge  et  de  celles  qui  apparte- 
naient aux  hôtels-Dieu  et  aux  maladreries.  —  Mais  ces  pres- 
criptions ne  furent  sans  doute  pas  exactement  observées,  car 
il  fallut  les  renouveler  au  mois  de  septembre  1312,  et  l'ordon- 
nance du  29  mars  1315  (1)  —  appelée  Première  Charte  nor- 
mande, —  porte  encore  (art.  7)  qu'on  ne  pourra  prendre  des 
denrées  pour  le  service  du  roi,  sans  lettre  de  Sa  Majesté  ou  de 
son  maître  d'hôtel,  et  sans  payer  avant  de  rien  enlever. 

Les  réclamations  ne  cessèrent  pas.  La  ville  de  Paris  et  les 
autres  bonnes  villes  du  royaume,  au  milieu  des  agitations  qui 
signalèrent  le  commencement  du  règne  de  Louis  le  Hutin,  se 
plaignirent  que  des  prises  de  blé,  de  vins,  de  vivres,  de  che- 
vaux... faites  par  plusieurs  gens  du  rorjaume  rendissent  tout 
commerce  impossible  et  augmentassent  tellement  le  prix  des 
denrées,  que  le  menu  peuple  avait  à  peine  de  quoi  vivre.  Le 
roi  répondit  à  ces  plaintes  par  une  ordonnance  du  18  novem- 
bre 1315  (2).  «  Nous  voulons,  dit-il,  que  tout  marchand  puisse 
marchander  sûrement  dans  notre  royaume  sans  prises  nulles, 
de  quelconques  biens  et  de  quelconques  personnes  que  ce  soient, 
lesquelles  prises  nous  défendons  à  tous  et  défendons  du  tout.  Et 

(!)  Rec.  des  ord.,  t.  !«%  p.  507  et  531. 
(î)  Bec,  des  ord.,  t.  !•'.  p.  608. 
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se  nous  avons  donné  aucunes  lettres  de  grâce,  de  peure  pour- 
pris,  nous  les  rappelons.  »  Il  interdit  de  rien  prendre  pour  le 
service  de  son  hôtel  ou  celui  de  ses  guerres,  sans  en  avoir  fait 
fixer  le  prix  par  bonnes  gens  dignes  de  foi  et  sans  l'avoir  payé,  et 
il  veut  que  son  trésorier,  Baudouin  de  Roy,  maître  de  ses  garni- 
sons^  pour  cause  de  la  guerre  tant  seulement^  et  Pierre  Remy, 
maître  de  son  hôtel  et  de  la  chambre  aux  deniers ^  soient  seuls  et 
exclusivement  chargés  de  cette  attribution. 

Le  droit  de  prise  subsiste,  mais  il  est  restreint  et  réglementé, 
et  dans  cette  réglementation  on  commence  à  distinguer  les  be- 
soins de  Fhôtel  du  roi  et  ceux  des  services  militaires  (!)• 

SECTION  VIIF. 

SERVICES   PERSONNELS,    CORVÉES. 

Les  corvées  dues  à  la  couronne  dans  son  domaine  venaient 
ajouter  le  produit  et  la  valeur  de  leurs  travaux  aux  redevances 
pécuniaires  que  le  fisc  percevait.  Les  anciens  contrats,  les 
usages,  les  coutumes  continuaient  à  fixer  les  époques  et  le  mode 
de  leur  prestation,  leur  durée  et  en  général  toutes  les  condi- 
tions suivant  lesquelles  elles  étaient  acquittées.  La  législation  et 
la  jurisprudence  qui  devaient  un  jour  en  régulariser  l'emploi  ne 
portaient  pas  encore  leur  sollicitude  et  leurs  efforts  sur  cette 
véritable  servitude  personnelle. 

Le  régime  féodal  avait  placé  au  premier  rang  des  services 
personnels  le  service  militaire.  Dans  sa  constitution  primitive, 
ce  devait  être  une  ressource  importante  pour  la  royauté  ;  mais 
à  la  fin  du  treizième  siècle  c'était  déjà  pour  elle  une  charge  con- 
sidérable. La  prestation  du  service  militaire  ne  peut  plus  être 
considéré  comme  un  des  revenus  féodaux  du  roi  :  son  étude  doit 
être  renvoyée  au  chapitre  des  dépenses. 

(1)  Le  droit  de  prise  s'étendait  à  tout  :  une  ordonnance  de  février  1316  défend 
de  faire  à  Paris  des  prises  de  matelas  et  de  coussins  pour  le  roi.  {Rec,  des  ord,,i.  II, 
p.  434  et  t.  IV.  p.  268.)—  Des  exemptions  commencent  à  être  accordées  à  certaines 
localités  :  des  lettres  du  12  mars  13t0,  confirmées  le  2  février  1317  et  le  7  novem- 
bre 1312  exemptent  Gonetse  du  droit  de  prise.  (Aec.  des  ord.,  t.  VI,  p.  422.) 


CHAPITRE  lU, 

LES  REVENUS  EXTRAORDINAIRES. 

AIQB  FÉODALB,   D^GIIIBS  EGQLiSIASTIQUES,    BIIPRUNTi« 

Pendant  la  première  période  de  la  monarchie  capétienne,  les 
rois  trouvaient  dans  la  perception  des  droits  féodaux  et  des  re* 
devances  seigneuriales  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  dépenses 
et  même  de  former  ces  réserves  en  numéraire^  qui»  en  Fab^ 
sence  du  crédit,  étaient  un  acte  de  sage  prévoyance.  Si)  poup 
subvenir  aux  frais  d'une  expédition  en  terre  sainte,  Louis  VII 
avait  eu  recours  à  une  imposition  générale  et  Philippe  Auguste 
à  la  dîme  saladine  qu'il  avait  bientôt  abandonnée  solennelle- 
ment ;  si  saint  Louis  avait  demandé  des  dons  gratuits  aux  bon- 
nes villes  ;  si  quelquefois  Y  aide  avait  été  levée  pour  la  chevalerie 
des  fils  du  roi,  ces  mesures  avaient  conservé  le  car^^ctère  d'ex- 
pédients momentanés,  et  leur  produit  était  resté  un  élément 
accessoire  et  accidentel  dans  le  budget  féodal.  Mais  aveo  Phi- 
lippe le  Bel  et  ses  successeurs,  un  nouvel  ordre  financier  com- 
mence. Les  revenus  ordinaires  que  le  chapitre  précédent  a  fait 
connaître  ne  peuvent  pourvoir  au  développement  des  services 
publics,  à  Taccroissement  des  dépenses,  et  suffire  en  même 
temps  aux  charges  pécuniaires  de  guerres  longues  et  coû- 
teuses. Il  faut  demander  à  Vaide  féodale  levée  comme  imposi- 
tion générale,  ou  obtenue  comme  don  gratuit,  aux  décimes 
ecclésiastiques,  aux  contributions  de  guerre,  aux  emprunts 
volontaires  ou  forcés,  un  complément  de  ressources  dont  la  né- 
cessité pour  le  trésor  est,  de  jour  en  jour,  plus  pressante  et  plus 
durable.  Ces  revenus  extraordinaires  prennent  dans  le  régime 
fiscal  de  la  monarchie  une  place  qui  tend  à  devenir  permanente  : 
à  ce  titre,  ils  méritent  d'être,  dans  cette  élude,  Tobjet  d'un  tra- 
vail distinct  et  d'un  chapitre  spécial. 
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l'aide  Féodale. 


Lorsqu'à  la  fin  de  1291,  après  trente  ans  de  paix,  la  guerre 
parut  inévitable  entre  la  France  et  l'Angleterre,  Philippe  le  Bel, 
bien  qu'il  ne  fût  âgé  que  de  vingt-quatre  ans,  avait  l'esprit  trop 
politique  pour  se  méprendre  sur  l'importance  et  la  durée  de  la 
lutte  dans  laquelle  il  s'engageait,  et  qui  devait  prochainement 
s'étendre  à  la  Flandre.  Cette  grande  entreprise  n'était  pas,  il 
faut  le  reconnaître,  la  fantaisie  d'un  despote  qui  sacrifie  le  re** 
pos  et  le  sang  de  ses  sujets  à  la  vaine  passion  des  conquêtes  et 
de  la  gloire  militaire  :  c'était  une  œuvre,  prématurée  peut-êtr6| 
maUi  vraiment  nationale,  que  celle  qui  avait  pour  objet  d'enlever 
BordMU^  et  les  côtes  de  l'Océan  à  un  roi  étranger,  Lille, 
Douai  et  d'autres  villes  du  Nord  à  un  grand  feudataire  devenu 
un  souverain  presque  indépendant.  L'effort  et  les  sacrifices  que 
demandait  ce  complément  de  notre  unité  territoriale  s'impo** 
saient,  ou  devaient  tôt  ou  tard  s'imposer  au  pays. 

Mais  une  guerre  dans  laquelle  la  France  allait  avoir  à  com« 
battre  les  forces  tantôt  réunies,  tantôt  séparées,  de  l'Angleterre 
et  des  puissantes  communes  flamandes,  souvent  soutenues  par 
de  puissants  alliés,  exigeait  des  ressources  financières  considé-* 
râbles.  Les  conditions  dans  lesquelles  s'accomplissait  le  service 
militaire  à  la  fin  du  treizième  siècle  ne  pouvaient  laisser  &  cet 
égard  au  roi  aucune  illusion  :  il  lui  suffisait  de  se  rappeler  que 
huit  ans  auparavant  Texpédition  de  son  père  en  Aragon,  bien 
qu'elle  n'eût  duré  que  quelques  mois,  avait  coûté  plus  d'un  mil* 
lion  de  livres,  et  de  prévoir  que  bientôt  (en  1295)  il  serait 
obligé  d'armer  et  d'entretenir  en  même  temps  six  corps  d'ar- 
mée pour  attaquer  les  Flamands  au  Nord,  se  défendre  dans 
rOuest  et  dans  le  Midi  contre  les  Anglais,  protéger,  au  besoin, 
la  frontière  de  l'Est  contre  une  invasion  possible  de  l'empereur 
d'Allemagne. 

Les  revenus  de  la  couronne,  encore  féodaux,  bien  que  quel- 
ques-uns commençassent  à  se  transformer  en  perceptions  exclu- 
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sivement  domaniales  et  royales,  ne  pri'sentnient  ni  l'élasticUé 
ni  )a  disponibilité  qui  auraient  permis  de  chercher  dans  l'ac- 
croissement de  leurs  produits  les  ressources  que  la  guerre  ré- 
clamait. 

La  féodalité  avait,  il  est  vrai,  réservé  aux  seigneurs  le  moyen 
de  se  procurer  des  subsides  extraordinaires  :  c'était  l'nidr  féo- 
dale (1),  restreinte  d'abord  à  trois  cas,  puis  étendue  aux  voyages 
et  aux  expéditions  en  terre  sainte,  et  qui  tendait  même  à  s'ap- 
pliquer d'une  façon  générale  à  toute  espèce  de  guerre.  Elle  était 
perçue,  comme  l'a  dit  Lauriére  (2),  tout  à  la  fois  sur  les  vassaux 
nobles  qui  n'étaient  cependant  assujettis  à  aucune  redevance 
pécuniaire  et  sur  les  hommes  coutumiers,  c'est-à-dire  sur  toute 
la  population  de  la  seigneurie.  Sa  quotité  et  le  mode  de  sa  per- 
ception étaient  souvent  fixés  par  la  coutume;  souvent  aussi  il 
appartenait  au  seigneur  d'en  régler  arbitrairement  le  montant, 
l'assiette  et  la  répartition.  Le  roi  pouvait,  comme  seigneur,  le- 
ver l'aide  féodale  dans  son  domaine;  mais,  soumis  aux  condi- 
tions de  la  règle  des  fiefs,  il  ne  devait  rigoureusementl'imposer 
qu'à  ses  vassaux  directs  et  h  ses  tenanciers,  sans  l'exiger  soit 
des  tenanciers  de  ses  vassaux,  soit  de  ses  arricre-vossaux  et  de 
leurs  tenanciers.  Pour  que  la  couronne  put  trouver  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit  la  puissance  que  donne  l'impôt,  il  fallait  donc 
qu'elle  put  l'étendre,  le  généraliser,  soit  quant  aux  faits  qui 
l'autorisaient,  soit  quant  aux  contribuables  qui  pouvaient  y  être 
assujettis. 

L'impôt  est  la  contribution  exigée  de  chaque  citoyen  pour  sa  part 
dans  les  dépenses  publiques.  Ce  principe,  universellement  re- 
connu aujourd'hui,  avait  été  celui  de  l'empire  romain.  On  pouvait 
y  revenir  nettement,  résolument  :  cependant  ni  Philippe  le  Bel, 
quelles  que  fussent  l'énergie  de  sa  volonté  el  sa  passion  du  pou- 
voir, ni  ses  conseillers,  bien  que  déjà  imbus  des  doctrines  du  droit 
romain,  ne  paraissent  y  avoir  pensé.  Les  institutions  féodales 


(t)  itudei  sur  te  rigimt  financier  avant  1 879,  ;hap.  v,  mcL  S  et  10  et  chup.  X. 
(IJ  Note  relative  h  l'article  tl  des  EtablisteiaeDli  de  Mint  L.oni«.  [Ord,,  t  l», 
p.  1«.) 
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en  décadence  subsistaient  encore.  Dans  Tordre  purement  politi- 
que, il  n'était  pas  possible  de  substituer,  sans  détour,  le  pouvoir 
national  de  la  monarchie  à  la  confusion  qui  s'était  opérée  entre 
la  souveraineté  publique  et  le  droit  de  propriété  :  tous  les  efforts, 
toute  la  subtilité  des  légistes  se  bornaient  à  faire  sortir  de  la 
règle  des  fiefs  la  maxime  :  Le  roi  est  souverain  fieffeux.  Dans 
l'ordre  financier,  personne  ne  se  crut  assez  fort  pour  proclamer 
ouvertement  la  nécessité  de  l'impôt,  reconnaître  son  principe  et 
lui  donner  son  nom  :  il  fallut  chercher  dans  l'aide  féodale  suc- 
cessivement étendue  le  moyen  de  rétablir  peu  à  peu,  par  une 
voie  indirecte,  le  système  des  contributions  publiques.  En  1292, 
il  était  d'autant  plus  naturel  de  recourir  à  ce  procédé,  que  c'é- 
tait pour  la  guerre  que  des  subsides  devaient  être  levés. 

Le  premier  de  ces  subsides  fut  établi  dans  une  forme  qui 
n'était  pas  ordinairement  celle  de  l'aide  féodale.  Le  roi  or- 
donna, en  1292,  qu'une  taxe  de  1  denier  pour  livre  serait  per- 
çue sur  la  vente  de  toutes  les  marchandises  et  qu'elle  serait 
payée  tant  par  l'acheteur  que  par  le  vendeur.  Les  contribuables 
durent  penser  qu'une  imposition  de  cette  nature  deviendrait 
permanente  :  ils  durent  craindre  que  sa  perception  n'exigeât 
une  multitude  d'agents  fiscaux,  de  receveurs  et  de  contrôleurs, 
une  surveillance  et  des  perquisitions  vexatoires.  On  percevait 
déjà  des  droits  sur  la  vente  des  marchandises,  soit  dans  les 
foires  et  marchés,  soit  sur  certaines  personnes  déterminées  et 
peu  nombreuses,  comme  les  Lombards,  et  dans  ces  conditions, 
il  était  possible,  sinon  facile,  de  constater  les  opérations  et  d'as- 
surer le  recouvrement  des  taxes.  Mais  pour  atteindre  non  seu- 
lement le  marchand  dans  sa  boutique,  mais  le  fabricant  dans 
sa  fabrique  et  le  propriétaire  dans  sa  maison,  quand  ils  ven- 
daient les  produits  de  leur  industrie  ou  de  leur  récolte,  il  était 
nécessaire  de  recourir  à  des  procédés  vraiment  inquisitoriaux, 
sans  même  être  certain  d'éviter  la  fraude.  Le  mécontentement 
fut  aussi  vif  qu'universel.  Un  chroniqueur  du  temps  qualifie 
^'exaction  inouïe  (1)  cette  imposition  à  laquelle  est  restée  le 

(1)  «  Exactio  quœdam  in  regoo  Francis,  non  audila,  quam  malam  toltam  ap- 

T.  II.  «0 


UC  nÉOlME   FINANCIER  DE   LA  FRANCE. 

nom  de  mal-tôle.  A  Rouen,  elle  provoqua  Une  émeute  dailE  la- 
quelle la  populace  envahit  la  maison  des  collecteurs,  pilla  leur 
caisse,  et  poursuivit  les  maîtres  de  TÉchiquier  ;  la  sédition  Rit, 
il  est  vrai,  promptcment  et  sévèrement  réprimée.  La  ville  de 
Paris  et  celle  de  Reims  s'affranchirent  de  la  taxe  en  s'engageant 
à  payer  au  roi,  Tune  100000  livres  et  l'autre  10000  livres,  et 
elles  levèrent  des  tailles  assises  et  perçues  dans  les  fbrtaBs 
prescrites  par  saint  Louis  pour  la  levée  des  tailles  commu- 
nales (1). 

hdi  Mallâle  fut  établie  dans  toute  Tétendue  du  i^oyisiume)  aussi 
bien  dans  les  seigneuries  particulières  que  dans  les  tei*ritoirt8 
relevant  directement  du  roi  ;  mais  des  barons  réclamèrent  et, 
ce  qui  doit  être  remarqué,  ils  obtinrent  qu'elle  ne  fût  pas  letéô 
dans  leur  terre  (2). 

La  taxe  sur  les  marchandises  avait  soulevé  trop  de  résis- 
tances pour  qu'elle  pût  être  renouvelée.  L'année  suivante  le  roi 
fit  un  emprunt  forcé  de  030,000  livres  sur  les  rixîhes  bourgeois 
des  bonnes  villes,  et  l'étendartt  aux  membres  de  son  conseil^  du 
Parlement  et  de  la  Chambre  des  fcomptes,  il  se  procura  encorté 

pellabant.  »  (Chronique  de  G.  de  Fracheto,  Historiens  de  France^  t.  XXI,  p.   ih, 
—  Guillaume  de  Nangis,  t.  I",  p.  282. 

(1)  Loi-sque  Géraud  a  publiù,  dans  les  documents  inédits  relatifs  à  ThisUliré  ii« 
France  et  sous  le  titre  de  :  Paris  sous  Philippe  le  Bel,  le  compte  de  la  taille  de 
1292,  il  ne  put,  malgré  ses  recherches,  d«'M!Ouvnr  quels  Gîtaient  l'objet  et  le  carac- 
tère de  cette  imposition.  Depuis  cette  publication,  la  di^couverte  d'un  Antre  iliâ- 
nuscrit  et  un  arrêt  du  Parlement  retrouvé  dans  les  Olim^  ont  permis  à  M.  Bon- 
tarie  d'établir  que  la  taille  de  1292  était  communale  et  qu'elle  était  destinée  à 
procurer  à  la  ville,  en  plusieurs  années,  100  000  livres  qu'elle  avait  offertes  Àti  hol 
pour  se  racheter  de  la  taxe  sur  les  marchandises.  La  taille  de  1392  prodaitit 
12  243  livres  8  sous;  elle  fut  continuée  pendant  huit  ans,  ce  qui,  en  supposant  le 
même  produit  chaque  année,  aurait  fait  97  947  livres  4  sous.  H  ne  restait  plll>, 
en  1300,  que  2032  livres  16  sous  à  lever  et  à  payer  au  roi.  —  La  contribtiUoÀ  là 
plus  forte  fut  de  114  livres  10  sous  et  elle  frappa  un  marchand  lombard  ;  il  n'y  en 
eut  pas  au-dessous  de  12  deniers.  [Not.  et  ext.  des  manuscrits  publiés  par  tÀéàâ. 
des  tnscr.  et  bell.-lett,,  t.  XXI,  et  Musée  des  arch.y  p.  163.)-  En  1295,  de«  lettlre« 
(lu  roi  dochirc'ut  que  hîs  fwles  du  rhapitre  de  Paris  supportent  leur  part  dans  la 
taille  établie  vu  reuq)lac('miiit  df  riuiposilion  de  1  denier  pour  livre  sur  la  vente 
des  marchandises,  et  (piil  n^n  ré?ullera  ni  pour  lui,  ni  pour  ses  snccesBenrt  ata- 
cun  droit  nouveau  dans  l'avenir.  (Arch.  nat.,  K.,  3tf  B.,  n»  41.) 

(2)  u  Concessum  fuit  baronibus  quod  non  levaretur  dictus  denariue  in  8uis 
terris.  »  (Rouleau  original,  supplément  du  Trésor  des  chartes,  J.  1024)  f  It.) 
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50000  livres,  en  tout  :  680000  livres  (1).  Conimé  cet  emprunt 
ne  devait  jamais  ôtre  remboursé,  c'était  une  véritable  exaction. 
Le  produit  pour  le  fisc  fut  considérable  ;  ttiais  la  charge  fut  si 
lourde  pour  le  nombre  assez  restreint  de  ceux  qu'on  mit  ainsi  à 
contribution,  que  ce  moyen  dut  être  encore  abandonné  i 

Il  fallut  donc  revenir  (en  1295)  à  la  forme  plus  ancienne  et 
plus  simple  de  Taide  féodale,  à  celle  qui  en  faisait  une  sorte  de 
capitation  proportionnelle  aux  fortunes.  Le  roi  établit  une  im- 
position du  centième  dé  la  valeur  des  biens  (2).  On  ne  possède 
pas  l'ordonnance  qui  en  prescrivit  la  perception,  et  l'on  a  peu 
dé  renseignements  sur  le  mode  de  son  assiette  et  de  son  recôù- 
vreiiient.  On  sait  seulement,  par  une  charte  dû  12  septembi^e, 
qu'elle  ne  fut  levée  dans  le  duché  de  Bourgogne  qu'avec  le  coti- 
sentement  du  duc,  et  sur  une  déclaration  qu'il  ne  résulterait  dé 
ce  consentement  aucun  engagement  pour  l'avenir  (3). 

L'année  suivante,  l'imposition  fut  élevée  db  1  à  2  pour  100 
et  portée  du  centième  au  cinquantième.  Une  dispositiori  spéciale 
de  l'acte  du  13  janvier  1296,  qui  l'ordonna,  constate  soti  carac- 
tère féodal  et  montre  bien  quelle  était  la  situation  de  la  cou- 
ronne vis-à-vis  des  seigneurs  :  elle  porte  en  termes  exprès  que, 
pour  prévenir  leur  résistance,  le  roi  leur  abandonhe  une  partie 
du  produit  qui  varie  suivant  le  rang  qu'ils  occupent  dans  la 

(!)  Mémoit^  dàônyme  de  1297  sur  la  guerre  contre  l'Angleterre.  {Not.  et  ext, 
(te»  mtthKf crf /f  publiés  par  VAcad.  des  tnsct\  et  belL'lett.y  t.  XXI,  p.  41.) 

(î)  La  fiscalité  royale  n'inveuta  ni  cette  forme  d'imposition  directe,  ni  celle 
d*tiilé  iniposition  indirecte  sur  la  vente  des  marchandises  qu'elle  avait  d'abord 
préférée  :  elliô  eknprunta  l'une  et  l'autn^  au  régiiiie  fiscal  de  quelques  provinces. 
Les  Tilles  de  Champagne  étaient  soumises  à  la.  jurée,  qui  consistait  soit  en  une 
contribution  proportionnelle  aux  fortunes,  soit  en  une  redevance  sur  les  ventes. 
Us  TiUes  de  t^icardie  avaient  acquitté  les  subsides  que  leur  demandait  saint 
Louis  aa  moyen  d'une  taille  qu'elles  levaient  elles-mêmes,  ou  du  payement  de 
1  denier  pour  livre  sur  les  ventes  et  les  achats  de  marchandises,  —  A.  Lefèvre, 
FhtàiVsiÈêiéte  Chafnpûgne  (Bibl.  de  l'Ècolô  des  chartes,  h^  série,  t.  V,  p.  49.)-  Bour- 
queloty  Foires  de  Champagne^  t.  l^^,  p.  51.  —  Dufour,  Situation  financière  des 
tï/fcf  de  Picardie*  {Ment,  de  la  Société  des  antiquaires  de  Picardie,  t.  XV, 
p.  691.) 

(l)HiHoire  de  Bourgogne,  Preuves,  p.  H!.  —  Dans  le  Languedoc  on  suivit  i*an- 
cieQ  usage  da  pays  :  l'imposition  du  centième  fut  convertie  en  un  subside  dé 
<^te!is  parfea,  qui  fut  sans  doute  consenti  par  les  seigneurs  et  les  députés  deé 
cpmmunaatés.  (D.  Vaissete,  liv.  XXVHI,  chap.  xxxui.) 
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hiérarchie  féodale.  Les  comtes,  les  archevêques,  les  évêques 
auront  le  tiers  de  ce  qui  sera  perçu  dans  les  fiefs  où  ils  ont  la 
haute  justice;  les  autres  barons,  et  seulement  les  hauts  justi- 
ciers, n'auront  que  le  quart  (1). 

L'imposition  du  cinquantième  est  calculée  sur  la  valeur  des 
biens  de  chacun  en  capital  :  une  rente  perpétuelle  de  10  livres 
est  évaluée  ■100  livres,  et  une  rente  viagère  de  la  m«ïme  somme 
n'est  évaluée  que  50  livres.  Celui  qui  possède  des  biens,  meu- 
bles ou  immeubles,  valant  moins  de  tOO  sous,  ne  paye  rien 
sur  ses  biens  ;  mais  il  paye,  sur  le  produit  de  son  travail,  une 
journée  de  ses  gages,  s"il  est  salarié  à  l'année;  6  deniers,  s'il 
a  un  salaire  réglé  au  mois  ou  à  la  journée.  Pour  des  biens 
valant  5  livres  on  paye  6  deniers  et  demi,  et  12  deniers  et 
demi  seulement  pour  des  biens  valant  10  livres.  Pour  une  va- 
leur de  10  livres  à  ItXK)  livres,  on  paye  le  cinquantième,  soit 
2  pour  iOO,  et  au-dessus  de  1000  livres  l'imposition  no  varie  plus 
et  reste  fixée  à  20  livres,  La  quotité  du  cinquantième  n'est  donc 
qu'un  maximum  qui  n'est  pas  toujours  atteint.  Les  fîcfs  ne  sont 
pas  compris  dans  l'estimation  des  biens  sur  lesquels  le  subside 
est  assis,  même  alors  qu'ils  sont  possédés  par  des  roturiers, 
parce  que  leurs  possesseurs  sont  assujettis  à  des  services  parti- 
culiers et  notamment  à  celui  de  l'ost  qu'ils  doivent  personnelle- 
ment et  à  leurs  frais.  Par  un  motif  semblable  les  nobles,  vivant 
noblement,  ne  sont  point  imposés  â  raison  de  leurs  valeurs 
mobilières.  En  principe,  et  sauf  les  exceptions  qui  viennent  d't- 
tre  indiquées,  nul  n'est  exempté  de  l'aide,  ni  les  nobles  quant  à 
leurs  biens  roturiers,  ni  les  clercs  ayant  bénéflces,  ni  les  ofB- 
ciers  du  roi,  ni  à  l'autre  extrémité  de  l'échelle  sociale  les  hom- 
mes de  corps,  gens  de  mainmorte,  taillables  et  corvéables. 
Daas  chaque  localité  trois  notables,  dont  un  clerc,  jouîssaot 

(1)  Il«.  des  çrd.,  1. 1".  p.  BS3.  •-  Guill.  de  Sangi»,  1. 1",  p.  !9t.—  Le  roi  écrivit 
le  I"  février  nai  colli^clenrs  iIr  un  lever  le  ciuquBUtièmc  ilaua  \e»  Urret  de  l'ab- 
baye de  SaïQt-Père  Uc  Cliartrei  qu'après  avoir  appelé  les  représentant!  de  l'ab- 
baye el  en  leur  présenre,  et  de  payer  aux  religieux  la  part  qui  leur  revenait  COO- 
formimeat  k  l'ordonuance  du  la  janvier,  [(luérard,  ProUgomintt  du  mrhifair» 
Je  Salnl-Pin  </e  Chartret.) 
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d'une  bonne  renommée  et  cTune  fortune  médiocre,  sont  choisis 
pour  asseoir  le  subside.  Ils  jurent  sur  les  Évangiles,  en  pré- 
sence des  commissaires  royaux,  de  lever  l'aide  «  diligemment, 
avec  loyauté,  sans  faveur  pour  personne.  »  Chaque  habitant  est 
tenu  de  déclarer,  sous  serment,  la  valeur  de  ses  biens.  Dans 
les  fiefs  des  barons,  les  officiers  du  roi  président  au  choix  des 
collecteurs,  reçoivent  leurs  serments  et  recouvrent  la  totalité  du 
subside.  Mais  les  seigneurs  sont  chargés  des  poursuites  :  eux 
seuls  ont  le  droit  de  contraindre  leurs  sujets,  par  des  voies  de 
rigueur,  par  la  saisie  de  leurs  biens,  au  payement  de  Timposi- 
tion.  Les  agents  du  fisc  n'interviennent  que  dans  les  cas  où  le 
seigneur  se  montre  négligent  (1). 

L'imposition  fut  levée  dans  les  terres  de  tous  les  feudataires 
du  roi  :  la  part  qui  leur  avait  été  assurée  dans  le  produit  avait 
prévenu  leur  résistance  et  même  excité  leur  zèle.  Un  document 
officiel  porte  le  montant  du  centième  à  315000  livres  :  on  peut 
donc  évaluer  à  630000  livres  celui  du  cinquantième. 

Bien  que  le  roi  eût  promis  que  cette  aide  ne  serait  levée 
qu'une  fois,  un  second  cinquantième  fut  encore  imposé  à  une 
date  incertaine  qu'on  peut  fixer  à  1297  (2).  Il  ne  fut  pas  perçu 
sans  difficultés  et  le  roi,  en  ordonnant  au  sénéchal  de  Beaucaire 
de  le  lever  sur  les  sujets  directs  du  domaine,  lui  prescrivit  d'en 
ajourner  le  recouvrement  dans  les  terres  des  prélats  et  des 
barons  (3). 

(1)  iDBtrocUoQ  sur  la  manière  de  lever  les  subsides  {Not.  et  exlr.  des  manus» 
eritê  publiés  par  VAcad.  des  inscr.  et  des  bellAett,,  t.  XXT.)  —  Plusieurs  villes  se 
firent  exempter  moyennant  finance.  Lille  paya  6  000  livres  et  Douai  7  000  livres  ; 
elles  étaient  encore  dans  la  mouvance  du  comte  de  Flandre.  Vainement  elles 
avaient  invoqué  leurs  privilèges  qui  les  affranchissaient  de  tout  impôt  :  elles  ne 
parent  obtenir  que  de  payer,  à  titre  de  don  gratuit,  l'équivalent  du  cinquan- 
tième. (Ord.  du  27  mars  et  de  juin  1296,  0/-rf.,  t.  XI,  p.  380,  881.) 

(2)  n  parait  même  que  ce  cinquantième  fut  converti  en  un  vingt-cinquième 
dans  certaines  provinces,  notamment  en  Languedoc.  On  trouve,  en  1297,  dans 
cette  province,  des  agents  du  fisc  chargés  de  lever  le  cinquantième  et  même  le 
vingt-cinquième  des  biens  et  convertissant  cet  impôt  en  une  taxe  de  8  deniers 
par  feu  payables  chaque  année,  tant  que  durera  la  guerre.  Plusieurs  localités  de 
rAlbigeois  réclamèrent  et  obtinrent  de  ne  payer  que  6  deniers.  (D.  Vaissete, 
liv.  XXVm,  chap.  xlvi.) 

(3)  Ceux-ci,  en  effet,  se  plaignirent  quand  on  voulut  imposL*r  leurs  teuancienj. 
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Lie  journal  du  trésor  mentionne  encore  un  troisième  Ginquaa- 
tième  en  1301.  On  ne  sait  s'il  fut  général  ;  mais  il  fut  certaiafh 
meqt  perçu  à  Paris,  à  Langres,  dans  le  bailliage  d'Orléi^ns, 
(]ans  celui  de  Mâcon,  à  Beauvais,  en  Normandie,  en  Champagne, 
en  Poitou  et  en  Limousin  (1). 

Le  caractère  de  ces  mesures  fiscales  ne  présente  aucune 
incertitude.  Elles  n'ont  pas  pour  objet  un  tribut  public,  iippQsé 
pi^r  le  ^oi,  comme  mandataire  de  la  souveraineté  nationale, 
pour  faire  contribuer  chacun  à  des  dépenses  d^utilité  gé^érf^le  : 
Aucune  partie  d'un  semblable  tribut  n'aurait  pu  être  ab^n^ 
donnée  aux  seigneurs  dans  les  terres  desquels  U  aurai|ét^ 
perçu.  Ce  n'est  encore  que  l'aide  féodale  levée  par  le  p?ipoe, 
comnie  seigneur  :  il  veut  l'imposer  non  seulen^ent  dap?  son 
doq^^ine  à  ceux  qui  relèvent  directeinent  de  lui,  mais  WM 
teuanci^rs  de  ses  vassaux,  à  ses  arriè^e-vassaui  et  ^  leury 
tenanciers,  et  comme  il  sait  qu'il  exerce  le  droit  qua  la  règle 
des  fiefs,  strictement  interprétée,  leur  attribue,  il  cherche  i 
acheter  le  consentement  des  plus  puissants,  de  ceui(  ^w\  la 
résistance  pourrait  mettre  obstacle  à  Taccomplisseipent  (|e  aea 
desseins,  en  abandonnant  aux  uns  le  tiers,  aux  autres  le  quart 
du  produit  de  l'imposition. 

En  1300,  la  Flandre  entière  se  soumit,  et  la  France  put  eapé-» 
rer  voir  cesser  les  charges  extraordinaires  qui  depuis  quelques 
années  pesaient  lourdement  sur  elle.  Mais  dès  le  comm^poe- 
ment  de  1302,  après  la  révolte  sanglante  de  Bruges  et  le  soulè- 
vement de  toutes  les  villes  flamandes,  il  fallut  réunir  à  la  hâte 
une  nouvelle  armée  et  préparer  les  ressources  nécessaires  pour 
la  payer.  Soit  qu'en  présence  des  difficultés  qu'avait  spulevéei^ 
la  perception  du  dernier  cinquantième  il  ne  fût  pas  prudent  de 

Us  ue  coiumuuiquèreut  aux  commissaires  les  rôles  des  feux  de  leurs  seigneuries 
que  sur  la  promesse  formelle  que  cette  communication  ue  pourrait  être  invoquée 
contre  eux  comme  un  précédent.  Le  comte  de  Foix  protesta  solennellement  conire 
la  levée  du  subside  dans  ses  fiefs  et  il  déclara  au  roi  n'être  teuu,  lui  et  ses  sujets, 
à  aucun  impôt  de  cette  nature,  sans  l'avoir  consenti.  —  Gaujal,  Uuiotre  4u 
Houergue,  i  !♦',  p.  3.—  Lettres  de  juin,  1297  (Arch.  nat.,  K.  36,  n©  46.)  —  D.  Vnw- 
scte,  liv.  XXVni,  chap.  xxxiu,  xlvi,  l. 
(IJ  Poutaric,  p.  265. 
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te  renouveler,  soit  qu'on  voulût  s'affranchir  de  Tobligalion 
d'abandonner  aux  seigneurs  une  partie  des  sommes  perçues, 
]e  syatème  suivi  depuis  1295  fut  abandonné.  Il  parut  préférable 
d'unir,  de  solidariser  en  quelque  sorte  les  levées  d'hommes  et 
les  levties  d'argent.  Les  circonstances  étaient  assez  graves 
pour  que  le  gouvernement  se  crût  fondé  à  appeler  aux  armes 
tous  les  Français,  à  convoquer  le  ban  et  l'arrière-ban,  confor- 
mément à  la  tradition  nationale  :  la  combinaison  fiscale  consista 
dans  la  faculté  donnée  à  chacun  de  s'exonérer  du  service 
militaire  moyennant  finance.  Le  ban  et  l'arrière-ban  compre- 
aaient  non  seulement  les  vassaux  directs  et  les  tenanciers  de 
la  luronne,  ipais  ses  arrière-vassaux  et  les  hommes  de  leur 
mouvance:  on  pensa  que  nul  ne  pourrait  décliner  le  devoir  de 
défendre  son  pays,  soit  de  sa  personne,  soit  en  payant  une  con- 
tribuUon  qui  deviendrait  volontaire  pour  ceux  qui  choisiraient 
pe  miide  de  libération . 

l^  roi  convoqua  d'abord  tous  ceux  qui,  nobles  ou  non  nobles, 
fty^ien^  an  moins  100  livres  en  meubles,  ou  200  livres  tant  on 
waublen  qu'en  immeubles  (1).  L'ancienne  règle  féodale  ne  per- 
mettait d'appeler  à  l'ost  que  le  possesseur  d'un  fief  assez 
important  pour  qu'il  pût  servir  à  ses  frais  :  elle  ne  répondait 
plus  aux  conditions  du  recrutement  militaire  depuis  que  l'ar- 
mée était  presque  entièrement  soldée  ;  mais  elle  était  favorable 
ftu^UCC^s  du  système  fiscal,  dont  on  poursuivait  l'application. 
Le  piinimum  de  fortune  rendant  le  service  obligatoire  fut  même 
t)ientôt  élevé,  et  i]  fut  fixé  d'une  manière  différente  pour  les 
nobles  et  pour  les  roturiers  :  les  premiers  durent  posséder  au 
Qiqina  un  revenq  annuel  de  40  livres  en  fonds  de  terre,  et  les 
aeeondfl,  une  valeur,  en  capital,  de  300  livres  en  meubles,  ou 
cfeSOO  livres,  tant  en  meubles  qu'en  immeMbles.  Les  uns  et  les 
f^Qif^a  eurent  la  faculté  de  s'exonérer  moyennant  une  somme 
d'argent  dont  le  taux  ne  fut  pas  déterminé.  Les  baillis  et  les 
commissairosi  reçurent  des  instructions  secrètes  leur  enjoignant 
d'obtenir  le  plus  qu'ils  pourraient,  sans  exiger  jamais  moins 

i!)  Mandement  du  12  juin  1302.  (Ord,,  t.  I^f,  p.  343.) 
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de  20  livres  pour  1  000  livres,  ou  du  cinquantième  des  biens. 
Ceux  dont  la  fortune  consistant  principalement  en  meubles 
leur  fournissait  des  ressources  immi-diatement  disponibles, 
Turent  considérés  comme  pouvant  supporter  plus  facilement 
les  charges  extraordinaires  de  la  guerre  que  ceux  qui,  ne  possé- 
dant que  des  immeubles,  i^taient  obligés  de  contracter  des 
limprunls  qu'on  supposait  devoir  être  très  onéreux.  L'estimatioa 
des  biens  de  chacun  fut  laissée  à  l'appréciation  des  commis- 
saires, qui  s'éclairaient  en  consultant  les  anciennes  taxes,  en 
faisant  des  enquêtes  auprès  des  voisins,  ou  en  déférant,  au 
besoin,  le  serment  aux  contribuables.  Les  sommes  recueillies 
devaient  être  sans  retard  envoyées  à  Paris.  Enfin,  pour  atténuer 
l'efi'et  de  ces  mesures,  il  fut  interdit  aux  seigneurs  de  lever 
aucune  finance  dans  leurs  seigneuries  (1). 

Les  subsides  ainsi  obtenus  furent  appelés,  à  cause  de  leur 
destination,  la  subvention  de  Flandre,  et  ils  furent  de  nouveau 
levés  en  1303  avec  quelques  modifications  apportées  à  leur 
assiette  et  h  leur  quotité  (2).  Les  instructions  données  aux 
commissaires  chargés  de  la  perception  attestent  les  embarras 

(I)  lUBlraclions  sccrèUa  du  t  juilUL  et  uiaDdemenl  du  4  novembre  1303  tOrd., 
1. 1",  p.  SED.)  —  Mandement  <lu  S  Dovcuil)rc  aux  surintenduDU  de»  aides  pour 
l'irmÛQ  deFiitudre  nu  bailliage  de  Caeu.[ArcU.  Dat.,JJ.SS,  f*  le,  a«  50.) 

(t|  L'ordoimauce  du  it  uinrs  1303  caaceruiiat  la  subveulioa  pour  lu  gaem  û» 
Fl&Ddre,  porle  :  Que  ceux  qui  nurout  100  livres  de  revenu  aonnel  en  bieD»-fonds 
ou  plU8.  payeront  10  livres  de  subvenliou  par  chaque  IDO  livres  de  revenu,  lo 
cÏDquiiaiu:  que  ceux  qui  BuroDl  la  valeur  iïh  300  livres  en  meubles  ou  pins, 
payeront  !5  livres  pw  chaque  500  livms,  le  vingtième  du  eapilul  ;  que  ceux  qui 
n'auront  ni  100  livres  de  revoun,  ai  &B0  livre»  en  capital  ne  payeront  rien.  Ella 
ajoute  qu'un  u'eiigeru  de  ceux  qui  auront  pnyâ  ee  subside  ni  aucun  autre  Ub~ 
FÎde  pendant  l'année,  ni  ancuu  emprunt  forci  ;  qu'on  ne  leur  prendra  ni  vivres 
ni  autres  cbosea  pour  les  pruvisious  du  roi.  si  ce  n'eft  à  un  prix  raisonnable  «t 
payË  immédiatement;  qu'ils  uc  icront  tenus  ni  de  contribuer  au  payement  dta 
foldats  qu'ils  «'Étaient  chargé»  d'entretenir,  ni  d'aller  à  la  guerre  Vile  procluin, 
ni  enfin  de  ricu  payer  siu-  le  subside  que  1^  roi  pourrait  lever  pour  mettre  lea 
monnaies  en  bon  état  {Oi-d.,  L  i",  p.  3it9);  et  l'ordonnance  du  30  mai  IS03  oblige 
tout  roturier  qui,  sans  y  comprendre  le  mobilier  de  sa  maison,  aura  la  v«leur  d« 
sa  livres  Q[i  meubles  on  plu»,  comme  celui  qui  aura  eu  Tonds  de  terre,  le  ma- 
noir eomprif,  un  revenu  anuuel  de  plus  de  !0  livres,  et  tout  noble  qui  nura  un 
revenu  nuauF'l  do  plus  de  50  livres  en  tvrres,  à  servir  personnellement  on  * 
|mj«r   uni-    Huanee  convenabli;   pour  Mn-   dispensa  du    «rvicf,    fOrrf..   t.I". 

p.  jrs.; 
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et  les  vives  préoccupations  du  pouvoir  royal.  Elles  leur  recom- 
mandent d'agir  avec  ménagement,  de  réunir  les  plus  suffi- 
sants d'une  ville  ou  de  plusieurs  villes  et  de  leur  faire,  dili- 
gemment^ entendre  la  lettre  de  l'ordonnance  ;  «  comme  elle 
est  pitéable  espécialement  pour  le  menu  peuple  et  courtoise  à 
ceux  qui  paieront  ;  car  ils  seront  déportés  et  quittes  de  Tost  de 

cette  saison  et  de  toute  autre  subvention  pour  cette  année 

pourquoi  il  doient  plus  tôt  et  plus  volontiers  et  plus  largement 
estimer  ses  biens,  à  paier  selonc  ce.  » 

«  Vous  devez,  écrivait  le  roi  à  ses  agents,  estre  avisez  de 
parler  au  peuple  par  douces  paroles,  et  démonstrer  les  grans 
désobéissances  et  rebellions  de  nos  sujets  de  Flandre...  et 
ensement  devez  vous  faire  ces  levées  et  finances  uu  moindre 
esclande  que  vous  pourrez  et  commocion  du  menu  peuple.  Et 
soiez  avisez  de  mettre  serjans  débonnères  et  traitables  pour 
faire  vos  exécutions....  En  toutes  manières  leur  montrez 
comment  par  cette  voie  de  finances,  ils  sont  hors  de  péril  de 
leurs  cors,  des  grans  coûts  des  chevaux  et  de  leurs  despens,  et 
pourront  entendre  à  leurs  marchandises,  et  leurs  biens  de  leur 
terre  administrer. 

«  Et  contre  la  volonté  des  barons  7ie  faites  pas  ces  finances  en 
Uwr  terre.  —  Et  cette  ordonnance  tenez  secrée,  mêmement 
Farticle  de  la  terre  des  barons  :  quar  il  nous  serait  trop  grans 
dommage  se  ils  le  savaient.  Et  en  toutes  les  bonnes  manières  que 

vous  pourrez  les  menés  à  ce  que  ils  le  veuillent  suffrir et  les 

menés  et  traités  par  belles  paroles  et  si  courtoisement  que 
esclande  n'en  puisse  venir  (1).  » 

Ainsi,  on  le  voit,  il  faut  ménager  le  peuple,  ne  lui  parler 
qu'avec  de  douces  paroles  ;  mais  dans  les  terres  des  barons,  il 
ne  faut  lever  l'aide  qu'avec  leur  consentement  et  tout  faire  pour 
l'obtenir.  La  résistance  la  plus  sérieuse  à  vaincre  n'est  pas  celle 
des  contribuables,  mais  celle  des  seigneurs  dont  on  veut  impo- 
ser les  sujets. 

(1)  Ordonnance  du  28  mars  1303  et  instruction  sur  cette  ordonnance.  (T.  I*^, 
p.  369.) 
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Les  ppérations  militaires  furent  peu  actives  pendant  les  pre- 
miers n^ois  4e  1303  ;  vers  la  fin  de  Tannée,  Philippe  le  Bel,  qui 
veqait  4^  niettre  fin  par  la  violence  à  sa  querelle  avec  Boni- 
face  VIII,  voulut  se  préparer  à  terminer  par  des  victoires  sa 
guerre  avec  les  Flamands. 

Les  mesures  adoptées  depuis  1302  avaient  été  préparées  dans 
des  assemblées  nombreuses  de  prélats  et  de  barons  :  il  ne  put 
en  réunir  que  quelques-uns  à  Château-Thierry  au  commence* 
ment  du  mois  d'octobre  (1).  Néanmoins,  c'est  avec  eux  que, 
c(  n'ayant)  dit-il,  pu  avoir  à  son  conseil  et  à  cette  délibération 
ses  autres  prélats  et  barons  »,  il  recherche,  «la manière  de  lui 
faire  sxibvention  et  aide  pour  la  poursuite  de  la  guerre...  la  pluA 
cq^veinable  à  la  besogne  et  qui  pût  être  aux  moins  de  griefs  des 
siyetç  et  du  peuple.  »  ]iln  conséquence  il  ordonne  que  taudis  les 
personnes  d'église  et  tous  les  nobles  Yaideroni  pour  quatre  paeis 
(juin,  juillet,  août  et  septembre)  d'un  gentilhomn^e  biep  armé, 
mopté  sur  un  cheval  valant  50  livres  et  que  chacun  fournira 
par  chaque  500  livres  de  terres  qu'il  possède.  Quant  aux  rotu- 
riers, il  ne  s'adresse  plus  à  chacun  de  ceux  qui  ont  une  fortune 
déterminée,  il  requiert  collectivement  les  communautés  d'habi- 
tants dçi  lui  fournir,  par  chaque  100  feux,  six  sergents  dQ  pied, 
dont  deux  arbalétriers,  les  meilleurs  qu'on  pourra  trouver  dans 
\^  pi^roisse,  ou  ailleurs  s'il  est  nécessaire  :  «  et  cette  aide,  il 
recevra  saus  que  il  court  préjudice,  ue  ancien  drpit  api^uiaé, 
ne  nouvel  acquis  ;  et  pour  que  ses  dits  féau3(  et  sujets  lui  fassent 
plus  volontiers,  plus  prestement,  et  plus  gracieuseinent  V^éi^ 
dessus  dite,  »  il  s'engage  à  rétablir  dans  le  délai  4'un  aq  la 
bonno  monnaie  de  saint  Louis  (2). 

Apri^si  avoir  levé  l'aide  féodale  d*&bord  sous  la  forpxe  d'upe 

(5)  Les  prélats  et  les  barons  réunis  à  Château-Thierry  étaient  :  Tarchevèqua  de 
Narboi^ne  ;  les  évèques  d'Au:(erre  et  de  Meaux  ;  les  frères  di^  roi  ;  le  duc  de  Poor- 
gogne;  le  comte  du  la  Marche;  le  conuutabloj  les  sires  de  Saint-Dizier»  de  Mer- 
cœur  et  d'Arlay. 

(2)  3  octobre  1303,  accord  entre  les  prélats  et  les  barons  pour  la  levée  d  uae 
aide  et  subvention ,  à  cause  de  la  guerre  de  Flandre.  —  9  octobre.  Lettres  à 
réYèque  de  Paris.  (R$c,  dea  or4.,  t.  I<^  p.  383  et  406.)—  I>.  Vti&teie,  Ut.  XXVHI, 
chap.  Lxxxi. 
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U^e  perçue  sur  la  vente  dea  marchandises  (1292),  puis  soua  la 
forme  d'uae  imposition  dii^ote  proportionnelle  à  la  fortune  de 

chacun  (1295,  1296 ),  Philippe  le  Bel  avait  essayé  d'unir  et 

de  solidariser  la  prestation  du  service  militaire  et  la  prestation 
d'une  contribution  pécuniaire.  Ce  système  procurant  sans  doute 
plus  d®  ressources  au  Trésor  que  de  soldats  à  Tarmée,  il  con- 
vertissait; r^ide  en  une  obligation  de  lui  fournir  des  combattants 
arasés  et  équipés.  Mais  bien  que  pour  faire  accepter  cette  com- 
binaient aucune  promesse  n'eût  été  épargnée,  pas  même  celle 
de  fiire  eeaser  Taltération  des  monnaies,  il  fallut  promptement 
la  modiÇer.  Le  20  janvier,  à  la  suite  d'une  assemblée  plus 
pombreuae  que  ne  Tavait  été  celle  de  Château-Thierry,  il  fVit 
furciigfit  ftux  baiUis  de  ae  borner  à  lever  100  livres  sur  tous  ceux 
4Uit  %m  t^mes  de  Vpr^onnance  du  3  octobre,  devaient  foupaip 
im  g^l^tilhCMume  armé  et  équipé,  et  de  réduire  les  sergents  et 
aFbi|Iéti4c^l*9  dexnandés,  par  chaque  100  feux,  aux  comn^unautés 
fl'bl^ÛUnta,  de  six  à  quatre,  «  peur  les  hommes  de  pooste  et 
aioiméi  demeurant  dans  d'autres  seigneuries  que  celtes  du  roi  »  ; 
de  i\x  k  deux  seulement,  «  pour  les  hommes  de  corps  taillaèles 
haut  et  bas  (1  ) .  » 

Ainiû  atténuée,  la  nouvelle  imposition  rencontra  encore  des 
réaistonoes,  et  pour  les  vaincre  des  commissaires  spéciaux  fu- 
rent délégués  dans  quelques  provinces.  Le  roi  envoya  son  frère 
Charles  de  Valois  à  Rouen,  qui  s'était  insurgée  en  1292  contre 
la  iQal*tôte  et  qui  venait  de  mal  accueillir  les  nouvelles  ordon- 
nmieea  (2).  Le  prince  s'entendit  avec  les  habitants,  accepta 
leur9  oonditions  et  fit  avec  eux  un  véritable  traité  que  rati(iè- 
pent  des  lettres  royales  du  1"  mai  (3).  Des  arrangements  sem- 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  I«r,  p.  391. 

(i)  \j^  fd  mars  120^,  le  roi  avait  écrit  au  bailli  de  Rouen  et  aux  autres  b^Uii 
de  Normandie  de  suspendre  la  levée  du  subside  sur  les  nobles  et  les  noii-nobles 
(Arch.  nat.,  Ji.  36,  f«  46,  u»  118.) 

(3)  Naiice^  et  extraits  des  manuscrits  publiés  par  VAcad,  des  inscr,  et  hell^-lett,, 
t.  XX,  p.  73.  La  ville  s'engagea  à  lever  elle-même,  sans  intervention  des  officiers 
royaux,  les  deniers  destinés  à  Téquipement  et  à  la  solde  des  sergents  qu'elle 
foominùt  et  qui  seraient  directement  payés  par  des  commissaires  qu'elle  élirait. 
Le  subside  cesserait,  aussitôt  que  la  paix  ou  une  trêve  serait  conclue,  l^e  rai 


ut 
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blabiGs  furent  conclus  avec  les  bourgeois  du  Midi,  dans  les 
sénéchaussées  de  Ptirigord  et  Quercy,  de  Carcassonnc,  de  Beau- 
caire  et  de  Toulouse  (1). 

Philippe  le  Bel  ne  mit  pas  moins  de  soin  à  rassurer  le  cterpû 
et  la  noblesse  sur  le  maintien  de  leurs  pn'^rogatives  fi'odales. 
Il  (5crit  h  l'archevêque  et  aux  ecclésiastiques  do  Roims  que  u  les 
exactiom  faites  dans  leurs  terres,  sur  leurs  sujets  et  justi- 
ciables, ne  pourront  être  tirées  <l  conséquence  conlre  les  li- 
bertés et  franchises  des    prélats  ; qu'on  ne  lèvera  rien,  à 

l'occasion  do  la  subvention,  sur  leurs  hommes  de  corps  et  leurs 
main-mortables  (2).  »  U  décliire  aux  barons  et  aux  habitants 
de  l'Auvergne  que  la  «  subvention  qui  lui  a  été  faîte  est  de  pure 
grâce  et  ne  tirera  pas  ù  conséquence  (3),  >'  Il  donne  les  marnes 
assurances  au  clergé  de  Lyon,  aux  évêques  d'Autun,  de  Saînt- 
Malo,  de  Mende  et  de  Châlons  (4).  Quand  il  ne  peut,  de  sa  propre 
autorité,  étendre  l'aide  féodale  à  ceux  que  la  règle  primitive  des 
fiefs  ne  lui  permet  pas  d'atteindre,  il  traite  avec  les  pouvoirs 
qui  lui  résistent,  tantôt  avec  les  seigneurs,  tantôt  avec  les 
bourgeois  et  les  communes,  avec  le  tiers  état  qui  commence  à 
sentir  et  à  faire  sentir  sa  force. 

Cependant  le  recouvremenl  de  l'aide  marchait  lentement,  et 
le  9  juillet  i304  le  roi  fut  obligé  de  donner  de  nouveaux  ordres 
pour  hâter  l'acquittement  des  charges  imposées.  Après  avoir 
rappelé  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  8  octobre.  modiSées 
par  celle  du  20  janvier,  il  consent  «  que  les  laillables  haut  et 
bas  et  à  volonté  soient  déchargés  de  l'ost,  s'il  plnit  à  leurs 
seiffiieurs,  »  et  ii  accorde  aux  villes  et  aux  communautés  d'ha- 
bitants qui  ne  voudraient  ou  ne  pourraient  armer  les  sergents 
qui  leur  sont  demandés,  la  faculté  de  se  libérer  en  payant  2d&- 

promit,  iIb  son  cftW,  de  dp  fuirc  k  Rouen  aucune  réqiiisitiou  de  ïIïm»,  da 
chsn,  etc.,  et  de  rétablir  1*  boane  monimie. 

Il]  U.  Viisseto,  liv.  XXVUI,  chap.  vu  ;  liv.  XXIX,  clinp.  vin  nt  Preuve*. 

(1}  Letlrei  en  faveur  île  l'nrcbcTfiqae  et  deï  eccI£B)n»tique9  île  neiin»,art.  Il,  It, 

a,  te.  fOrd.,  t.  I•^  p.  lOB  et  t.  xn,  p.  357.) 
13)  Ord.  un  mat  1304,  nrt.  7,  t.  K  p.  410. 
H)llee.de»ard.,t.l",]tAH;t.\.y.6ii;  t.  XII.  |i,  ;is9:  l.  XIII.  p,  U!;  t  XV. 
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niers  par  jour  par  chacun  des  soldats  qu'elles  ont  à  fournir.  — 
L'aide  doit  être  entièrement  payée,  et  les  deniers  perçus  doi- 
vent être,  sans  délai,  transportés  au  trésor  du  Temple. 

Six  semaines  après  (le  18  août  1304),  la  victoire  de  Mons-en- 
Puelle  faisait  cesser  les  hostilités  ;  une  trêve  immédiate  et  la 
paix  qui  la  suivit  ne  permirent  plus  de  continuer  à  lever  des 
subsides  de  guerre. 

Mais  c'était,  pour  payer  la  rançon  du  seigneur,  la  dot  de  ses 
filles,  ou  les  frais  de  la  chevalerie  de  ses  fils,  et  non  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  guerre,  que  l'aide  aux  trois  cas  s'était 
établie  à  l'origine  dans  l'ancien  usage  des  fiefs.  Quand  l'un  de 
ces  cas  se  présenta,  Philippe  le  Bel  ne  manqua  pas  de  reven- 
diquer son  droit  féodal. 

La  princesse  Isabelle  épousa  le  22  janvier  1304  le  roi  d'An- 
gleterre. Le  pays  étant  alors  épuisé  par  les  subsides  de  guerre, 
le  roi  voulut  sans  doute  laisser  aux  bienfaits  de  la  paix  le  temps 
de  rétablir  l'aisance  publique  et  les  fortunes  privées  :  il  ne  requit 
Taide  pour  le  mariage  de  sa  fille  qu'à  la  fin  de  1307  ou  au  com- 
mencement de  1308  (1).  Ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait,  pour  la 
^erre,  il  voulut  l'imposer  non  seulement  dans  sa  mouvance 
immédiate,  mais  dans  la  mouvance  de  ses  vassaux  et  il  souleva 
de  nombreuses  réclamations.  Les  évêques  normands  se  plai- 
gnirent et  portèrent  leur  plainte  au  Parlement,  qui  rejeta  leur 
prétention  en  se  fondant,  il  est  vrai,  plutôt  sur  l'usage  établi 
dans  la  province  par  les  anciens  ducs  de  Normandie  que  sur  le 
droit  général  et  absolu  du  roi  (2).  Un  grand  nombre  de  villes 


(1)  L'ordonnance  qui  établit  Taide  ne  nous  a  pas  été  conservée;  mais  on  a 
un  ordre  dn  roi  an  bailli  de  Sens  (20  août  1308)  accordant  un  délai  pour  le  paye- 
ment de  Taide  du  mariage  (Arch.  nat.,  JJ.  42,  t**  113,  u»  113),  et  des  lettres  du 
6  septembre  1308  par  lesquelles  le  rui,  répondant  aux  plaintes  de  la  Normandie, 
affirme  que  Taide  lui  est  due,  et  à  raison  de  la  mauvaise  récolte  Tajourne  au  ca- 
rême suivant.  (Rec.  des  ord,,i.  1«',  p.  453.) 

(2)  Le  Parlement  modifia  plus  tard  cette  jurisprudence  :  en  1334^  à  l'occasion 
des  aides  levées  pour  la  chevalerie  du  fils  de  Philippe  VI  et  pour  le  mariage  de 
sa  fille,  il  décida  qu'elles  ne  seraient  pas  perçues  en  dehors  du  domaine  immé- 
diat du  roi.  (D.  Vaissete,  liv.  XXX,  chap.  xxxvi.—  Tabula  Rob.,  Mignon,  Histor. 
de  France,  i.  XXI.) 
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invoquèhôht  leiii^s  pririlèges  (1)  :  on  négociaàVec  elles  (2).  La  ville 
de  Rouen  s'abûnna  pour  30,000  livres;  tnàls  elle  obtint  eti'mêttié 
temps  Tautorisatioti  de  tHîtablir  une  taxé  qu'elle  percevait  àfi- 
ciennement  sur  les  bateaux  let  qui  avait  été  suppHitiée  àpféê  sa 
révolte  de  1292  (3).  Le  i*ôébuvrement  de  Taide  se  fit  lentement  : 
coitimencé  en  1308,  il  n'était  pas  terminé  troië  ans  aprts  (4). 
Par  des  lettres  de  juin  1310,  le  roi  reconnaissait  que  leé  nobles 
du  comté  d'Alôtlçon-,  en  lui  accordant  la  totalité  des  impositions 
établies  pour  le  mariagfe  de  sa  Allé,  avaient  agi  gi^dcieUsëfneHt  et 
^Uôdans  l'avenir  il  n'en  pourrait  résulter  pour  la  côurotttié  aii- 
c\àn  droit,  poiii^  eux  et  pouf  leurs  héritiers  aucun  pféjudiéë  (5)  : 
le  6  octobre  1311,  il  mandait  aii  bailli  d^Orléans  de  lever  daiti* 
les  terres  du  domaine  et  aussi  dans  celles  des  barons  le  subside 
du  mariage,  «  et  ce  de  la  môme  manière  et  aussi  fortement, 
quant  à  la  somme,  que  ces  barons  avaient  coutume  de  rêkigéf 
à  l'occasion  du  mariage  de  leur  fille  (6).  » 

Une  seconde  aide  ftit  levée  en  1313,  à  la  suite  des  fêtéd  som» 
ptueuses,  dans  lesquelles  le  roi  conféra  la  chevalerie,  le  jour  de 
la  Pentecôte,  à  ses  trois  fils  et  à  plus  de  deux  cents  jeUiies  sei- 
gneurs^ et  fit  aux  nouveaux  chevaliers  des  cadeaux  montant  à 
32  223  livres  (7)  :  elle  fut  perçue  dans  toute  la  France,  mais  hott 

(1)  Elles  envoyèrent  des  députés  au  roi  pour  déclarer  qu'elles  ne  devaient  (ms 
Taide  :  on  possède  les  procurations  de  trente-huit  villes  du  Quercy  et  de  Péri- 
gord,  celles  des  abbayes  d'Aurillac^  de  Tulle,  de  Beaulieu,  de  Figeac,  de  Baintf 
Ferréol,  et  celles  de  quelques  seigneurs  de  cette  région.  (Hervieu,  Recherchei 
sni'  tes  prefnîers  étais  généraux,  chap.  xl.) 

(2)  Mai  1312.  —  Lettres  touchant  Taide  du  mariage  accordée  par  les  habitauU 
de  la  Rochelle,  à  condition  que  le  roi  leur  confirmera  leurs  nouveaux  acquêts. 
(Arch.  nat.,  JJ.  46,  f*»  136,  n»  246.) 

(3)  Arch.  nat.,  J.  392,  n«  24. 

(4)  28  mai-s  1311.  —  Ordre  du  roi  au  bailli  de  Limoges  de  surseoir  à  la  levée  de 
l'aide  du  mariage  sur  les  habitants  de  Nouaillé.  (Arch,  nat.,  JJ.  49,  f»  iH, 
n^  188.) 

(5)  Not.etextr.  des  manascrils  publiés  par  VAcaci.  des  i?iscr.  et  belL-lett.,  t.  XX, 
p.  123.  Voir  aussi  urte  déclaration  du  roi  (octobre  1309)  sur  la  levée  de  l'aide  du 
mariage  en  Normandie.  (Arch.  nat.,  JJ.  41,  f*  82,  n»  137,  et  JJ.  42,  f«  6»,  n«  186.) 

(15)  ftet.  des  ûrd,,  l.XI,  p.  423.  C*e&t  des  termes  de  ce  mandement  que  bmsèel 
croit  pouvoir  Induire  que  les  prédécesseurs  de  Philippe  le  Bel  n'en  avaient  pa» 
ainsi  usé  h  VégAtà  des  tertes  de  leurs  barons.  (Tmité  de  l'usage  des  fSèfs^  liv.  III, 
chap.  kiY») 

(7)  Mandement  du  !«'  décembre  )813,  t.  1»%  p.  534. 
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sans  difficulté  (1).  La  ville  de  Paris  s'abonna  pout*  une  soinmë 
de  10000  livres  qu'elle  se  réserva  de  lever  ëlle-ttiênie  au  rnuyéti 
d'une  taille  assise  et  perçue  suivant  le  mode  déjà  pi^atiqUé  en 
1292  (2). 

Dans  ces  deux  circonstances  le  t*oi  ne  fixa  ni  le  montant  totale 
ta  le  taux  de  i'impdsition  :  ses  officiers  et  ses  comtnissûlt^es  spé- 
ciaux tutéût  chai^gés  de  demander  et  d'obtenir  le  plUs  qu'ils 
poutraiënt.  Noiis  avons  peltté  à  compreridt*e  aujourd'hui  (JUG 
iWtorité  publique  établisse  un  impôt  sans  eh  fixer  le  thifft^  et 
que  léift  àgehtd  dU  Qsô  débattent  aveb  les  contribuable^  ce  qu'ils 
auront  ft  payel^  ;  Hëh  ne  s'àcôorde  nioins  aVeC  l'idée  f^tië  ttëUô 
nous  faisoiis  justement  dé  l'iâipôt.  Mais  l'aide  féodale  pat*  i$A 
notoire  Bé  prêtait  mieux  à  éette  inahlèt^  de  pirocédei^  i  (JUand  SA 
quotité  n'est  pas  déterminée  pat»  la  coutume,  Si  Ton  ekaihlhé 
son  principe^  sôti  caractère^  ses  âppliôations,  on  y  trôuVé  âisé- 
nient  tantôt  une  exaction  arbitraire  du  seigneur ^  tantôt  Un  dbrt 
gratuit  de  ceux  qui  i^elèvent  de  lui. 

U  paix  àvé(*  les  Flamands  n'était  pas  durable-,  et  aU  édiû^ 
nienéèthent  dé  1314  la  t^prise  des  hostilités  vint  èxlgéf  de  tiOU- 
rellés  ûiesUWs  financières.  Philippe  le  Bel  n'ignorait  pas  quel* 
triste»  sbuvenii^s  avalent  laissés  dans  le  pays  les  subsides  de 
gaefre  leVés  de  1292  à  1304,  et  il  avait  sans  doute  lé  pressentir- 
aient dés  Insistances  plus  sérieuses  qu'il   allait  rehédntrei*  : 

(il  Les  Tilles  situées  dans  les  fiefs  des  barotis  Jouissant  de  la  haute  justice  pa- 
rtissent avoir  été  exemptées,  ou  du  moins  avoir  obtenu  des  délais  pour  payer. 
(Doeument  de  la  Chambre  des  comptes,  Atxh.  nat.,  p.  2  289,  P»  170.) 

(2)  Le  rôle  de  cette  taille  a  été  publié  par  M.  Buchon  dans  la  collection  des 

clironiques  nationales^  t.  X.  On  y  voit  que  Paris  est  divisé  en  33  paroisses,  dont 

les  plus  importantes  se  subdivisaient  en  Questes  ou  quartiers.  Il  y  a  5  927  coteA 

dont  quelques-unes  comprennent  plusieurs  personnes  parentes  ou  associées  :  on 

peut  donc  admettre  6  000  contribuables.  Le  minimum  de  la  taille  est  de  3  deniers 

et  te  nlAlinium  dé  150  livres;  cinq  personnes  seulement  payent  le  minimum;  sik 

pajrent  de  8  à  )2 dealers;  l'immense  majorité  entre  6  et  40  sous;  beaucoup  de 

10  livres  à  23  livres;  un  assez  grand  nombre,  30  livres,  43  livres,  53  livres  et 

60  livres. Parmi  les  plus  imposés  on  trouve  :  Nicolas  de  Pacy,  75  livres;  dame 

iMbeftH  de  Tremblay,  tl  livres;  Girard  du  Soleret,  épicier,  90  liVties;  Plerhé  Mht^ 

celt  drapier,  127  livres;  Jacques  Marciau,  drapier,  136  livres;  Wasselin^  de  Gahd, 

drapier  en  gros,  130  livres.  10  000  livres  réparties  entre  6  000  contribuables  don- 

nenl  pour  la  mDyentte  de  «Chaque  ôoiè  i  livré,  M  sdtis,  4  deniers. 
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il  voulut  essayer  de  les  prévenir  en  consultant,  au  moins  en  ap- 
parence, une  assemblée  solennelle. 

C'était  une  ancienne  tradition  des  rois  féodaux  de  réunir  sou- 
vent autour  d'eux  les  prélats  et  les  barons  du  royaume,  moins 
pour  s'éclairer  de  leurs  lumières  que  pour  donner  aux  actes  de 
la  couronne  une  autorité  plus  étendue  en  assurant  dans  les  terres 
seigneuriales,  à  ses  prescriptions,  une  consécration  qu'elle  n'é- 
tait encore  certaine  de  leur  imprimer  que  dans  son  domaine. 
Quelquefois  aussi  le  roi,  et  notamment  saint  Louis,  avait  appelé 
auprès  de  lui  les  bourgeois  des  villes  importantes,  ceux  que  les 
ordonnances  désignent  sous  les  noms  de  prud'hommes  et  de 
AoHHesjens.  Au  coramencementdu  quatorzième  siècle  la  royauté 
avait  acquis  partout  et  sur  tous  une  prépondérance  reconnue: 
cependant  un  intérêt  politique  d'une  autre  nature  avait  déterminé 
Philippe  le  Bel,  en  l.'iÛ2  et  i;i08,à  donner  aux  anciennes  assem- 
blées une  forme  nouvelle  et  une  importance  plus  grande,  en 
convoquant  dans  une  môme  réunion  le  clergé,  la  noblesse,  et 
les  bourgeois  des  villes,  qui  devaient  bientôt  former  un  troi- 
sième ordre,  le  tiers  état.  En  1302,  il  soutenait  avec  emporte- 
ment le  droit  temporel  du  trône  contre  la  puissance  spirituelle 
de  l'Église  ;  en  1308,  il  poursuivait  avec  passion  la  destruction 
de  l'ordre  des  Templiers.  Dans  ces  deux  circonstances;  il  vou- 
lut se  procurer  un  appui  moral  contre  le  Saint-Siège.  Il  dut 
craindre,  s'il  se  bornait  à  convoquer  le  clergé  et  la  noblesse,  que 
ces  deux  ordres  ne  se  divisassent  sur  des  questions  graves 
qui,  par  leur  nature,  soulevaient  les  scrupules  du  clergé,  et  il 
put  compter  sur  les  bourgeois  des  villes,  dont  l'opinion  a\'aît 
d'ailleurs  été  préparée  par  des  publications  auxquelles  il  n'était 
pas  resté  étranger,  pour  faire  pencher  la  balance  et  entraîner  le 
clergé  en  se  joignant  à  la  noblesse.  Considérer  ces  assemblées 
comme  ayant  constitué,  dés  cette  époque,  une  sorte  de  représen- 
tation nationale  et  l'intervention  du  pays  dans  le  gouvernement 
par  ses  mandataires,  ce  serait  se  laisser  entraîner  par  des  idées 
fit  des  expressions  modernes  qui  s'appliquent  mal  au  moyen 
âgQ  et  aux  institutions  féodales  encore  debout,  quoique  en  déca- 
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dence.  Quand  le  roi  appelait  ainsi  à  son  conseil,  à  sa  cour,  les 
prélats  et  les  barons,  il  réclamait  le  concours  des  puissances 
seigneuriales,  des  possesseurs  de  fîefs.  Mais  Taffranchissement 
et  l'établissement  des  communes  avaient  eu  pour  effet  d'élever 
en  face  des  seigneuries  féoddes  un  pouvoir  nouveau  :  Les  villes, 
a  dît  Aug.  Thierry,  étaient  devenues,  comme  les  châteaux,  par- 
ité intégrante  de  la  hiérarchie  féodale  (1).  »  C'est  à  ce  titre, 
c'est  comme  membres  de  cette  hiérarchie  féodale  que  les  bour- 
geois représentant  les  villes  furent  appelés  aux  premiers  états 
généraux  (2). 

Personne  d'ailleurs  ne  paraît  avoir  pensé  alors  qu'ils 
dussent  avoir  une  autorité  plus  particulière,  une  compétence 
plus  spéciale,  dans  les  matières  do  finances  et  d'impôts.  Les 
états  de  1302  se  réunirent  quelques  années  seulement  après  que 
le  roi  avait  levé  les  subsides  du  centième  et  du  cinquantième, 
et  au  moment  où  il  allait  (en  1302,  1303,  1304)  exiger  la  sub- 
vention de  Flandre,  comme  accomplissement  et  libération  du 
service  militaire  ;  aucune  question  de  cette  nature  ne  leur  fut 
soumise,  et  il  n'entra  sans  doute  dans  l'esprit  d'aucun  de  leurs 
membres  qu'il  pût  lui-même  provoquer  l'examen  d'une  mesure 
Qscale. 

En  1314.  pour  la  première  fois,  Philippe  le  Bel  se  détermina 
à  convoquer  les  états  généraux  à  l'occasion  de  subsides  à  per- 
cevoir. Le  1"  août,  il  réunit,  sous  sa  présidence,  au  palais  de  la 
Cité,  les  prélats,  les  barons,  et,  dans  une  proportion  plus  grande, 
dit-on,  les  députés  de  toutes  les  cités  de  France.  Enguerrand 
de  Marigny,  coadjuteur  du  roi  et  gouverneur  de  tout  le  royaume 
(disent  les  chroniques  de  Saint-Denis),  exposa  dans  un  long 
discours  les  motifs  de  la  convocation  ainsi  que  les  besoins  du 
trésor,  et  il  requit  au  nom  du  roi  :  les  bourgeois  des  communes 
qui  étaient  là  assemblées,  qu'il  voulait  savoir  lesquels  lui  feraient 

(\)  Blonuments  du  tiers  état,  IntrodiictioD,  p.  35. 

(9)  Pendant  plus  d'un  siècle  et  demi  les  représentants  des  bonnes  villct^  furent 
seuls  convoqués,  et  les  membres  du  troisième  ordre  ne  commeucèreut  qu'au  mi- 
lieu du  quinzième  siècle  à  être  nommés  par  Tensemble  de  la  population  urbaine 
et  rurale  dont  ils  purent  alors  se  dire  réellement  les  mandataires. 

T.  II.  1 1 
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at/de  ou  non,  à  aler  à  i'ost  de  Flandre.  Alors  Et.  Barbette, 
bourgeois  de  Paris  et  agent  secret  du  roi,  prenant  la  parole  au 
nom  des  habitants  de  la  ville,  dt'clara  :  qu'ils  étaient  tout  prêts 
à-  lui  faire  ai/de,  chacun  à  son  pouvoir  et  selon  ce  qu'il  leur  serait 
avenant,  et  à  aler  là  où  il  les  voudra  mener,  à  leur  propre  coia 
et  despens  contre  les  dis  Flamands,  Paris  avait  répondu  aflir- 
mativement  :  les  villes  et  communes  do  France  ne  crurent  pas 
pouvoir  faire  autrement  et  promirent  leur  concours.  Le  roi 
accepta  en  remerciant,  et  la  séance  fut  levée  sans  que  le  clergé 
et  la  noblesse  eussent  cessé  d'tître  spectateurs  muets,  sans  que 
l'assembK'e  eût  délibérû  ni  sur  le  montant  des  subsides,  ni  sur 
la  forme  dans  laquelle  ils  seraient  levés.  Ce  ne  fut  qu'une 
vaine  représentation,  et  aussi  elle  fut  sans  aucune  efficacité 
réelle  (1). 

Cinq  jours  après  (leG  août),  le  roi  s'empressa  d'ordonner  que: 
toutes  manières  de  gens  nobles  et  non  nobles  fiissent  en  armes 
et  en  chevaux,  chacun  selon  son  état,  à  Arras,  le  Jour  de  Notre' 
Dame  de  septembre,  pour  aller  à  fosl  de  Flandre.  Mais  il  donna 
la  faculté  de  ue  pas  répondre  à  cet  appel,  moyennant  une  pres- 
tation pécuniaire  qui  fut  fixée  par  des  instructions  secrètes  do 
la  chambre  des  comptes  (2),  Les  roturiers  ayant  2000  livres 
durent  aller  à  I'ost  ou  financer,  et  ceux  qui  avaient  moins  do 
20<X)  livres  durent  fournir  G  sergents  par  100  feux,  ou  moins, 
s'ils  étaient  pauvres.  Les  nobles  et  les  eecli'siasliqucs  purent 
aussi  se  dispenser  du  service  militaire,  en  payant  une  somme 
dont  le  chilTre  fut  laissé  à  l'appréciation  des  commissaires  (3). 
Ceux-ci  étaient  invités  à  substituer  fi  ces  taxes,  dans  les  villes 
commerçantes,  une  imposition  de  6  deniers  pour  livre  sur  la 
vente  des  marchandises. 

L'ensemble  de  ces  mesures  causa  un  vif  mécontentement  qua 

[i;  OrsndM  chroniques  de  Soint-DeDis,  l.V,  p.  306.— Pierre  Clément,  EngutTraxt 
de  «arl;rny,  clin|i.  vi.  —  Picot,  Illit.  dts  Hait  ijinéraux,  t.  1",  p.  «.  —  HeMien, 
Kechtrclia  sur  la  prmiiert  étals  jtinii-aux,  eliap.  iv. 

(1)  Ree.ilfs  ord.,t.  M,  p,  igg.  —  Im  troc  lions  gecrÈli'B  di-  In  Chnmhro  <!<• 
rouiplen.  (No/,  et  Mli:  det  manuscriU  puhUti  par  l'Acad.  des  imcr.  et  l'ctt.-telt., 
m  H.) 

[3)  Un  fragmoiit  de  compte  indique  que  ceux  qnl  possédaient  plu»  de  seoa    )!• 
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vint  bientôt  accroître  la  mauvaise  conduite  de  la  guerre.  Une 
année  nombreuse,  formée  de  deux  divisions,  sous  les  ordres  des 
deux  frères  du  roi,  venait  d'arriver  à  la  frontière,  lorsque  le 
13  septembre  Enguerrand  de  Marigny  accepta  une  trêve  qui 
fut  considérée  comme  trop  favorable  à  Tennemi;  alors  le  sou- 
lèvement devint  universel  en  France  (1).  Les  nobles  de  la  Cham- 
pagne, ceux  de  Picardie,  ceux  de  Bourgogne  et  du  Forez,  à 
peine  revenus  de  l'armée,  se  liguèrent  avec  le  clergé  et  la  bour- 
geoisie des  communes  pour  contraindre  le  roi  à  renoncer  à  ses 
projets  d'imposition  (2).  Ces  ligues  se  confédérèrent  et  devin- 
rent si  menaçantes,  que  le  roi,  obligé  de  céder,  suspendit  la 
perception  des  subsides. 

Après  un  règne  de  vingt-neuf  années  qui  paraissait  lui  avoir 
donné  un  pouvoir  absolu,  Philippe  le  Bel  voyait  sa  volonté  impé- 
rieuse et  hautaine  se  briser  contre  une  résistance  qu'elle  ne  pou- 
vait vaincre.  Il  avait  fait  de  persévérants  efforts  pour  trouver 
dans  l'aide  féodale  étendue  et  transformée  les  ressources  pro- 
gressives et  disponibles  de  l'impôt,  et  il  échouait  dans  l'un  des 
desseins  qu'il  devait  avoir  le  plus  à  cœur  d'accomplir.  Il  ne  sur- 
vécut pas  longtemps  à  cet  échec.  Blessé  à  la  chasse,  ou,  suivant 
des  chroniqueurs  qui  paraissent  mieux  informés,  atteint  d'une 
maladie  de  langueur,    quand  il   sentit  sa  fin  prochaine  il 

^re«  (lurent  payer  le  cinquantième  de  leurs  biens.  {Historiens  de  France^  t.  XXI, 
p.  566.) 

W  «  Une  nouvelle  invention  d'extorsion  non  due,  d'exaction  injuste  inconnue 
*û  France,  et  notamment  à  Paris,  fut  appliquée  pour  couvrir  les  dépenses  qu'on 
«lisait  faites  pour  la  guerre  de  Flandre  :  les  conseillers  serviles  du  roi  et  les  mi- 
nistres voulaient  que  les  acheteurs  et  les  vendeurs  payassent  au  roi  6  deniers 
Pw  livre  sur  le  prix  de  toutes  les  marchandises.  Les  nobles  et  les  non-nobles  en 
Picardie,  en  Champagne,  etc.,  s'unissant  par  serment  pour  leur  affranchissement 
«t  celui  de  la  patrie,  y  firent  une  vive  opposition  et  obtinrent  la  suppression  de 
<^tte exaction,  non  seulement  dans  leurs  terres,  mais  dans  tout  le  royaume.  On 
<lit  que  cette  exaction  n'avait  pas  été  créée  par  la  volonté  du  roi,  mais  par  celle 
<ie  ses  iniques  conseillers,  »  (Chron.  de  Guill.  de  Nangis  et  de  ses  continuateurs, 
*•!•',  p.  412.) 

(2)  Ligue  des  nobles,  des  ecclésiastiques,  bonnes  villes,  et  communs  du  duché 
de  Bourgogne  pour  résister  aux  exactions  de  Philippe  le  Bel.  —  Ligue  des  nobles 
fit  gens  du  tiers  état  des  provinces  de  Vermandois,  Beauvoisis,  Artois,  Pouthieu, 
*vec  les  trois  ordres  du  duché  de  Bourgogue  pour  s'opposer  aux  entreprises  du 
roi  contre  leurs  libertés.  {Not,  et  extr.  des  man,,  n««  42  et  48.) 
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nîunit  autour  de  lui  sa  fanrille  et  les  gens  de  sa  maison  ;  après 
s'être  reproché  d'avoir  accablé  son  peuple  (Timpôts^  il  exhorta 
son  fils  aîné  ù  bien  gouverner,  à  observer  la  justice  ;  puis 
s'adressant  à  ses  serviteurs  :  «  Frères,  leur  dit-il,  regardez  ce 
que  vaut  le  monde ,  voici  le  roi  de  France  !  »  Le  lendemain 
(29  novembre  1311)  il  mourut,  n'ayant  encore  que  quarante- 
six  ans  (1). 

La  mort  de  Philippe  le  Bel,  loin  de  dissoudre  les  ligues  qui 
s'étaient  formées,  précipita  et  généralisa  le  mouvement.  L'aris- 
tocratie féodale,  amoindrie  par  la  royauté,  avait  d'anciens 
griefs  :  elle  s'empressa  de  profiter  de  la  jeunesse,  de  Tinexpé- 
riencc,  de  la  faiblesse  du  nouveau  roi  pour  obtenir  d'importan- 
tes concessions,  que  consacrèrent  les  chartes  accordées  (en 
mars,  avril  et  mai  1315)  à  la  Normandie,  à  la  Bourgogne,  au 
Vermandois,  au  Languedoc,  aux  habitants  de  Nîmes,  à  la 
Champagne.  L'énumération  des  droits-  et  des  privilèges  qui 
furent  ainsi  rendus,  au  moins  momentanément,  au  clergé  et  à 
la  noblesse,  ne  saurait  trouver  ici  sa  place  :  il  suffira  de  men- 
tionner les  dispositions  peu  nombreuses  relatives  à  la  levée  des 
subsides.  La  résistance  et  l'opposition  des  seigneurs  féodaux  ne 
s'attaquaient  qu'à  ceux  qui  pesaient  sur  leurs  hommes  et  qui 
faisaient  tort  à  leurs  propres  exactions,  en  leur  dérobant  la  ma- 
tière imposable.  En  Normandie,  le  roi  s'engage  à  ne  lever  que 
ses  revenus  ordinaires  (art.  5  de  la  première  charte  normande)  ; 
dans  les  bailliages  d'Amiens  et  du  Vermandois,  il  se  borne 
à  interdire  la  levée  de  la  dernière  subvention  suspendue  par 
Philippe  le  Bel  (ord.  du  13  mai  1315,  art.  19).  La  charte  aux 
Champenois  est  plus  explicite  :  elle  défend  de  lever  l'aide  pour 
Tost,  «  sur  les  hommes  des  nobles,  taillables  haut  et  bas, 
abonnés  ou  de  jurée;  sur  ceux  qui  leur  doivent  ost  ou  chevau- 
chée (2)...  »  Enfin,  pour  répondre  aux  préoccupations  publiques, 
Louis  X  déclare,  par  une  ordonnance  générale,  que  la  subven- 
tion requise  par  son  père  est  abolie,  comme  subreptice  et  illi" 

1 1)  Boutaric,  la  France  soiis  Philippe  le  Bel,  p.  4i5. 
[i]  lice,  des  ord.,  t.  I",  p.  551,  561,  576. 
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cite,  et  qu'elle  n'attribue  aucun  droit  nouveau  à  la  cou- 
ronne (1) . 

La  trêve  acceptée  en  septembre  1314  n'avait  fait  que  suspendre 
les  hostilités,  qui  reprirent  au  mois  d'août  1315.  Il  n'était  pas 
possible  de  songer  à  lever  de  nouveaux  subsides  :  le  roi  tenta 
de  faire  quelques  emprunts  ;  il  perçut  1  sou  par  livre  sur  les 
biens  et  les  marchandises  des  commerçants  italiens  ;  il  rappela 
les  juifs.  Abandonnant  la  pensée  d'établir  une  imposition  géné- 
rale, il  revint  à  la  pratique  de  saint  Louis  et  chercha  à  obtenir 
des  villes,  séparément  et  à  l'amiable,  des  secours  pour  la  guerre. 
Paris  s'engagea  (en  juillet  1315)  à  fournir  400  hommes  à  cheval 
et 2000  hommes  de  pied,  mais  sous  condition  que  les  deniers 
pour  entretenir  ces  troupes  seraient  perçus  par  les  gens  de  la 
ville,  payés  directement  aux  soldats,  et  que  cette  aide  n'aurait 
aucune  conséquence  pour  l'avenir  (2). 

Le  souvenir  des  mesures  fiscales  de  Philippe  le  Bel  était  si 
profond  et  si  durable,  qu'après  la  mort  de  Louis  X,  Philippe  le 
Long,  à  peine  investi  de  la  régence,  crut  devoir  renouveler 
encore  aux  baillis  Tordre  de  ne  pas  poursuivre  la  levée  de  l'im- 
position autrefois  établie  par  son  père  pour  la  guerre  de  Flan- 
dre (3).  Dès  qu'il  fut  monté  sur  le  trône,  le  jeune  prince  s'ap- 
pliqua à  éteindre  les  passions  soulevées  et  à  rapprocher  de  lui 
le  clergé,  la  noblesse,  la  bourgeoisie  des  villes.  Avant  môme 
d'être  sacré  (en  janvier  1316),  il  envoya  dans  les  provinces  des 
commissaires  chargés  d'entretenir  les  prélats  et  les  gens  d'é- 
glise, les  barons  et  autres  nobles,  de  leur  exposer  ses  projets  de 

(1)  Bec.  det  ord.y  t.  I«S  p.  580.  —  Suivant  un  hiftorien  du  quinzième  siècle,  Ni- 
cole Gilles  {Annales  du  règne  de  Philippe  F/),  Louis  X  aurait  reconnu  pour  lui  et 
ses  successeurs  qu*à  l'avenir  il  ne  se  lèverait  aucun  denier  dans  le  royaume  que 
da  consentement  des  trois  états^  qui  en  feraient  le  recouvrement  et  l'emploi.  Cette 
prétend  ne  reconnaissance  fut  invoquée  plus  tard  par  le  clergé,  aux  états  de 
Blois,  en  1576.  H  n'existe  aucnne  trace  de  cette  déclaration,  et  Taffirmatiou  de 
Gilles  se  réfère,  sans  doute,  aux  actes  des  trois  fils  de  Philippe  le  Bel,  qui.  eu 
foit,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  se  bornèrent  à  demander  des  subventions  volontaires 
à  la  noblesse  et  aux  villes  de  quelques  provinces.  (D.  Vaissete,  liv.  XXIX, 
chap.  xui.) 

(«}  Ree,  des  ord,,  t.  !•',  p.  60i. 

(3)  Ord.  dn  29  août  1316,  t.  I«S  p.  627. 
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pncifieation  ot  d'amélioration,  de  !os  engager  à  abandonner  les 
anciennes  ligues.  Aussitôt  après  son  sacre,  il  convoqua  des  d»":- 
putùs  des  bonnss  villes  pour  s'entendre  avec  eux  sur  l'organi- 
sation militaire  des  citi^s  et  l'institution  dans  chacune  d'elles  de 
capitaines  nommés  par  lui  (1).  En  1318,  il  réunit  un  assez  grand 
nombre  d'assemblées  locales,  comprenant  tantiil  la  noblesse  et 
le  clergé,  tantôt  les  bourgeois  des  villes  de  quelques  provinces. 

Depuis  la  trCive  de  1314,  la  guerre  avec  les  Flamands,  alter- 
nativement reprise  et  suspendue,  n'avait  pas  cessé  d'exigerl'en- 
tretien  d'une  armùe.  Le  4  juin  1318,  le  roi  avait  dû  ordonner 
aux  baillis  de  requérir  les  prélats  et  les  abbés,  les  barons  et  les 
nobles  do  se  rendre,  en  armes,  au  jour  fixé  pour  la  guerre  de 
Flandre  (2)  ;  de  toute  nécessité  il  fallait  procurerdes  ressources 
au  trésor.  Plus  d'un  siècle  auparavant,  quand  Philippe  Auguste 
avait  échoué  si  compItHement  dans  son  projet  de  lever  la  dtme 
Saladine,  la  royauté  s'était  longtemps  contentée  des  dons  gra- 
tuits qu'elle  pouvait  obtenir.  Philippe  le  Long  suivit  cet  exem- 
ple :  il  s'adressa  successivement,  dans  difTérenles  provinces,  k 
la  bonne  volonté  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  villes,  abdi- 
quant hautement  toute  prétention  à  l'exercice  d'un  droit  (3). 

Les  nobles  du  Berry  lui  accordent  un  subside  et  aussitôt,  par 
des  lettres  du  17  novembre  1318,  il  constate  que  la  noblesse  de 


ominrncpineiit  d«  1117 
di^s  suliïîdcs  qu'aurait 
le  suite  ne  fat  ilouuée. 


(I)  On  dit  qu'âne  aM«uiblée  ptiia  gén^ral^  eat  lii?u 
[lonr  s'occuper  d'un  projt't  de  eroUade  el  pans  doute  i 
néciïtisitfs  une  telle  pnttvpritie,  b  kqnelle,  d'ailleurs,  i 
—  lU-rvien,  Kecherches  tw  let  premier»  états  géntrau:, 

(3)  Ree.  dei  ord.,  1. 1",  p.  BEIS. 

(3)  M.  llervien,  dons  ses  iotéresaonti^s  Recherches  tur  lei  premîert  était  géné- 
raux, ËDumère  (chap.  v)  »ix  aesemblées,  qui  se  tinrent  en  I3IS  et  qni  ne  rÉpaa- 
dirent  pas  tontes  aux  d6Blrs  du  roi  : 

l'octobre.  —  Réunion  des  bonnen  villes  et  autres  des  bnillinftet  de  Vermall- 
dois,  Senlis,  Ami^nx,  Troues,  Vitrv,  Cbaumont,  ïleaux,  Si^tis,  Orléiaiis,  Canx,  Co- 
teatia,  Gisors  el  tloacn; 

%*  S  novembre.  —  Réonion  de  la  nohiesie  du  Berry,  du  Nivernius  cl  de  l'Au- 
Tergnp ; 

î*  janvier.  —  Itf nnion  des  honuee  villee  des  sénéchausaSef  de  Bpancaire,  Ctr- 
C&isonno,  Pèrijiord  et  Ouercy,  RoueritDe,  Toulouse  et  Albigeoi»; 

4>Jiinvier.  —  Rfiunion  des  noblRg  des  mPmes  eénÉchansÉes  ; 

S"  Kvrier.  —  Réunion  des  nobles  des  bailliages  de  Troyes,  Vitry.  Chaonwitt. 
Meaui,  V«nnandois,  Amiens,  Setilis,  Sens,  Tour&ine,  Rouen,  Caen.  CotoatJD,  Ui- 
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cette  province,  de  sa  propre  volonté  et  libéralité^  a  octroyé  le 
quinzième  de  ses  revenus,  pendant  un  an,  pour  lever,  équiper 
et  entretenir  des  hommes  d'armes,  sous  la  condition  qu'elle  élira 
elle-même  les  prud'hommes  chargés  de  l'assiette  et  de  la  per- 
ception :  il  déclare  que  par  ce  service  on  ne  lui  a  fait  ou  donné 
aucun  droit;  que  ni  son  bailli,  ni  ses  prévôts,  ni  ses  sergents  ne 
devront  s'entremettre  pour  contraindre  au  payement,  et  il  s'en- 
gage à  n'exiger  de  ceux  qui  auront  payé  aucun  autre  service  de 
guerre  (1).  L'Auvergne  ayant  suivi  l'exemple  du  Berry,  une 
première  ordonnance  (juin  1319),  dite  charte  aux  Auvergnats, 
reconnaît  les  franchises  et  les  libertés  do  la  province,  et  une 
seconde  sanctionne  les  conditions  de  l'aide  qu'elle  s'engage  à 
payer,  mais  qu'elle  lèvera  elle-même  et  qui  affranchira  les  nobles 
et  leurs  hommes  non  nobles,  pendant  un  an,  duban,derarrière- 
ban  et  de  tout  subside  pour  la  guerre  de  Flandre  (2).  Enfin,  les 
nobles  et  les  habitants  du  Périgord  et  du  Quercy  accordent  aussi 
un  subside  du  quinzième  de  leurs  revenus,  et  une  charte  de 
juillet  1319  confirmant  à  cette  occasion  leurs  franchises  et  leurs 
libertés,  contient  en  outre  les  deux  dispositions  suivantes  :  — 
«  Les  sujets  des  nobles  ne  payeront  aucun  subside  au  roi. 
(art.  12.)  —  La  levée  du  quinzième  denier  accordée  au  roi  ne 
donnera  ni  à  lui,  ni  à  ses  successeurs  aucun  droit  contre  les 
nobles  (3).  »  (Art.  34.) 

On  dit  que  dans  le  Nord  des  villes  s'engagèrent  à  fournir  un 
certain  nombre  de  sergents.  Il  en  fut  de  même  dans  le  Midi  : 
on  a  la  preuve  que  Narbonne  offrit  d'entretenir  75  hommes  de 

wrs,  Orléans,  prévôté  de  Paris,  et  des  sénéchaussées  de  Saintonge,  d'Angoumois, 
de  Poitou,  de  Limousin  ; 

6*  Réunion  des  nobles  et  des  bonnes  villes  de  Mftcon  et  de  Lyon  :  elle  n'est 
coDDue  que  par  les  lettres  de  convocation. 

(1)  Rec,  des  ord,,  1. 1«»,  p.  677. 

(2)  Rec»  des  ord,,  t.  !•%  p.  688  et  692. 

(3)  Rec.  des  ord.,  1. 1^',  p.  694.  —  D.  Vaissete  rapporte  (liv.  XXIX,  chap.  Lxin) 
que  les  commissaires  envoyés  par  le  roi  dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
obtinrent  2000  livres  des  habitants  de  Montréal  et  moyennant  cette  somme  accor- 
dèrent à  cette  ville  divers  privilèges  ;  le  8  novembre  1319  ils  acceptèrent  Toffre 
qne  fit  Carcassonne  de  donner  8000  livres  à  condition  de  ne  pas  être  inquiétée  au 
rajet  des  droits  de  lods  et  ventes  pour  acquisitions  dans  le  domaine  du  roi. 
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pied  pendant  trois  mois.  Mais  la  noblesse  du  Nord,  du  Poi- 
tou, de  la  Saintonge,  de  la  Touraine,  du  Limousin,  de  la  Nor- 
mandie et  sans  doute  aussi  la  plupart  des  villes  de  ces  provinces 
se  montrèrent  mal  disposées  ou  indilTé rentes,  et  le  plus  souvent 
n'envoyèrent  pas  de  représentants  aux  assemblées  auxquelles 
elles  étaient  convoquées  {1}. 

Les  résistances  que  rencontrait  le  fisc  royal  n'empiîc lièrent 
pourtant  pas  Philippe  le  Long  de  requérir  l'aide  féodale,  l'aida 
légitime,  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille  avec  le  duc  de 
Bourgogne  (1318)  (2):  ni  les  documents,  ni  les  chroniques  ne 
fournissent  de  renseignements  sur  son  assiette  et  sur  sa  per- 
ception. 

La  paix  avec  la  Flandre  en  1320  fil  cesser  pour  quelques  an- 
nées les  besoins  du  Trésor  (3);  mais  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre, en  1324,  fit  de  nouveau  apparaître  l'impuissance  de  la 
royauté  en  matière  do  subsides. 

A  la  suite  de  contestations  sur  la  limite  des  possessions  fran- 
çaises, Charles  le  Bel  fit  occuper  la  Guyenne  par  une  armée,  et 
il  requit  (i)  «  les  gens  de  Paris  de  l'ayder  dans  sa  guerre  de 
Gascogne.  »  —  Ceux-ci,  "  toujours  féaux,  lui  ofFrireiil  très  gra- 
«  cieusement  200  hommes  d'armes  »,  mais  en  prenant  soin  d'a- 
jouter :  (I  pour  six  mois  si  lo  roi  y  va  de  sa  personne  et  pour 
"  quatre  mois  s'il  n'y  va  pas.  ■>  En  12!)2,  pour  s'affranchir  de 
la  taxe  sur  la  vente  des  marchandises,  Paris  avait  directement 
imposé  à  ses  habitants  une  taille  de  100000  livres  ;  en  1324, 
pour  couvrir  la  dépense  des  200  hommes  qu'elle  a  promis  d'ar- 
mer, la  ville  demande  et  obtient  l'autorisation  de  lever  1  de- 


(K  Hervien.  foc.  ri(. 

(1)  On  4  troia  quittaDces  doonée*  en  janvier  et  en  Jaan  1318,  par  In  billtl  d'A- 
rnicas BU  aoin  du  roi,  a  de  la  Eoiiiine  en  quoi  la  ville  élait  tenue  an  roi  ponr  la 
tubside  do  mariage  de  sa  Bile,  n  Ces  trois  quitlaocee  moulent  \  In  Munme  d« 
*  nos  livres,  (lion,  ilu  hm  élat,  t.  1",  |>.  SSS.j 

(S)  Des  lettres,  a  iûa  ài;  levie  d'un  subside  pour  le  voyage  projeta  du  roi  Mt 
terre  nlaXe  ■  turent  adressées  le  7  fâvrier  131S  à  l'évèque,  au  vlirg^  et  h  la  uo- 
Meise  de  la  »£nécbsu»R£e  de  CiircBïsoaue.  \Ovd.,  1.  1",  p.  BlU); 
donnA  aucune  cuite  h  ce  projet. 

{»)  Ord.  de  janvier  Uls,  t  1",  p.  7BS. 


,  p.  BlU];  uiais  II  UM  rut 
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nier  par  livre  sur  tous  les  acheteurs  et  sur  tous  les  vendeurs  : 
elle  stipule,  il  est  vrai,  que  la  perception  cessera  en  cas  de 
trêve  et  de  paix  et  qu'elle  sera  faite  par  ses  agents  qui  en  ren- 
dront compte  au  prévôt  des  marchands  et  aux  échevins.  Enfin 
elle  admet  que,  si  la  guerre  n'a  pas  lieu  et  si  la  perception  a 
commencé  avant  qu'aucune  dépense  ait  été  faite  pour  l'arme- 
ment des  soldats,  les  deux  tiers  des  sommes  recouvrées  seront 
verséelfe  au  Trésor  royal  ;  mais  elle  se  réserve  l'autre  tiers  pour 
son  profit  (1). 

L'impôt  n'était  donc  pas  encore  une  ressource  pour  la  mo- 
narchie. Près  de  quarante  ans  s'étaient  écoulés,  depuis  que  Phi- 
lippe le  Bel  avait  entrepris  d'établir,  d'asseoir  et  de  lever  Taide, 
de  sa  propre  autorité,  en  vertu  de  son  pouvoir  royal  et  seigneu- 
rial. N'ayant  pas  réussi  à  lui  donner  la  forme  d'une  taxe  sur  la 
vente  des  marchandises,  il  avait  pu,  pendant  quelques  années, 
percevoir  successivement,  tantôt  une  contribution  directe  du 
centième  ou  du  cinquantième  de  la  valeur  des  biens,  tantôt  une 
rétribution  également  proportionnelle  aux  fortunes  et  libérant 
du  service  de  l'armée.  Avant  tout  il  se  proposait  de  créer  une 
imposition  générale,  d'y  assujettir  non  seulement  les  vassaux 
et  les  tenanciers  relevant  directement  de  la  couronne,  mais  l'u- 
niversalité des  Français,  et  d'atteindre  ainsi  ceux  qui,  suivant 
la  règle  des  fiefs  rigoureusement  appliquée,  étaient  les  contri- 
buables des  seigneurs  et  non  ceux  du  roi.  Pour  atteindre  son 
but  et  pour  déterminer  ses  feudataires  à  lui  laisser  imposer 
leurs  sujets,  il  alla  quelquefois  jusqu'à  acheter  leur  consente- 
ment par  l'abandon  d'une  partie  des  sommes  perçues.  Il  vou- 
lait faire  de  l'aide  un  véritable  tribut  public  :  la  pensée  était 
politique  autant  que  financière  et  le  but  était  légitime.  Mais 
quand  ce  système,  interrompu  par  la  paix,  fut  remis  en  vigueur 
®n  1314,  au  milieu  de  circonstances  et  dans  des  conditions  qui 
en  aggravaient  les  charges,  il  provoqua  dans  tout  le  pays  une 
crise  tellement  grave  que,  malgré  la  hauteur  de  son  caractère 
et  l'obstination  de  sa  volonté,  le  roi  fut  obligé  de  se  soumettre, 

0)  Moreau  de  Beaumont,  Mém.  sur  les  imp,,  t.  IH»  p.  210. 
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comme  Philippe  Auguste  l'avait  fait,  avant  lui,  en  abrogeant  la 
dîme  Saladine. 

Ce  pouvoir  fiscal  que  Philippe  le  Bel  n'avait  pu  fonder  et  qui 
s'était  brisé  entre  ses  mains,  aucun  de  ses  fils  rie  put  le  ressai- 
sir. Comme  saint  Louis,  après  Philippe  Auguste,  Louis  X,  Phi- 
lippe le  Long,  Charles  le  Bel,  ne  purent  que  recourir  à  la  bonne 
volonté  des  nobles  et  des  bourgeois  des  villes. 

L'aide  fut  ainsi  consentie.  Mais  on  ne  saurait  s'y  mépren- 
dre :  le  consentement  obtenu  n'en  fit  pas  un  tribut  public  et 
général,  discuté,  voté,  établi  par  les  représentants  du  pays,  — 
dans  des  conditions  d'uniformité,  d'égalité  qui  lui  donnassent 
le  caractère  d'une  contribution  exigée  de  chaque  citoyen  pour  sa 
part  dans  les  dépenses  d'intérêt  public.  L'aide  consentie  resta  un 
subside  local,  inégal,  tantôt  refusé,  tantôt  obtenu  par  grâce, 
quelquefois  de  ceux  qui  le  payaient,  plus  souvent  de  ceux  qui 
en  faisaient  porter  la  charge'  sur  les  populations  soumises  à 
leur  autorité  seigneuriale.  Ce  n'était  pas  l'impôt:  c'était  encore 
le  don  gratuit. 

LES  DÉCIMES   ECCLÉSIASTIQUES. 

Depuis  le  milieu  du  treizième  siècle,  l'usage  s'était  établi  de 
percevoir  sur  les  biens  do  l'Eglise  (1)  une  imposition  extraor- 
dinaire que  le  roi  demandait,  que  le  pape  accordait,  et  que  le 
clergé  payait.  Saint  Louis  avait  trouvé  dans  la  perception  des 
décimes  ecclésiastiques  d'importantes  ressources.  En  1274, 
Grégoire  X  avait  autorisé  Philippe  le  Hardi  à  lever  un  décime 
pendant  trois   ans  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Aragon,   et 

(1)  II  ne  faut  pas  confondre  les  biens  de  l'Eglise  qui,  seuls,  étaient  soumis  anx 
décimes  et  les  biens  des  ecclésiastiques  qui  supportaient,  en  principe,  les  mômet 
charges  que  ceux  des  laïques,  à  moins  qu'ils  n'en  fussent  exemptés  par  des  dis- 
positions spéciales.  Ainsi  les  clercs  étaient  affranchis  des  tailles  personnelles^ 
pourvu  qu'ils  vécussent  cléricalement,  c'est-à-dire,  sans  être  mariés  et  sans 
exercer  le  commerce  ou  une  profession  mécanique  ;  immunité  qui  leur  fut  cun- 
iirmée  plusieurs  fois  par  Philippe  le  Bel. Mais  ils  participaient,  comme  les  laïques, 
à  raison  de  leur  fortune  personnelle,  à  moins  d'une  exemption  particulière,  aux 
subsides  levés  pour  les  besoins  extraordinaires  de  l'Etat  et  des  communes.  (Ord. 
de  1274  et  1295,  t.  I«r^  p.  302  et  329.) 
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Martin  IV,  en  1284,  après  avoir  déposé  D.  Pèdre  et  donné  sa 
couronne  à  Charles  de  Valois,  avait  autorisé  la  levée,  pendant 
quatre  ans,  d'un  nouveau  décime  pour  faire  exécuter  par  la 
force  des  armes  la  sentence  pontificale  :  ce  décime  était  en  cours 
de  recouvrement  quand  Philippe  le  Bel  monta  sur  le  trône.  La 
guerre  s'étant  prolongée  et  le  produit  des  premiers  décimes 
étant  épuisé,  le  roi  obtint  de  Nicolas  IV  l'autorisation  d'en  lever 
encore  un,  pendant  trois  ans.  A  cette  occasion,  le  pontife  régla 
par  plusieurs  bulles  du  31  mai  1289,  tout  ce  qui  concernait  les 
décimes,  leur  assiette,  leur  répartition,  leur  perception  (1). 

Jusque-là,  et  depuis  saint  Louis,  la  levée  des  décimes  avait 
toujours  été  demandée  par  le  roi  au  pape,  qui  l'accordait  ou  qui 
du  moins  l'autorisait  (2).  Mais,  en  1294,  Philippe  le  Bel,  en 
guerre  avec  l'Angleterre  et  manquant  de  ressources,  crut  pou- 
voir s'adresser  directement  au  clergé  français.  Il  réunit  les 
prélats  et  les  ecclésiastiques  de  chaque  province  séparément, 
espérant  sans  doute  que  ses  demandes  seraient  ainsi  plus  facile- 
ment accueillies,  et,  dans  la  même  pensée,  il  eut  soin  de  choisir 
pour  ces  réunions  des  lieux  où  l'influence  royale  dominait  ex- 
clusivement (3).  Les  évêques,  les  abbés,  les  prieurs,  les  pré- 
vôts des  chapitres  furent  invités  à  comparaître  en  personne  ;  les 
ecclésiastiques  d'un  rang  moins  élevé  purent  se  faire  repré- 
senter (4).  Ces  conciles  provinciaux  consentirent  à  accorder  un 

(1)  îiot,  et  extr,  des  manuscrits  publiés  par  l'Acad,  des  inscr.  et  belles-lettres, 
U  XX.— Voir  les  détails  déjà  donnés  dans  l'étude  sur  le  Régime  financier  de  lamo- 
nenhie  féodale,  p.  404  et  406. 

(S)  Les  derniers  décimes  demandés  au  pape,  en  1291,  par  Philippe  le  Bel  qui 
Toalait  déclarer  la  guerre  au  roi  d'Aragon  et  faire  revivre  les  droits  de  son  frère, 
Charles  de  Valois  sur  ce  royaume  avaient  été  ajournés  :  Nicolas  IV,  qui  avait 
alors  fort  à  cœur  d'envoyer  des  secours  à  la  terre  sainte,  avait  prié  le  roi  de  sus- 
pendre ses  projets.  (D.  Vaissete,  liv,  XXVIII,  chap.  xxin.) 

U)  Le  clergé  entier  réuni  eût  sans  doute  fait  une  résistance  plus  sérieuse. 
Edouard  I*'  en  fit  l'épreuve  en  Angleterre  ;  les  députés  du  clergé  anglais  auxquels 
il  demanda  des  subsides  les  refusèrent,  et  pour  obtenir  de  l'argent  il  dut  em- 
ployer la  violence.  (Lingard,  Hist.  d'Anglet,,  t.  III,  p.  393.) 

^'  Vaissete,  en  mentionnant  aussi  (liv.  XXVIII,  chap.  xxxiv)  que  le  roi  chargea 
«laque  métropolitain  de  réunir  en  particulier  le  clergé  de  sa  province,  sup- 
Pow  qu'il  voulut  seulement  éviter  aux  membres  du  clergé  les  frais  d'un  long 
▼oyage. 

(M  Suivant  M.  Bontarie  (p.  281),  le  roi  craignait  avec  raison  que  si  les  gros  bé- 
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double  décime  pendant  deux  ans  (1)  ;  il  Tut  également  accordé 
par  les  monastères  exempts  de  la  juridiction  de  Tordinaire  et 
soumis  immédiatement  au  pape,  qui  furent  convoqués  en 
assemblées  particulières  (2).  Quelques  protestations  isolées  s*é- 
levèrent  seules  ;  des  ecclésiastiques  de  Reims  en  appelèrent  à 
Boniface  VIII.  Ces  subsides  n'étaient  d'ailleurs  consentis  qu'à 
la  condition  que,  pendant  la  guerre,  aucune  autre  imposition 
ne  serait  levée  ni  par  le  roi,  ni  par  les  seigneurs.  Le  clergé,  il 
faut  le  reconnaître,  était  peu  libre  de  refuser,  et  ceux  de  ses 
membres  qui  prirent  cette  résolution  s'exposèrent  à  la  saisie 
de  leur  temporel  (3).  Ce  procédé,  quelque  peu  tyrannique  qu'il 
paraisse,  n'était  pas  nouveau  :  saint  Louis  lui-même  n'avait 
pas  hésité  à  l'employer. 

Encouragé  par  cette  première  tentative,  Philippe  le  Bel  ne 
craignit  pas  de  convoquer  à  Paris,  le  27  mai  1296,  tous  les 
prélats,  et  ils  consentirent  à  imposer  encore  à  l'Eglise  deux 
décimes  payables,  l'un  à  la  prochaine  fête  de  la  Pentecôte, 
l'autre  le  29  septembre  suivant,  bien  que  la  charge  de  cette 
imposition  fût  aggravée  par  la  levée  du  subside  extraordinaire 
établi  en  1295,  et  qui  n'épargnait  pas  la  fortune  des  ecclésias- 
tiques. Mais  ils  stipulèrent  que  ces  décimes  seraient  levés  par 
le  clergé  et  sans  l'intervention  de  l'autorité  laïque,  que  la  per- 

néficiers  pouvaient  envoyer  des  procureurs  ils  ne  leur  donnassent  des  instmctioDS 
peu  favorables  à  ses  demandes,  tandis  que  se  présentant  en  personne,  ils  n'ose- 
raient refuser. 

(1)  Inventaire  de  Robert  Mignon,  Hislor,  de  France,  t.  XXI. 

(S)  Lettres  de  Tévèque  d*Autun,  vice-gérant  de  Tarchevèché  de  Lyon,  portant 
que  des  décimes  sont  accordés  au  roi  pour  deux  ans  ; 

Lettres  de  lofflcial  de  Bourges  à  tous  les  ecclésiastiques  de  la  province  pour 
payer  les  décimes  de  deux  ans  ; 

L'abbé  de  Prémontré  accorde  uu  roi  pour  deux  ans  les  décimes  de  son 
ordre  ; 

L*évéque  de  Léon  et  les  autres  évèques  de  Bretagne  accordent  an  roi  des  dé- 
cimes pour  deux  aus  (Arcb.  uat.,  J.  1033,  n»*  36,  37,  88,  39)  ; 

L*abbaye  de  Marmoutiers  accortle  au  roi  des  décimes  pour  deux  ans  (id.,  J.74C, 
n»  3); 

Décimes  accordés  par  l'abbaye  de  Cluuy.  (J.  259,  p.  3.) 

(3)  Les  abbés  de  Tordre  de  Citeaux  du  diocèse  de  Curcassonne  inToqnèreiit 
leurs  immunités  :  le  séuécbal  saisit  leurs  biens  et  ne  les  leur  ^rendit  qoe  quand 
ils  se  furent  exéeatés.  (Bib.  nat.,  Baluse,  i0312.  A.,  f»  70.) 
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« 

ception  cesserait  si  l'Eglise  avait  à  se  plaindre  du  roi,  et  enfin, 
ce  qui  est  plus  grave,  ils  réservèrent  en  termes  exprès  Tappro- 
bation  du  Saint-Siège. 

Les  évêques  du  clergé  régulier  avaient  seuls  été  appelés  à 
consentir  les  nouveaux  décimes.  L'ordre  de  Cîteaux  ne  se  con- 
tenta pas  de  refuser  de  les  payer,  il  suscita  une  protestation 
adressée  au  pape,  dans  laquelle  le  roi  était  comparé  à  Pharaon 
et  la  faiblesse  des  prélats  était  flétrie.  Boniface  VIII,  saisi  en 
même  temps  des  plaintes  du  clergé  français  et  du  clergé  an- 
glais, soumis  aux  mêmes  exigences  fiscales,  ne  conserva  pas 
le  silence  qu'il  avait  gardé  en  1294,  et,  cédant  à  l'emportement 
de  son  caractère,  il  adressa  (en  août  1296)  au  monde  catholique 
la  bulle  Clericts  laicos,  qui  excommuniait  à  la  fois  ceux  qui 
levaient  les  décimes  et  ceux  qui  les  payaient.  Ce  fut  le  premier 
incident  de  la  lutte  qui  devait  troubler,  pendant  plusieurs  an- 
nées, l'Eglise  et  l'Etat.  Mais  le  pape  n'avait  pas  alors  l'inten- 
tion de  rompre  avec  le  roi  :  il  s'empressa  (le  21  septembre  1296) 
d'expliquer  et  de  rectifier  des  termes  dont  la  vivacité  avait 
dépassé  ses  intentions.  Quelques  mois  après  (le  15  mai  1297),  il 
autorisa,  sur  là  demande  des  évêques,  la  levée  nouvelle  d'un 
double  décime  ;  il  reconnut  même  au  roi  le  droit  d'imposer 
TËglise,  avec  son  consentement  et  sans  l'autorisation  du  pape, 
en  cas  de  nécessité  absolue,  et  il  alla  jusqu'à  concéder  à  la 
couronne  la  jouissance  des  annales  pendant  la  durée  de  la 
guerre  (1). 

Philippe  le  Bel  ne  tarda  pas  à  user  du  droit  que  la  cour  de 
Rome  venait  de  lui  reconnaître.  Après  avoir  terminé  par  une 
trêve  la  campagne  heureuse  qu'il  avait  soutenue  contre  le  roi 

(1)  GoilL  de  Nangis,  t.  !•',  p.  303.—  Ou  appelait  annate^  le  droit  de  percevoir  la 
premiire  anoée  des  revenus,  des  bénéfices  vacants.  D'anciens  actes,  et  entre 
wtres une  donation  de  l'évoque  de  Paris,  en  faveur  de  labbaye  de  Saint-Victor, 
P^Qtmt  que  les  prélats  donnaient  quelquefois,  à  une  église  ou  à  une  abbaye 
noQTelIement  établie,  le  revenu,  pendant  un  an,  de  certains  bénéfices  quand  ils 
▼lendraient  à  vaquer.  An  commencement  du  quatorzième  siècle,  Jean  XXII  (élu 
l^pc  en  1316  après  Clément  V)  s'attribua  le  droit  d  annates  sur  tous  les  bénéfices 
do  monde  catholique.  Cette  prétention  devait  soulever  de  longs  débats.  (Chéruel, 
^'«'.  du  Institutioru.) 
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d'Angleterre  et  le  comte  de  Flandre  coalisés,  il  convoqua,  aux 
TiUes  de  Noël  1297,  une  assemblée  de  prélats  ;  il  lui  commu- 
niqua les  récentes  bulles  du  Saint-Siège  et  en  obtint  pour  une 
année  la  prolongation  du  décime  que  Boniface  VIII  avait  auto- 
risé. Par  réciprocité  et  pour  aider  le  pape  à  chasser  de  Sicile 
Frédéric  d'Aragon,  il  ne  s'opposa  pas  à  ce  que  le  Saint-Siège 
levât  lui-môme  un  décime  surle  clergé  français  (1).  En  1299,  de 
nouveaux  conciles  provinciaux  accordèrent  encore  un  simple 
décime  biennal  (2). 

Depuis  1289,  en  dix  nos,  le  clergé  avait  supporté  14  décimes. 
Pour  payer  en  argent  comptant  ces  subsides,  qui  réunis  repré- 
sentaient près  d'une  fois  et  demie  le  moulant  total  annuel  dt 
ses  revenus,  il  avait  été  souvent  obligé  d'emprunter  à  des  condi- 
tions onéreuses.  L'Eglise  était  donc  obérée  ;  les  plus  riches 
abbayes  étaient  épuisées.  Ti-ois  ans  s'écoulèrent  sans  qu'il  fùî. 
possible  de  lui  imposer  de  nouveaux  sacrifices. 

D'ailleurs,  la  levée  des  décimes  se  compliqua  bientôt  pa* 
suite  du  nouveau  conflit  que  fit  éclater  l'envoi  comme  légat  ds 
l'évèque  de  Pamiers.  On  sait  comment  Bernard  Saisset,  ayant 
été  déféré  à  une  assemblée  de  prélats  et  de  barons,  réunie  à' 
Senlis,  elles  pièces  de  Tenquète  à  laquelle  il  fut  procédé  contre 
lui  ayant  été  communiquées  au  Saint-Siège,  Boniface  Vllï,  aa 
lieu  de  le  renvoyer,  suivant  l'usage,  devant  un  concile  provin- 
cial, préféra  évoquer  l'alTaire  à  Rome  et  convoquer  les  prélatfl' 
français,  qu'il  chargea  non  seulement  de  juger  l'accusé,  mai» 
ftaviser  «  la  réforme  du  royaume,  II  ne  se  borna  pas  à  cette 
mesure  déjà  si  grave.  Il  suspendit  les  privilèges  accordés  par- 
ses  prédécesseurs  et  par  lui-même  à  la  couronne  et  notamment 
le  droit  de  lever  les  décimes,  et  it  éleva  la  prétention  de  placer, 
dans  le  gouvernement  des  peuples,  la  puissance  spirituelle  du 
pontife  au-dessus  du  pouvoir  temporel  du  prince.  Philippe  le 
Bel  s'empressa  d'opposer  à  ces  imprudentes  déclarations  la 
manifestation  qu'il  sut  habilement  provoquer,  dans  la  première 

(1)  Ruill.  iti!  Nangis,  1. 1".  i<.  303. 
(9)  lavent,  de  Robert  Mignou. 
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assemblée  des  états  généraux,  le  13  avril  1301  ;  le  pape  répon- 
dit par  une  sentence  d'excommunication. 

Dans  la  situation  que  ces  événements  faisaient  au  roi,  vis- 
à-vis  du  clergé  français,  il  était  plus  difficile  de  réclamer  son 
concours  fiscal.  Cependant,  après  le  désastre  de  Courtrai 
(14  juillet  1302),  Philippe  le  Bel  ne  voulut  pas  laisser  l'Eglise 
en  dehors  de  l'appel  général  qu'il  faisait  à  la  nation  ;  il  manda 
quelques  prélats  à  Paris  et  il  écrivit  aux  autres  pour  les  inviter 
à  lever  immédiatement  un  décime  dans  leurs  diocèses  (1). 

Vers  la  fin  de  1303,  après  les  scènes  violentes  d'Anagni  et  la 
mort  de  Boniface  VIII,  le  roi,  ayant  ordonné  à  Château-Thierry 
(3  octobre  1303)  des  levées  d'hommes  et  d'argent,  prit  le  parti 
de  convoquer  aussi  des  conciles  provinciaux  (2).  Ceux  de  Sens 
eide  Reims  consentirent  un  double  décime  payable  par  les  pré- 
lats et  par  les  ecclésiastiques  exempts;  un  simple  décime  seule- 
ment fut  levé  sur  les  églises  non  exemptes,  et  encore,  il  ne  put 
être  perçu  que  dans  les  diocèses  de  Reims,  Châlons,  Laon,  Sois- 
sons,  Noyon,  Senlis  et  Beauvais.  Les  conciles  de  Bourges  et  de 
Béziers  (3)  suivirent  l'exemple  de  celui  de  Reims.  Mais  dans  la 
province  de  Tours  il  fallut  employer  la  contrainte  ;  le  concile 
ayant  allégué  qu'il  avait  besoin  de  l'autorisation  du  pape,  les 
commissaires  royaux  firent  saisir  le  temporel  des  ecclésiastiques. 
En  échange  des  subsides  qu'il  recevait,  le  roi  ne  manquait  pas 
de  renouveler  et  de  confirmer  les  privilèges  des  églises  (4);  il 

(i)  M  août  1302.  —  Lettres  du  roi  au  clergé  de  Bourges,  pour  lui  annoncer  ses 
ï^ere  dans  la  guerre  de  Flandre  et  lui  demander  des  subsides.  (Arch.  nat.,  JJ.  36, 

AttII  1308.  —  Lettres  à  l'évoque  d'Amiens,  ordonnant  la  levée  d'un  décime  dans 

*on  diocèse  comme  il  se  levait  dans  les  autres Au  moyen  de  ce  décime  le  roi 

remit  aux  ecclésiastiques  le  droit  d'amortissement  de  leurs  acquisitions.  (Rec.  des 

P)  Inventaire  de  Robert  Mignon,  Hist.  de  France,  t.XXÎ. 
A^és  le  9  septembre  1303,  le  roi  avait  demandé  aux  évoques  la  levée  d'un  décime, 
(wh,  nat.,  JJ.  36,  fo  42,  no  110.) 
WD.  Vaissete,  t.  IV,  p.  124. 

yM  et  3  mai  1304.  —  Lettres  on  faveur  de  l'archevêque  de  Reims  et  de  ses 

°*^^^  à  l'occasion  d'un  don  gratuit.  (Ord.,  t.  I«',  p.  406,  et  t.  XIIÎ,  p.  357.^ 

d'A    ^'*^'^*3®*' ""^^cttres  accordant  des  privilèges  et  des  immunités  à  l'évoque 

^^^  et  à  son  clergé  en  raison  des  secours  fournis  au  roi  pour  la  guerre  de 
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promit  môme  le  rétablissement  de  la  bonne  monnaie  dans  de» 
lettres  adressées  à  l'archevêque  de  Narbonne(i). 

Mais  le  nouveau  pape  Benoît  XI  s'empressa  d'abroger  paruno 
bulle  solennelle  la  sentence  d'excommunication,  et  bientôt 
il  accorda,  pour  les  dépenses  de  la  guorro  do  Flandre  et 
aussi  pour  le  rétablissement  de  la  forte  monnaie,  un  décime 
pendant  deux  ans  et  les  annates  pendant  trois  ans  (2).  Après 
son  court  pontificat,  cette  concession  fut  confirmée  par  son  suc- 
cesseur. Clément  V,  qui  lui-même  accorda  un  nouveau  décime, 
en  1306,  bien  qu'alors  la  paix  eût  été  rétablie.  Enfin  au  concile 
de  Vienne,  en  1312,  les  prélats  français  ayant  offert  un  décime 
au  pape,  celui-ci  en  fit  don  au  roi  (3), 

Les  trois  fils  do  Philippe  le  Bel  n'imposèrent  pas  à  l'Eglise 
des  charges  aussi  lourdes;  cependant  les  décimes  du  clergé 
commencèrent  à  prendre  place  parmi  les  ressources  nécessaire» 
et  permanentes  du  Trésor.  Louis  X  se  fil  accorder  un  décime 
pour  sa  malheureuse  expédition  de  Flandre  (4).  Kn  1316,  une 
bulle  du  nouveau  pape,  Jean  XXII,  dispensa  le  roi  de  l'obliga- 
tion d'employer  à  une  expédition  en  terre  sainte  des  décimes 
qui  avaient  été  autorisés  avec  celte  destination  sous  les  règnes 
précédents,  et  qui  avaient  pourvu  aux  dépenses  de  l'Etat  (5). 
En  1318, 1322, 1324,  des  décimes  biennaux  furent  concédés  (6); 


Flnndre.  {Ord..  t.  XV,  p.  iïi.)  —  PriviWge»  au  clergù  de  Lyon,  t  XII,  p.  ISB.  — 
Privilèges  tax  ûvCqiiPs  de  Salnt-Mdo,  de  Mende  el  de  Chtions,  t.  I",  p.  *t!,  L  VJ 
p.  63t,  t.  XttI,  p.  tii. 

(1]  8  août  13a(.  —  Bill,  nat.,  Bnlii»,  DAciinee,  n'  U. 

(i)  Bulle  (lu  1  nvril  131*,  Uupiiy,  p  807.—  Le  Contin.de  Nangis.  1. 1",  p.  »l.— 
On  trguvc  aux  regislres  du  Trésor  des  churleE  la  prouve  <|iie  le  roi  leva  des  H- 
cioies  et  perftit  les  auDAtei  eu  1307  et  1308.  (Arch.  nnt.,  JJ.  4t,  t<"  67. 10,  71.) 

[3]  Le  Conlin.  de  Nangis,  t.  1",  p.  391. 

Le  concile  établit  sii  nutret  df  ciinee,  ea  vue  d'im  projet  de  r^roirade;  mai«c 
projet  Tut  abandoun^. 

(i)  Ord.  du  3  aoûtl31S,  qui  autorise  le  collecteur  des  décimes  lur  le  clergi 
dans  le  diocèse  de  ReiinBà  nomiiieret  convoquer  des  Bergents,  1.  I",  p.  601. 

D.  Valfscte.  Ut.  XXIX,  chap.  xi.vii. 

(s;  Arch.  nat,  J.7le,  n"  i  et  5i.— Pliilippn  le  Long  et  Charlei  IVdcniBDdèrent 
eucore  desdécimeg  pour  une  croii^ade  luiais  il  ne  fut  pas  douué  suite  k  ce  projet. 
(Michand,  Hiil.  de*  eni^aiiei,  t.  V,  p.  Si.) 

16)  Arch.  nat.,  1,  716,  d°  6;  J.  717,  n°*  7  et  eaiv. 
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en  1326,  Charles  IV  obtint  encore  deux  décimes,  mais  en  per- 
mettant au  pape  d'en  percevoir  un  troisième  pour  le  Saint-Siège. 

Oq  a  fait  connaître  dans  une  étude  précédente  sur  quels  biens 
et  comment  se  percevaient  les  décimes  ;  il  serait  surabondant 
d'y  revenir.  L'excommunication  était  la  sanction  du  recouvre- 
ment, et  si  les  excommuniés  persistaient  à  refuser  de  payer  ils 
étaient  livrés  au  bras  séculier.  Souvent,  sans  attendre  la  dénon- 
ciation de  l'Eglise,  les  agents  royaux  faisaient  saisir  le  temporel 
des  débiteurs  en  retard  ;  le  roi  fut  obligé  de  modérer  leur  zèle 
et  d'en  punir  plusieurs.  Il  ordonna  aussi  de  ne  pas  saisir  tous 
les  bénéfices  des  récalcitrants  et  de  se  borner  à  un  seul  manoir, 
sauf  à  étendre  ensuite  et  successivement  la  saisie  (1). 

Des  documents  officiels  contemporains  permettent  de  donner 
une  évaluation  à  peu  près  certaine  du  produit  du  décime  ecclé- 
siastique sous  Philippe  le  Bel.  En  le  portant  en  moyenne  à 
260000  livres  on  est  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vé- 
rité. Le  revenu  de  l'Eglise  était  donc  d'au  moins  2600000  livres. 

Pendant  que  les  papes  contestaient  au  roi  le  droit  d'imposer 
les  biens  de  l'Eglise  sans  leur  autorisation,  la  couronne,  de  son 
côté,  n'admettait  pas  que  le  Saint-Siège  fît  contribuer  les  reve- 
nus ecclésiastiques  français  à  ses  propres  dépenses.  Saint  Louis 
avait  voulu  s'y  opposer  par  l'article  5  de  son  édit  de  mars 
1269  (2),  si  connu  sous  le  nom  de  Pragmatique  sanctioti,  et  Phi- 
lippe le  Bel,  suivant  l'exemple  de  son  aïeul,  interdit  au  clergé 
de  payer  les  impositions  levées  par  les  nonces  pour  la  Cour  de 
Rome  (3).  De  nombreuses  ordonnances,  déjà  mentionnées  (4), 
défendirent  de  porter  en  Italie  le  numéraire  provenant  de  ces 

'^)Bittorien$  ite  France,  t.  XXI,  p.  541  et  suiv.  —  Boutaric,  la  France  sous  Phi- 
^^Ppf  le  Bel,  p.  294.  En  étudiant  attentivement  les  comptes  des  décimes,  M.  Bon- 
^^  a  été  conduit  à  des  observations  intéressantes  sur  la  richesse  relative  du 
^(^édans  les  différentes  provinces.  Les  églises  du  Nord  étaient  beaucoup  plus 
nches  que  celles  du  Midi  :  le  clergé  de  la  province  de  Reims  avait  un  revenu  de 
i^  de  1  million  de  livres,  tandis  que  les  églises  de  la  province  de  Narbonne 
"'avaient  pas  300  000  livres. 

éJ^^  ^^*  ^^^  <>'"^'*  *•  I"»  P»  î^7.—  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  monarchie 
r^odaie,  p.  408. 

1^)  Mandement  du  3  août  1292.  {Ord.,  t.  XI,  p.  372.) 
t*i  V.  ci-dessus,  chap.  n,  sect.  6,  p.  123. 
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subsides.  Cependant  des  pxceptions  furent  quelquefois  autori- 
sées ;  on  a  vu  Philippe  le  Bel  laisser  Bonifacc  VIII  percevoir  un 
décime  pour  subvenir  aux  frais  d'une  guerre  contre  la  Sicile,  et 
Jean  XXII  put  aussi  en  obtenir  deux  pour  les  dépenses  d'une 
expédition  contre  Louis  de  Bavière.  Mais,  en  1326,  Charles  IV, 
informé  que  le  pape  demandait  des  subsides  aux  prélats,  aux 
chapitres,  aux  prieurs,  etc.,  manda  aux  sénéchaux  et  aux  baillis 
que  les  ressources  du  clergé  français  devaient  être  réservées 
aux  besoins  de  la  France  ;  qu'U  avait  demandé  à  la  Cour  de 
Rome  de  faire  connaître  ses  intentions  ;  qu'en  attendant,  ils  de- 
vaient interdire  toutes  perceptions  et  faire  restituer  celles  qui 
auraient  été  déjà  faites  (1).  Le  Saint-Siège,  ainsi  interpellé,  s'en- 
tendit avec  le  roi,  non,  il  est  vrai,  pour  épargner  l'Eglise,  mais 
pour  lui  faire  payer  trois  décimes,  dont  l'un  serait  attribué  à  la 
Cour  de  Rome  et  les  deux  autres  à  la  (Jour  de  France  ;  ce  qui  fit 
dire  h  un  chroniqueur  contemporain  :  "  Pendant  que  l'un  tond 
la  malheureuse  Eglise,  l'autre  l'écorche  (2).  » 

CONTRIBUTIONS   DE   GUERRE,   EMPRUNTS   VOLONTAIREa 
ET   FORCÉS. 

Des  contributions  de  guerre  obtenues  après  la  victoire  eldes 
emprunts  ^-inrent  ajouter  leurs  produits  aux  ressources  extraor- 
dinaires de  l'aide  féodale  et  des  décimes  ecclésiastiques. 

M.  Boutaric  évalue  à  598519  livres  les  sommes  que  les  Fla- 
mands furent  obligés  de  payer,  do  1^96  à  1317  (3).  Cette  indem- 
nité de  guerre  n'était  qu'un  fait  accidentel  qui  n'était  pas  de  na- 
ture à  exercer  une  action  durable  sur  la  situation  financière  ;  U 
en  fut  autrement  des  emprunts  que  le  Trésor,  dans  sa  détresse, 
fut  entraîné  à  contracter,  entrant  ainsi  dans  une  voie  nouvells 
qui  s'ouvrait  à  lui  pour  ne  plus  se  fermer, 

Philippe  le  Bel  emprunta  des  sommes  importantes  auxita- 

(1)  Mandement  ilii  11  octobre.  lOril.,  t.  I",  p.  798.)  —  0.  YniiMte.  liv.   XtX, 

(Il  U  Contin.  de  Nangi»,  \.  II,  p.  77. 
{3)  Ut  FraïKt  mu»  Philippe  It  Bel,  (i.  805 
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liens  Mouche  et  Biche,  qui  trouvèrent  dans  ces  opérations  la 
source  du  crédit  et  du  pouvoir  dont  ils  jouirent  à  la  Cour,  au 
commencement  du  règne  (1).  Mais  il  s'adressa  aussi  directe- 
ment à  ses  sujets  ;  en  1302  (2),  il  envoya  dans  les  provinces  des 
commissaires  chargés  de  négocier  des  emprunts  dont  on  ne 
connaîtpas  bien  les  conditions,  ces  négociations  paraissent  avoir 
eu  peu  de  succès,  bien  qu'on  ne  craignît  pas  d'avoir  recours 
tantôt  à  des  prières,  tantôt  à  des  menaces  peu  compatibles,  les 
unes  et  les  autres,  avec  la  dignité  royale  (3). 

Le  roi  recourut  aussi  à  de  véritables  emprunts  forcés.  On  a 
déjà  mentionné  celui  de  630000  livres  qu'il  fît,  en  1293,  sur  les 
riches  bourgeois  des  bonnes  villes.  Dans  le  bailliage  de  Troyes, 
à  une  époque  qui  reste  incertaine,  des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté furent  chargés  d'estimer,  sous  serment,  la  fortune  de 

(1)  On  lit  dans  le  mémoire  anonyme  de  1297  sur  la  guerre  et  les  ressources 
financières  qui  pourvurent  à  ses  dépenses  que  «  MM.  Mouche  et  Biche  prêtèrent 
de  leurs  deniers,  et  qu'ils  empruntèrent  sur  eux,  aux  foires  de  Champagne  et  à 
Pvis,  si,  comme  il  appert  par  les  écrits,  200  000  livres.  »  {Not,  et  exir,  des  manusc, 
pftUiit  par  VAcad.  des  inscr.  et  belles-lettres,  t.  XX.) 

(i)  Lett.  pat.  de  juillet  1502,  portant  demandes  d'emprunts  pour  la  guerre  de 
Flandre. 

U  première  de  ces  lettres,  adressée  à  Gaufridus  Coquatrix,  trésorier  du  roi 
entoyé  à  Toulouse,  constate  qu'il  a  fait  des  emprunts  pour  la  guerre  de  Flandre, 
en  ion  nom  comme  au  nom  du  roi,  à  des  personnes  de  tout  état  et  de  toute  con« 
ditioa.  Le  roi  s'engage  à  rembourser  ces  cmpmnts,  à  quelque  somme  qu'ils  s'é- 
lisent, st  sans  qu'ils  soient  autrement  établis  :  il  y  engage  toute  sa  recette  de 
ToQloa8e,qui  sera  intégralement  affectée  à  ces  remboursements,  à  moins  qu'ils  ne 
loient  autrement  effectués.  Coquatrix  et  ses  héritiers  ne  pourront  être  poursuivis 
pv  les  emprunteurs  et,  sans  son  consentement,  le  roi  ne  pourra  affecter  la  recette 
de  Toulouse  à  aucune  autre  dette. 

Par  d'antres  lettres  le  roi  envoie  Guill.  de  tiangcst  et  Reginald,  dit  Barbou, 
dans  les  baillies  du  Vermandois  et  d'Amiens,  et  il  les  charge  de  faire  des  em« 
pranlsen  son  nom  et  d'en  déterminer  les  conditions;  il  s'engage  à  les  rembourser 
«nx  termes  convenus.  {Not.  etextr,  des  manusc,  publiés  par  l'Acad.  des  inscr,  et 
^U^'Uttres,  t.  XX,  p.  67.) 

(S)  Dans  une  lettre  du  1*'  septembre  1302  relative  à  un  emprunt  de  300  livres,  le 

foi  commence  par  exposer  la  triste  situation  du  Trésor  et  les  immenses  dépenses 

"*  '» guerre  :  il  parle  de  son  dévouement  au  pays  et  sollicite  la  confiance  par  de 

«onces  paroles.  Puis,  employant  la  menace,  il  ajoute  qu'il  sait  que  Jean  Crois- 

f*P*  IH>8sède  les  300  livres  qu'il  demande,  ou  peut  facilement  se  les  procurer,  et  il 

I  notifie  qu'il  ne  tiendra  pour  féal  et  ami  celui  qui  lui  faudra  en  un  si  grand  be- 

f  '11^^^*'  ^l  ^xtr,  des  manuscrits  publiés  par  fAcad,  des  inscr.  et  belles-lettres, 

*•  ^'  p.  58.) 
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leurs  concitoyens  et  de  fixer  la  somme  que  chacun  pouvait  et 
devait  prêter  (1). 

Les  officiers  royaux  faisaient  eux-mêmes  directement  des 
emprunts  quand  ils  manquaient  de  fonds  pour  les  besoins  du 
service  qu'ils  dirigeaient  et  qu'il  fallait  pourvoir  à  une  dépense 
urgente.  En  1296,  le  châtelain  de  Montréal  emprunta,  au  nom  et 
par  ordre  du  roi,  au  consul  de  Narbonne,  avec  hypothèque  sur 
le  salin  de  Carcassonne,  pour  payer  la  solde  des  troupes  en- 
voyées contre  les  Anglais  en  Guyenne  (2).  On  trouve  aussi  des 
remboursements  d'emprunts  faits  à  des  particuliers  en  Nor- 
mandie, en  1287,  et  dans  la  sénéchaussée  de  Saintonge  en 
1299  (3). 

Quand  Louis  X,  après  avoir  déclaré  (en  mai  1315)  que  la 
subvention  pour  la  guerre  de  Flandre,  déjà  abandonnée  par 
son  père,  était  abolie,  comme  stibreptice  et  illicite^  dut  recom- 
mencer la  guerre,  il  fut  bien  obligé  de  chercher  dans  des  em- 
prunts les  ressources  qui  lui  étaient  nécessaires.  Il  affecta  les 
recettes  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  au  remboursement 
des  prêts  consentis  et  dispensa  ceux  qui  les  faisaient  de  l'est  et 
de  la  chevauchée.  Mais  les  principes  du  droit,  comme  les  con- 
ditions du  crédit  public,  étaient  alors  peu  respectés  :  quand  les 
prêteurs  volontaires  faisaient  défaut,  le  roi  en  désignait  et  les 
taxait  d'office  (4). 

L'emprunt  devint  ainsi  pour  le  trésor  royal  une  ressource, 
extraordinaire  si  l'on  veut,  mais  à  laquelle  il  ne  lui  fut  plus 
possible  de  renoncer,  que  l'état  du  crédit  maintint  longtemps 
dans  des  limites  assez  restreintes,  qui  s'accrut  ensuite  trop 
facilement  et  dont  les  temps  modernes  devaient  révéler  la  puis- 
sance et  les  périls. 

(1;  Uouloaii  original,  suppléuitiut  du  Trésor  des  chartes,  J.  70. 

(2)  I).  Vai8î?cte,liv.  XXVIII,  chnp.  xxvi. 

(3j  Boutaric,  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  298. 

(4)  Ord.  du  4  juin  1313  et  uotfi  do  Lanrière.  {Ord.,  t.  I",  p.  381.)  —  D.  Vai#- 
seto,  liv.  XXIX,  chap.  xliv.  —  Moreau  de  Beaumont,  Mém.  sur  let  dt*oits  et  im- 
positiotis,  t.  III,  p.  229.  —  Dareste,  Ilist.  de  l'admin.,  t.  II,  p.  C25. 


CHAPITRE  IV. 

LES  MONNAIES  ET  LE  RÉGIME  MONÉTAIRE. 

MONNAIES  ROYALES. 

De  toutes  les  mesures  fiscales  auxquelles  eut  recours  Philippe 

le  Bel,  il  n'en  fut  pas  de  plus  condamnables  en  elles-mêmes  et 

de  plus  désastreuses  dans  leurs  effets  que  ses  opérations  sur 

les  monnaies  :  elles  lui  ont  valu  le  surnom  de  faux  monnayetn\ 

que  lui  ont  donné  les  chroniqueurs  contemporains,  que  les  vers 

impérissables  du  Dante  (1)  ont  pour  toujours  attaché  à  sa  mémoire 

et  que,  depuis,  la  plupart  des  historiens  et  des  publicistes  ont 

maintenu  et  confirmé.  Cependant,  récemment,  l'un  de  nos  plus 

avants  numismates  (2),  après  avoir  patiemment  recherché  et 
recueilli  tous  les  documents  monétaires  du  temps,  a  cru  pouvoir 
en  conclure  que  Philippe  le  Bel  est  loin  d'avoir  mérité  le  titre 
ignominieux  de  faux  mo/mflyewr.  L'examen  scrupuleux  et  attentif 
des  faits,  étudiés  à  la  fois  au  point  de  vue  spécial  des  monnaies 
et  au  point  de  vue  général  des  finances  et  de  l'économie  pu- 
blique, montrera  que  c'est  là  une  contradiction  plus  appa- 
rente que  réelle  et  qui  repose  sur  une  confusion,  sur  un  malen- 
tendu. 

Mais  avant  d'aborder  ces  faits,  il  est  nécessaire  de  rappeler 
sommairement  les  principes  qui  réglaient  alors  la  fabrication, 
l'émission  et  le  cours  des  monnaies. 

Le  système  monétaire,  au  moyen  âge,  et  sous  l'ancienne  mo- 
narchie jusqu'en  1789,  comprenait,  outre  des  pièces  réelles  d'or, 
d'argent  et  de  billon,  une  monnaie  fictive  ou  monnaie  de  compte, 
qui  servait  à  exprimer  la  valeur  des  espèces  monnayées,  et  à 
^*^gler  tous  les  actes  de  la  vie  usuelle,  les  achats  et  les  ventes, 
ies  obligations  au  comptant  et  à  terme,  les  emprunts  et  les 

L   ^  i^flrarfi's  chap.  xix. 

»-)  I>e  Saulcy,  BibL  de  l'École  des  chartes,  1876,  p.  145. 
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remboursements,  aussi  bien  que  les  contrats  de  rente  ;  en  un 
mot,  tous  les  marchés  et  toutes  les  transactions. 

Ainsi  le  régime  si  fortement  et  si  sagement  établi  par  saint 
Louis  comptait,  pour  ne  citer  que  les  espèces  principales  : 

Des  agnels  d'or,  au  titre  de  24  k.  (c'est-à-dire  d'or  fin),  tail- 
lés à  raison  de  59  1/6  dans  un  marc  de  métal  (du  poids  de 
4608  grains,  ou  244gr.753  de  notre  système  métrique),  pesant 
4gr.d36  et  ayant  une  valeur  intrinsèque  de  14  fr.  24  (1)  ; 

Des  ffros  tournois  d'argent,  au  titre  de  12  d.  de  loy,  argent  le 
roi  (c'est-à-dire  à  23/24  de  fin),  de  58  au  marc,  pesant  4  gr.  219 
et  valan  t  intrinsèquement  0  fr.  89  c; 

Des  petits  tournois  ou  tournois  simples^  au  titre  de  3  deniers 

18  grains  (-n^l  de  fin,  de  220  au  marc,  pesant  1  gr.H2  et  va- 
lant 0  fr.  07  c.  40  ; 

Des  petits  parisis  ou  parisis  simples^  au  titre  de  4  deniers 

18  grains  (  -^  )  de  fin,  de  221  au  marc  et  valant  0  fr.08  c.  84. 

Il  y  avait,  en  outre,  une  monnaie  de  compte  divisée  en  livres, 
sous  et  deniers  (la  livre  valant  20  sous  et  le  sou  12  deniers), 
et  c'était  en  livres,  sous  et  deniers  qu'était  exprimée  la  valeur 
des  espèces  monnayées  : 

L'agnel  avait  cours  pour  12  s.  6  d.  t. 

Le  gros  tournois,  pour  1  sou. 

Le  petit  tournois,  pour  1  denier. 

Le  petit  parisis,  pour  \  d.  1/4. 

(La  monnaie  parisis  valait  un  quart  de  plus  que  la  monnaie 
tournois.) 

La  monnaie  n'avait  donc  alors  ni  titre  ni  poids  légal  ;  la  fixité, 
qui  est  son  caractère  essentiel,  puisqu'elle  sert  de  commune 

(1)  La  valeur  intrinsèque  d'une  pièce  de  monnaie  consiste  dans  la  quantité  d*or 
fin  ou  d'argent  fin  qu'elle  contient.  Au  lieu  d'indiquer  cette  quantité  en  grammes 
et  décigrammes,  il  paraît  préférable  de  l'exprimer  en  francs  et  en  centimes.  La 
valeur  intrinsèque  des  monnaies  ainsi  exprimée  sera  plus  facile  à  saisir  et  surtout 
à  comparer.  D'ailleurs  on  pourra,  au  moyen  d'un  calcul  simple,  conTerlir  une 
somme,  donnée  eu  francs,  en  un  poids  correspondant  d'or  et  d'argent  :  le  fraoc 
étant  5  grammes  d'argent  à  9/10  de  fin  ou  4  grammes  5  d'argent  fin,  elle  régime 
monétaire  actuel  ayant  pour  base  le  rapport  légal  de  15,50  entre  l'or  et  l'argent. 
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mesure,  devait  résulter  non  de  ce  que  les  espèces  monnayées 
auraient  toujours  le  Qiême  poids  et  le  même  titre,  mais  de  ce 
l  que  le  rapport  entre  ce  poids  et  ce  titre,  d'une  part,  et  leur  va- 
l  leur  légale,  d'autre  part,  ne  serait  pas  modifié.  Le  gros  tournois 
à  12  deniers  de  loy  et  pesant  4gr.219,  avait  cours  pour  1  sou. 
Si  l'on  avait  Frappé  un  gros  tournois  ne  pesant  que  2  gr.i09,  ou 
n'ayant  que  G  d.  de  loy,  ou  affaibli  tout  k  la  fois  de  titre  et  de 
poids  dans  la  proportion  d'un  quart,  ce  qui  aurait  diminué  de 
moitié  la  valeur  de  la  pièce,  et  si  on  lui  avait  donné  cours  pour 
C  deniers  seulement  au  lieu  de  1  sou,  le  régime  monétaire  n'eût 
point  été  altéré  ;  car  la  livre,  le  sou,  le  denier,  qui  servaient  à 
exprimer  tous  les  prix,  auraient  continué  à  représenter  la  même 
quantité  d'argent  fin.  Au  contraire,  en  conser\'ant  au  gros  tour- 
nois le  même  litre  et  le  môme  poids,  mais  en  lui  donnant  cours 
pour!  s.  3  d.,  ou  plus,  au  lieu  de  1  sou,  on  changeait  entière- 
meutle  régime  et  la  valeur  de  la  monnaie. 

Si,  à  côté  des  espèces,  à  titre  élevé,  telles  que  le  gros  tour- 
uois,  il  y  avait  des  espèces,  à  bas  titre,  appelées  billon,  comme 
le  petit  tournois  et  le  petit  parïsis,  ce  billon  n'était  pas  une  mon- 

Inaie  d'appoint.  Le  caractère  distinctif  d'une  monnaie  d'appoint, 
c'est  qu'elle  ne  peut  être  donnée  en  payement  que  pour  une 
somme  limitée,  ce  qui  permet  de  lui  attribuer  une  valeur  légale 
supérieure  à  sa  valeur  intrinsèque.  Aucune  disposition  de  cette 
nature  n'existait  dans  la  législation  monétaire  de  saint  Louis, 
si  la  monnaie  de  billon  conservait  toute  la  puissance  libératoire 
des  monnaies  d'or  et  d'argent  :  dès  lors  sa  valeur  intrinsèque 
'levait  rester  sensiblement  égale  â  sa  valeur  légale. 
Le  système  monétaire  reposait  donc  sur  le  rapport  établi 
*ntre  le  poids  et  le  titre  des  espèces  monnayées  et  leur  valeur 
exprimée  en  livres,  'sous  et  deniers.  Or,  rien,  ni  dans  la  déno- 
ïoinaliûn,  ni  dans  l'empreinte  des  pièces,  des  agnels,  des  gros 
tournois,  ou  du  billon,  ne  constatait  celte  valeur,  et  pour  la 
changer  il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  une  opéra- 
tJOn  matérielle.  Aujourd'hui,  on  ne  pourrait  modifier  la  valeur 
^^  Jranc  sans  être  obligé  de  refondre  toutes  les  monnaies  exia- 
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tantes,  ou  sans  les  faire  circuler  pour  une  somme  différente  de 
celle  qui  est  inscrite  sur  Tune  ou  l'autre  de  leurs  faces.  On  pou- 
vait alors  élever  ou  abaisser  le  cours  des  espèces  monnayées, 
sans  leur  faire  subir  aucune  transformation  réelle,  sans  modi- 
fier leur  titre  ou  leur  poids  ;  il  suffisait  de  changer  la  somme 
exprimée  en  livres,  sous  et  deniers,  pour  laquelle  elles  devaient 
être  reçues,  c'est-à-dire  le  rapport  légal  établi  par  l'autorité 
blique  entre  leur  valeur  de  circulation  et  la  monnaie  de  compte. 

Enfin,  en  se  servant  de  la  môme  monnaie  de  compte  pour 
exprimer,  en  livres,  sous  et  deniers,  la  somme  pour  laquelle 
circulaient  les  espèces  soit  d'or,  soit  d'argent,  on  avait  par  cela 
même  établi  un  rapport  légal  de  valeur  entre  les  deux  métaux, 
comme  on  Ta  fait  de  nos  jours  quand  la  loi  a  décidé  que  le  franc 
serait  à  la  fois  un  poids  déterminé  d'or  et  un  poids  déterminé 
d'argent.  Cinquante-huit  gros  tournois  d'argent  taillés  dans  un 
marc  de  métal  à  23/24  de  fin  avaientcours  chacun  pour  1  sou,  et 
50  agnels  d'or  et  1/6  taillés  dans  un  marc  d'or  fin  avaient  cours 
chacun  pour  12  s.  6  d.  :  il  est  facile  d'en  déduire  par  le  calcul 
que  la  livre  (ou  20  s.)  représentait  à  la  fois  80  gr.  881  d'argent 
fin  et  6  gr.  618  d'or  fin,  ce  qui  suppose  entre  les  deux  métaux  le 
rapport  de  12,22. 

-  Si  l'on  ajoute  que  le  pouvoir  royal  avait  le  monopole  non  seu- 
lement, comme  aujourd'hui,  de  la  fabrication  matérielle  de  la 
monnaie,  mais  aussi  de  l'opération  vraiment  commerciale  qui 
consiste  à  convertir  des  matières  d'or  et  d'argent  en  monnaies 
ou  à  transformer  celles-ci  en  lingots,  on  aura  donné  une  idée 
complète,  précise  et  exacte,  du  système  monétaire  de  la  monar- 
chie féodale  à  la  fin  du  treizième  siècle. 

Dès  la  première  année  de  son  règne,  Philippe  le  Bel  parait 
avoir  eu  la  pensée  d'altérer  la  monnaie  de  saint  Louis.  Une  or- 
donnance du  1"  juin  1286,  dont  le  texte  serait  perdu  et  qu'on 
ne  connaît  que  par  la  mention  qu'en  fait  un  manuscrit  du  sei- 
zième siècle,  aurait  prescrit  la  fabrication  d'une  monnaie  très 
affaiblie  (1).  Mais  ces  indications  n'ont  rien  de  certain  et  tout 

(1)  De  Saulcy,  p.  148.  —  Cette  ordonnaDce  est  mentionnée  dans  un  manuscrit 
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porte  à  croire  qu'il  ne  fui  apporté  aucun  changement  au  régime 
des  monnaies  avant  1295.  Par  des  lettres  adressées  aux  baillis 
et  aux  sénéchaux,  en  août  1289  (1),  le  roi  se  borne  à  prescrire 
l'observation  des  anciens  édits  sur  les  monnaies,  et  les  ordres 
qu'il  donne  pour  que  les  anciennes  pièces  effacées  ou  usées  con- 
tinuent à  être  reçues  dans  les  payements,  «  pour  tant  qu'on  ait 
connaissance,  devers  croix  ou  devers  pile,  qu'elles  sont  parisis 
ou  tournois,  »  ne  permettent  pas  de  supposer  qu'il  eût  encore 
fait  frapper  des  espèces  nouvelles.  Un  passage  du  mémoire 
anonyme  adressé  au  roi  en  1297,  sur  les  ressources  financières 
qu'avait  exigées  la  guerre  contre  l'Angleterre,  contient  un  ren- 
seignement plus  précis.  On  lit  dans  ce  document  (2),  qui  a  un  ca- 
ractère officiel  :  c<  Thomas  Brichart,  maître  de  la  monnaie,  et  plu- 
sieurs autres  du  conseil  ayant  conseillé  pour  se  procurer  des 
ressources  de  faire  de  la  faible  monnnaie,  et  M*'  Mouche  ainsi 
que  plusieurs  autres  ayant  repoussé  l'altération  des  monnaies, 
on  leva  en  1294  un  prêt  de  630000  livres  sur  les  riches  bour- 
geois des  bonnes  villes  et  des  baillies...  Ce  qui  n  empêcha  pas  la 
fnormaiecTêtre  altérée  un  peu  plus  tard,  en  1295.  »  Ainsi  le  projet 
d'affaiblir  la  monnaie  fut  présenté  vers  1293  (3)  par  le  maître 

<iQ  seizième  tiède  (ancien  fonds  Baluzc,  Bibl.  nat.,  coté  5524)  et  dont  une  copie 
postérieure  existe  80U8  le  nom  de  registre  de  Lotier;  elle  aurait  prescrit  la  fabri- 
cation : 

!•  De  royaux  petits  ou  florins  d'or,  au  titre  de  21  karats,  de  60  au  marc,  ayant 
cous  pour  12  sols  6  deniers  T.  ; 

^  Degros  deniers  d'argent,  à  12  deniers  de  loy,  de  58  au  marc  (le  manuscrit 
dit  63)  et  ayant  cours  pour  1  sol  3  deniers  T.  ; 

3*  De  mailles  blanches  tierces  qui  auraient  été  exactement  le  tiers  de  la  pièce 
précédente. 

11  est  facile  de  se  rendre  compte  de  Taffaiblissement  qui  en  serait  résulté  pour 
la  moQiuiie.  Les  royaux  petits  ne  pesant  que  3s,5A7.  au  titre  de  21  karats  et  va- 
l^t  intrinsèquement  10  fr.  69  auraient  circulé  pour  12  sols  6  deniers,  comme 
les  agnels  d*or  qui  pesaient  4g,  1 30,  étaient  d'or  tin  et  valaient  intrinsèquement 
»*  fr.  14.  Le  gros  denier  d'argent  était  de  mémo  titre  et  de  môme  poids  que  le 
fn^ tournois  de  saint  Louis;  mais  il  aurait  eu  cours  pour  15  deniers  au  lieu 
de  12.  Pour  la  pièce  d*or  on  diminuait  le  titre  et  le  poids  en  lui  laissant  la  même 
valeur  légale  ;  pour  la  pièce  d'argent  cétait  la  valeur  légale  qu'on  élevait  en  lui 
lû'ssaui  son  titre  et  son  poids. 

(^}  Hec.  des  ord.,  t.  !•',  p.  365. 

^2  Not.etexlr.  dea  manuscr ,  t.  XX,  p.  41. 

(3)  Suivant  le  manuscrit    5524,  déjà  cité,  ce  fut  le  6  avril  1293  (lundi  après 
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des  monnaies;  repousst;  d'abord  par  les  banquiers  florentias, 
qui  jouirent  si  longtemps  de  la  confiance  du  roi,  il  fut  ajourné 
et  ne  fut  adopté  qu'en  i295,  quand  les  besoins  étaient  devenus 
plus  pressants,  et  quand  déjà  il  avait  fallu  recourir  au  subsida 
extraordinaire  du  contif-me. 

Mais  avant  de  frapper  ou  tout  au  moins  d'émettre  une  mon- 
naie affaiblie,  quelques  mesures  pr(''paratoires  parurent  néces- 
saires. On  craignait  que  les  pièces  nouvelles  ne  fissent  exporter 
les  pièces  anciennes,  et  l'on  avait  besoin  de  matières  d'or  et 
d'argent  pour  la  fabrication.  A  la  fin  de  1294,  le  12  mars  (1) 
(samedi  après  ia  mi-carème),  le  roi  défend  dans  les  termes  les 
plus  absolus  et  sous  les  peines  les  plus  sévères  de  laisser 
sortir  du  royaume  l'argent  et  le  billan.  Quelques  jours  après,  le 
23  mars  (2)  (le  mercredi  avant  Piques  fleuries),  sans  respect 
pour  la  liberté  et  la  propriété  privées,  entraîné  par  le  désir  de 
se  procurer  des  métaux  précieux,  il  interdit  à  tous  les  Français 
qui  n'ont  pas  6  000  livres  de  rente  d'avoir  de  la  vaisselle  d'or 
ou  d'argent,  et  il  enjoint  à  ceux  qui  en  possèdent  d'en  apporter 
immédiatement  au  moins  le  tiers  aux  hôtels  des  monnaies, 
n'exceptant  que  les  églises  d'une  mesure  qui  s'étend  des  objets 
de  luse  à  ceux  de  l'emploi  le  plus  usuel  ;  les  deux  autres  tiers 
seront  tenus  jusqu'à  nouvel  ordre  à  la  disposition  du  roi,  et  la 
valeur  des  matières  livTèes  aux  monnaies  sera  remboursée  lors 
de  lu  livraison  suivant  un  tarif  déterminé.  C'est  aussi  aux  opé- 
rations monétaires  qui  se  préparaient  qu'il  faut  rattacher  l'or- 
donnance (3),  rendue  également  en  mars  1294,  sur  le  luxe  des 
habits  et  des  repas,  et  qui  entreprenait  de  réglementer  la  vie 

Qu3simo<Io)  qu'on  commença  à  labriiintr  :  des  maillts  d'argmt,  k  \t  danjen  de 
loy,  de  116  au  marc  et  ayant  eourspour  7  deniers  t/1  tournoi»  ;  dv»  royaux  pari- 
tit  doubles,  ik  G  deuirn  de  loy  et  ayant  eoura  pour  i  dt^nieri  l/t  tournois  ;  de* 
Umrnoit  douUtt,  h  5  ilenier*  du  loy  et  ayaut  cour*  pour  I  deniers  tuornois.  Il  iv- 
tulte  du  document  ci-d«BBUi  rapporli  qne  cette  tabricatioo  fui  ajuamie  un 
que,  si  clk  fui  commencée  les  pièces  frappées  ne  furtut  pas  lïuiises.  Ce  fonl, 
d'ulleun,  des  espèces  scmblntites  qui  turent  migea  en  circulation,  deui  ans  )tliti 
tird,en  1195. 

(1  )  Rk.  lin  orj.,  t.  XII,  p.  ÎÎ9. 

(Il  Ree.  det  ord.,  t.  l",  p.  11(. 

(1)  htc.  dti  ard.,  t.  I",  p.  iK\. 
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privée  avec  un  soin  minutieux,  qui  seul  aurait  suffi  pour  rendre 
impossible  Texécution  de  ses  dispositions  (1). 

Ces  mesures  prises,  une  ordonnance  du  15  avril  1295  (le  ven- 
dredi après  les  octaves  de  Pâques)  régla  l'émission  et  le  cours  de 
la  nouvelle  monnaie,  savoir  : 

—  Des  royaux,  d'or  fin,  de  35  au  marc,  ayant  cours  pour 
25  sous  tournois  ; 

—  Des  petits  tournois  d'argent,  à  12  deniers  de  loy,  de  116  au 
marc,  ayant  cours  pour  7  deniers  et  demi  (tournois)  ; 

—  Des  royaux  parisis  doubles,' k  6  deniers  de  loy,  de  162  (ou 
189)  au  marc,  ayant  cours  pour  2  deniers  et  demi  ; 

—  Des  royaux  tournois  doubles,  à  5  deniers  de  loy,  de  170  au 
marc,  ayant  cours  pour  2  deniers  (2). 

11  est  facile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'afTaiblissement 
résultant  pour  la  monnaie  de  ces  espèces  nouvelles. 

Le  royal  d'or  valait  intrinsèquement  24  fr.  08  ;  si  sa  valeur 
légale  avait  été  réglée  proportionnellement  à  celle  de  l'agnel 
qui  valait  14  fr.  24  et  courait  pour  12  s.  6  d.,  elle  aurait  dû  être 
de  21  s.  1  d.  et  on  lui  donna  cours  pour  25  sols  ;  aussi  la  valeur 
de  la  livre  tournois  déduite  de  cette  pièce  n'était  plus  que  de 
19  fr.  26  au  lieu  d'être  de  22  fr.  79. 

La  maille  blanche  ou  petit  tournois  d'argent  avait  le  même 
titre  et  un  poids  moitié  moindre  que  le  gros  tournois  d'argent  ; 
elle  valait  donc  intrinsèquement  0  fr.  44,93  au  lieu  de  0  fr.  89,86  ; 
elle  aurait  dû  courir  pour  6  deniers  et  elle  avait  cours  pour 
7  deniers  et  demi  ;  évaluée  sur  cette  base,  la  livre  tournois  ne 
valait  plus  intrinsèquement  que  14,37  de  notre  monnaie  au  lieu 
de  17,97  (3). 

(1)  «  Il  est  impossible  que  ces  dispositions  aient  été  maintenues  après  la 
conquête  de  la  Flandre  qui  suivit  de  peu.  »  (Quicherat,  Histoire  du  costume, 

p.  m.) 

W  Bec.  des  ord,^  t.  Xll,  p.  330.  —  Voir  aussi  la  lettre  au  comte  de  Nevers  du 
'5  janvier  suivant  (t.  !•»,  p.  643). 

^n  frappa  également  des  oboles,  à  12  deniers  de  loy  et  de  174  au  marc;  elles 
étaient  le  tiers  du  gros  tournois  et  couraient  pour  5  deniers. 

(')  Le  cours  des  pièces  de  billon,  des  royaux  doubles  parisis  et  tournois,  avait 
^^u^donte  été  fixé  proportionnellement:  il  est  difficile  de  le  constater,  parce  qu'on 
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Il  serait  difficile  de  comprendre  comment  la  maille  blanche, 
qui  était  la  moitié  du  gros  tournois,  aurait  pu  circuler  à  côté  de 
celui-ci  pour  7  deniers  et  demi,  s'il  avait  continué  d'avoir  cours 
pour  12  deniers  ;  il  fallait  ou  le  démonétiser  ou  élever  sa  valeur 
légale.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  fût  portée  par  un  acte  de 
l'autorité  royale  à  15  deniers. 

Philippe  le  Bel  n'avait  d'ailleurs  aucunement,  à  cette  époque, 
il  faut  le  reconnaître,  l'intention  de  dissimuler  l'altération  ap- 
portée à  la  monnaie.  Par  des  lettres  du  mois  de  mai  (1)  qui  sui- 
vent de  près  l'ordonnance  du  15  avril  1295,  il  proclame  que, 
pour  ses  besoins  et  ceux  du  royaume^  il  a  dû  faire  fabriquer 
une  monnaie,  «  à  laquelle  il  manque  quelque  chose  du  poids  et 
de  l'alliage  ou  loy  que  ses  prédécesseurs  étaient  dans  l'usage  d'y 
mettre.  »  Voulant  que  ceux  qui  recevront  cette  monnaie  dans 
l'avenir  ne  puissent  en  éprouver  de  préjudice,  il  s'engage  solen- 
nellement à  leur  restituer  en  entier  «  ce  qui  peut  lui  manquer  en 
valeur»,  et  il  affecte  ses  biens,  ceux  de  ses  successeurs,  tous  les 
revenus  de  son  domaine,  à  cet  engagement  qu'il  prend  soin  de 
faire  ratifier  par  la  reine. 

Pendant  les  années  suivantes  on  continua  sans  doute  à  affai- 
blir la  monnaie  ;  car  le  prix  du  marc  d'argent  aux  ateliers  mo- 
nétaires fut  constamment  augmenté.  Sous  saint  Louis  et  à  l'avè- 
nement de  Philippe  le  Bel,  il  était  de  2  liv.  14  s.;  en  1295,  il  fut 
porté  à  3  liv.  1  s.;  il  s'éleva  à  3  liv.  15  s.  en  1298,  et  à  4  liv.  5s. 
en  1299.  Mais  on  ne  possède  aucun  document  (2)  qui  fasse  con- 

ii'est  pas  d'accord  sur  leur  poids.  Un  document  rapporté  par  M.  de  Saulcy  (p.  149), 
indique  que  162  royaux  doubles  parisis  étaient  taillés  dans  un  marc;  M.  de 
Wailly,  dans  bou  mémoire  sur  les  variations  de  la  livre  tournois,  admet  la  laillt» 
do  177  ou  même  de  189,  p.  290  et  365,  note  33. 

(!)  /?rc.  des  ord.,  t.  ^^  p.  325. 

(2)  Suivant  le  manuscrit  5524  de  la  Bibliothèque  et  un  ancien  registre  de  la 
Cour  des  monnaies  on  aurait  frappé  en  1297  des  maces  d^or,  appelées  aussi 
royaux  durs  dits  (/ratids  florins,  de  34  1/2  au  marc,  au  titre  de  21  k.  seulement 
et  ayant  cours  pour  25  livres  comme  le  royal  d'or  lin  de  1295,  bien  que  leur  poids 
étant  à  peu  près  le  même,  leur  titre  fut  diminué  de  3  k.  ;  et  des  petits  tournoi» 
noirs  à  1  d.  6  gr.  de  loy,  de  200  au  marc,  et  ayant  cours  pour  un  denier  comme 
l'ancien  petit  tournois,  bien  que  leur  valeur  intrinsèque  ne  fiit  que  de  Ofr.  0lc.6i. 
Mais  M.  de  Saulcy,  qui  mentionm;  ces  documents,  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lien 
de  s'arrêter  à  leurs  indications,  qui  sont  inexactes. 
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naître  si  Ton  frappa  des  pièces  nouvelles,  ou  si  Ton  éleva  la 
valeur  légale  des  pièces  existantes.  L'importation  des  monnaies 
étrangères  et  l'exportation  de  For  et  de  l'argent  ne  cessèrent 
pas  d'ailleurs  d'être  interdites,  et  les  ordonnances  (1)  par  leur 
renouvellement  répété  attestent  en  même  temps  le  besoin  qu'on 
avait  de  ces  mesures  restrictives  et  leur  inefficacité. 

Le  désastre  de  Courtray,  en  obligeant  Philippe  le  Bel  à  réunir 
à  la  hâte  une  nouvelle  armée  et  en  lui  imposant  des  dépenses 
considérables,  ne  pouvait  le  détourner  de  la  voie  funeste  dans 
laquelle  il  était  engagé,  depuis  sept  ans,  à  l'égard  des  monnaies. 
Renouvelant  la  mesure  violente  qu'il  avait  déjà  prise  en  mars 
1294,  il  s'empressa, par  un  mandement  d'août  1302  (2),  d'ordon- 
ner aux  baillis,  et  en  général  aux  officiers  publics,  de  porter  aux 
monnaies  la  totalité  de  leur  vaisselle  d'argent  et  d'en  exiger  la 
moitié  de  tous  les  habitants,  qui  en  seraient  immédiatement 
payés  au  prix  de  4  liv.  15  s.  le  marc  :  prix  supérieur  au  précé- 
dent fixé,  en  mars,  à  4  liv.  8  s.  Le  roi  ajoute  «  qu'il  a  crû  et 
haussé  ce  prix  au-delà  de  ce  qu'il  valait,  pour  relever  ses  sujets 
de  tout  dommage.  »  Il  se  préparait  donc  à  afiaiblir  la  monnaie  ; 
car  il  n'est  pas  probable  quil  eût  l'intention  de  diminuer  en  ce 
moment  le  profit  qu'il  tirait  de  la  fabrication  et  de  l'émission  des 
espèces  monnayées. 

Mais  ce  fut  en  1303  que  les  opérations  monétaires  furent 
poursuivies  avec  un  redoublement  d'activité.  M.  Boutaric  affirme 
(p.3i3)que  le  roi,  promettant  toujours  de  faire  de  la  bonne  mon- 
naie, fit  frapper  en  juin  1303  des  pièces  de  billon  de  bon  aloy  ; 
mais  il  paraît  résulter  de  deux  mandements  (3)  adressés,  l'un  le 

(Ï)i7  août  1296,  défense  d'exporter  Tor  et  l'argent  monnayés  et  non  monnayés. 
^  6  mai  1298,  mandement  au  duc  de  Bourgogne  pour  prohiber  les  monnaies 
élniDgères.  —  2  juillet  et  12  octobre  1301,  lettres  du  roi  pour  empêcher  dans  le 
•^yaume  le  cours  des  monnaies  étrangères.  —  Mars  1302,  défense  d'exporter  Tor 
^t  l'argent.  —  25  mai  1303,  défense  d'exporter  l'or  et  l'argent.  —  28  juillet  1803, 
Jéfeuse  d'exporter  l'or  et  l'argent.  {Hec.  f/es  ord.,  1. 1",  p.  372  ;  t  II,  p.  6049  ;  t  XI, 
P-  386,391;  t.  XIT,  p.  351.) 

(^)  «ec.  des  ord,,  1. 1",  p.  347. 

(3)  Hec,  des  ord.,  t  !«',  p.  378  et  379.  M.  Boutaric  fait  remarquer  à  cette  occa- 
sion que  le  fîxte  des  ordonnances  relatives  aux  monnaies  est  souvent  erroné 
«ans  le  recaeU  du  Louvre,  et  il  rectifie  notamment  le  mandement  du  24  juin  dans 
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ii  juin,  au  buiîli  d'Orléans,  et  l'autre  au  connétable  Gaucher  de 
ChàliUon.que  si  cespièces  avaient  le  même  titre  et  le  même  poids 
que  celles  de  saint  Louis,  elles  furent  mises  en  circulation  pour 
une  valeur  légale  double.  Loin  d'être  tenue,  la  promesse  du  roi 
aurait  donc  été  ouvertement  violée.  Au  surplus,  si  l'émission  et 
le  cours  de  ces  deniers  peuvent  présenter  quelque  incertitude,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  opérations  plus  importantes  qui  fu- 
rent presque  aussitôt  entreprises  ;  ici  tout  est  clair,  précis  et 
bien  constaté. 

Le  22  août,  le  roi  afferme  toutes  ses  monnaies  à  René  et  à 
Guillaume  le  Flament,  et  on  lit  dans  le  bail  le  passage  suivant, 
qui  mérite  d'être  rapporté  textuellement: 

«  ils  feront  des  royaux  d'or  fin,  de  3i  et  demi  au  marc  cl 
ayant  cours  pour  50  sous  parisis  (62  s.  G  d.  tournois)  ; 

e  Voulonsque  les  royaux  qui  courent  à  présent  aient  leurcours 
jusqu'au  30  novembre,  chaque  royal  pour  41  sous  parisis  (51  a. 
3  d.  tournois),  et  non  plus  et  ledit  terme  passé  nous  voulons  Ot 
ordonnons  que  lesdits  royaux  perdent  leurs  cours  du  tout  en  tout 
et  soient  du  tout  abattus  ; 

«  Item,  ils  feront  gros  tournois  d'argent  à  9  deniers  de  loy 
(argent  le  roi),  du  poids  accoutumé  et  courront  pour  26  tournois 
petits  (1).  » 

Un  autre  acte,  du  2i'  août,  règle  la  fabrication  et  l'émission 
de  parisis  doubles,  k2  à.  8  gr.de  loy,  de  189  au  marc,  ayant  cours 
pour  2  deniers  tournois  et  demi,  et  do  tournois  doubles,  à  2  de- 
niers de  loy,  ayant  cours  pour  2  deniers  tournois  (2). 

On  voit  facilement,  ici,  par  quel  procédé  la  monnaie  est  affai- 
blie et  à  quel  point  d'affaiblissement  elle  est  parvenue. 

Le  nouveau  royal  d'or  vaudra  intrinsèquement  24  fr.  43  ;  si  sa 
valeur  légale  était  réglée  proportionnellement  à  celle  de  l'ancien 
agnel,  qui  valait  intrinsèquement  14  fr.  24,  elle  devrait  être  do 

un  po^Bige  relalifùla  vaU-ur  du  uou venu  petit  toumoîa,  [la  France  içtu  PkUlppt 
UBtl.p.  3(3.) 

(I)  Extrait  des  archives  de  la  uioDDaie  (île  Saulcj,  p.  1S6]. 

(t)  necucil  (le  diplAmca  couceruant  les  moDUalee,  Chsrlcs  Balute.—  Us  Waillr^ 
p.  3e&,  D«  GV  et  St. 
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21  S.  6d.,  et  il  aura  cours  pour  62  s.  6  d.,  presque  le  triple.  Cette 
pièce  d'or  allait  rencontrer  dans  la  circulation  le  royal  d'or  créé 
en  4295  et  qui,  avec  une  valeur  intrinsèque  à  peu  prés  égale,  ne 
courait  que  pour  25  sous  ;  le  cours  de  celui-ci  est  porté  à  51  s.  3  d. 
parla  volonté  royale,' jusqu'au  30  novembre,  époque  à  laquelle 
il  sera  décrié. 

Les  dispositions  relatives  au  gros  tournois  ne  sont  pas  moins 
significatives.  Il  conserve  le  poids  de  Tancienne  pièce  du  même 
nom  et  son  titre  est  abaissé  de  12  deniers  à  9  deniers,  ce  qui  ré- 
duit sa  valeur  intrinsèque  de  0  fr.  89,86  à  0  fr.  67,40;  mais  sa 
valeur  légale,  au  lieu  d'être  abaissée  proportionnellement,  est 
portée  de  1  s.  à  2  s.  2  d.  (1).  On  ne  saurait  le  contester;  c'est  moins 
la  diminution  du  titre  que  l'élévation  arbitraire  du  cours  légal 
delà  pièce  qui  constitue  l'altération  de  la  monnaie. 

La  diminution  de  valeur  de  la  livre  tournois  fait  de  nouveaux 
progrès.  Déduite  de  l'or,  elle  avait  passé  de  23fr.79  à  19  fr.  26 
en  1295;  elle  est  réduite  à  7fr.  81.  Déduite  de  l'argent,  elle 
s^était  abaissée  de  17  fr.  97  à  14  fr.  37  en  1295  ;  elle  tombe  à 
6fr.22  (et  même  à  5  fr.  14,  si  on  la  calcule  d'après  le  cours  du 
biUon). 

Tous  les  prix  se  trouvaient  modifiés,  tous  les  intérêts  étaient 
profondément  troublés  ;  il  n'y  avait  plus  de  sécurité  pour  les 
transactions.  Dans  un  temps  où  l'opinion  publique  avait  peu  de 
moyens  de  se  produire,  les  plaintes  et  les  réclamations  parvin- 
rent à  la  couronne  de  toutes  parts  dans  les  formes  les  plus  so- 
lennelles. Le  Blanc  rapporte,  dans  son  Traité  des  monnaies 
(p.  213),  qu'en  1303  les  prélats  de  France  assemblés  offrirent 
au  roi  le  dixième  du  revenu  de  leurs  bénéfices,  à  condition  que 
ni  lui  ni  ses  successeurs  n'affaibliraient  la  monnaie  sans  une 
nécessité  absolue,  constatée  par  le  grand  conseil  et  reconnue 
ensuite  parles  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques.  A  Château- 
Thierry,  le  3  octobre,  la  réunion  où  fut  décidée  la  levée  d'un 

(1)  ht  sarhaussement  du  billon  était  encore  un  peu  plus  élevé.  Le  nouveau  pa- 
fùia  double  valait  intrinsèquement  moins  que  l'ancien  petit  parisis,  0  fr.  05  c.  36 
tu  lieu  de  0  fr.  08  c.  83,  et  il  circulait  pour  une  valeur  légale  double  :  2  dc- 
^«n  l/s  au  lieu  de  1  denier  1/4. 


i9i  RÉGIME   FINANCIER  DE   LA   FRANCE. 

nouveau  subside  en  hommes  et  en  argent  pour  la  guerre  dé 
Flandre,  était  peu  nombreuse  et  par  cela  même  plus  docile  à  la 
volonté  royale  ;  cependant  Philippe  le  Bel  fut  obligé  de  prendre 
vis-à-vis  d'elle  l'engagement  de  faire  frapper,  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  Toussaint  prochaine  (c'est-à-dire  pour  la  Tous- 
saint 1304),  «  bonne  et  loyale  monnaie  de  petits  tournois  et  de 
petits  parisis,  du  poids,  de  la  loy  et  de  la  valeur  de  ceux  qui 
couraient  du  temps  de  saint  Louis»;  de  faire  circuler  cette 
monnaie  au  plus  tard  à  Pâques  1305,  et,  à  partir  de  la  Tous- 
saint, de  réduire  successivement  et  peu  à  peu  la  valeur  légale 
des  espèces  en  circulation,  afin  de  préparer  le  retour  à  la  forte 
monnaie  (1).  Pressé  de  nouveau,  quelques  semaines  après, 
de  tenir  sa  promesse,  le  roi  la  renouvela  le  1"  décembre,  et, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  intentions,  pour  préve- 
nir, disait-il,  «  le  dommage  que  ses  sujets  éprouveraient  si 
le  déchet  des  monnaies  en  cours  venait  sur  eux,  quand  les 
dites  bonnes  monnaies  prendront  cours  »,  il  invita  solennel- 
lement tous  ceux  qui  avaient  en  leur  possession  des  espèces 
nouvelles  à  les  apporter  à  ses  hôtels  des  monnaies,  où,  ils  en 
recevraient  le  prix  (2).  Le  1"  mai  1304,  il  n'obtint  de  Tarche- 
véque  et  du  clergé  de  Reims  un  don  gratuit  qu'en  promettant 
de  rétablir  la  monnaie  de  saint  Louis  (3)  ;  il  fit  la  même  pro- 
messe aux  archevêques  de  Rouen  et  de  Bordeaux  et  à  Tévèque 
de  Paris,  en  ajournant  seulement  sa  réalisation  à  la  Pentecôte 
1305  (4).  A  la  même  époque,  le  nouveau  pape  Benoît  XI,  dont 
les  sentiments  pour  le  roi  étaient  connus,  intervenait  aussi  au- 
près de  lui  et,  par  une  bulle  d'avril  ou  de  mai  1304,  il  déclarait 
lui  accorder  deux  décimes  ecclésiastiques  et  les  annates  pen- 
dant deux  ans,  «  pour  l'aider  à  remettre  ses  monnaies  en  leur 
ancien  état  ». 
Enfin,  Philippe  le  Bel  parut  se  déterminera  faire  frapper  de 

(1)  3  octobre  1303,  accord  pour  la  levée  d'une  aide;  9  octobre,  lettres  à  Tévèque 
de  Paris.  {Rec.  des  ord.,  t.  !•',  p.  408  et  383.) 
(ï)  Rec.  des  ord.,  t.  I'  ^,  p.  389. 

(3)  Rec.  des  ord.,  t    I",  p.  406,  et  t.  XII,  p.  359. 

(4)  Le  Blanc,  Traité  des  monnaies,  p.  214. 
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la  forte  monnaie.  «  Importuné,  dit  Le  Blanc(l),  parles  plaintes 
continuelles  de  ses  sujets,  il  se  résolut  de  mettre  quelque  ordre 
dans  les  monnaies.  Pour  cela,  il  réduisit  le  prix  du  marc  d'ar- 
gent à  55  s.  6  d.  tournois,  et  sur  ce  pied  il  fit  fabriquer  des 
gros  tournois  d'argent  et  des  deniers  parisis  aussi  bons  que 
ceux  de  saint  Louis  ;  mais  en  faisant  cette  forte  monnaie,  il 
laissa  courir  la.  faible,  sans  en  réduire  le  cours,  pour  l'égaler 

à  la  bonne,  ce  qui  causa  un  étrange  désordre »  En  effet, 

le  nouveau  gros  tournois,  en  tout  semblable  à  celui  de  saint 
Louis,  valant  intrinsèquement  0  fr.  89  c.  86,  eut  cours,  comme 
en  1258,  pour!  s.  (12  d.  T.  ou  10  d.  1/2  parisis),  tandis  que  le 
gros  tournois,  frappé  en  1303,  du  même  poids,  mais  n'ayant  que 
9d.de  loy  et  ne  valant  intrinsèquement  que  Ofr.  67,40,  continua 
à  circuler  pour  2  s.  2  d.  tournois.  Le  nouveau  petit  parisis,  au 
titre  de  4  d.  12  gr.,  de  221  au  marc  et  valant  intrinsèquement 
Ofr.  08,84,  eut  cours,  comme  sous  saint  Louis,  pour  1  d.  1/4 
tournois,  tandis  que  le  double  parisis,  frappé  en  1303  et  n'ayant 
qu'une  valeur  intrinsèque  de  0  fr.  05,66,  fut  maintenu  au  cours 
de  2  d.  1/2  tournois  :  il  avait  une  valeur  légale  double,  tandis 
que  sa  valeur  intrinsèque  était  inférieure  (2).  Cet  état  de  choses 
ne  pouvait  durer.  La  forte  monnaie  et  la  faible  ne  pouvaient 
rester  ainsi  en  concurrence  :  il  fallait  ou  que  le  cours  légal  de 
la  première  fût  élevé,  ou  que  le  cours  légal  de  la  seconde  fût 
abaissé.  Ce  fut  l'affaiblissement  de  la  monnaie  qui  l'emporta. 

Avant  qu'un  mois  fût  écoulé,  l'autorité  royale  rétablissait 
l'égalité  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne  monnaie  de  billon  en 
ordonnant  que  le  petit  parisis  nouvellement  émis  s'échangerait 
contre  un  double  parisis  et  demi.  Or,  celui-ci  avait  cours  pour 
2d.  1/2  tournois  de  la  monnaie  de  compte  ;  en  réglant  le  change 
entre  la  nouvelle  monnaie  et  l'ancienne,  on  arrivait  donc  à  don- 
ner au  nouveau  parisis  le  cours  légal  de  3  d.  3/4  tournois  de  la 
nionnaie  de  compte  :  c'était  une  valeur  nominale  triple  de  celle 
qu'avait  eue  la  même  pièce  sous  saint  Louis.  Une  mesure  ana- 

W  Traité  des  monnaies,  p.  217. 

(^}  Opd.  du  3  mai  1305, 1. 1",  p.  428.  —  De  Wailly,  Mém.,  p.  298. 

T.  II.  13. 
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logue  ne  tarda  pas  à  être  prise  à  l'égard  des  gros  tournois.  Ds 
sont  tous  assimilés,  ceux  qui  existaient  encore  du  temps  de  saint 
Louis  (et  Tordonnance  constate  qu'il  en  restait  dans  la  circula- 
tion et  qu'ainsi  ils  n'avaient  pas  été  démonétisés),  aussi  bien 
que  ceux  qui  venaient  d'être  frappés  et  qui  avaient,  il  est  vrai,  la 
même  valeur  ;  mais  ils  auront  cours,  les  uns  et  les  autres,  pour 
3  s.  3  d.  3/8  tournois,  au  lieu  de  1  s.  {i).  La  monnaie  n'avait  pas 
encore  éprouvé  un  semblable  affaiblissement.  Evaluée  d'après 
ce  cours  du  gros  tournois,  la  livre  était  réduite  à  5  fr.  47  c.  Les 
détenteurs  des  espèces  monnayées  n'en  éprouvaient  aucun  pré- 
judice et  voyaient  même  s'accroître  entre  leurs  mains  la  valeur 
légale  du  signe  monétaire  qu'ils  possédaient  ;  mais  le  créancier 
d'une  livre  tournois  qui,  sous  saint  Louis  ou  au  commencement 
du  règne  de  Philippe  le  Bel,  aurait  dû  recevoir  en  payement 
20  gros  tournois,  n'avait  plus  le  droit  d'exiger  de  son  débiteur 
que  6  gros  tournois  et  quelques  deniers.  Si  donc  il  est  vrai  que 
le  gros  tournois,  au  titre  de  9  d.,  créé  en  1303,  ait  été  démonétisé 
en  1305,  qu'il  n'ait  pas  duré  plus  de  dix-huit  mois  et  qu'il  ait  été 
remplacé  par  une  autre  pièce,  au  titre  fort  de  12  d.,  il  est  éga- 
lement vrai  que  cette  pièce  reçut  en  même  temps  une  valeur 
légale  plus  que  triple  de  celle  qu'elle  avait  eue  autrefois.  Au  point 
de  vue  économique  et  financier,  l'altération  de  la  monnaie  n'a- 
vait fait  que  s'aggraver. 

Les  espèces  d'or,  moins  importantes  alors  dans  la  circulation 
que  colles  d'argent,  n'éprouvèrent  pas  d'aussi  brusques  varia- 
tions. La  forte  monnaie  d'or  ne  fut  pas  momentanément  réta- 
blie, et  il  ne  fut  pas  nécessaire  d'en  élever  ensuite  la  valeur 
légale  pour  ramener  l'équilibre  entre  elle  et  la  monnaie  affai- 
blie. On  commença,  en  mars  1305,  par  réduire  à  2  liv.  1  s.  3  d. 
le  cours  des  anciens  royaux  d'or  de  35  au  marc  et,  en  juillet,  on 
frappa  des  petils  royaux  d'or  fin,  de  70  au  marc,  qui  eurent 
cours  pour  13  s.  9  d.  tournois  (2).  C'était  une  monnaie  forte,  si 

(1)  .Maiul.-m.Mit-»  '!.•>  35  iikm  .t  17  juin  1303.  («ec.  r/fÇ  ord.,  t.  I",  p.  43!  et  Ui). 
—  De  W.ii'ily.  Mr/n.,  ]\.  l".i^'  .  î  ;;•;«;.  wiW)  ♦>!  suiv. 

{i:  Maiult'iiu  ni  .lu  7  mai  l.io..,  1.  I^,  p.  /,29.  —  LeUres  du  22  juillet  1305,  t.  !•', 
p.  433.  —  De  Wuilly.  Mém.y  p.  234  et  277. 
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on  la  comparait  au  royal  d'or  de  1303,  qui,  avec  un  poids  à  peu 
près  double  (il  était  de  34  1/2  au  marc),  avait  cours  pour  3  liv. 
2s.  6  d.;  mais  c'était  encore  une  monnaie  faible  comparée  à 
Fagnel  d'or  de  saint  Louis  :  celui-ci,  avec  une  valeur  intrinsèque 
de  14  fr.  24  c,  avait  cours  pour  12  s.  6  d.  et  la  nouvelle  pièce, 
ne  valant  que  12  fr.  04,  avait  une  valeur  légale  supérieure.  La 
livre  tournois,  évaluée  d'après  la  monnaie  d'or,  remonta  à  11  fr.67 
au  mois  de  mai  et  à  17  fr.  51  au  mois  de  juillet.  11  n'y  avait  donc 
aucune  concordance  entre  l'altération  de  la  monnaie  d'or  et 
celle  de  la  monnaie  d'arg@nt. 

L'affaiblissement  de  celle-ci  devait  accroître,  et  elle  accrut  en 
effet  l'élévation  des  prix.  Le  gouvernement  voulut  y  mettre  ob- 
stacle; mais  il  tenta  vainement  de  fixer  par  ordonnance  un  maxi- 
mm  au  prix  des  denrées  (1) .  La  diversité  des  espèces  monnayées 
et  les  variations  incessantes  de  leur  cours  l'entraînèrent  à  ne 
pennettre  le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent  que  par  l'intermé- 
diaire de  changeurs  publics,  qui  furent  en  outre  chargés  de  con- 
stater les  quantités  d'or  et  d'argent  existant  dans  le  pays  (2). 

A  la  fin  de  1305,  les  relations  de  la  vie  usuelle,  les  transactions 
civiles,  les  opérations  du  commerce  et  de  l'industrie,  la  vie  so- 
ciale tout  entière  étaient  profondément  troublées  par  les  pertur- 
bations monétaires.  L'inquiétude  et  l'irritation  des  populations 
sont  attestées  par  les  chroniqueurs  contemporains.  Le  nouveau 
pape  Clément  V,  qui  n'était  pour  Philippe  le  Bel  ni  un  ennemi, 
ni  mên^e  un  adversaire,  vint  se  faire  couronner  à  Lyon  au  mois 
de  novembre,  et  il  ne  fit  qu'exprimer  le  ser^timeiit  public  quand, 
en  accordant  au  roi  de  nouveaux  décimes  ecclésiastiques,  il  le 
supplie^  dp  réformer  les  monnaies  (3). 

La  volonté  impérieuse  et  obstinée  de  Philippe  Je  Bel  ne  put 
Insister  plus  longtemps.  Mais  il  est  plus  facile  de  détruire  l'ordre 
dans  la  circulation  monétaire  que  de  l'y  rétablir.  L'affaiblisse- 
°^6nt  des  monnaies  avait  produit  des  ruines  et  des  misères  : 

^'^  ^Pd.  du  23  mai  1305,  1. 1«,  p.  431. 

W  -Wandement  du  i9  juillet  1305,  t.  h*,  p.  432. 

(^i  Le  Contin.  de  Nangis.  t.  Ï«S  p.  351. 
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le  retour  à  la  forte  monnaie  ne  put  s'opérer  sans  entraîner  à  son 
tour  d'autres  ruines  et  d'autres  misères  qui  no  furent  pas  moins 
funestes  h.  la  nation  qui  les  subit  et  au  pouvoir  qui  en  Fut  l'au- 
teur. Avant  d'aborder  celte  phase  nouvelle  de  l'histoire  moné- 
taire de  ce  temps,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  sommai- 
rement et  de  préciser  les  faits  qui  s'étaient  accomplis  depuis 
onze  ans. 

La  monnaie  d'or  ne  tenait  pas  alors  une  place  considérable 
dans  la  circulation,  soit  parce  que  ce  métal  était  encore  peu 
abondant,  soit  parce  que  les  pièces  étaient  d'une  trop  grande 
valeur  {!)  pour  être  d'un  usage  fréquente!  journalier.  Les  espèces 
nouvelles,  frappées  depuis  1295,  consistaient  en  royaux  et  en 
petits  royaux  dont  le  litre  avait  été  maintenu  à  34  k.  S'il  parait 
résulter  de  quelques  documents  qu'en  i2SQ  on  avait  réduit  à 
21  k.  le  litre  d'une  nouvelle  pièce  d'or,  il  est  plus  probable  que 
ce  projet  ne  fut  pas  réalisé  :  d'ailleurs,  le  titre  de  21  k.  ou 
875/lOOÛ  de  fin  n'était  pas  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  noire 
monnaie  d'or  actuelle,  qui  est  à  900/1000.  Les  espèces  d'argent, 
gros  tournois,  demi-gros,  oboles,  étaient  restées  à  12  d,  de  loy 
—  {argent  le  roi)— [^12^  ou  958/1000  de  fm)  :  en  1303,  OQ 
avait,  il  est  vrai,  abaissé  le  litre  des  gros  tournois  à  9  d. 
(718/1000  de  fin)  ;  mais  cette  fabrication  peu  importante  n'avait 
pas  duré.  Le  titre  des  pièces  de  billon  avait  éprouvé  des  varia- 
tions plus  sensibles.  On  avait  conservé  des  petits  parisis  à  4  d. 
12  gr.  de  loy  et  des  petits  tournois  a  3  d.  ISgr.;  mais,  en  1295, 
le  litre  des  royaux  parisis  doubles  avait  été  élevé  à  6  d.  et  celui 
des  royaux  doubles  à  5  d.  seulement,  tandis  qu'il  avait  élô' 
abaissé  à  2  d.  8  gr.  et  à  2  d.  en  1303.  pour  les  parisis  et  toumoiS' 
doubles  nouveaux.  Toutefois,  cet  abaissement  du  titre  de  la 
monnaie  noire  n'aurait  pas  présenté  de  graves  inconvénïenls,, 
si,  en  même  temps,  on  avait  modifié  proportionnellement  sa 
valeur  légale. 

(1)  Il  faut  ici  considérer  ia  valtw  relative  des  pièces  :  ai  l'on  eglimi^  i  &,  V.ftt.  L 
ber,  in  puissance  de  l'iu-gent.  i'agnet,  volant  intrinsèiiicoicnt  \k  fr-  It,  aiait  m 
valâor  relative  de  plu*  de 70  Itkec*. 
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Le  poids  des  espèces  n'était  pas  fixé  réglementairement:  pour 
la  commodité  de  la  monnaie  il  ne  devait  pas  être  trop  faible,  et 
cette  règle  de  bonne  administration  monétaire  n'avait  pas  été 
méconnue.  La  plus  petite  pièce  d'or  fabriquée  en  1305,  —  le  petit 
royal,  de  70  au  marc,  —  pesait  3^,498  et  était  plus  lourde  que 
notre  pièce  actuelle  de  10  francs,  qui  ne  pèse  que  3*,225.  La  plus 
petite  pièce  d'argent,  l'obole,  taillée  à  raison  de  175  au  marc  et 
pesant  1",406,  était  plus  petite  que  notre  pièce  de  50  centimes  qui 
pèse  2^,50;  mais  elle  était  plus  lourde  que  notre  pièce  de  20  cen- 
times, qui  ne  pèse  que  1  gramme.  Le  poids  des  pièces  de  billon 
n'était  pas  tombé  au-dessous  de  celui  des  petits  parisis  et  des 
petits  tournois,  de  221  et  de  220  au  marc. 

Ce  n'était  donc,  eitréalité,  il  faut  le  reconnaître,  ni  l'abaisse- 
ment du  titre,  ni  la  diminution  du  poids  qui  avaient  produit  l'af- 
faiblissement de  la  monnaie,  et  quand  les  historiens  et  les  pu- 
blicistes  ont  caractérisé  en  ces  termes  les  opérations  monétaires 
de  Philippe  le  Bel,  ils  se  sont  servis  d'expressions  inexactes. 
Cet  affaiblissement  avait  été  le  résultat  de  l'élévation  arbitraire 
delà  somme  exprimée  en  monnaie  de  compte  pour  laquelle  les 
espèces  monnayées  circulaient.  Ainsi,  pour  préciser,  en  rappe- 
lant un  fait  incontestable,  on  n'avait  pas  réduit  le  titre  et  le  poids 
du  gros  tournois  de  manière  à  lui  faire  perdre  les  deux  tiers  do 
sa  valeur,  tout  en  lui  conservant  son  cours  légal  del  sou;  mais 
en  lui  laissant  son  titre  et  son  poids  anciens  on  lui  avait  donné 
cours  pour  3  s.  3  d.  trois  huitièmes.  Le  résultat  économique  et 
financier  était  le  même,  l'altération  de  la  monnaie  n'en  était  pas 
moralement  et  politiquement  moins  blâmable.  Il  est  seulement 
essentiel  de  remarquer  que  dans  le  système  suivi  il  n'avait  pas 
été  nécessaire  de  démonétiser  les  pièces  frappées  avant  d296,  et 
que  celles  frappées  depuis  ne  présentaient  en  elles-mêmes  rien 
qui  exigeât  qu'elles  fussent  décriées  et  refondues.  Aussi  à  l'égard 
des  unes  comme  à  l'égard  des  autres,  pour  revenir  à  la  forte 
monnaie,  il  suffisait  de  diminuer  la  valeur  légale  qui  leur 
^vait  été  arbitrairement  donnée.  C'est  ce  que  fit  Philippe  le  Bel 
en  1306. 
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Le  8  juin,  l6  roi  fait  publier  que  «  la  bonne  monnaie  du 
poids  et  de  la  loy  du  temps  de  saint  Louis,  qu'il  fait  faire,  aura 
et  prendra  son  cours  ancien,  denier  pour  denier,  à  partir  de 
Notre-Dame  de  septembre  prochaine  (8  septembre)  ;  »  mais, 
pour  ménager  la  transition  et  pour  éviter  des  embarras  qu'il  est 
facile  do  pressentir,  il  prend  soin  de  déclarer  que  ce  nouveau 
cours  des  monnaies  ne  s'appliquera  qu'aux  «  rentes,  devoirs  et 
contrats  à  faire  à  partir  du  8  septembre  et  à  toutes  denrées  et 
marchandises  quelles  qu'elles  soient  ».  Quant  aux  dettes 
contractées  et  aux  marchés  passés  jusque-là  en  faible  monnaie, 
il  entend  ne  rien  statuer  encore,  se  réservant  de  le  faire  «  aveo 
une  telle  équité,  dit-il,  que  Dieu  et  ses  sujets  en  seront  satis- 
faits ;  »  et  il  ajoute  qu'en  publiant  à  l'avance  cette  ordonnance  il 
veut  «  que  nul  ne  puisse  en  être  surpris  et  que  chacun  puisse 
faire  son  proGt,  entre  deux,  de  la  faible  monnaie,  se  il  l'a  et  ce 
que  lui  appartiendra  (1).  » 

La  certitude  qu'à  un  jour  donné,  et  d'un  seul  coup,  le  numé- 
raire circulant  serait  déprécié  des  doux  tiers  et  que  par  suite  la 
quantité  de  ce  numéraire  nécessaire  pour  acquitter  les  engage- 
ments contractés  en  monnaie  de  compte  serait  triplée,  suffit 
pour  faire  naître  de  nombreuses  difOcultés,  pour  inotlre  aux 
prises  les  intérêts  les  plus  opposés,  et  pour  soulever  dans  le 
peuple  une  vive  agitation.  On  lit  dans  une  chronique  contempo- 
raine :  «  A  l'occasion  de  l'élévation  du  cours  de  la  monnaie  et 
surtout  à  cause  du  loyer  des  maisons,  il  s'éleva  à  Paris  une  fu- 
neste sédition.  Les  habitants  de  cette  ville  s'efTorçaient  de  louer 
leurs  maisons  et  de  recevoir  le  prix  de  leur  location  en  forte 
monnaie  selon  l'ordonnance  royale  ;  la  multitude  du  peuple 
trouvait  très  onéreux  qu'on  eût  triplé  par  là  le  prix  accou- 
tumé (2).  »  La  foule  s*ameuta  dans  lo  quartier  du  Temple  :  la 
maison  d'Etienne  Barbette,  riche  et  puissant  bourgeois,  direc- 
teur de  la  monnaie  et  de  la  voirie,  fut  dévaslée,  et  le  roi  lui- 
même  fut  assiéi:!^é  dans  son  palais.  L'émeute  fut  promptement 

(1)  Rec.  des  ovd.,  t.  Jt-,  p.  443.  —  Voir  aussi  rordouuance  du  30  juin,  p.  442. 

(2)  Contin,  de  Nangis,  t.  I^',  p.  355. 
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réprimée  ;  les  principaux  coupables  furent  saisis  et  pendus  aux 
portes  de  la  ville.  Ces  tristes  événements  venaient  de  s'accom- 
plir quand  l'époque  fixée  par  l'ordonnance  du  8  juin  arriva.  Il 
n'y  avait  plus  de  ménagements  à  garder  :  un  nouvel  édit 
du  8  septembre  prescrivit  donc  le  rétablissement  de  la  forte 
monnaie  dans  les  termes  les  plus  généraux  et  les  plus  absolus. 
«  La  bonne  monnaie  aura  cours  à  partir  du  1"  octobre  prochain, 
en  sorte  que  le  bon  denier  tournois  gui  courait  pour  ^  deniersn'aura 
cours  que  pour  un  (art.  1").  —  La  faible  monnaie  ne  sera  pas 
décriée;  mais  on  lui  donnera  cours  suivant  sa  valeur  intrinsè- 
que, et  ainsi  3  deniers  n'en  vaudront  qu'un  de  la  forte  monnaie, 
(art.  2).  —  Les  autres  monnaies  de  France  seront  réduites  en 
proportion  (art.  3)  (1).  »  Ces  dispositions  s'appliquaient  à  toutes 
les  espèces  d'argent  et  de  billon,  qu'elles  eussent  été  frappées 
avant  ou  depuis  1295.  Déduite  de  ce  nouveau  cours,  la  valeur 
de  la  livre  tournois  était  reportée  à  17  fr.  97,  comme  au  temps 
de  saint  Louis. 

Le  roi  rétablit  ainsi  la  forte  monnaie  aux  frais  du  public  qui, 
du  jour  au  lendemain,  vit  les  espèces  qu'il  avait  entre  les  maing 
réduites  au  tiers  de  leur  valeur  légale.  Le  trésor  royal,  toujours 
détenteur  de  réserves  considérables  en  numéraire,  devait,  il  est 
vrai,  en  supporter  le  premier  les  conséquences.  Ce  fut  sans 
doute  pour  compenser  la  perte  qu'il  allait  éprouver  qu'une  or- 
donnance du  23  août,  ainsi  qu'on  Ta  exposé  dans  une  autre 
partie  de  cette  étude,  bannit  les  juifs  et  prononça  violemment 
la  confiscation  de  leurs  biens. 

Quoique  dans  l'édit  du  8  septembre  le  gouvernement  eût  paru, 
par  son  silence,  se  désintéresser  des  questions  délicates  que 
l'ordonnance  précédente  du  8  juin  avait  posées,  pour  n'en  ré- 
soudre que  quelques-unes  et  ajourner  le  plus  grand  nombre, 
l6s  difficultés  qui  s'élevèrent  à  l'occasion  de  tous  les  payements, 
de  celui  des  denrées  et  des  marchandises,  comme  de  celui  des 
^^^Qs,  des  fermages,  des  obligations  soit  au  comptant  ou  à 

(0  Cette  ordonnance  rapportée  par  Le  Blanc,  p.  210,  est  citée,  d'après  lui,  par 
^e  '^ecuej/  du  Louvre,  t.  I'',  p.  441 . 
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terme,  soit  à  échéances  périodiques;  ne  permirent  pns  de  laisser 
longtemps  incertaine  et  indéterminée  la  situation  respective  que 
faisait  aux  débiteurs  et  aux  créanciers  une  révolution  si  brusqua 
dans  le  cours  légal  du  numéraire  et  dans  la  valeur  de  la  mon- 
naie do  compte.  On  essaya  d'y  pourvoir  par  une  ordonnance 
du  4  octobre  130Q\  mais  les  contestations  étaient  si  nombreu- 
ses, si  compliquées  et  de  telle  nature,  qu'il  fallut  i  plusieurs  re- 
prises compléter  ou  modifier  ses  dispositions.  Une  ordonnance 
du  16  février  vint  notamment  régler  le  mode  suivant  lequel 
serait  payé  le  fermage  des  prévôtés  {!). 

H  serait  sans  intérêt  d'insister  sur  des  mesures  essentielle- 
ment temporaires,  et  souvent  contradictoires.  Elles  ne  doivent 

11)  i  octobre  1SD6,  [nandeiucat  au  prévAt  de  Paria  sur  le  cours  des  moauiiea 
et  le«  pavements.  —  ïi  janvier  130T,  ieUrcs  coDceraunt  les  payements  à  taire  p«r 
les  marebands  qui  avaient  acheté  des  boiE.—  16  Tévrii^r  1307,  ord.  concemuit  les 
monoaieB,  —  IS  mars  1307,  on),  sar  le  payement  des  Ternies.  —  S  septembre  isn, 
ord-  portant  que  ceux  qui  se  sont  obligés,  avant  la  Notre-Dame  de  se|>teiiibK  ISOt 
poDtTont  se  libérer  en  payant  en  U  monnaie  iiui  courait  au  temps  dQ  contrat, 
i  l'exception  des  arrérages  des  ceiiï.  des  rentes,  et  da  prix  de»  fermi>i,  qnl, 
dopais  la  Notre-Dame  de  septembre  1306,  seront  payés  en  forte  monnaie.  —  tS  fé- 
vrier 1S0S,  ord.  portant  que  les  arréraReE  des  rentes  à  vie  seront  payés  en  \a 
monnaie  courante  au  moment  dn  contrat.  (Rcc.  dei  ord.,  t.  I",  p.  tU,  US,  Ut, 
UT,  (SI,  iâe.) 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  t  octobre  13l>6  peuvent  être  ainsi  rétu- 
méea  :  Les  denrées  et  les  marchandises,  tes  obligations  an  comptant,  les  rentra 
seront  payées  en  forte  monnaie  telle  qu'elle  vient  d'être  rétablie  (nrt.  t).  Le« 
contrats  «'appliquant  à  des  objets  et  à  des  sommes  déterminées,  et  devant  s'exé- 
cuter t  terme  seront  acquittés  aveclamonnnie  ayant  cours  au  moment  o£k  ils  ont 
été  passés,  (art.  11.  Si  les  conventions  stipulent  des  payements  à  faire  annaelle- 
ment,  ou  i  des  échéances  périodiques,  le  payement  de  chaque  année  bvt»  fait  ea 
In  monnaie  avant  ator«  cours  (art,  3  et  <).  Les  termes  des  loyers  Mroul  payAa 
en  la  nionnuie  courante  A  chaque  éctiéance  ;  toutefois  (et  c'était  là  une  diipcMi-  < 
tion  plus  équitable  qne  rationnelle),  si  le  loyer  est  élevé,  il  sera  payé  pn  la  mon,' 
naie  qui  nvnit  cours  au  moment  du  bail  (art.  fi].  Des  dispositions spécialM' 
déterminent  comment  seront  pavés  ies  subsides  de  guerre  encore  dus  an  raf  ' 
(orl.  0.1 

L'ordonnance  du  16  février  sur  le  fermage  des  préïrttés  purtoit  :  que  cellM' 
affermées  avant  le  !  février  1304,  seraient  payéeH,  pour  Irs  termes  éehas  avant  1* 
mois  do  septembre  1S06,  eu  la  monnaie  qui  avait  cours  bIoi'b,  et  pour  les  tmnCB 
éciiiis  on  b  échoir  depuis  le  mois  de  septembre  eu  forte  mouuaie.  Cependant  si  )«•' 
baus  avaient  été  faits  pour  un  grand  nombre  d'années,  de  sorte  qu'il  y  eflt 
de  profits  pour  les  fermiers  t  payer  en  faible  monnaie  pour  les  termes  antérienrÉ 
an  mois  de  septembre  que  de  perte  h  supporter  en  payant  en  forte  n 
termes  postérieurs,  il  en  serait  de  nouveau  référé  au  roi. 
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être  mentionnées  que  parce  qu'elles  constatent  la  gravité  et  les 
conséquences  désastreuses  des  erreurs  économiques  et  moné- 
taires dans  lesquelles  était  tombé  le  gouvernement  royal  ;  l'éten- 
due du  trouble  apporté  dans  toutes  les  relations  de  la  vie  civile, 
commerciale,  industrielle  ;  l'impossibilité  d'y  rétablir  l'ordre 
par  des  prescriptions  juridiques  et  rationnelles. 

Le  roi  n'avait  réformé  en  1306  que  le  régime  monétaire  de 
l'argent  et  du  billon  :  celui  de  l'or  n'avait  pas  été  modifié  depuis 
qu'en  1305,  il  avait  été  réglé  à  des  conditions  intermédiaires 
entre  celles  du  temps  de  saint  Louis  et  celles  de  la  monnaie 
faible  de  1303.  Ce  défaut  de  concordance  entre  l'or  et  l'argent 
avait  l'inconvénient  de  faire  varier,  sans  raison,  le  rapport 
supposé  de  valeur  entre  les  deux  métaux  précieux  :  il  fut  atté- 
nué en  1308  par  des  ordonnances  relatives  au  cours  des  mon- 
naies. La  valeur  légale  du  denier  d'or  à  la  chaire,  de  35  au  marc 
et  au  titre  de  24  karats,  fut  réduite  à  1  liv.  5  sous;  c'était  l'an- 
cien gros  royal  d'or  qui  courait  auparavant  pour  2  liv.  11  s.  3  d. 
Le  cours  du  petit  royal  d'or,  de  70  au  marc,  qui  était  la  moitié 
de  la  pièce  précédente,  fut  fixé  proportionnellement  à  12  s.  6  d. 
On  frappa  des  deniers  d'or  à  la  masse  de  34  1/2  au  marxî  comme 
le  royal  d'or  de  1303,  mais  au  titre  de  22  karats  seulement,  et 
qui  coururent  pour  1  liv.  2  s.  6  d.  (1). 

La  monnaie  d'or  n'était  pas  tout  à  fait  ramenée  ainsi,  comme 
la  monnaie  d'argent,  à  la  valeur  légale  du  temps  de  saint  Louis  ; 
l'agnel  pesant  4  gr.  136  et  valant  intrinsèquement  14  fr.  24 
courait  alors  pour  12  s.  6  d.,  tandis  que  le  petit  royal  d'or  no 
pesant  que  3  gr.  466  et  ne  valant  intrinsèquement  que  12  fr.  04, 
courut  pour  la  même  somme. 

11  est  vrai  qu'en  môme  temps,  et  avec  une  dissimulation  qui  mé- 
rite d'être  signalée,  le  cours  des  espèces  d'argent  fut  légèrement 
augmenté.  Par  l'article  11  de  Tordonnance  du  18  janvier  1308,  le 
1*01  rappelle  que  dans  l'intérêt  du  royaume,  et  surtout  afin  que  les 

«'^  ^3  avril  1308,  lettre  au  duc  de  Bretagne.  —  18  janvier  1308^  lettre  au  comte 
*^*    Harche.  («w.  des  ord.,  t.  I",  p.  449  et  454.)  —  De  Wailly,  Mémoires, 
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marchands  aient  à  leur  disposition  un  numéraire  plus  commode 
et  plus  transportable,  il  a  fait  faire  des  mailles  d argent  à  12  de- 
niers de  loy,  de  174  au  marc,  valant  le  tiers  du  gros  tournois 
(qui  est  de  58  au  marc).  Mais  il  sait,  dit-il,  a  que  les  changeurs 
et  les  grandes  compagnies  qui  peuvent  plus  à  leur  profit  qu'à 
celui  du  peuple  les  font  mettre  et  prendre  pour  4  deniers  pari- 
sis  à  la  grande  déception  du  public. .  Il  pourrait  avoir  grand  pro- 
fit si  lesdites  mailles  se  prenaient  pour  4  parisis;  mais  voulant 
souffrir  dommage  pour  l'intérêt  commun,  il  ordonne  que  nul, 
sous  peine  de  corps  et  d'avoir,  ne  prenne  lesdites  mailles  que 
pour  3  deniers  parisis  et  demi,  c'est-à-dire  pour  4  deniers  tour- 
nois 3/8.  »  11  affecte  donc  l'intention  d'empêcher  qu'on  ne  donne 
aux  mailles  d'argent  un  cours  proportionnellement  plus  élevé 
que  celui  du  gros  tournois,  mais  il  conclut  en  fixant  leur  valeur 
légale  à  4  d.  3/8,  alors  que  la  pièce,  étant  le  tiers  du  gros  tour- 
nois, n'aurait  dû  courir  que  pour  4  deniers.  Aussi,  en  même 
temps,  le  cours  du  gros  tournois  et  celui  du  demi-tournois  sont 
portés  de  12  deniers  et  de  6  deniers  à  1  s.  1  d.  1/8  et  à  6  d.  9/16. 
Le  cours  de  la  monnaie  de  billon  n'est  pas  modifié.  C'était  là 
assurément  un  retour  peu  important  à  la  faible  monnaie  ;  mais 
il  suffît  pour  montrer  qu'on  était  encore  peu  disposé  à  rester 
fidèle  aux  principes  qui  doivent  régir  la  fabrication  des  espèces 
monnayées  et  que  les  faits  accomplis  de  1295  à  1306  n'avaient 
porté  avec  eux  aucun  enseignement.  En  effet,  un  an  s'était  à 
peine  écoulé  que  le  gouvernement  affaiblissait  de  nouveau  la 
monnaie  ouvertement  et  dans  une  proportion  plus  considé- 
rable. 

Une  ordonnance  du  4  août  1310  démonétise  les  deniers  d'or  à 
la  reine  (1)  dont  le  titre  et  le  poids  ne  sont  pas  bien  connus,  et 
aussitôt  des  lettres  royales  du  12  août  concèdent,  par  bail,  la 
fabrication  de  royaux  dure  ou  masses  de  môme  poids  et  de  môme 
titre  que  les  deniers  d'or  à  la  masse  de  1308  (à  22  karats  et 

(I)  Suivant  M.  <!»»  Saiilcy  (p.  166),  on  u*a  jamais  pu  retrouver  un  seul  spérimen 
(le  ces  deniers  à  la  reine.  Il  est  donc  vraisemblable  qu'ils  n'avaient  pas  été  frap- 
pés. S'il  en  est  ainsi,  leur  démonétisation  n'avait  d'autre  objet  que  d'abroger  l'acte 
qui  les  avait  créés. 


PHILIPPE   LB   BEL   ET   SES   TROIS   FILS.  SOS 

de  34  1/2  au  marc),  mais  devant  courir  pour  1  liv.  10  s.  (1). 
Leurlitre  de  22  karats  (22/24  ou  916/1000  de  fin)  était  suffisant 
pour  constituer  une  bonne  monnaie  ;  mais,  à  raison  de  ce 
titre  et  de  leur  poids,  ils  valaient  intrinsèquement  22  fr.  39,  et 
leur  valeur  légale  réglée  proportionnellement  à  celle  de  Tagnel 
de  saint  Louis  (qui  valait  14  fr.  24)  aurait  dû  être  de  19  s.  6  d., 
au  lieu  de  30  sous  ;  comparés  aux  deniers  d*or  à  la  masse  de  1308, 
de  même  titre  et  de  môme  poids,  mais  qui  avaient  cours  pour 
1  liv.  2  s.  6  d.,  ils  étaient  encore  une  monnaie  affaiblie. 

Le  gouvernement  se  prépara  bientôt  à  généraliser,  en  l'aggra- 
vant, ce  nouvel  affaiblissement  des  monnaies,  et  remit  d'abord 
en  vigueur  quelques-unes  des  dispositions  auxquelles  il  avait  eu 
recours  de  1295  à  1306.  Il  fut  défendu  d'acheter  Tor,  l'argent, 
le  billon  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux  qui  étaient  payés  aux 
hôtels  des  monnaies  ;  de  transporter  hors  du  royaume  des  espè- 
ces monnayées  ou  des  objets  fabriqués  ;  de  faire  avant  le  délai 
d'un  an  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  (2).  Ces  mesures  étaient 
prises  le  20  janvier,  et  le  27  une  autre  ordonnance  créait  de 
nouvelles  espèces  de  billon  ;  le  bourgeois  fort ^  à  6  deniers  de  loy, 
de  189  au  marc  ;  et  le  bourgeois  simple^  au  même  titre  et  d'un 
poids  moitié  nloindre  (il  était  de  378  au  marc).  Ils  devaient  avoir 
cours,  le  premier  pour  2  deniers  tournois  et  demi,  le  second 
pour  1  d.  1/4.  Mais  en  môme  temps  il  était  ordonné  que  six 
bourgeois  forts  (faisant  15  deniers)  seraient  pris  pour  un  gros 
tournois  de  saint  Louis  ;  le  cours  de  celui-ci  ramené  à  1  sou 
eni306,  élevé  à  1  s.  1  d.  1/8  en  1308,  était  donc  porté  à  1  s.  3  d., 
comme  en  1295.  Le  même  édit  et  des  lettres  du  7  février  suivant 
prescrivaient  la  fabrication  d'un  agnel  d'or,  à  24  karats,  de  59  1/6 
au  marc,  en  tout  semblable  à  l'agnel  de  saint  Louis,  mais  courant 
pour  20  sous,  au  lieu  de  12,s.  6  d.  ;  c'était  une  monnaie  affaiblie, 
îïiême  par  rapport  au  royal  dur  du  mois  d'août  précédent,  qui, 
valant  intrinsèquement  22  fr.  39,  courait  pour  30  sous  (3). 

(|) Registre  entre  deux  ais  et  manuscrit   do  i533.  (De  Saulcy,  p.  166.)  —De 
"*"iy,  Mém.  suivies  variations  de  la  livre  tournois^  p.  234. 
'2)  Hec.  des  ord,,  1. 1«-^  p.  A7d,  477  et  478. 
WLe  Blanc, p.  220.  —  De  Wailly,  p.  2U  et  298.  —  De  Saulcy,  p.  168. 
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La  livre  tournois,  évaluée  d'après  le  nouveau  cours  du  gros 
tournois  retombait  à  14  fr.  37;  évaluée  d'après  les  espèces  d'or, 
elle  était  de  14  fr.  24. 

Un  vif  mécontentement  el  des  plaintes  générales  accueilli- 
rent immédiatement  ces  mesures.  Philippe  le  Bel  attesta  sa 
résolution  de  ne  pas  céder,  en  prescrivant  aux  baillis  de  Houcn 
et  d'.\jniens,  le  14  avril  et  le  16  mai  1311,  de  démonétiser  les 
deniers  d'or  durs  et  à  la  masse,  et  en  mandant  à  la  même  date 
au  bailli  do  Bourges  que  les  receveurs,  les  sergents  el  les  gens 
de  métier  ne  devaient  acheter,  vendre  et  compter  qu'à  livres, 
sous  et  deniers  nouveaux  qui  ont  cours  (1), 

L'affaiblissement  de  la  raonnaio  était  bien  moins  considéra- 
ble qu'on  1305;  ses  conséquences  n'en  furent  pas  moins  graves. 
Un  érudil,  un  historien  dont  les  travaux  ont  jeté  un  grand  jour 
sur  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  et  dont  les  appréciations  sont 
plutôt  bienveillantes  que  sévères  pour  ce  prince,  M.  Boutaric 
(p.  318),  affirme  que  le  commerce  était  anéanti,  que  la  déGance 
était  partout,  que  la  haine  contre  le  roi  et  ses  conseillers  de- 
vint générale.  Vaincu  alors  parles  plaintes  du  peuple,  le  gou- 
vernement fut  encore  obligé  de  revenir  à  la  forte  monnaie- 
En  juin  1313,  tout  le  régime  monétaire  fut  réforme  et  réor- 
ganisé par  une  ordonnance  qui  ne  comprend  pas  moins  do 
22  articles.  Les  monnaies  étrangères  n'auront  point  cours  dans 
le  royaume  (art.  1").—  Toutes  les  monnaies  d'or  françaises  sont 
démonétisées,  â  l'exception  du  denier  à  l'agnel,  dont  la  valeur 
légale  est  abaissée  de  20  sous  à  15  sous,  sans  descendre  à 
12  s,  6  d.  comme  sous  saint  Louis  (art.  3).  La  monnaie  d'or  reste 
donc  affaiblie.  —  Le  numéraire  do  billon  est  réduit  aux  bouiv 
geois  forts  et  aux  bourgeois  simples,  aux  tournois  doubles  et 
aux  parisis  doubles,  aux  petits  tournois  et  aux  petits  parisis  ;  la 
valeur  légale  de  ces  espèces  est  réglée  proportionnellement  à 
leur  titre  et  â  leur  poids,  sauf  quelques  différences  peu  sensibles 
et  en  prenant  pour  base  le  cours  des  petits  tournois  et  des 
petits  parisis,  ûxé,  comme  sous  saint  Louis,  à  1  denier  et  à 
(1)  ««.rfworrf,,  p.  80et*Bl.  — leCondn.  rfeNoBji»,  1. 1",  p.  387. 
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^  d.  1/4  (art.  4).  —  Mais  une  disposition  expresse  démonétise 
toutes  les  pièces  d'argent  au  coin  du  roi  (art.  2).  Cette  démo- 
nétisation est  confirmée  par  le  témoignage  de  Le  Blanc  ;  tou- 
tefois elle  ne  paraît  pas  avoir  reçu  son  exécution  ;  car  on  ne 
cesse  pas  de  trouver  le  gros  tournois  en  circulation,  et  suivant 
M.  de  Wailly,  son  cours  légal  fut  réduit  à  1  sou  (1).  —  Tout 
ce  qui  concerne  le  commerce,  la  mise  en  œuvre,  la  possession 
des  métaux  précieux  est  réglementé.  L'exportation  est  interdite. 
Les  prélats  et  les  barons  pourront  seuls  avoir  de  la  vaisselle 
d'or  et  d'argent,  et  ils  n'en  auront  que  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire (art.  6,  7  et  8).  —  Les  fréquentes  variations  et  altérations 
de  la  monnaie  avaient  sans  doute  ramené  l'usage  de  stipuler 
dans  les  contrats,  soit  en  marcs  d'argent,  soit  en  espèces 
déterminées  et  en  convenant  de  leur  titre,  de  leur  poids, 
de  leur  valeur  :  il  est  interdit  de  vendre  ou  d'acheter  autrement 
qu'à  som  et  livres^  sous  peine  de  confiscation  des  marchandi- 
ses et  de  la  monnaie,  (art.  9).  —  Le  droit  des  seigneurs  de 
battre  monnaie  et  les  monnaies  seigneuriales  sont  soumis  à 
des  dispositions  nombreuses  et  restrictives  (art.  14  et  5). 

On  a  conservé  quelques-unes  des  instructions  qui  furent 
données  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance  ;  elles  attestent 
les  préoccupations  du  gouvernement.  Deux  trésoriers  du  roi, 
Guy  Florent  et  Guill.  Dubois,  furent  envoyés  dans  la  vicomte 
de  Paris  :  ils  furent  chargés  de  se  transporter  personnellement 
dans  les  cités,  les  châteaux,  les  lieux  nobles  et  autres,  partout 
où  ils  le  jugeraient  utile,  pour  faire  connaître  et  bien  expliquer 
les  intentions  du  roi,  les  motifs  qui  l'ont  déterminé,  les  avan- 
feges  des  mesures  qu'il  a  prises,  les  dommages  qu'elles  évite- 
i^nt  ;  pour  amener  le  public  joar  de  sages  et  discrètes  inductions^ 
à  ne  pas  y  contrevenir  et  au  besoin  pour  l'y  contraindre  par  les 
voies  de  droit  (2). 

(M  Une  ordonnance  postérieure  du  25  août  mentionne  le  gros  tournois  parmi 
îes  espèces  ayant  cours  et  lui  attribue  la  valeur  légale  de  1  sou.  (De  Saulcy, 
p.  m.) 

(2)  Avant  le  9  juin  1313,  ord.  sur  les  monnaies.  —  9  juin,  mandement  au  bailli 
«lu  Coteutin  pour  l'exécntion  de  Tordonnance  précédente.  —  15  juin,  commission 
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C'était,  à  Texception  de  la  monnaie  d'or  toujours  afTaiblie, 
le  retour  à  la  forte  monnaie.  La  valeur  de  la  livre  tournois  dé- 
duite de  l'argent  était  remontée  à  17,97  :  celle  déduite  de  l'or 
n'était  reportée  qu'à  18  fr.  99  au  lieu  de  22,79.  Cette  réforme 
comme  celle  de  1306,  quoiqu'à  un  moindre  degré,  avait  donc 
pour  effet  d'atteindre  immédiatement  les  intérêts  de  tous,  d'en- 
richir les  uns  et  d'appauvrir  les  autres  ;  de  diminuer  la  valeur 
légale  du  numéraire  en  circulation  au  préjudice  de  ceux  qui  le 
détenaient  ;  et  par  ses  conséquences  sur  l'élévation  de  valeur 
de  la  monnaie  de  compte  d'améliorer  la  position  des  créanciers 
et  d'aggraver  celle  des  débiteurs.  Comme  en  1306,  les  récla- 
mations et  les  murmures  ne  manquèrent  pas  (1).  On  s'était 
plaint  à  bon  droit  de  la  faible  monnaie;  on  se  plaignait,  non 
sans  raison,  du  retour  à  la  forte.  Tant  il  est  vrai  que  Tautorité 
publique  méconnaît  l'un  de  ses  premiers  devoirs,  quand  elle 
entreprend,  dans  l'ordre  monétaire  ou  économique,  ce  qui  par 
la  nature  des  choses  échappe  à  son  action. 

Le  cours  de  la  forte  monnaie  devait  commencer  le  22  juillet  : 
il  fallut  avant  cette  époque  déterminer  comment  se  feraient 
les  payements  et  s'acquitteraient  les  obligations.  Une  ordon- 
nance de  juin  1313  (2)  établit  quelques  règles;  maison  ne 
pouvait  ni  prévoir  ni  résoudre  toutes  les  difficultés,  et  le  roi 
se  réserva  de  statuer  ultérieurement  sur  les  cas  douteux.  Pro- 
rogée du  22  juillet  au  mois  de  septembre,  la  réforme  monétaire 
ne  cessa  d'occuper  le  gouvernement  et  d'être  Tobjet  de  man- 
dements et  de  lettres  royales  (3),   parmi  lesquels  il  suffira  de 

donnée  h  Guy  Flor<Mil  ««t  Gaill.  Dubois  pour  la  vicomte  de  Paris.  —  CommUsioii 
doniiétî  àCocjuatrix  pour  la  haiilii'  (l'AiniiiUs.-- Commission  donnée  à  Gile  Franchi 
et  BtMiaut  B.ir])ou  pour  la  hailli*.-  d»-  Scn.«,  1.?  comté  et  les  foire?  de  Chaïupognc  et 
de  Brie.  ^ff/"*.  cAs  <>/v/.,  (    F^r.  p.  518  et  ?uiv,) 

(1)  lîf^r,  ^A  ••  or,/..  \     i   .-,  i,.  ;;::.,. 

[i)  Il  fut  <:.■.'.:•■."  <|':";  <1.  î  ;  .:•.:  11  juillrt  le?  arn'rntros  des  rentes  perpétuelleB  et 
à  vi :',  t.iii-  I  r  •...,■:  ,u  1  !,  -  m  >•■!].•.-  j-.;^»..^  d-puis  celtr  époque  seraient  pavés 
en  ft)rt.'  iiin.i'i   .  -..mt  I-  <•     mai.:,.'.,  .■iiili'ri«'iir>.  mais  po.-té  rieur.-*  à  l'é- 

missiiui  (1 '^  l'oi;.-.  -m-  j;:i\.'i-  i  :'.  i  •)  .  i|.  v  „i,)i:  '•.)uliiuiii-  à  être  acquittés  en 
faible  moniî.ii  •.  L  •-  r-iiiii;-;.-  .'ii;,.:,ui's  p;.'  .i.s  ii;.ii\  de  jilusirui's  années  devaient 
payer  Ifs  Jirrér;!--  ~  ;i:ir:  -u-  «'ii  li:!  i  •  in..ii:ia;  •.  d  l.-s  échéances  à  venir  en  forte, 
à  moins  <ju'iU  ne  pitlV-rasM-nt  i   silicr  leur  contrat. 

(3)  25  août  U13,  mandement  portant  que  le  cours  de  la  bonne  monnaie  qui 
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signaler  une  disposition  du  1"  octobre  1313  qui,  afin  d'aug- 
menter le  numéraire  en  circulation,  ordonne  à  tous  ceux  qui 
ont  de  là  vaisselle  d'argent  d'en  porter  le  dixième  aux  hôtels 
des  monnaies. 

Au  commencement  de  1314,  le  roi  semblait  résolu  à  main- 
tenir 1^  réforme  monétaire  et  ses  édits  de  1313,  qu'il  renouve- 
lait et  confirmait  par  des  lettres  du  17  avril  (1).  Cependant 
quatre  mois  après,  le  25  août,  il  affaiblissait  de  nouveau  les 
monnaies  (2)  ;  la  surprise  et  l'irritation  furent  si  vives,  que  l'or- 
donnance ne  fut  pas  exécutée.  Bientôt  l'expédition  de  Flandre 
échouait  et,  provoquées  par  la  levée  d'une  imposition  sur  les 
marchandises,  des  ligues  menaçantes  se  formaient  partout. 
Philippe  le  Bel,  abattu  par  ces  événements,  et  l'âme  troublée, 
sentait  son  pouvoir  ébranlé  :  il  invita  43  villes  (3)  à  lui  envoyer 
deux  ou  trois  notables  pour  régler  les  monnaies. 

Ces  députés,  réunis  à  Paris,  présentèrent  le  1"  novembre 
faeeord  par  lequel  ils  demandèrent  :  qu'on  frappât  des  deniers 
et  des  mailles,  tournois  et  parisis,  de  même  valeur  que  ceux  de 
saintLouis  ;  que  les  gros  tournois  et  les  mailles  d'argent  fussent 
conservés  et  leur  cours  fixé  à  12  deniers  et  à  4  deniers;  —  que 

derait  commencer  à  la  Madelcino  ne  commencera  qu'à  la  deuxième  quinzaine  de 
Mptembre. 

S5  août  1313,  commission  au  bailli  de  Gisors  concernant  les  monnaies. 

/d«n,  commission  au  collecteur  des  décimes. 

^S  septembre,  commission  à  trois  personnes  pour  Texécution  dans  la  prévôté  et 
«ressort  de  Paris  des  ordonnances  sur  les  monnaies. 

^*'  octobre,  lettres  concernant  les  doubles  parisis  et  ordre  de  porter  auxmon- 

**««  Je  dixièiQe  de,  la  vaisselle  d'arjçent. 

^0  octobre,  commission  à  divers  pour  l'exécution  des  ordonnances  sur  les  mon- 
naies. 

^*'  décembre,  lettres  ou  sénécbal  de  Toulouse  sur  les  monnaies.  {Rec.  des  ord.^ 
^'"jP.  oiO,  .527,  53:>,  r)3:}.) 
f*)  ^ec.  des  ord.,  t.  I"",  p.  530. 
{*)U  Blanr,  p.  221.  -  H  »  Saiilcv,  p.   175. 
''^)Ord.  du  l«f  oriol)!-^  I3!'<,  t   ^^  p.  n'iR. 
^^    43    vill»^s  étiipiit  :    Conipièan'^   Alr^aux,  Montdidier.  Bpauvais,    Pontoise, 
J^'^'oiig,.^    Cahor.-î,   Mniiîr!r.!>::ii,  Liino;.';'s.    Narbonin',   La    Uoclielli».   Scint-Jean- 
"^*^ge|y.  Cliâlons.   Sfusî.  Tours,  l.non.    Snissons,  Seuils,  Tournay.  Reims,  Ar- 
!**♦  Aujjens,  Saint-Qu(Mitiii,  Cliarlns,    Noyon.   Caen,   Orléans,   Baveux,   Roueu, 
""^^yes,  Nevers,  Dieppe,  Auxerre,  Nfmes,  Albi,  Poitiers,  Moissac,  Bourges,  Figeac, 
^'"Uiont  (en  Auvergne),  Béziers,  Carcassonne,  Montpellier. 
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les  deniers  d'or  à  Tagnel  eussent  cours  pour  12  s.  6  d.  ; 
—  que  toutes  les  autres  monnaies  fussent  démonétisées  ;  —  que 
pour  augmenter  la  fabrication  monétaire  chacun  cédât  le  quart 
de  sa  vaisselle  d'argent  aux  hôtels  des  monnaies  ;  —  que  pen- 
dant deux  ans  on  cessât  de  fabriquer  des  objets  d'argent  et 
que  les  seigneurs  s'abstinssent  de  battre  monnaie;  —  qu'enfin 
le  roi  réglât  le  prix  des  matières  d'or  et  d'argent  de  manière  à 
n'avoir  aucun  droit  de  seigneuriage  (1).  — Aucune  suite  ne  put 
être  donnée  à  cette  délibération.  Philippe  le  Bel  tomba  malade 
le  4  novembre,  et  il  mourut  le  29,  laissant  à  son  successeur  la 
France  agitée  et  troublée. 

Pendant  la  première  année  de  son  règne,  Louis  X  ne  put  que 
chercher  à  éteindre  la  réaction  féodale  par  des  concessions 
parmi  lesquelles  on  ne  saurait  s'étonner  de  rencontrer  quelques 
dispositions  concernant  les  monnaies.  Il  promit  de  frapper  des 
espèces  monnayées  ayant  le  titre,  le  poids,  la  valeur  qu'elles 
avaient  au  temps  de  saint  Louis,  de  régler  ce  qui  concernait  les 
espèces  étrangères,  et  de  faire  cesser  l'obligation  imposée  aux 
nobles  de  livrer  aux  hôtels  des  monnaies  leur  vaisselle  d'or  et 
d'argent  (2).  Quand,  les  ligues  dissoutes  et  l'agitation  apaisée, 
le  pouvoir  royal  entrepris  sa  prépondérance,  il  ne  songea  pas  à 
décliner  ses  engagements,  et  après  avoir  réglementé  les  mon- 
naies seigneuriales,  qui  présentaient  un  grand  désordre,  il  s'oc- 
cupa des  monnaies  royales  dans  deux  ordonnances  du  15  jan- 
vier et  du  26  février  1315  (3). 

Les  petits  tournois  et  les  petits  parisis,  les  bourgeois  forts  et 
les  bourgeois  simples,  les  gros  tournois  et  les  mailles  d'argent 
eurent  la  même  valeur  légale  qu'en  1313,  et  la  monnaie  d'or, 

(1)  Rec.  des  ord,^  t.  I",  p.  B48. 

(2)  17  mai  1315^  ord.  rendue  sur  les  remontrances  des  religieux  et  des  nobles 
de  la  Bourgogne,  du  Forez,  etc.  (art.  3.  ky  5).— Mai  1315,  ord.  en  deux  parties  sur 
les  plaintes  des  nobles  et  autres  du  comté  de  Champagne.  (1'*  part.,  art.  6.)  (Aee. 
des  ord.,  t.  I",  567  et  575.) 

(3)  Rec,  des  ord.,  t.  I^s  p.  613  et  616.  L'ordonnance  de  février  1815  porte  qa*ell« 
a  été  rendue  à  la  suite  d'une  délibération  du  conseil  et  de  »  grand  planté  de 
sages  hommes  et  bien  connaissants  au  fait  des  monnaies  de  plusieurs  bonnes 
villes  qui,  à  ce  fait,  ont  été  appelés  ». 
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qui  alors  était  restée  encore  affaiblie,  fut  relevée.  Le  denier  d*or 
à  Tagnel,  à  24  karats  et  de  59  1/6  au  marc,  dut  conserver  son 
cours  de  15  sous  jusqu'à  Pâques  1315,  pour  être  fixé  à  12  s.  6  d. 
à  partir  de  cette  époque  (1).  C'était  la  forte  monnaie  ;  mais,  Tor- 
donnance  du  25  août  1314  n'ayant  pas  été  exécutée,  c'était  le 
maintien  de  ce  qui  existait  déjà  depuis  deux  ans.  Louis  X  ne 
devait  donc  pas  rencontrer  les  questions  et  les  difficultés  que  le 
rétablissement  de  la  forte  monnaie  avait  soulevées  en  1300  et 
en  1313. 

Philippe  le  Long  n'apporta  aucun  changement  au  régime  et 
an  cours  des  monnaies,  tels  qu'ils  avaient  été  réglés  par  son 
frère.  Mais,  en  1322,  la  guerre  ayant  repris  avec  les  Anglais  en 
Guyenne,  Charles  IV  se  laissa  entraîner  par  les  besoins  du 
trésor,  et  sans  doute  aussi  par  les  conseils  de  quelques  anciens 
conseillers  de  Philippe  le  Bel,  à  un  nouvel  affaiblissement  des 
monnaies. 

Le  gros  tournois  conserva  son  titre  de  12  deniers  et  son  poids 
fut  un  peu  diminué  ;  on  en  tailla  59  1/6  au  marc,  au  lieu  de  58, 
afin  sans  doute  que  le  poids  de  la  principale  espèce  d'argent  fût 
exactement  le  même  que  celui  de  denier  à  l'agnel,  seule  monnaie 
d'or  qui  fût  conservée  :  il  n'avait  plus  qu'une  valeur  intrinsèque 
deOfr.  88,  au  lieu  de  0  fr.  89,  et  cependant  sa  valeur  lé- 
içale  fut  portée  de  12  deniers  à  15  deniers.  —  Des  tournois  ou 
deniers  doubles^  des  tournois  ou  deniers  simples^  eurent  cours 
pour  2  deniers  et  pour  1  denier.  C'était  une  espèce  nouvelle  dont 
le  titre  et  le  poids,  qui  ne  sont  pas  connus,  avaient  été  établis  de 
manière  que  leur  cours  fût  proportionnel  à  celui  qui  venait 
d'être  attribué  au  gros  tournois.  —  Le  denier  à  l'agnel,  à  24  ka- 
^ts  et  de  50  1/6  au  marc,  qui  courait  pour  15  sous,  fut  porté  à 
^  livre,  puis  réduit  à  18  s.  9  d.  (2). 

vv  En  même  temps  de  noml)reases  espèces  d'or,  les  deniers  d'or  à  la  chaise, 

**  lûasse,  à  la  reine,  furent  démonétisées  et  furent  reçues  aux   hôtels  des 

OQnaJes  pour  ime  valeur  déterminée  et  à  peu  près  proportionnelle  à  celle  de 
^«gnel. 

^  (^i  Ord.  du  5  février  1321,  d.  s  5  mai  et  13  octobre  1322,  t.  I",  p.  766  et  769.  — 
'^^^t  M.  de  Wailly  (p.  300),  le  gros  tournois  de  59  1/6  au  marc  aurait  même 
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En  1323,  une  nouvelle  pièce  d'argent,  Xoboie  blanche oMmaille 
tf  argent,  à  10  deniers  deloy,  de  118  au  marc  (elle  pesait  moitiî^ 
moins  que  le  gros  tournois),  valant  intrinsèquement  0  fr.  36,81 
fut  émise  au  cours  de  7  d.  1/2.  comme  le  demi-gros  (qui  va- 
lait 0  fr.  41,44),  bien  que  son  tilrocùt  été  affaibli  d'un  sixième 
(de  12  deniers  à  10  deniers).  Des  doubles  parisis  à  5  deniers  de 
loy,  de  177  au  marc,  ayant  une  valeur  intrinsèque  de  0  fr.  12,27 
(à  peu  prés  le  tiers  de  l'obole  blanche)  eurent  une  voleur  légale 
de  2  d.  ï/2.  —  Enfin  en  1320,  lip.s  mailles  blanches  d'argent  à 
11  deniers  de  loy,  de  129  au  marc,  ayant  une  valeur  intrinsè- 
que de  0  fr.  28,95  eurent  cours  pour  8  deniers,  tandis  qu*ea 
1323  l'obole  blanche  valante  fr.  36,81  avait  eu  cours  pour 
7  d.  1/2.  —  Des  royaux  durs  a  24  karats  et  de  58  au  marc,  pe- 
saot  un  peu  plus  que  l'agnel,  coururent  pour  1  liv.  5  s.  ;  iU 
valaient  intrinsèquement  14  fr.  53  au  lieu  de  14  fr.  24,  et  leur 
valeur  légale  excédait  de  plus  d'un  quart  celle  de  l'agnel, 

Ni  en  1323,  ni  en  1326,  la  valeur  légale  du  gros  tournois  ne 
fut  modifiée  par  le  roi  en  raison  du  cours  attribué  aux  nouvelles 
espèces  d'argent.  Mais  Le  Blanc  affirme,  d'après  un  ancien  re- 
gistre de  la  Chambre  des  comptes,  qu'elle  fut  successivement 
portée  par  le  public  dans  l'échange  avec  les  nouvelles  pièces,  à 
16  d.  1/4  en  1325,  à  17  d.  1/2  et  à  18  d.  3/4  en  1326.  & 
20  deniers  en  1327  et  même  à  25  deniers  en  1328  :  «  et  tant  ont 
depuis  valu,  dit  ce  document,  et  pour  ce  que  le  gros  tournois  ne 
se  haussait  pas  de  1  denier  au  coup,  ainsi  valait  au  change, 
et  pour  ce  qu'ils  prirent  cours  eux-mêmes  sans  ordonnança 
du  prince,  il  n'y  a  nulle  journée  certaine  de  muauco(l).  » 

La  valeur  de  la  livre  tournois  déduite  des  espèces  d'or  tomba 
à  15  fr.  19  et  à  1 1  fr.  62  ;  celle  déduite  des  espèces  d'argent  s'a- 
baissa successivement  à  14  fr.  09,  puisa  M  fr. 77  et  enfin  à  8  fr.  68. 

Un  historien  du  siècle  suivant,  Nicolas  Gille,  en  signalant  ce 


commencû  h.  courir  pour  13  deuiera  en  mon  I3IT,  mii«  le  rigae  àt  Pliîlippc  >• 
Long. 

[1)  Traiti  dt»  monnaie»,  p.  ïtA. —  Le  cours  den  grot  tournois  tut  orodcllement 
rtàaXi  à  11  deaiere,  pftr  Philippe  de  Voloi*,  en  ISIC 
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nouvel  alÎHiblissement  de  la  monnaie,  l'apprécie  en  cea  termes  : 
<•  Le  roi,  par  mauvais  conseil,  aR'aiblitsa  monnaie  et  la  mena  de 
fort  k  Faible,  ainsi  qu'avait  fait  son  père,  dont  plusieurs  domma- 
ges s'ensuivirent  dans  le  royaume.  » 

Ces  perturbations  monétaires,  quoique  moins  graves  que  celles 
de  Philippe  le  Uol,  agitèrent  et  inquiétèrent  les  dernières  un- 
ni-es  du  règne  de  Charles  IV.  Le  Trésor  des  chartes  conserve 
une  série  de  mémoires  adressés  à  cette  époque  par  des  villes 
importantes  ou  par  des  particuliers,  et  qui  montrent  combien  la 
question  des  monnaies  préoccupait  les  esprits.  Dix  villes  du 
Midi,  au  nombre  desquelles  étaient  Toulouse,  Montpellier  et 
Narbonne,  déclaraient  que  ce  serait  <euvre  du  Saint-Esprit,  que 
de  revenir  à  la  monnaie  de  saint  Louis  et  de  ne  plus  s'en  écar- 
ter désormais  (1). 
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Ixirsqu'à  la  fin  du  treizième  siècle,  Philippe  le  Bel  commença 
h  slWrer  la  monnaie,  le  pouvoir  seigneurial  n'avait  pas  encore 
perdu  !e  droit  régalien  de  frapper  des  espèces  monnayées  :  îl  ne 
mancpia  pas  de  suivre  l'exemple  qui  lui  était  donné  par  la  cou- 
ronne. Les  monnaies  seigncurialos  furent  altérées  el  affaiblies 
comme  les  monnaies  royales.  Le  désordre  et  la  confusion  qui  en 
,  T^ultérent  ne  firent  qu'accroître  et  mettre  en  lumière  les  inévi- 
]  tables  inconvénients  du  partage  d'une  attribution  essentielle- 
miint  gouvernementale. 

On  a  exposé  ailleurs  (9)  comment  saint  Louis,  respectueux  des 
institutions  de  son  temps,  n'avait  pas  cru  pouvoir  enlever  aux 
prélats  el  aux  barons  les  prérognlîves  même  excessives  qu'ils 
teiuienl  du  régime  féodal  ;  comment  îl  s'était  borné  à  chercher 
dans  les  principes  mêmes  de  la  féodalité  les  moyens  d'assurer 
la  circulation  et  la  prééminence  de  ses  monnaies  :  comment 
enfia  il  s'élail  assuré  le  monopole  monétaire  partout  où  il  ne 


(l>  Afch.  IUU.J.  (1>.  WK. 
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rencontrait  pas  le  droit  seigneurial  et  comment,  là  où  il  l'avait 
trouvé  en  activité,  il  l'avait  respecté,  mais  en  revendiquant  au 
moins  la  concurrence  pour  les  espèces  frappées  au  coin  du  roi. 
Philippe  le  Hardi  avait  renouvelé  les  sages  ordonnances  de  son 
père  et  il  avait,  en  outre,  défendu  aux  seigneurs  de  diminuer  le 
poids  et  le  titre  de  leurs  monnaies  sans  en  changer  tes  emprein- 
tes, ou  sans  les  marquer  d'un  signe  nouveau  et  apparent. 

Philippe  le  Bel  trouva  ces  règlements  établis  (1)  et,  quand  il 
conçut  le  malheureux  dessein  d'affaiblir  la  monnaie,  il  n'hésita 
pas  à  imposcraux  prélats  et  aux  barons,  non  seulement  l'admis- 
sion dans  leurs  terres  de  ses  monnaies  affaiblies,  mais  l'exécu- 
tion des  dispositions  qu'il  jugeait  nécessaires  à  l'égard,  soit  des 
espèces  étrangères,  soit  de  l'exportation  des  espèces  françaises, 
ainsi  que  de  l'or  et  de  l'argent  non  monnayés.  Le  12  mars  1294  il 
adresse  aux  ducs,  aux  comtes,  aux  barons  et  à  tous  les  justiciers 
des  lettres  par  lesquelles  il  prohibe  dans  tout  le  royaume  le  cours 
de  certaines  espèces  et  défend  l'exportation  de  l'argent  et  du 
billon.  En  1298,  il  ordonne  à  l'un  de  ses  feudataires  les  plus 
puissants,  au  duc  de  Bourgogne,  de  ne  pas  admettre  dans  son 
duché  les  monnaies  étrangères  (2).  En  1308,  quand  il  poursuit 
le  rétablissement  de  la  forte  monnaie,  il  prescrit  au  duc  de  Bre- 
tagne et  au  comte  de  le  Marche  l'exécution  des  dispositions  qui 
règlent  le  cours  des  espèces  monnayées.  Rien  ne  constate  mieux 
le  progrès  et  la  prééminence  du  pouvoir  royal  :  il  commence  à 
considérer  les  seigneurs  comme  n'étant,  dans  l'ordre  adminis- 
tratif, que  les  exécuteurs  de  ses  volontés.  Mais  il  ne  se  borne 
pas  à  prescrire  la  circulation  de  sa  monnaie  affaiblie  dans  ]c9 


(1)  L'oe  ordoannac^  d'août  USE)  nooti^nt,  sur  les  moaaaies  seigneuriales,  dct 
dUi»  a  Liions  semblsblcg  A  cpIIcs  de  saint  Louis.  (Ord.,  t.  XI,  p.  36S.)—  Alrfit  ds 
Parlement  contre  le  comte  de  Flandre,  eu  1180.  ICoDStanc,  Traité  de  la  Coardtt 
monnam.p.  S8.) 

(1)  Ea  1300,  lu  roi  obtiol  du  duc  de  [tourgngue  qae  dans  tout  lii  duché  et  duU 
le  comté  de  CbAtoas,  au  lieu  de  lu  monnaie  dijonnûae  qui  f  avait  cours,  on  ne  M 
lerriroit  que  de  la  Pionttaie  royale  ;  inoin  pnr  lettri-s  d'avril  130ii  il  déclare  que, 
«?■  trois  aua  cxpiréti.  le  duc  pourra.  île  m  propre  auloritù,  rétuldir  le  coure  dt 
la  monnaie  dijounaise  sans  lui  demander  mu  consente uj en t,  et  euDS  qu'il  pntoH 
»c  prévaloir  de  la  concestiion  qui  lui  a  été  (aite.  (D.  Plancber,  L.  II,  p.  lit.) 


PHILIPPE    LE  BEL  BT  SES  TlKlI 

terres  seigneuriales,  il  a  la  prétention  d'empi^cher  les  seigneurs 
d'altérer,  comme  lui,  leurs  monnaies.  Ce  fut  une  ordonnance 
du  35  mai  1305  quiconsiicra  le  plus  grand  affaiblissement  encore 
connu,  et  quelques  jours  avant,  le  19  mai,  il  avait  interdit  aux 
prélats  et  aux  barons,  aux  nobles  et  aux  églises  qui  battaient 
monnaies,  «de  les  faire  de  moindre  prix  et  ioy  qu'ils  les  faisaient 
auparavant (1)  ». 

il  alla  même  jusqu'à  suspendre  quelquefois  la  fabrication  des 
monnaies  seigneuriales.  Le  I"  septembre  1307,  il  avait  donnél'or- 
dre  de  laisser  jouir  l'évoque  de  Meaux  de  son  droit  monétaire. 
pour  lequel  le  prélat  venait  de  lui  faire  hommage;  le  22  mars  sui- 
vant il  lui  mandait  que  par  délibération  de  son  conseil  il  avait  sus- 
peada^pour  te  étende  CEtat,  la  fabrication  des  espèces  des  prélats 
et  des  barons  et  il  lui  défendait  d'en  frapper  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eût  autrement  ordonné.  Toutefois,  ce  ne  fut  pas  là.  comme  Du- 
cange  l'a  cru,  une  disposition  générale.  Brussel  affirme  qu'on 
ne  trouverait  pas,  sous  Philippe  le  Bel,  un  autre  exemple  d'une 
semblable  mesure  et  il  reconnaît  que  le  bien  de  l'Etat  invoqué 
par  le  roi.  «  n'était  autre  que  le  bénéûce  qui  en  revenait  à  son 
épargne  (2).  » 

Malgré  les  défenses  royales,  les  seigneurs  continuèrent  & 
frapper  des  espèces  et  à  affaiblir  leur  monnaie.  Kn  1309,  deux 
commissaires  furent  chargés  de  rechercher  si  ces  espèces  étaient 
de  bon  aloi,  et  l'ordonnance  de  juin  1313,  qui  réforme  tout  le 
régime  monétaire,  contient  d'importantes  dispositions  sur  les 
monnaies  seigneuriales.  Le  droit  des  seigneurs  est  subordonné 
i  une  autorisation  du  roi  ;  ils  ne  pourront  diminuer  ni  le  titre 
ni  le  poids  de  leurs  espèces  et  ils  ne  pourront  en  frapper  de 
semblables  à  celles  du  roi.  Des  gardes  sont  institués  aux  frais 
du  roi  dans  leurs  ateliers  monétaires  pour  y  faire  observer  les 
ordonnances:  «  et  iront  des  maîtres  des  monnaies  du  roi  par 
toutes  les  monnaies  des  prélats  et  des  barons,  et  prendront  des 
boMles  desdites  monnaies,  et  en  feront  essay  pour  savoir  se  icel- 

dldW.  *»W(.,l.Xir.li.  IM;  t.  II,  p.  60S;  t.  I".  p.  4«9,  «M.  iiH.  lîl. 
(«)  Xw.  ito  ord.,  t.  XI,  p.  m.— Traité  de  Cusag«  da  fief»,  t  I",  p.  tog. 
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les  aeront  faites  de  tel  poida  ol  de  lel  loy  comme  elles  devronl 
être  n,  Brussel  fait  remarquer  que  »  ce  dernier  coup  gêna  telle- 
ment les  seigneurs,  que  peu  d'années  après  les  plus  considéra- 
bles d'entre  eux  vendirent  de  leur  propre  mouvement  au  roi 
leur  droit  de  battre  monnaie  (1).  'i  Les  événements  do  la  fin  du 
règne  de  Philippe  le  Bel  ne  permirent  pas  d'exécuter  rigoureu- 
sement l'ordonnance  de  1313  en, ce  qui  touche  les  monnaies 
seigneuriales;  mais  ce  fut  sur  elles  que  se  porta  d'abord  l'at- 
tention do  Louis  X  aussitôt  que,  par  des  concessions  plus  appa- 
rentes que  réelles,  il  eut  éteint  la  réaction  féodale  qui  accuetllil 
son  avènement. 

En  1315,  il  commença  par  publier  la  liste  de  vlngl-neuf  sei- 
gneurs qui  avaient  seuls  le  droit  de  battre  monnaie,  avec  l'indi- 
cation exacte  do  la  taille  et  du  titre  des  espèces  seigneuriales; 
cette  mesure,  qui  mettait  la  royauté  à  même  d'exercer  un 
contrôle  sérieux,  était  due  à  Philippe  le  Bel  (2).  On  dit  qu'un 
projet  complet  pour  interdire  entièrement  à  l'Eglise  et  à  la 
noblesse  la  fabrication  el  l'émission  de  la  monnaie  fut  soumis 
au  roi  ;  mais  oITrayé  des  résistances  et  des  difficultés  qu'il  ren- 
contrerait, il  se  borna  à  régler  avec  précision  la  loy,  le  poids, 
la  marque,  la  voleur  des  espèces  que  les  seignours  pourraient 

(I)  Ree.  de»  ard.,  t.  I".  p.  M8.  —  Traité  de  iuiage  du  fiefa,  l.  I".  p.  S09.  — 
Conaluis,  Ttvité  de  la  foui-  itet  monnaie»,  p.  11  et  suiv. 

(1)  BoiiUric,  p.  314.  —  Ces  vingt-oeiif  teudalaire«  ètûent  :  h  le  comte  de  N». 
ven,  le  duc  de  Bretagne,  le  sire  de  Bourbon  (iponnaie  do  Souvigay),  le  combe  de 
la  Maretie,  le  vicomte  de  BroE^ecs,  le  ^ire  de  Nïret  et  de  Saint-Sévère,  l'arctiHVlqut 
do  Rcimi,  le  comte  de  SoiMoai,  le  sire  de  CtiAlcau-VillaîD,  le  siro  de  Meun-ur- 
ïëvre,  l'évf  que  de  Magueloue,  l'év&quc  de  Clermoal,  la  uouuaie  du  Mao*.  U  ri- 
comte  de  Limoges,  l'évCiiue  de  Laon,  le  comte  de  Ruthet.  la  luotninie  d'Anjou,  le 
comte  de  Venddme,  te  vicomte  de  Chiteauduii,  la  inoiinBie  de  Chartnii  (an  eoinl« 
de  Valoiz),  t'évSqne  de  Meauji,  le  comte  de  Sancemi,  lu  sire  du  Vicraoïi,  le  ùre 
de  ChAteauroux,  l'êvêque  de  Cahors,  la  douie  de  Fauquienberq,  1»  rumte  àt  Poi- 
liera,  le  comte  de  Bloid.  ■  {Areh.  nat.,  registre  entre  deai  ais  de  la  Cour  de*  lunii- 
iiaiet.  —  CoDElans,  Traité  det  monnaie;  i.  1,  p.  ),}  —  Ccttn  ordonDanu;  «il4 
publiâe,  en  1840,  dans  la  Retiue  archiologique. 

II  y  avait  au  treiiième  ïiècle,  suivant  Laurlère  (Ord.,  t.  !•',  p.  93,  not<i  B). 
pliM  de  qaatre-riDft»  seigneur*  pouvant  hatlre  mouuaîu  :  le  nombre  ilait  donc 
dt^jù  considÉratikuieul  diminué  au  luiiloniéme  tifclo.  Mnia  il  est  probable  que 
la  liste  ci-deMus  D'est  pas  mmplète  ;  ou  n'y  volt  figurer  ni  le  duc  de  Bourgogne, 
ni  la  comte  de  Provence,  ni  le  comte  de  Fltndre,  ai  l«  duc  de  Uuyeaoc. 
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I  frapper.  Leur  poids  dut  être,  en  général,  un  peu  au-dessous  de 
celui  des  petits  tournois  et  des  petits  parisis  :  leur  taille  varia 

,  de  230  à  240  au  marc.  La  plupart  avaient  de  3  deniers  à  4  de- 
niers de  loy  (argent  le  roi}:  une  seule  monnaie,  colle  du  duc  de 
gne,  étail  au  titre  inférieur  de  2  d-  18  g.  et  une  seule,  la 
monnaie  du  Mans,  était  au  titre  supérieur  de  G  deniers.  Leur 
viieur  légale  fut  un  peu  moindre  que  celle  des  petits  tournois  et 
des  petits  parisis  :  13  ou  15  deniers  de  ces  monnaies  valaient 
12  deniers  de  la  monnaie  royale.  On  voit  que  toutes  ces  pièces 
n'étaient  que  du  billon  :  les  seigneurs  perdaient  donc  ou  avaient 
dfjà  perdu  le  droit  de  frapper  dcl'opot  de  l'argent  (1). 

Ces  prescriptions  ne  furent  pas  ou  furent  mal  observées  :  les 
seigneurs  continuèrent,  les  uns  à  affaiblir  leur  monnaie,  les  au- 
tres à  contrefaire  celle  du  roi.  Pour  mettre  un  terme  à  ce  désor- 
dre, Philippe  le  Long  chargea  ses  baillis  de  saisir  dans  les  forges 
ies  pièces  en  cours  de  fabrication  et  dans  les  boites  les  pièces 
déjà  fabriquées,  et  de  les  envoyer  avec  les  coins  à  Paris,  où  la 
chimbre  des  comptes  en  ferait  faire  l'essai  :  il  suspendît  la  fabri- 
cation seigneuriale.  Le  roi  d'Angleterre  lui-mfime  ne  fut  pas  af- 
franchi de  ces  recherches  pour  la  monnaie  frappée  dans  son 

I  inchè  de  Guyenne  ;  P.  de  Cahours,  maître  des  monnaies,  reçut, 

I  le  13  décembre  1320,  l'ordre  de  se  rendre  à  Bordeaux  et  dans 
les  autres  ateliers  de  la  province  pour  y  saisir  les  espèces  et  les 
coing  servant  à  leur  fabrication.  Quand  Charles  IV,  en  1322,  se 

!<]  10  auvembre  1315,  ordouDutice  portant  que  les  muiiiiaiâii  iJcs  liarans  n'nuruut 
tour»  que  d*ii«  leure  terres.  —  Vere  No6l  13ill,  ordonnance  Uittot  le  poids  et  la 
■lOj^dsj  moonues  deaborooe.  — 15  janvier,  ordonnance  qui  dèFund  aux  barOQx  de 
KwK  aocane  monnaie  semblable  à  celle  du  roi,  qui  prescrit  des  marques  portl- 
_  ->|i0Dr  chsqne  baronnie,  et  qui  décide,  conturmémeut  aui  ordonnances 

patuiiit  Louia,  que  les  monnaies  des  «ei^neurs  n'aurout  cours  que  dans  leurs 
>,  tandis  que  celles  du  roi  seront  remues  partout.  {Rec.  des  ord.,  t,  I",  p.  6U9, 

11.1  ai.) 

L '"  BUnc,  Ti'ailê  dei  monnaie,',  p.  SiS.  —  Le»  seigneurs  dont  les  ordonDances 
^I3ts  règlementeul  les  monnaies  sont  nu  uombre  de  trente  et  vu  :  le  duc  de 
'fiogne  y  est  compris  ainsi  que  tous  ceux  qui  Qgurent  duns  la  liste  publiée 
_.  ''^Tut  par  le  roi  et  rapportée  ci-dessus.  Mais  Le  Blnnc  rccounntt  qu'il  y  avait 
*"''*•*  d'autres  seiffueurs  en  Frauce  qui  jouissaient  du  droit  de  battre  monnaie  et 
'  ^''PpoM  que  ceux  omia  dans  rordonnance  de  1815  avalent  exactement  obeerrè 
"  "l'spotitions  relotivEs  ai 
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détermina  à  affaiblir  la  monnaie,  il  suspendit  de  nouveau  (1)  les 
opérations  monétaires  des  seimeurs  que  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Long  n'avait  pu  empêcher,  et,  sans  doute,  il  n'y  réus- 
sit pas  mieux. 

C'était  le  droit  seigneurial  lui-même  qu'il  fallait  atteindre 
comme  inconciliable  avec  les  prérogatives  légitimes  et  nécessai- 
res des  gouvernements.  Philippe  le  Long  voulut  établir  l'unité 
des  monnaies  en  même  temps  que  l'uniformité  des  poids  et  me* 
sures  et  on  a  déjà  dit  plus  haut  pourquoi  cette  sage  pensée  était 
encore  prématurée  au  commencement  du  quatorzième  siècle.  Il 
rencontra  des  résistances  qu'il  ne  put  vaincre.  Ce  ne  furent  pas 
seulement  les  seigneurs  voulant  conserver  leur  privilège  de  bat-^ 
tre  monnaie  qui  lui  firent  obstacle  :  le  Midi  tenait  à  avoir  des 
espèces  monnayées  différentes  de  celles  qui  avaient  cours  dans 
le  Nord.  Les  villes  de  Toulouse,  Narbonne,  Carcassonne,  Cahors, 
Figeac,  la  Rochelle,  Saint-Jean-d'Angély,  Limoges,  adressè- 
rent au  roi  des  réclamations  et  lui  demandèrent  instamment  de 
faire  frapper  lui-même  une  monnaie  particulière  pour  leurs  pro- 
vinces. La  couronne  dut  se  borner  à  s'efforcer  d'éteindre  le  droit 
des  seigneurs,  après  l'avoir  racheté  (2).  Philippe  V  acquit  (14  mai 
1319)  de  son  oncle,  le  comte  de  Valois,  ses  monnaies  de  Chartres 
et  d'Anjou  moyennant  50000  livres,  et  de  Louis  de  Clermont 
(17  janvier  1320)  les  monnaies  de  Clermont  et  du  Bourbonnais 
moyennant  15000  livres.  Charles  IV  suivit  cet  exemple  en  ache- 
tant (22  avril  1322),  pour  6000  livres,  à  Robert  d'Artois,  le 
droit  de  frapper  monnaie  au  comté  de  Beaumont-le-Roger  (3). 

ADMINISTRATION   ET  FABRICATION    DES    MONNAIES. 

Si  chaque  changement  introduit  par  Philippe  le  Bel  dans  la 
monnaie  avait  eu  pour  conséquence  la  refonte  de  tout  le  numé- 

(1)  Ord.  du  5  mai  1322  (art.  14).  —  Ord.  du  13  octobre.  {Rec,  des  ord.,  t    !•», 
p.  766  et  769.) 
(2)D.  Vaissete,  liv.  XXIX,  chap.  lxi,  et  preuves:  Remontrances  de  1318. 
(8)  Le  Blanc,  Traité  des  monnaies^  p.  235  et  241. 
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raire  existant  et  la  fabrication  d'un  numéraire  nouveau,  les  ate- 
liers monétaires  n'auraient  pu  suffire  à  une  telle  tâche.  Mais  on 
a  cherché  à  expliquer  comment  les  opérations  monétaires  se 
réduisirent  le  plus  souvent  à  donner  aux  pièces  d'or,  d'argent, 
de  billon  en  circulation  une  valeur  légale  différente  de  celle 
qu'elles  avaient  précédemment.  Néanmoins,  la  création  d'es- 
pèces nouvelles,  qui  souvent  fut  le  prétexte  par  lequel  on  cher- 
chait à  justifier  les  variations  de  valeur  de  la  monnaie  existante, 
suffit  pour  imprimer  à  la  fabrication  une  très  grande  activité. 

L'administration  générale  et  supérieure  des  monnaies  était 
confiée  à  deux,  trois  ou  quatre  Maîtres  généraux  ;i\s  étaient 
investis  d'une  autorité  administrative,  et  en  même  temps  ils 
exerçaient  une  juridiction  (1). 

Les  hôtels  des  monnaies  étaient  encore  peu  nombreux.  Un 
texte  tiré  des  registres  de  la  chambre  des  comptes  et  publié  par 
Ducange  donne  la  liste  des  villes  où  Ton  frappait  les  monnaies 
royales  en  1306  :  c'étaient  Paris,  Tournay,  Troyes,  Saint-Pour- 
cain,  Montpellier,  Toulouse,  Montreuil-Bonnin  et  Rouen.  Mais 
il  est  prouvé  quïl  y  avait  aussi  des  ateliers  monétaires  à  Mâcon, 
à  Saint-Quentin  et  à  Sommières.  L'inventaire  de  Robert  Mi- 
gnon, rédigé  en  1326,  cite  aussi,  mais  sans  indication  d'année, 
les  hôtels  de  la  Réole,  de  Bourges,  de  Pampelune  (2). 

Les  règles  suivies  du  temps  de  saint  Louis  pour  l'organisa- 
tion des  hôtels  des  monnaies  et  la  fabrication  des  espèces  con- 
tinuaient à  être  en  vigueur.  Chaque  hôtel  avait  à  sa  tète  un  chef 
qui  dirigeait  et  surveillait  les  ouvriers  chargés  de  la  confection 
des  pièces  et  les  monnayers  qui,  quand  elles  étaient  frappées, 
les  marquaient  de  leur  coin  au  moyen  de  la  pile  ou  du  trousseau. 

(l)Ala  fin  du  règne  de  Philippe  le  Hardi,  le  24  juin  1294,  les  deux  maîtres  gé- 
néraux des  monnaies  prononcèrent,  à  Paris,  une  sentence  par  laquelle  ils  resti- 
tnèrenl  à  l'évêqne  de  Viviers  le  droit  de  battre  monnaie  à  l'Argentière.  (Mesnard, 
"«/.  <fe^/nie«,  t.  !«',  p.  1«7.)  — Il  y  avait,  en  1315,  trois  maîtres  généraux,  et 
<lMlre  en  IJ22  .-  Jean  le  Paulmier,  Nie.  des  Moulins,  Pierre  de  Raours  et  P.  Ghau- 
^»fi»  (Constans,  Traité  des  monnaies,  Préface  et  Preuves,  p.  3  et  25.) 

(*)  Bontaric,  p.  322.  —  De  Saulcy,  Eléments  de  l'histoire  des  ateliers  monétaires, 
^  ^8  documents  importants  réunis  par  M.  de  Saulcy  ne  font  aucune  mention 
'^^^U  des  monnaies  ayant  existé  à  la  Réole  et  à  Pampelune. 
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1,0  secret  avait  toujours  été  considéré  comme  une  condîtioa 
essentielle  de  l'administration  et  du  travail  des  monnaies  et, 
sous  Philippe  le  Bel,  cette  condition  parut  encore  plus  néces- 
saire. Les  ouvriers  et  les  monnayers  prêtaient  serment  de  ns 
pas  divulguer  les  procédés  de  fabrication  et  de  travailler  oa 
secret:  les  maîtres  généraux  eux-mêmes  juraient  "  do  garder 
l'honneur,  les  profits  et  les  secrets  du  roi  et  spécialemani  1m 
secrets  de  la  mutation  des  monnaies  (1)  ». 

La  profession  d'ouvrier  des  monnaies  n'était  pas  libre  :  c'était 
presque  un  office  héréditaire.  On  ne  pouvait  admettre  dans  h 
hdtels  des  monnaies  que  les  fils  ou  les  petits-fils  et  quelquefois, 
par  exception,  les  neveux  des  ouvriers  et  des  monnayers;  !•' 
droit  d'y  introduire  un  étranger  était  un  privilège  royal  doQt  !• 
prince  no  pouvait  userquune  fois,  à  son  avènement  au  trône. 
Louis  X  exerça  ce  droit  en  février  1314  (2). 

La  fabrication  des  espèces  monnayées  pouvait  être  donnée  h 
l'entreprise,  et  alors  les  baux  particuliers  passés  pour  chaque. 
espèce  et  pour  chaque  nouvelle  émiesion  fixaient  d'avance  1 
poids  et  le  titre  des  pièces,  la  tolérance  et  te  remède,  le  béné» 
ficR  des  entrepreneurs.  En  1:^96,  des  difficultés  s'étant  élevée» 
entre  ceux-ci  et  les  ouvriers  au  sujet  des  salaires,  une  transac- 
tion intervint  par  l'entremise  des  maîtres  des  monnaies  :  1 
donnance  qui  la  sanctionne  fixa  le  droit  de  fabrication  etconSrma 
les  anciens  privilèges  accordés  aux  hôtels  des  monnaies  (3). 

Souvent  aussi,  l'administration  faisait  frapper  elle-m^mo  les 
espèces  :  le  salaire  et  les  conditions  de  l'opération  étaient  aloi 
réglés  administrativement.    Une   ordonnance  du  25  septent» 


(1)  Cetln  fontiulc  ri«  «i-ru 
truuvp  UitèrÉt!  en  13U  dniis 
|..  17*.) 

(1)  hec.  dti  oi-il.,  t.  XII,  p.  4i)g. 

(1)  On),  ili'Juiu  I19fi,  t.  XI.  p.  SHB,  —  Dana 
roïatu  ilnra,  il  (pst  tlipult  que  In*  natrcprcm 
Inuriirapre  cous  et  d^tpcus,  de  toiii  roil!,  île  U> 
le  «ntnirr  du  gnrdn  qur  pnyira  le  loi  <-.  Ln  hAoâBce  ili 


.t,qiii   ixi"  laÎBsi-  pas  cVi^tre  asitci  «ifcnifiroUr*,  m- 
I  n.'ffi«tr<-  <U  lu  chambre  iIes  couptR».  (De  ScoIct, 


bail   iuéilit  de   IIIQ   [mot  Im 

o  doivent  taire  In    muniuûa  k 

et  itHloitsMlnire*,«xMpl4 

''entrepriiv  était 


ta  tous  tniirnois  par  marc,  d'or  uionnayâ  pour  le*  rojnui  dun  aioii  tpu  pour 
le»  agiMl*  ipii  fnront  fabrique*  A  partir  da  7  Kvrier  lltO.  {Ord.,  L  l",  p.  41t. 
—  Boutaric,  p.  3ii),  —  0*  Stulcy,  p.  167  et  IW.) 


bre  1337  (1),  très  complète  et  très  détaillée,  qui  comprend  31  ar- 
ticles et  qui  porte  règlement  entre  les  maîtres,  les  ouvriers  elles 
monnayers  des  ateliers  royaux,  fait  bien  connaître  l'état  de  l'ad- 
ministration monétaire  au  commencement  du  quatorzième  siècle. 

Les  ouvriers  et  les  monnayers  sont  payés  à  la  tâche  ;  leur  sa- 
laire est  fixé  pour  les  agnels  d'nr,  les  gros  tournois,  les  mailles 
tierces  d'argent,  les  petits  tournois  et  les  petits  parisîs,  les 
mailles,  etc.,  et  pour  chacune  de  ces  espèces  l'ordonnance  dé- 
termine les  quantités  de  cisailles  permises,  la  proportion  admise 
de  pièces  fortes  et  de  pièces  faibles  (arl.  1  à  17). 

Les  deniers  fabriqués  seront  beaux  et  nets,  sans  charge  et 
iias  conchiemenl.  Les  ouvriers  ne  pourront  faire  sur  un  pion 
de  W  marcs  que  2  onces  de  faute  ou  deffantt.  Les  monnayers 
jureront  de  ne  monnayer  que  les  deniers  qui  leur  seront  remis 
parle  garde  de  la  monnaie  (art.  19,  20.  21).  —  Les  uns  et  les 
autres  doivent  se  rendre  à  leurs  frais  aux  hôtels  des  monnaies 
quand  il  est  nécessaire,  sans  pouvoir  exiger  une  rétribution 
spéciale  :  si  dans  le  délai  de  huit  jours  ils  n'ont  pas  répondu  à  la 
fonvocation  qui  leur  a  été  adressée,  ils  payeront  U)  sous  par 
chaque  jour  de  retard  (art.  23).  —  Les  enfants  et  petits-enfants 
d«  ouvriers  et  des  monnayers  pourront  seuls  être  admis  dans 
les  îileliers  monétaires  ;  si  cependant  le  nombre  de  ceux  du  ser- 
tnetil  de  France  était  însufTisant,  le  roi  pourrait  en  appeler  d'au- 
tres, mais  seulement  pour  un  temps  limité  et  en  les  faisant 
travailler  à  part  (arl.  24  et  25).  —  Nul  ne  peut  s'absenter  des 
ateliers  sans  la  permission  du  maître  :  nul  ne  peut  interrompre 
son  travail  qu'en  cas  de  maladie  ou  do  tjafjc  de  liataîllc.  Celui 
qui  aura  commis  quoique  conlravention  sera  puni  sans  cesijtT 
'le  travailler  (art.  20,  27.  28). 

Tous  les  fonctionnaires  et  agents  des  monnaies  avaient  reçu 

»  anciennement  des  privilèges  que  Philippe  le  Bel  avait  con- 
iaet  accrus  (2),  et  qu'il  avait  étendus  aux  ateliers  qui  n'en 
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jouissaient  pas  encore  (1).  Charles  IV  les  résume  et  les  renoi 
velle.  Ceux  qui  travaillenl  aux  monnaies  ne  peuvent  être 
devant  les  tribunaux  ordinaires  que  pour  meurtre,  rapl  et  larcim 
pour  tous  les  autres  crimes  et  délits,  ils  ne  sont  justiciables 
des  maîtres  des  monnaies.  Ils  sont  exempts,  dans  tout  li 
royaume,  de  toutes  tailles  et  de  toutes  coutumes,  des  péages 
passages,  des  obligations  d'ost  et  de  chevauchée,  des  subside 
extraordinaires  tels  que  centième  etcinquantièmo  et,  en  générd 
de  toutes  impositions.  Le  roi  les  prend  et  les  place  sous 
garde  spéciale. 

L'altération  des  monnaies  devait  inévitablement  encourago; 
le  faux  monnayage,  en  lui  assurant  des  bénéflces  considérable($ 
Oh  ne  se  borna  pas  à  le  réprimer  sévèrement,  on  interdit  mômi 
la  fonte  d'or  et  d'argent  (3).  Chaque  année  des  commissaires  sp^ 
ciaux  étaient  chargés  de  poursuivre  les  faux  monnayeurs  cl  al 
ne  croyait  pas  trouver  pour  eux  des  supplices  assez  terribles^ 

La  liberté  du  commerce  de  l'or  et  de  l'argent  et  celle  de  loi 
mise  en  œuvre  par  l'industrie  n'étaient  pas  compatibles  avec dt 
mesures  qui,  élevant  ou  abaissant  la  valeur  légale  du  numéraux 
faisaient,  par  suite,  varier  sans  cesse  les  prix  de  l'or  et  de  1' 
gent  aux  hôtels  des  monnaies  :  on  ne  saurait  donc  s'étonner  i 
le  gouvernement  accumulât  les  mesures  restrictives  de  tout 
nature,  interdictions,  prohibitions,  atteintes  à  lapropriétéprïvét 

On  a  vu  qu'avant  même  d'avoir  commencé  àaffaiblir  les  nio^ 
naies,  le  roi  avait  interdit  à  ceux  do  ses  sujets  qui  n'avair-^ 

11)  Ed  13ID,  par  exemple,  à  l'hAti^l  dits  monoaiee  et  aux  maQuayciirB  Ae  Hoid 
pcllier, 

(t)  ST  uTril  1308,  manilemeut  pour  eiopËcher  la  tonte  flei  monnaies.  Ordre 
«Énéchal  ')p  Poitou  etan  faailJî  de  Troyes  de  faire  abattre  le«  toiimc-aux  CAtMinl 
par  les  Lombards  pour  fondre  du  billoD.  'Oi-d.,  t.  1",  p.  (31.1 

(3)  Uue  aacipnne  ardonuonre  de  Cbarlee  le  Chauve  les  condauiDait  k  la  p«i 
du  f«n  :  la  coutume  de  Brelafrne  'nrt.  GSO),  et  celle  de  Luudun,  chap.  i  (art.  S 
portunt  gne  let  faux  numnayeiirt  nei-oni  bouUlii,  puû  pendua.  On  trouve  dkOft  I 
coiupto  di.'»  bailliages  da  France,  pour  iâOG  :  profalsii  monetariU  lulliti*,i1  Un 
14  Ml»,  ft  ùa  lit  dans  nn  couple  d«  ISll  :  "  17  livres  t  fO\u  k  H.  Henri  pd 
avoif  fait  bouillir  doi  faui  monnayeurs;  100  sous  pour  l'acbat  d'une  chaudil 
puiir  faire  bouillir  des  faux  monnayeurs  h  MonUlidjer  ;  ft  Paris,  IB  HiaB  pour  1 
parniion  il  la  chaudière  et  y  avoir  poe6  des  barres  de  fer.  (Leber,  I.  XtX,  p.  >T,> 
Boixard,  I'  partie,  cliap,  m.) 
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pas  6000  livres  de  revenu,  de  conserver  des  objets  d*or  et  d'ar- 
gent et  qu'il  avait  ordonné  à  ceux  qui  en  possédaient  d'en  por- 
terie tiers  à  ses  ateliers  monétaires  et  d'en  tenir  les  deux  autres 
tiers  à  sa  disposition.  Il  paraissait  d'autant  plus  nécessaire  de 
s'assurer  les  matières  qui  devaient  servir  à  la  fabrication  des 
pèces  nouvelles,  que  les  anciennes  n'étaient  pas  en  général  dé- 
monétisées. Le  bénéfice,  plutôt  apparent  que  réel,  qui  résultait 
de  l'élévation  de  la  valeur  légale  du  numéraire  circulant,  profitait 
àtous  ceux  qui  le  détenaient,  aux  particuliers  comme  au  Trésor, 
et  le  fisc  devait  chercher  son  profit  dans  la  confection  et  l'émis- 
sion des  espèces  nouvelles.  L'exportation  de  l'or  et  de  l'argent 
est  sans  cesse  prohibée  :  l'affinage  et  l'achat  des  métaux  précieux 
ne  sont  permis  qu'aux  hôtels  des  monnaies  ;  la  fabrication  de  la 
vaisselle  et  des  objets  d'or  et  d'argent  est  tantôt  suspendue  et 
tantôt  interdite  (1). 

L'affaiblissement  de  la  monnaie  et  les  variations  continuelles 
des  espèces  monnayées  devaient  favoriser  l'importation  et  la 
circulation  en  France  des  monnaies  étrangères  ;  aussi  Philippe 
le  Bel  ne  cesse  de  les  prohiber  par  des  ordonnances  toujours 
renouvelées  et  toujours  impuissantes  (2).  Une  exception  fut  ce- 
pendant admise  dans  l'intérêt  de  l'université  ;  le  roi,  par  une 
ordonnance  du  23  avril  1313,  accorda  aux  étudiants  venant 
s'instruire  à  Paris  le  privilège  d'apporter  des  espèces  prohibées, 
et  le  22  octobre  il  leur  fit  rendre,  après  qu'elles  eussent  été 
percées,  celles  qui  avaient  été  saisies  entre  leurs  mains  (3). 

Enfin,  pour  compléter  toutes  ces  dispositions  et  pour  assurer 
leur  exécution,  il  fallut  instituer,  dans  12  ou  14  villes  importan- 
tes du  royaume,  de  nouveaux  officiers  publics,  des  changeurs, 
qui  devinrent  les  intermédiaires  nécessaires   du  change,  de 

(0  Ord.  :  du  12  mars  1294,  t.  XII,  p.  329  ;  —  du  17  août  1296,  t.  XI,  p.  386;  — 
dn  J5  mai  1303,  t.  I",  p.  372  ;  —  du  19  mai  1305,  irf.,  p.  429;  —  du  20  janvier 
*3H,  II/.,  p.  476;—  du  6  mai  1311,  i</.,  p.  480;— de  juin  1313^  id.,  p.  518;  — du 
5  mai  l32î^  j^.^  p.  766. 

(^}  '298.  Lettre  au  duc  de  Bourgogne.  —  Ord.  du  2  juillet  1301,  du  3  juin  1306, 
""  *fi  août  1308  et  d'octobre  1307.  [Rec.  des  ord.,  t.  H,  p.  604;  t.  XII,  p.  351;  t.  I", 
P-<<2,449,467.) 
Pi  /Jec.  des  ord.,  t.  !•',  p.  427  et  428. 
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l'achat,  de  ta  vente  de  l'or  et  de  l'argent.  Ils  furent  chargés  ds 
dresser  l'inventaire  de  toutes  les  valeurs  qui  leur  furent  appor- 
tées, et  ceux  qui  possédaient  des  matières  d'or  cl  d'argent  fu- 
rent même  obligés,  sous  peine  de  conriscation  el  avec  attribution 
du  cinquième  au  dénonciateur,  de  les  présenter  à  ces  bureaaz 
publics  afin  qu'ils  pussent  en  constater  le  montant.  Nul  ne  put 
tenir  un  bureau  de  change  sans  raulorisation  du  roi.  D'autre* 
changeurs  furent  ensuite  placés  dans  les  foires  pourconlrôlep 
les  monnaies  et  percer  celles  qui  seraient  reconnues  fausses  oa 
contrefaites  (1). 

RÉSUMÉ   ET   CONCLUSION. 

On  s'est  oirorcé  de  suivre,  un  à  un,  tous  les  actes  raonétairei 
de  Philippe  le  lîel  et  de  ses  fils,  afin  d'en  mieux  pénétrer  ie  si 
et  d'en  faire  connaître  les  détails,  la  succession,  les  variations; 
mais  pour  eu  apprécier  sainement  le  caractère,  pour  les  jugor^ 
il  faut  les  saisir  dans  leur  ensemble.  Une  première  condusioi^ 
se  dégage  des  faits.  Philippe  le  Bel  a  altéré  et  affaibli  les  rnoo^ 
naies  ;  mais  ce  fut  moins  en  diminuant  le  titre  et  le  poids  deS 
espèces  monnayées  qu'on  surélevant  au-dessus  de  leur  valem 
réelle  la  valeur  légale  pour  laquelle  elles  circulaient. 

En  effet,  il  n'y  eut  pas  de  monnaie  d'or  frappée  au-dessous  d 
22  karats  (22/^4  ou  910/1000  de  fin),  ce  qui  est  encore  un  Utr« 
élevé  (aujourd'hui  la  monnaie  d'or  est  à  900/1000)  ;  et  e 
cette  fabrication  fut  exceptionnelle.  Le  titre  de  24  karats  fut 
généralement  conservé.  Mais  l'agnei  d'or  de  saint  Louis,  p«* 
sant  4gr.  136  et  valant  intrinsèquement  14  fr.  i'à,  avait  c 
pour  13  s.  G  d,  :  le  royal  d'or  pesant  7  gr.  094  et  valant  intrin-^ 
sôquement  24  fr.  43,  aurait  dû  proportionnellement  courir  pouf 
2t  s.  7  d.,  et  sa  valeur  légale  fut  portée,  en  1303,  à  G2  s.  6  d. 

Le  gma  tournois  d'argent  vît  un  moment  (de  13i3;i  à  lv((fô)  » 
titre  abaissé  de  12  deniers  à  9  deniers  de  loy  (argent  le  roi)  } 
mais  cet  abaissement  du  titre  no  dura  guère  plus  de  dtx-hiBl 

II)  Oiit,  •\a  Ittjallti'tnos  et  'l'oclolirp  IIM,  t.  I*',  p.  (11  K  469. 
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moiS|  tandis  que  la  même  pièce,  avec  son  ancien  titre  et  son 
iDcien  poids,  courut  successivement  pour  1  sou  comme  sous 
saint  Louis —  pour  1  s.  3  d.  en  1295  —  pour  2  s.  2  d.  en  1303 — 
pour  3  s.  3  d.  3/8  en  1395  —  fut  ramenée  à  1  sou  en  1306  — 
puis  reportée  à  1  s.  3  d.  en  1410,  pour  redescendre  à  1  sou  en 
1313  et  remonter  à  1  s.  3  d.  en  1322,  bien  qu'à  cette  époque 
son  poids  eût  été  très  légèrement  diminué  (on  en  taillait  59  1/6 
su  marc  au  lieu  de  58). 

Le  poids  des  pièces  de  billon  ne  descendit  guère  au-dessous 
du  poids  des  tournois  et  des  parisis  de  saint  Louis  et  fut  quel- 
quefois plus  élevé.  Leur  titre  éprouva  des  variations  plus  sen- 
sibles ;  quelquefois  il  s'éleva  à  6  deniers  de  loy,  et  quelquefois 
descendit  à2  d.  8  gr.,  tandis  que  le  titre  des  petits  parisis  était 
de4  d.  12  gr.  et  celui  des  petits  tournois  de  3  d.  18.  Mais  les 
changements  de  cours  légal  opérés  arbitrairement  par  le  gou- 
vernement furent  bien  plus  considérables  que  ceux  qui  seraient 
résultés  des  modiQcations  apportées  au  titre  et  au  poids,  et  le 
plus  souvent  ils  furent  en  sens  inverse.  Le  parisis  de  saint  Louis 
valant  intrinsèquement  0  fr.  08  c.84,  avait  cours  pour  1  d.  1/4 
tournois  de  la  monnaie  de  compte  ;  le  double  parisis  émis  en 
1313,  plus  lourd,  mais  beaucoup  plus  faible  de  titre,  ne  valant 
intrinsèquement  que  0  fr.  05  c.  36,  aurait  dû  proportionnelle- 
ment ne  courir  que  pour  3/4  de  denier,  et  il  eut  cours  pour 
2d.  i/2.  L'ancien  parisis,  de  4  d.  12  s.  de  loy  et  de  221  au  marc 
passa  du  cours  de  1  d.  3/4  à  celui  de  3  d.  3/4  en  1305. 

Cet  exhaussement  du  cours  légal  des  espèces  monnayées  eut 
pour  conséquence  nécessaire  la  réduction  de  valeur  de  la  mon- 
naie de  compte.  Quand  la  pièce  d'argent,  qu'on  appelait  un  gros 
tournois,  qui  pesait  4  gr.  219  d'argent  à  23/24  de  fin  et  qui 
avait  cours  pour  1  sou,  fut  portée  à  plus  de  3  sous,  son  poids  et 
son  titre  restant  les  mêmes,  il  en  résulta  que  le  sou,  ou  le  ving- 
tième de  la  livre,  exprima  une  quantité  d'argent  plus  de  trois  fois 
Daoindre  qu'auparavant.  A  l'augmentation  fictive  de  valeur  de  la 
'ïïonnaie  réelle  correspondait  une  diminution  de  la  valeur  intrin- 
s^îue  de  la  monnaie  de  compte  ;  cette  valeur  de  la  livre  tour- 
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nois  déduite  des  espèces  d'argent,  et  c'est  à  celle-là  qu'il  semble 
préférable  de  s'attacher,  parce  que  les  pièces  d'or  ne  pouvaient 
être  encore,  à  raison  de  leur  importance,  d'un  emploi  usuel,  a 
donc  subi  des  variations  considérables. 

Elle  était,  sous  saint  Louis  et  à  ravènement  de  Philippe  le 

Bel,  de 47  fr .  97  (1  ) 

Elle  descendit  en  1295  à 14        37 

-  en  1803  à 6        tt 

—  en  1305  à 5        47 

Pour  remonter  en  1306  à 17        97 

—  redescendre  en  1310  à 14        37 

—  remonter  encore  en  1314  à 17        97 

—  redescendre  enfin  en  13i6  à 8        68 

Ainsi  le  Français  qui  devait  une  rente  perpétuelle  de  10  livres 
acquitta  la  même  obligation  en  donnant  successivement,  en 
numéraire,  des  quantités  d'argent  représentant, 

A  ravènement  de  Philippe  le  Bel....  179  francs 

En  1895 143  — 

En  1303 62  — 

En  1303 34  — 

En  1307 179  — 

En  1310 143  — 

En  1313 170  — 

En  1326 86  — 

et  le  créancier  de  la  rente  vit  son  revenu  varier  dans  la  même 
proportion. 
Celui  qui,  empruntant  100  livres  en  1294,  avait  reçu  en  nu- 

(1)  On  taillait  58  gros  tournois  dans  1  marc  d'argent  à  23/24  de  fin,  et  ce  gros 
tournois  avait  cours  pour  1  sou.  Le  sou  de  compte  représentait  4  gr.  219  d*ar- 
gent  à  23/24  et  la  livre  de  20  sous  représentait  84  gr.  397  d'argent  à  23/24,  oo 
70  gr.  881  d'argent  fin,  ou  89  gr.  8C7  d'argent  à  9/10,  c'est-à-dire  17  fr.  97  (le  franc 
étant  5  grammes  d'argent  à  9/10  de  fin). 

Les  autres  valeurs  de  la  livre  sont  déduites  du  cours  du  même  gros  toumoit 
qui  fut  : 

En  1295  de 1  s.  3  d. 

En  1303  de 2  s.  2  d. 

En  1305  de 3  s.  3  d.  3/8. 

En  1306  de 1  s. 

En  1310  de 1  s.  3  d. 

Eu  1313  de 1  s. 

Et  pour  1326,  de  la  niniiic  blanche,  de  9  deniers  de  loy,  de  135  au  marc,  et  cou» 
rant  pour  8  deniers. 
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méraire  argent  l'équivalent  intrinsèque  de  1790  francs,  se  libéra, 
en  1305,  en  ne  remboursant  que  l'équivalent  de  540  francs,  et 
celui  qui,  empruntant  100  livres  en  1305,  ne  reçut  en  numéraire 
argent  que  l'équivalent  intrinsèque  de  540  francs,  ne  put  se  li- 
bérer en  1306,  l'année  suivante,  qu'en  payant  l'équivalent  de 
1790  francs.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  :  ceux  qui 
viennent  d'être  donnés  suffisent  pour  faire  comprendre  quels 
durent  être  les  désastres  causés  par  de  telles  perturbations  mo- 
nétaires. 

L'esprit  a  vraiment  de  la  peine  à  se  représenter  toutes  leurs 
conséquences  économiques  et  financières,  non  seulement  quant 
aux  rapports  du  gouvernement  avec  la  nation,  mais  quant  aux 
i^lations  privées  des  particuliers  entre  eux  ;  leurs  effets  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  des  prix,  la  vente  des  denrées  et  des  mar- 
chandises, la  location  des  terres  et  le  payement  des  fermages  ; 
sur  toutes  les  entreprises  du  commerce  et  de  l'industrie,  les 
opérations  du  crédit,  la  formation  et  l'exécution  des  contrats, 
l'acquittement  des  obligations  (1).  Peut-on  se  figurer  ce  que 
pit)duîraient  au  sein  de  nos  sociétés  modernes  de  semblables 
"Vicissitudes  dans  la  mesure  des  valeurs?  Il  faut  admettre  qu'au 
commencement  du  quatorzième  siècle,  le  mal  fut  atténué  par  le 
P«u  d'activité  et  d'étendue  qu'avaient  encore  le  commerce  et 
l'industrie,  par  l'absence  du  véritable  crédit  et  de  ses  grandes 
conceptions,  et  surtout  par  l'usage  alors  fréquent  des  payements 
en  nature  dans  le  règlement  des  fermages  et  d'un  grand  nom- 
bre de  contrats. 

Les  funestes  résultats  de  l'altération  des  monnaies  ne  restè- 

0)  On  lit  dans  la  préface  du  Traité  des  monnaies,  de  Le  Blanc  (p.  2G)  :  «  Les 

peuples  voyant  qu'il  n'y  avait  aucune  assurance  de  contracter  à  cette  monnaie 

<*onl  la  valeur  changeait  si  souvent,  cessèrent  de  faire  leurs  marchés  à  iivres  et 

**oi«  et  se  servirent  des  espèces  d'or  qui  n'étaient  point  changées  et  dont  la  va- 

t«ur  était  stable,  particulièrement  celle  des  florincede  Florensei  des  moutons  (fir 

^<i  saintLouis.  Le  roi,  voyant  que  cela  empêchait  le  cours  de  sa  monnaie  d'argent 

et  le  privait  du  profit  qu  il  en  espérait,  défendit  sous  de  grosses  peines  de  plus 

'^ntncter  à  espècet  d'or;  mais  seulement  à  livres  et  à  sous  suivant  l'ancienne 

^utame.  Alors  les  marchands  étrangers  qui  avaient  coutume  de  fréquenter  les 

foires  de  Champagne  n*y  vinrent  plus,  parce  qu'ils  ne  trouvaient  aucune  sûreté 

"  Q^ocier  dans  un  pays  où  la  monnaie  changeait  si  souvent  de  valeur,  i 
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roiU  pas  d'ailleurs  inaperçus  de  tous  les  contemporains  de  Phi- 
lippe le  Bel.  Un  homme  qui,  sans  avoir  jamais  rempli  des  {ont^•' 
tiODB  publiques  importantes,  fut  mêlé  à  toutes  les  ^^QdeM 
affaires  du  règne,  qui  fut  l'un  des  conseillers  les  plus  actifii,^ 
l'un  des  puliiici'stes  du  roi  qui  employa  souvent  sa  pensée  énaiH 
gique,  sa  dialectique  subtile  et  serrée,  sa  plume  exercée  poori 
préparer  l'accomplissement  de  quelques-uns  de  ses  plus  impop-i 
lants  desseins,  P.  Dubois,  fît  connaître  plus  d'une  fois  son  opM 
nion  à  son  souverain  dans  des  termes  qui  étonnent  par  la  juM 
tesse  de  certaines  appréciations,  la  franchise  des  déclarations^] 
lu  sévérité  des  remontrances.  Dans  un  mémoire  qui  paraît] 
devoir  Otre  attribué  à  l'année  1.300,  P.  Dubois  dit  au  roi  :  -i  Vo|' 
sujets  ont  supporté  récemment  et  supporteront  encore  par 
changement  des  monnaies  des  pertes  auxquelles  on  ne  saur 
comparer  celles  qu'ils  ont  faites  par  suite  de  la  guerre.  En  efTel^ 
les  revenus  en  argent,  pour  les  nobles  comme  pour  les  autres^ 
ne  sont  pas  augmentés,  car  ils  reçoivent  un  seul  denier  au  lïM 
de  deux  ;  d'un  autre  côté,  les  objets  nécessaires  pour  se  nourrir| 
pour  se  vêtir,  sont  deux  fois  plus  chers,  par  la  raison  que  ceu]( 
qui  export.iient  du  numéraire  préfèrent  maintenant  exporta 
des  marchandises  qu'ils  laissaient  autrefois  dans  le  royaume.^ 
Tous  les  sujets  duroi  sont  donc  victimes  de  ces  changement^ 
excepté  le  prince,  les  fermiers  et  les  fabricants  de  la  monnaie 
Comment  donc  réparer  les  pertes  si  grandes  et  si  générales  qu 
ont  frappé  la  population  entière  ?  C'est  à  quoi  devraient  réfléchi 
les  auteurs  de  ces  misères,  n'ilspeTisaienl  qu'ils  doivent  mourir  (1  J.ij 
Plus  tard,  quand  l'affaiblissement  de  la  monnaie  a  été  porté  i 
son  comble,  P.  Dubois  s'élève  encore,  en  1306,  avec  la  menu 
vivacité  contre  »  la  nécessité  (si  tant  est,  dit-il.  qu'on  puisse  ap; 
peler  nécessité  un  acte  aussi  condamnable)  d'altérer  les  moiw 
naies  du  royaume  ;  altérations  par  suite  desquelles  ceux  qui  oql 
des  rentes  en  argent  ont  perdu  d'abord  le  quart,  puis  le  Uertm 
ensuite  la  moitié,  enfin  le  tout.  Moi  qui  écris  ces  choses,  je  sail 
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que,  chaque  année,  j'ai  vu  mon  revenu  diminuer  de  500  livres, 
depuis  qu'on  a  commencé  à  changer  les  monnaies.  Je  crois 
aussi,  tout  bien  considéré,  que  le  roi  a  perdu  et  perd  encore 
par  cette  altération  bien  plus  qu'il  ne  gagnera  jamais.  Il  faut 
que  le  roi  connaisse  dans  toute  sa  vérité  cette  calamité  publique. 
Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  sain  d'esprit  puisse  ou  doiye 
penser  que  le  roi  aurait  ainsi  changé  et  altéré  les  monnaies,  s'il 
avait  su  que  d'aussi  grands  dommages  en  résulteraient.  Elevé 
dans  les  délices  et  accoutumé  aux  richesses,  le  roi  ne  peut  con- 
naître pleinement  la  ruine  et  les  innombrables  misères  de  ses 
sujets,  de  même  que  ceux  qui  ont  vécu  de  longs  jours  sans  con- 
naître la  maladie,  n'en  ont  aucun  souci  (1).  » 

L'altération  de  la  monnaie  d'argent  fit  diminuer  la  valeur  de 
la  livre  tournois  déduite  des  espèces  d'argent  :  l'altération  de  la 
monnaie  d'or  affecta  de  même  la  valeur  de  la  livre  tournois  dé- 
duite des  espèces  d'or.  Elle  était,  sous  saint  Louis,  de  22  fr.  79, 
et  à  l'avènement  de  Philippe  le  Bel,  en  1285,  ellfs  était  encore 
de  22  fr.  48; 

En  1295,  elle  descendit  à  19  fr.  26  ; 

En  1303,  elle  tomba  à  7  fr.  81  ; 

En  1305,  elle  varia  de  11  fr.  67  à  17  fr.  51  ; 

En  1308,  elle  remonta  à  19  fr.  26  ; 

En  1310,  elle  redescendit  à  14  fr.  24  ; 

En  1313,  elle  remonta  à  18  fr.  99  ; 

En  1326,  elle  redescendit  à  11  fr.  62. 

On  a  expliqué,  à  Toccasion  des  monnaies  de  sainj.  Louis  (2), 
toinment  la  différence  dans  la  valeur  de  la  livre  tournois  expri- 
mée en  francs,  suivant  qu'on  la  déduit  des  espèces  d'or  ou  des 
espèces  d'argent,  tient  à  ce  que  le  franc  ne  sert  aujourd'hui  de 
dénomination  commune  à  l'or  et  à  l'argent  que  parce  que  la  loi 
^supposé  entre  les  deux  métaux  le  rapport  de  15,50,  tandis  que, 
80US  saint  Louis,  la  livre  tournois  n'exprimait  en  même  temps 

[1|  Eilr.  du  mémoire  de  Dubois  :  De  recuperatione  sanctm  Urr»,  (Art.  de  M  Re- 
nan «ur  nn  publiciste  de  Philippe  le  Bel.) 
(*j  £tufie  sur  le  régime  financier^  p.  451. 
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la  valeur  des  pièces  d'or  et  des  pièces  d'argent  qu'à  la  conditii 
d'un  rapport  présumé  de  12,22  entre  les  deux  métaux. 

Dans  les  variations  que  Philippe  le  Bel  fit  subir  à  la  monnaîi 
les  cours  des  espèces  d'or  ou  d'argent  ne  furent  jamais  régli 
de  manière  à  conserver  entre  les  deux  métaux  le  même  rapport! 
Ainsi,  on  vient  de  voir  que,  de  1295  à  1326,  la  valeur  de  In 
livre  tournois  déduite  de  l'or,  et  celle  déduite  de  l'argent,  difi^ 
rent  sans  cesse  dans  une  proportion  très  variable  :  le  rap] 
présumé  de  valeur  entre  les  deux  métaux  qui  sert  de  base 
régime  monétaire,  éprouva  des  variations  correspondantes  àc^j 
défaut  de  proportion. 

En  1295,  la  monnaie  d'argent  a  été  un  peu  plus  affaiblie  qm 
la  monnaie  d'or:  la  livre  tournois,  évaluée  d'après  la  premièi 
est  descendue  à.  14,37,  et  ù  19,26  évaluée  d'après  la  seconde  : 
rapport  de  l'or  à  l'argent  est  de  11,56  au  lieu  de  12,322(1). 

Mais  dans  la  suite  ce  rapport  éprouva  des  oscillations  biei 
plus  considérables.  Le  petit  royal  d'or  de  70  au  marc  couruU 
en  1305  et  en  1306,  pour  13  s.  6  d.  ce  qui  attribuait  à  la  H' 
évaluée,  d'après  l'or,  une  valeur  de  17  fr.  51.  tandis  que  l'an- 
cien gros  tournois  courut  successivement  pour  3  s.  3  d.,  3/8 
pour  1  sou  {après  le  rétablissement  de  la  forte  monnaie),  ce  qi 
attribuait  à  la  livre  évaluée  d'après  l'argent,  les  valeurs  trèw 
différentes  de  5  fr.  47  et  de  17  fr.  97.  Dans  le  premier  cas,  Il 
rapport  de  l'or  à  l'argent  n'était  plus  que  de  4,84;  dans  le  sa 
cond,  il  était  de  15,90.  On  trouve,  en  1310,  le  cours  simultané 
de  pièces  d'or  et  de  pièces  d'argent  qui  suppose  entre  lesdetu 
métaux  le  rapport  de  17:  puis,  après  avoir  étéde  14,67,  en  !31S 
ce  rapport  n'est  plus  que  de  11,58  en  1326. 

Le  rapport  légal  de  l'or  à  l'argent  fut  donc  exposé,  par  suite 
des  mutations  dans  les  monnaies,  li  des  variations  excessivel 

(1)  Od  trouve  facilement  une  ronuulc  simple  pour  déduire  le  rapport  île  I'opI 
l'argeot,  ùes  deux  Taleurs  d«  la  livre  déduites  de  l'or  et  de  l'ortieul  à  uoe  ipoqof 
donnée  :  R  ilanl  ce  rapport,  V  étnut  lit  valeur  de  la  livre  déduite  de  rorgenti 
I"  étant  celte  meuie  valeur  déduite  de  l'or, 

„        F  X  iSSO 
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Il  à  Fait  indépendantes  des  circonstances  commerciales  qui 
ivaient  modifier  les  prix  des  deux  métaux.  Il  serait  superflu 
faire  ressortir  ici  les  inconvénients  d'un  état  de  choses  qui 
Isuflisait  pour  qu'il  ne  fiH  pas  possible  de  loisser  subsister 
le  libre  commerce  de  l'or  et  de  l'argent.  Cependant,  de  si 
IfTundes  erreurs  ne.  peuvent  être  imputées  à  l'ignorance  de 
Icpoque  sur  les  questions  économiques  et  monétaires.  Elles 
furent  signalées  au  roi  parun  monnayer  qui,  dans  un  mémoire, 
enrare  inédit,  montrait  par  des  exemples  récents  le  danger  de 
wpas  ajuster  l'or  ù  forf/enl,  ce  qui  Taisait,  suivant  son  expres- 
sion énergique  el  originale,  que  tantôt  l'argent  mangeait  l'or, 
Pl  lftnl6t  /"or  mangeait  l'argent.  11  insistait  sur  les  fraudes  nom- 
breuses et  les  audacieuses  spéculations  qui  avaient  été  tentées, 
rfeleile  sorte,  disait-il,  "  qu'avait  été  le  royaume  de  Franco 
^p^JObé  par  les  sutis  (subtils)  et  les  malicieux  qui  y  sont  et  y  ont 

^P  La  nation  tout  entière,  inquiétée  et  troublée  dans  ses  plus 

l  pTtves  intérêts,  ne  cessait  de  réclamer  la  monnaie  de  saint 
I^iiis.  et  c'est  h  cette  monnaie  que  Ton  rapporte  toujours  celle 
LJe Philippe  le  Bel  pour  en  faire  ressortir  l'altération.  La  mon- 
^■Hiede  saint  Louis  étal t-elle  donc  un  type  invariable  que  lepou- 
^HNr  royal  ne  pilt  modifier?  On  ne  saurait  assurément  le  prétcn- 
flfe;  mais  c'est  ici  surtout  qu'il  faut  prévenir  ou  dissiper  toute 
confusion.  Ce  qui  est  essentiel,  ce  qui  constitue  un  principe 
d'honnêteté  publique  qui  domine  le  droit  des  gouvernements, 
f'esl/fl  fixité  des  monnaies;  car  elle  est  la  mesure  des  choses, 
wmroe  le  disait,  au  treizième  siècle,  saint  Thomas  d'Aquin  en 
s'inspiranl  d'Aristote.  L'autorité  publique  peut  modifier  les  es- 
pèces monnayées  ;  mais  en  réglant  leur  titre,  leur  poids,  le  cours 
pour  lequel  elles  circulent,  elle  doit  s'attachera  ne  pas  leur  altri- 
''"Prflclivement  une  valeur  légale  supérieure  à  la  valeur  réelle 
(Iplntiiiftiitité  d'or  ou  d'argent  qu'elles  contiennent.  Si  le  régime 
nJOnL'taire  comprend,  en  même  temps,  comme  dans  l'ancienne 
'^nce,  des  pièces  réelles  et  une  monnaie  do  compte  qui  sert  à 
''J  TrkoT  de»  charteg,  J.  4BI»,  0°  îH.  -  Boiilnric,  p.  SOS. 
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exprimer  lour  valeur,  qui  n>gle  tous  les  prix,  qui  est  la  base  ds 
tous  les  contrats,  cVst  cette  monnaie  de  compte  qui  doit  Ctro 
fixe,  et  quels  que  soient  le  titre,  le  poids,  le  cours  du  numéraire, 
elle  doit  exprimer  la  môme  quantité  d'or  ou  d'arj^ent  On.  Si,  pai* 
suite  des  mutations  introduites  dans  les  espèces  monétaires, 
cette  monnaie  de  compte  varie  sans  cesse,  si  on  la  diminue  pour 
l'augmenter  ensuite,  si  on  l'augmcnle  pour  la  diminuer  plus 
tard,  on  trouble  arbitrairement  toutes  les  transactions.  On  dé- 
place les  intérêts,  au  profit  des  uns,  au  préjudice  des  autres,  et 
toujours,  au  point  do  vue  des  plus  incontestables  principes, 
sans  justice  et  sans  droit.  C'est  ce  que  Et  si  largement  Philippe 
le  Bel.  On  ne  saurait  lui  cherclier  une  excuse  dans  cette  circon- 
stance qu'il  frappa  le  moins  de  monnaie  d'argent  possible  (comme 
il  le  déclare  dans  l'ordonnance  de  janvier  1308},  afin  de  pouvoir 
faire  fabriquer  plus  d'espèces  inférieures,  et  qu'il  s'est  borné 
à  exagérer  la  valenr  du  numéraire  de  billon,  dont  on  ne  mé- 
connaît pas  qu'il  a  abusé.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si 
l'on  tient  compte  de  la  valeur  relative  des  métaux  précieux,  et  si, 
avec  Leber,  on  évalue  le  pouvoir  de  l'argent  à  5  à  cette  époque, 
les  pièces  d'or  comme  le  royal  et  le  petit  royal  avaient  une  valeur 
relative  de  120  et  de  60  francs  et  no  pouvaient  être  d'un  usagA 
habituel.  Le  gros  tournois,  qui  valait  retativenienl  i  ïc.  50,  peut 
êtro  assimilé  à  ce  qu'est  aujourd'hui  la  pièce  de  5  francs.  La 
demi-tournois  et  l'obole  valaient  encore  2  fr.  25  et  1  fr.  50,  et 
les  pièces  de  billon  telles  que  les  petits  parisis  et  les  petite 
tournois  n'élaient  pas  inférieures  à  0  fr.  Iï5  el  0  fr.  40, 

Le  billon  du  commencement  du  quatorzième  siècle  est  donff 
pluscomparable  fila  monnaie  divisionnaire  d'argent  qu'à  la  mon- 
naie de  cuivre  de  notre  temps,  et  son  altération  avait  les  mfimM 
effets  économiques  que  celle  de  la  monnaie  d'argent.  Mais,  ea 
outre,  on  l'a  déjà  dit,  et  il  importe  de  le  répéter,  le  billon  n'é- 
tait pas  alors  une  monnaie  d'appoint  ;  il  avait  toute  la  puissance 
libératoire  des  pièces  d'or  et  d'argent,  et  il  n'élail  pas  permit 
de  s'écarter,  à  son  égard,  des  principes  généraux  qui  régissent 
la  monnaie. 
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Geptedant,  on  a  vu  plus  d'une  fois,  et  miline  à  des  époques 
plui  rapprochées  de  nous,  le  commandant  d'une  place  assiégée, 
mtniiuaat  de  numéraire  et  ne  pouvant  s'en  procurer,  mettre  en 
circulation  des  disques  do  cuivre  ou  d'étain  en  leur  atlriliuant 
une  valeur  légale  bien  supérieure  à  leur  valeur  réelle,  La  mon- 
naie nlTaiblio  à  laquelle  eut  recours  Philippe  le  Bel  engagé  dans 
de  grandes  guerres,  et  privé  des  ressources  nécessaires  et  légi- 
limes  de  l'impôt  pour  défendre  le  pays,  no  peul^eile  pas  être 
fODsidérée  comme  une  sorte  de  monnoio  obsidionale  et  n'a- 
klle  pas.  comme  celle-ci.  l'excuse,  la  justification  delà  nécessité 
oli]u  salut  public?  Ici  encore,  il  faut  se  garder  de  confondre 
lies  opérations  et  des  valeurs  rie  natures  très  différentes.  Ce 
i|u'on  appelle  une  monnaie  obsidionale  n'est  pas  une  véritable 
loonnaie  métallique.  C'est  plutôt  une  monnaie  fiduciaire.  Elle 
constitue  une  sorte  d'emprunt  forcé;  ses  pièces  sont  des  titres 
decrédit,  des  billets  de  confiance,  des  effets  de  banque.  Celui 

Iqui  les  émet,  s'engage  à  les  retirer  à  un  moment  donné  de  la 
tirculalion  en  remboursant  à.  ceux  qui  les  détiendront,  toute  k 
Weur  pour  laquelle  ils  auront  été  émis  et  auront  été  reçus  dans 
n  payements.  S'il  n'acquitte  pas  cette  obligation,  il  se  rend 
JMpabledD  faillite,  de  banqueroute.  Tel  n'était  pas  le  caracttVc 
pila  monnaie  affaiblie  de  Philippe  le  Bel.  Quand  pour  la  pré- 
fère fois,  en  1295,  il  changea  le  cours  des  cspùces,  il  engagea, 
il  Bst  vrai,  Bolennellemcnt  ses  biens  et  ceux  de  la  reine,  et 
promit  de  dédommager  ceux  qui  pourraient  en  souffrir.  Mais 
igea-t-il  jamais  à  remplir  cet  engagement?  Loin  de  là  :  lors- 
'en  1306,  il  revint  brusquement  de  la  faible  monnaie  à  la  forte 
dépréciant  tout  d'un  coup,  des  deux  tiers,  le  numéraire  en 
'Ulation,  U  le  fit  aux  dépens  de  ceux  qui  le  possédaient,  enri- 
issant  les  débiteurs,  ruinant  les  créanciers,  par  le  seul  effet 
sa  volonté. 

trésor  royal  trouva-t-il,  du  moins,  des  ressources  impor- 
i'es  dans  l'altération  des  monnaies?  il  est  permis  d'en  douter, 
mémoire  au  roi  de  1297,  déjà  plusieurs  fois  cité,  porte  à 
^livres  le  produit  qu'on  en  tira  dans  une  seule  année,  en 
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1296;  mais  il  faudrait  savoir  comment  ce  chiffre  a  été  établi. 
On  ne  possède  de  renseignement  semblable  pour  aucune  autre 
année,  et  les  documents  ne  fournissent  aucune  indication  sur 
les  quantités  de  monnaie  que  le  roi  fit  fabriquer  (1).  Il  a  d'ail- 
leurs été  établi  que  la  fabrication  des  espèces  nouvelles  tint  une 
place  moins  considérable  dans  les  opérations  monétaires  que 
le  changement  de  valeur  légale  des  espèces  existantes.  Or,  ce 
changement  de  valeur,  bénéfice  plus  apparent  et  plus  momen* 
tané  que  réel  et  permanent,  no  profitait  pas  exclusivement  au 
fisc.  Il  profitait  aussi  à  tous  ceux  qui  détenaient  le  numéraire 
en  circulation.  Il  y  avait,  en  outre,  pour  le  Trésor  plus  d'une 
compensation.  Dans  les  périodes  où  la  monnaie  fut  affaiblie, 
le  roi  vit  nécessairement  décroître,  par  suite  de  la  diminution 
de  valeur  de  la  monnaie  de  compte,  ceux  de  ses  revenus  dont 
le  montant  était  en  livres,  sous  et  deniers  (2),  et  il  supporta, 

(1)  Il  est  plus  facile  d'apprécier  raccroissemeut  de  profit  qac  présente  chaque 
marc  fabriqué,  par  suite  de  raffaiblissement  de  la  monnaie  : 

En   1285>   on  tirait  d*un  marc  58  gros    tournois,   valant  chacun    1    son; 

FOlt. 58  8« 

On  payait  alors  le  marc  aux  monnaies. ...   54  s. 

Le  bénéfice  était  de 4  t. 

En  1395,  on  tirait  du  marc  58  gros  tournois,  valant  chacun  1  sou  3  deniers; 
soit 72  s.  6  d. 

Mais  le  marc  se  payait 61  s. 

^■^^»^"^ 

Le  bénéfice  s'élevait  à 11  s.  6  d. 

En  1305,  au  moment  du  plus  grand  affaiblissement,  on  tirait  du  marc  58  pièeet 

valant  3  sous  3  deniers  3/8  ;  soit 9  liv.  10  s.  3  d. 

Le  prix  du  marc  était  alors  de 8         10 

Le  bénéfice  montait  à J  liv.    »  s.  3  d. 

La  fabrication  du  billon  était  moins  avantageuse. 

Le  marc  à  12  deniers  (argent  le  roi)  donnait  2  marcs  G6  à  4  deniers  12  qui  était 
le  titre  des  parisis  et  l'on  en  tirait  221x2,66— 587, 86 pièces  valant  chacune  3  de- 
niers 3/4  ;  soit 9  liv.  3  s.  9  d. 

Le  prix  du  mure  étant  de 8        10       » 

L«»  bénéfice  n'était  que  de >•        13  s.  9  d. 

On  prélevait  sur  le  bénéfice  les  frais  de  fabrication,  et  le  surplus  constituait  le 
bénéfice  net,  le  droit  de  seigneuriage  du  roi. 

(2)  Le  Blanc  dit,  dans  sa  préface,  p.  27  :  «  Les  rois,  aussi  bien  que  leui's  sujets, 
ressentaient  leur  part  de  l'incommodité  de  l'affaiblissement  des  monnaies  ;  et  si 
dans  le  commencement  ils  recevaient  du  profit,  dans  la  suite  ils  en  éprouvaient 
la  perte  :  c'est  ce  qui  les  obligeait,  pour  le   moins  autant  que  les  plaintes  du 
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comme  tout  le  monde,  dans  ses  dépenses,  les  conséquences  de 
l'élévation  des  prix  (1).  Dans  les  périodes  de  retour  à  la  forte 
monnaie,  le  Trésor  gagna  comme  créancier  et  perdit  comme 
débiteur.  Mais  dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  nécessai- 
rement et  bien  que  le  régime  financier  de  la  France  fût  encore 
peu  développé,  il  éprouva  le  contre-coup  de  Tébranlemont 
donné  aux  affaires  par  le  défaut  de  sécurité  résultant  de  la  va- 
riation et  de  l'altération  des  monnaies,  le  contre-coup  de  la 
ruine  et  de  la  misère  de  tous. 

On  a  fait  remarquer  que  le  rétablissement  de  la  forte  mon* 
naie  coïncida  deux  fois,  en  1307  et  1311,  avec  la  levée  de  l'aide 
féodale  pour  le  mariage  de  la  fille  du  roi  et  la  chevalerie  de  ses 
fils.  «  Le  hasard,  a-t-on  dit,  n'aurait  pas  deux  fois  de  suite  si 
bien  servi  le  Trésor,  et  ce  serait  faire  tort  à  la  politique  du  temps 
que  de  la  croire  étrangère  à  de  si  heureuses  combinaisons  (2).  » 
Toutefois,  on  doit  considérer  aussi  que  l'affaiblissement  des 
monnaies  commença  en  1295,  qu'il  se  prolongea  en  s'aggravant 
sans  cesse  jusqu'en  1306,  et  que  c'est  pendant  ces  onze  ans  que 
le  roi  leva  pour  la  guerre  de  Flandre  les  subsides  extraordi- 
naires les  plus  considérables  dont  le  produit  fut  ainsi  diminué. 

Cen  estpas  impunément  qu'on  entreprend  de  troubler  l'ordre 
naturel  et  économique  des  choses.  Le  pouvoir  impérieux  et  éner- 
gique de  Philippe  le  Bel  n'y  a  pas  réussi.  Au  point  de  vue  plus 
restreint  de  la  fiscalité,  il  a  toujours  subi  des  pertes  à  côté  des 
profits  qu'il  a  pu  réaliser. 

Le  petit-fils  de  saint  Louis  est  resté  dans  l'histoire  chargé  de 

P^wple,  à  revenir  à  la  forte  monnaie.  Tous  les  revenus  du  roi,  soit  de  sou  do- 
maine, soit  des  impositions,  se  payaient  avec  la  faible  monnaie  que  le  roi  faisait 
faire  :  tellement  que  quand  il  avait  affaibli  sa  monnaie  d'argent  des  deux  tiers,  il 
pouvait  compter  que  sou  revenu  était  diminué  des  deux  tiers.  » 

(1)  Non  seulement  le  roi  ne  put  se  soustraire  à  l'élévation  de  prix  des  choses 
^i'  achetait  ;  mais  il  dut  augmenter  et  il  augmenta  les  émoluments  des  offi- 
ciers publics.  On  lit  dans  un  ancien  document  :  «  Nous  voulons  que  li  simple 
clerc  qui  seront  à  notre  Parlement,  qui  solaient  prendre  5  sous  par  jour  à  la  forte 
^^nnaie^  preignent  10  sous,  tout  que  la  monnaie  qui  a  cours  soit  ramenée  au 
point  de  l'ancienne,  et  que  li  simples  lays  qui  prenaient  10  sous  en  aient  15.  i>  (Ar- 
chives. Cartul.,  170,  f»  109.) 

t*)DeWamy,  Jir^w.,  p.  211. 


tu  RÉOIMB   PINARCIBR  DE   LA  FRANCS. 

la  responsabilité  des  grandes  altérations  de  monnaies.  Ce  n'est 
pas  sans  raison  ;  car,  en  détruisant  le  régime  monétaire  si  sa- 
gement établi  par  son  aïeul,  il  a  donné  un  funeste  exemple  (i), 
que  ses  successeurs  n*ont  suivi  que  trop  souvent,  sans  être  plus 
excusables  que  lui. 

On  peut  contester  qu'il  soit  rigoureusement  juste  de  lui  ap- 
pliquer la  qualification  de/audc  monnayeur,  surtout  si  l'on  donne 
à  cette  expression  le  sens  juridique  qu'elle  a  dans  la  législation 
pénale.  Mais  ses  actes  ont  été  fortement  et  judicieusement  ca- 
ractérisés par  le  savant  auteur  du  grand  mémoire  sur  les  varia- 
tions de  la  livre  tournois,  en  des  termes  que  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  rapporter  en  terminant.  —  «Philippe  le 
Bel,  dit  M.  de  Wailly,  laissa  la  livre  tournois,  à  peu  près  aux 
10/11  de  la  valeur  qu'elle  avait  eue  à  son  avènement,  mais  après 
lui  avoir  fait  subir  vingt-deux  variations  dans  les  dix-neuf  der- 
nières années  de  son  règne»  Il  avait  voulu  rétablir  les  flnances: 
il  n'avait  réussi  qu'à  ruiner  bien  des  fortunes  particulières,  à 
soulever  dans  l'enceinte  de  Paris  une  émeute  sanglante,  à  pré- 
parer la  violente  réaction  contre  laquelle  Louis  X  s'efforça  vai- 
nement de  protéger  Enguerrand  de  Marigny.  » 

(1)  C'est  ce  que  le  président  Héuaut  exprime  avec  sa  concision  et  sa  justesse  or- 
ditiaires,  en  disant  :  «  Il  fil t  appelé  faux  monnayenr,  parce  qu*il  est  le  promier  de 
nos  rois  qui  ait  altéré  la  monnaie.  »  (T.  I*^,  p.  196.) 


CHAPITRE  V. 

LE  GOUVERNEMENT  ET  LES  DÉPENSES. 

A  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Hardi  (1285),  il  n'y  avait 
en  France  rien  ou  presque  rien  de  ce  qui  constitue  aujourd'hui 
les  dépenses  publiques  (1).  Moins  de  cinquante  ans  après,  à  la 
mort  de  Charles  IV  (1328),  si  les  revenus  du  roi  ne  sont  encore 
pour  la  plupart  que  les  produits  de  son  domaine  et  de  ses 
droits  seigneuriaux,  on  voit  s'élever  autour  du  trône  les  pre- 
miers éléments  du  gouvernement  monarchique  se  substituant 
à  la  féodalité.  On  commence  à  définir,  à  séparer,  à  délimiter 
les  pouvoirs  sociaux,  à  rendre  les  fonctions  plus  nombreuses, 
à  les  mettre  en  harmonie  avec  les  droits  nouveaux  et  les  in- 
térêts individuels  que  font  naître  la  suppression  du  servage, 
le  développement  de  la  liberté  civile,  le  déclin  des  puissances 
féodales.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  jeter  un  rapide  coup 
dœil  sur  cette  transformation  des  institutions  politiques,  qu'elle 
entraîne  des  dépenses  qui  ne  seront  plus  seulement  les  dépenses 
du  roi,  mais  qui  deviendront  les  dépenses  de  tEtat,  et  que, 
d'autre  part,  l'administration  spéciale  des  finances,  qui  doit  être 
plus  particulièrement  l'objet  de  ce  travail,  n'est  qu'une  branche 
de  l'administration  générale.  Pour  se  rendre  un  compte  exact 
de  son  organisation  et  de  son  fonctionnement,  il  faut  suivre 
dans  son  ensemble  et  dans 'sa  marche  le  gouvernement  lui- 
même  qui  lui  confie  la  gestion  de  la  fortune  publique. 

SECTION  I". 

LE  GOUVERNEMENT,  LE  GRAND  CONSEIL,  LE  PARLEMENT. 

Aux  premiers  temps  de  la  monarchie  féodale,  le  prince,  en- 
touré et  assisté  des  grands  officiers  de  sa  couronne,  le  grand 
sénéchal,  le  bouteiller,  le  chambrier,  le  connétable,  le  chance- 

il)  Etuin  sur  lé  régime  financier  de  la  monarchie  féodale^  p.  478. 
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lier,  gouvernait  avec  l'aide  de  sa  cour  féodale.  Vers  le  milieu 
du  treizième  siècle,  la  force  des  choses  avait  divisé  la  cour  du  roi 
en  deux  sections  :  l'une  politique  et  administrative,  le  Comeil; 
l'autre  judiciaire,  le  Parlfment,  qui  bientôt  forma  dans  son  sein 
une  subdivision  ou  chambre,  plus  spécialement  chargée  des 
comptes.  Sous  Philippe  le  Del  et  ses  trois  fils,  cette  organisation 
fut  délinitivement  consacrée  :  le  grand  conseil,  le  parlement,  la 
chambre  des  comptes  achevèrent  do  se  constituer  en  corps  spé- 
ciaux et  furent  les  premières  institutions  de  la  monarchie. 

Le  grand  conseil  (I),  qui  s'éleva  à  côté  du  parlement  (on  ne 
dit  pas  au-dessus;  la  question  a  été  et  reste  toujours  contro- 
versée), fat  associé  au  roi  dans  l'administration  des  intérêts 
généraux  de  la  société.  La  grande  ordonnance  du  2.3  mars  1303, 
en  le  mentionnant  dans  plusieurs  de  ses  articles,  en  exigeant 
son  intervention  [pour  la  solution  de  certaines  affaires,  en 
cherchant  à  garantir  la  dignité  de  ses  membres,  marque  la 
grande  place  que  dès  lors  il  occupe  dans  le  gouvernement  (2). 
Il  a,  dit  du  Tillet,  u  la  charge  des  affaires  publiques  qui  s'ap- 
pellent de  l'étal  universel  du  royaume,  pour  y  conseiller  le  roi: 
et  ceux  qui  y  sont  choisis  et  eslus,  le  sont  par  commission,  non 
en  titre  d'office  :  il  serait  étrange  d'asservir  le  roi  à  continuer 
les  personnes  audit  conseil  plus  qu'il  nu  lui  plairait  (3).  »  Les 
princes  du  sang  y  étaient  ordinairement  admis,  ainsi  quo 
quelques  hauts  barons  ;  des  hommes  expérimentés,  tels  que 
des  prélats,  d'anciens  biiillis  et  d'anciens  sénéchaux,  des  mem- 
bres du  parlement,  des  grands  officiers  de  la  couronne,  des 
légistes,  étaient  naturellement  appelés  à  recruter  un  corps  que 
le  roi  convoquait  où  et  quand  il  le  voulait  (4).  Ces  grandes  fonc- 

(l|  Ls  conseil  ^lAit  noiHUiil-,  au  POinmciicemenI,  étroU,  terrri  on  privé,  paji 
grand.  [Od  TjIIpI,  Mém.  et  Ruch.,  p.  166.) 

(t)  Art.  Il,  ^^,  te,  n,  SS,  ST  ite  ronlounancc  du  13  luors.  L'article  11  Piigc  que 
Ie«  bniElie,  ks  sâuùcbaux  et  d'aittree  ofScicrs  roynui  de  Tordre  le  plus  éleré  tolent 
nomuiéa  pur  le  roi,  en  gi-and  eonteil.  L'nrlicle  17  interdit  h  ses  meubres  de  i»er- 
Toir  BUcnac  peoKion  de  personnes  UIqiie«  on  ewIésiasUipiP»,  "îf  "fille»  on  de  cot»> 
munautAs.  (Rer.  det  ord.,  I.  I",  p.  3}^.) 

(3]  Da  Tillet.  Mim.  et  Hech.,  p.  167. 

(t)  Le  préambale  d'un  uinndeuent  du  B  juillet  130(  pr<^»eDte  \  peu  pritl'iHWfe 


lions  avaient  pour  caractère  particulier  d'être  compatibles  avec 
lu  plupart  des  autres  fonctions  publiques  (1).  Les  conseillers 
étaient  nommtis  par  lettres  patentes  et  prt^taient  serment  (2).  Ils 
étaient  rétribués  ;  ils  recevaient  des  gages  (3). 

A  raison  même  de  la  nature  des  attributions  qu'exerçait  le 
grand  conseil,  sa  compétence  devait  rester  indéterminée  ;  il 
assistait  la  couronne  dans  le  gouvernement  des  affaires  publi- 
ques, et  il  ne  se  publiait  guère  d'ordonnances,  lettres,  mande- 
ments, etc.,  sans  qu'il  eût  étn  appelé  à  en  connaître  et  â  en 
donner  son  avis.  Cependant  les  édits  concernant  la  justice 
furent  le  plus  souvent  faits  au  parlement,  et  ceux  concernant 


dv  piad  conaeil  à  ceUe  âpoque  :  n  Cumiue  ea  cunieir,  ;  eet-il  dit,  et  en  triùl'ii 
i'utemqaee,  éveequ es,  abbés  et  antres  prélats,  doiena...,  et  plusieurs  autrei^ 
ptnoEUiH  d'Egliiie.  séculiers  et  religieui,  exempts  et  aoa  cieinpls  ;  —  dux,  comtes, 
bmntst  autres  uoblpB  de  notre  royaume,  ptc.  »  {Bn.  des  ord.,  1. 1",  p,  iit.) 

Va  docoment  inédit,  conserva  à  la  Bibliothèque  DBliuiiale  (M.  te.,  4396,  l'  W), 
damsU  composition  da  conseil  en  13IB  ou  13 tT  ;  ■•  MMi^de  Valois,  d'Ëvreui,  de 
Il  Strehe,  Loya  et  Jeh*a  de  Clertnont,  Robert  d'Artois,  princee  da  sang;  les 
ttDtM  de  Saint-Paul  et  île  Savoie,  [e  Dauphin  de  Vienne,  le  comte  âe  Boulogne, 
ttwnit»  de  Forei,  le  seignenr  de  Mercueil,  le  connétable,  le  spigneiir  de  Noyers, 
IfwigneUf  de  Snilly,  mes».  Guill.  de  Harcourt,  le  seigneur  de  Bjoel,  mess.  Mat. 
deTrie,  les  deux  maréchaux,  mess.  Herpen  d'EIrquen,  meai.  Regnault  de  Lor,  sire 
(^DJ Florent;  l'archevêque  de  Rouen  et  t'ivéque  de  Soint-Malo;  te  chancelier.  « 
—  Dnnilet  {MiTa.  et  Rech.,  p.  306)  indique  exactement  la  mSme  composition  du 
«niMil,  d'après  un  autre  document  du  mois  de  juillet  HiS. 

Ooidt  d'iiilleur»  observer  que  tous  les  membres  du  conseil  u'élaieiil  pas  ton. 
jmn  cunioqués.  Souvent  le  roi  n'en  appelait  que  quelques-uus.  suivant  la  nature 
K  l'importance  des  affaires  et  suivant  k  couSniice  ou  li  [areur  qu'il  accordait  A 
HUde  ses  conseillers  qu'il  consultait. 

Il)  Lei  bajilis  et  sénéchaux  ne  pouvaient  i^tre  en  mËnie  temps  consniller^  du 
n>i;  nti),  l'îlt  taisaient  partie  du  conseil  avant  d'Être  nommés  â  ces  ronctious,  ils 
Tnpnntieat  leur  place  quand  ils  les  quittaient.  (Art.  17  de  l'ordonnance  du 
«  mut  tm.} 

){1)  Voici  la  formule  de  Icurserment:"  Vous  jarei  que  tous  eenti  tâaui  et  loyaux 
■■toi  et  k  son  aimmé  fils,  et  li  garderex  son  cors,  ses  inembrea  et  s'onneur  ler- 
pnnt.  Be  il  vous  dit  son  secré,  voua  le  garderez,  et  s'il  demande  conseil,  vous  lui 
Hroiihon  et  loial  ï  votre  escient.  Si  vous  ait  Dieu  et  le^  saintes  paroles.»  [Rcg.  XX\ 
PTrtser  des  chartes,  f<>  iiî.) 
B')  Siùwtt  nne  ordonnance  de  1i85  relative  i  l'iiûlel  du  roi,  et  qu'on  trouve 
pwgiilre  LVIÏ  du  Trésor  de»  chorles,  f"  3.  les  clercs  du  conseil  recevaient  S  sous 
P'ianr.Maîs  taut-il  entendre  pur  cette  expression,  comme  ou  l'a  [ait  souvent,  lu 
**'^im  du  conseil?  Il  semble  qu'elle  désigne  plutùt  les  officiers  attachés  au  con- 
leil  pour  Texpéditiou  des  affaires;  ceux  qui  furent  plus  tard  les  notaires  ou  necré- 
Ifiiw  du  roi. 
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les  finances  à  la  chambre  des  comptes  ;  ce  qui  n'excluait  pas 
d'ailleurs  l'intervention  du  grand  conseil,  qui  était  alors  réuni 
k  l'un  ou  ù  l'autre  des  deux  autres  corps,  nu  même  quelquefois 
à  tous  les  deux  ensemble.  Beaucoup  d'actes  royaux  portent 
qu'ils  ont  6té  délibérés  en  conseil  tenu  au  parlement  ou  à  la 
chambre  des  comptes  :  c'est  là  un  des  traits  coi'aetéristiques  de 
la  forme  et  du  fonctionnement  des  institutions  politiques  au 
quatorzième  siècle.  Indépendamment  des  grandes  affaires  de 
politique,  de  législation,  d'administration,  le  conseil  était  sjûsï 
de  toutes  les  concessions,  des  lettres  de  çrûces  et  de  privi- 
lèges (1)  :  le  roi  ne  pouvait  accorder  les  dons  et  faveurs  qui  lui 
étaient  demandés  qu'en  grand  conseil.  Ce  corps  eut  en  outre 
dans  ses  ottributions  ce  qu'on  oppelle  aujourd'hui  le  contentieux 
administratiT;  il  eut  même  une  compétence  judiciaire  dans  cer- 
tains cas  ot  dans  certaines  affaires.  Suivant  une  observation  jur 
dîcieuse  de  M.  Boularic,  il  1/  eut  longtemps  des  conseillers  plutôt 
qu'un  conseï/ (2).  Toutefois,  quand  son  organisation  eut  ét«  réglée 
par  les  ordonnances  du  18  juillet  et  du  16  novembre  1318,  cmn- 
plétéos  ensuite  par  colles  de  juillet  1319  et  de  décembre  1320(3), 
8on  existence  comme  corps  spécial  fut  définitivement  consacrée. 
La  plupart  des  grands  oFficiers  de  la  couronne  n'avaient  plus 
dans  le  gouvernement  l'action  et  l'importance  qu'ils  avaieotcues 
autrefois.  L'office  de  grand  sén'''chal  avait  été  supprimé  dés  le 
régne  de  Philippe  .\uguste  ;  Philippe  le  Bel  amoindrit  les  chargea 
du  grand  chambrier  et  du  grand  bouteiiler,  qui  ne  furent  plus 
considérés  que  comme  des  officiers  de  l'hùtel.  Le  connétable 
resta  à  la  tête  de  l'armée,  et  ses  fonctions  s'accrurent  encore  à 
la  fin  du  quatorzième  siècle.  L'administration  des  finances 
commença  à  avoir  des  cheTs,  dont  l'un,  placé  au-dessus  des 

(1)  Couiuic  le»  li^ttres  iIh  légitimntiou  à  îles  enfinU  nts  bars  luariuge;  drotl 
exclus iienii'Ul  rovnl  iiur  «os  lois  n'aduifi tient  plus.  (Trésor  de»  chartes,  dîk.XUVi 
n"tJ;  reg.  XLVin.u"  tîii  et  10 l.)—i;o  outre  ilroitrojal  Èlail celui  rfîyryjw  exercé 
ju«qu'ik  Pliilippn  le  Uel  pnr  les  ){raDja  reudaUiree,  et  qui  douooit  li«u  à  dM 
de  i*éniiaBion  et  d'abolition  :  les  unee  reuettoienl  la  peine  et  le ■  outres  diopciMBiciit 
du  jugement,  [/d.,  reg.  XLI,  a'  306  :  reg.  XLIX,  n"  16  el  17.) 

(ï)  ti  France  lout  Philippe  te  Bel,  p.  16i. 

(S)  Hec.  desord..  t.  I",  p.  6S0,  C69,  C9a  ensî.  —  DuTilEet,  Mim.  el  Htch.,p.  161 
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Bilres,  /eur  souverain,  reçut  plus  tard  le  titre  de  surintendatU. 
fais  le  chancelier  était  et  resta  le  plus  grand  dignitaire,  le 
■ersonnage  le  plus  important  de  la  monarchie  (1),  Il  avait  spiV 
jblBment  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concernait  la  jus- 
e  et  la  haute  administration.  Tous  les  actes  de  l'aulorîté 
biyale  passaient  par  ses  mains;  car  seul  il  pouvait  les  ren- 
t  exécutoires  en  y  apposant  le  grand  sceau,  dont  il  avait 
I  garde  (2),  et,  pour  remplir  celte  fonction,  plusieurs  ofîi- 
i  inférieurs  étaient  placés,  à  la  chancellerie,  sous  ses  or- 
.(3). 

Le  chancelier  fut  longtemps  seul  secrétaire  du  roi,  et,  en 
V](ttte  qualité,  il  était  exclusivement  chargé  de  rédiger  les  actes 
f-lmanés  de  l'autorité  royale,  avant  de  les  sceller  et  de  les  faire 

|l)  Openduit  il  n'y  i>ul  pH9  de  chancelier  noue  Philippe  le  Bel.  Les  chancelier» 

' it  préféra  uu  gnrde  des  sceaux,  qui  éUit  révocable  et  qu'il 

lit  remplacer  fuivanl  le»  conveuniices  de  sa  polilique.  L'archevèqiie  de  Kar- 
^nt  fnt  remplace  nux  Bceaui  par  Noparet,  le  jour  où  l'arrestation  des  Templiers 

te.  (Heg.  XLIV  du  Tréwr  dea  charte»,  r*  3.] 

I»  presque  toutes  !■!«  grandes  ordoauauciis  reinlireï  h  rorganisatiou  du 
inicoieat  «t  de  l'admiulslrBtion,  ait  commence  m  eut  du  qiistoPïlâme  aiËclc. 
htIHTe  dei  dUpaaitioas  concernant  le  chancelier,  ses  devoir»  et  tes  droit»  :  Il 
lil  pu  passer  les  ordonnances  porlunt  la  clause  ;  non  cotitrulant  lei  ordon- 
na ce  conlraires.  {Oril.  dti  3  jauvi.T  131 U,  nrt.  9;  ord,  d«a  IR  juillet  ISIS  et 
ItflIlUctDIS,  ut. SI)  ord. du  16 novembre  13 Is. art.  li;,)— H envole  k  la ehamhre 
HeoinplM  le«  coinmisKious  de  loua  les  counnissaires  envoyas  dans  U  royaume. 
m. du  18  juillet  ISI8,  art.  *0;  onl,  do  16  novembre  1318,  art.  S(.)— Il  ne  doit  ap- 
'  fth  grand  tecau  aux  lettres  auxquelles  le  scel  dn  secrel  a  Ht  appost  aupam- 
^.(Ord.  dulCuovembre  ISIS,  urL  i.}— Il  ne  scellera  aucunes  lettrus  si  elles  ae 
Uiigllfte»  de  In  main  des  notaires  qui  les  ont  expédiées.  {Ord.  dt!  février  13*1, 
pLil.)  —  n  prendra  pour  tous  BPS  pages  et  droits  1000  livres  pariais  par  an.  (Ord. 
■^rier  mt>  art.  lO.j  —  Il  recevra  ses  gagea  sur  les  éuioluments  du  grand  scel. 
jademeot  du  )1  novembre  13ii.)— 11  compti-ra  trois  lois  par  nu,  en  lit  chambre 
■  UHUptM  de*  émoluments  de  la  clinucellerie.  ;Ord.  du  18  juillet  131S,  art.  S3; 
ft  de  MTder  l»D,  art.  t.  —  Bec.  dn  ord.,  1. 1",  p,  eio,  «M,  eeg,  737,  SDb.) 
H  C'Haient  :  le  gi-and  audiencier  de  France^  aiuai  nomm^  parce  que  jadis  il 
ult  et  dËlivrait  les  lettres  scellées,  par  forme  d'audience,  nommant  tont  haut 
a  nom  desquels  ellea  étaient  expédiées.  II  avait  SUU  livres  parisi)'  de  gagea 
-  U  clerc  de  l'audimcier,  chargé  apéeioleuient  de  recevoir  les  droit»  et 
ut*  du  scel,  et  ayant  60  livres  porisi»  de  gages  ;  —  le  conMIear  de  Cau- 
let,  pûar  tenir  conlrAle  et  registre  de  l'émolument  du  scel.  Cn  registre  Était 
ehè  de  e«lui  de  l'audiencicr.  à  la  reddition  de  sou  compte;  —  enlln  des 
dMi/ff-eire,  dool  l'ofSce  était  de  sceller  les  lettres  et  qui  étaient  eux-mCmes  as- 
tàHè»  de  Vfclett  pour  chauffer  el  apprêter  la  cire.  {Miraulmont,  Ilim.  lur  l'origine 
I,  p.  Ï38  cl  Buiv.) 
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publier  (i).  Le  développement  du  pouvoir  législatif  et  exéculil 
de  la  royuut^  et  le  progrès  de  l'activité  sociale,  en  multipliant 
les  affaires,  exigèrent  que  le  chancelier  fût  oâsisté,  pour  ce  tra- 
vail, û'ofTiciers  particuliers  qui  furent  appelés  les  notaires  du 
roi  et  qui  ensuite  prirent  le  nom  de  secrétaires  du  roi. 

C'était  là  une  institution  particulière  dont  rien,  dans  les  gou- 
vernements modernes,  ne  peut  donner  l'idée,  II  n'y  avait  alors 
ni  ministres,  ni  bureaux  ministériels.  Les  dispositions  d'onlre 
public  et  d'intérêt  général,  édictées  sous  forme  d'ordonnance*, 
de  lettres  ou  de  mandements,  émanaient  ordinairement  de  l'ini- 
tiative du  roi.  ou  de  la  proposition  qui  lui  était  faite  par  l'un 
des  conseillers  qui  l'entouraient  et  que  sa  confiance  avait  plus 
particulièrement  associés  au  gouvernement  ;  elles  étaient  an^- 
tées  par  le  prince,  le  plus  souvent  après  avoir  éU:  délibérées 
par  le  grand  conseil,  tout  entier  ou  convoqué  partiellement, 
soit  seul,  soit  réuni  au  parlement  ou  à  la  chambre  des  comptes. 
Mais  il  fallait  ensuite,  avant  qu'elles  fussent  scellées  et  pro- 
mulguées, que  le  texte  en  fût  rédigé  définitivement  et  expédié. 
Cette  rédaction  et  cette  expédition  étaient  confiées  aux  notaires 
du  roi.  Pour  les  actes  royaux  d'intérêt  privé,  tels  que  conces- 
sions de  faveurs  ou  de  piiviléges,  lettres  de  grâces,  etc.,  ces 
notaires  étaient  même  pour  ainsi  dire  les  intermédiaires  entre 
l'autorité  souveraine  et  les  particuliers  qui  lui  avaient  adressé 
des  demandes.  Parmi  ces  officiers  publics,  quelques-uns,  ap- 
prochant plus  fréquemment  le  roi,  obtinrent  sa  confiance  plus 
intime  et  se  trouvèrent  chargés  des  affaires  les  plus  impor- 
tantes et  d'une  nature  confidentielle  :  ils  furent  appelés  cims 
du  secret.  On  trouve,  dans  leur  dénomination  et  dans  leurs 
attributions,  la  première  origine  des  secrétaires  d'Etat.  Suivant 

0]  X  Chaiicelirr  eel  nam  d'ofRcicr  Joui«gti(|ae  iloquel  aoi  preQii'>ri  roii  te  «ont 
servis  poor  écrire  lettres  inÎBïivrB,  patentée  Kt  autres.  lesiim-Ilt^E  cet  oDIeier  «calltlt 
•t  eacli«(«>t  Ue  ('«uni^an  rojal  qui  Ini  âlail  couflf  h  cftte  Bn  par  Ip  iirinc«.  C«  mol 
dfi  cUuiRElitjr,  en  vieux  Uiigage,  sipiiUail  un  notaire,  coniue  ou  le  %'ait  par  In 
ordouDAUceg  de  Charleinaguc...  >liucninr.  arclierèqne  ilr  Reims,  qui  a  écrit  tm 
temps  lie  nos  roii,  dit  qu'alors  ici  clia.nt?elii>rs  étaieut  lef  premiers  seerétalrea  d*s 
rois,  u  (MirauluiuDl,  Ilim.  sur  l'origine,  etc.,  p.  iS8  cl  suiv.) 
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un  historien  bien  informé,  Philippe  le  Bel  institua,  en  1300, 
trois  clercs  du  secret  et  au-dessous  d'eux  vingt-sept  clercs  ou 
notaires  (1). 

Les  notaires  du  roi  étaient  donc  chargés  d'une  mission  im- 
portante, dans  l'accomplissement  de  laquelle  l'inattention,  la 
négligence  et  plus  encore  l'infidélité  devaient  avoir  de  graves 
conséquences.  La  rédaction  et  l'expédition  des  actes  pouvaient 
aisément  altérer  le  sens  qu'il  avait  été  dans  l'intention  du  roi 
et  de  ses  conseillers  de  leur  donner  :  sous  la  pression  d'intérêts 
dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte,  Toubli  de  ses  devoirs 
pouvait  conduire  un  notaire  à  surprendre  la  religion  du  chan- 
celier, en  soumettant  à  la  formalité  du  sceau  des  actes  tout 
dijETérents  de  ceux  qu'il  avait  été  chargé  d'expédier,  et  même 
des  actes  dont  la  rédaction  ne  lui  avait  pas  été  commandée. 
Ces  malversations  étaient,  sinon  probables,  au  moins  possibles, 
et  cette  possibilité  suffît  peut-être  pour  expliquer  les  précautions 
qu'on  s'étonne  souvent  de  voir  les  rois  de  cette  époque  prendre 
contre  eux-mêmes,  et  qui,  en  réalité,  auraient  été  plutôt  prises 
contre  l'abus  coupable  de  leur  volonté  supposée  et  de  leur  au- 
torité surprise.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  l'ordonnance  du 
16  novembre  1318(2),  qui  règle  quelques-unes  des  formes  du 
gouvernement  et  s'occupe  de  l'organisation  du  grand  conseil, 
contient  des  prescriptions  qui  étaient  évidemment  des  garanties 
jugées  nécessaires  contre  les  abus  dans  la  rédaction  et  le  scel 
des  actes  royaux,  et  qui  font  bien  comprendre  le  mécanisme 
gouvernemental  du  temps.  Le  clerc  et  le  laïc  qui  doivent  suivre 
^constamment  le  roi,  pour  recevoir  les  requêtes  qui  lui  sont 
présentées,  sont  spécialement  chargés  de  contrôler  toutes  les 
pièces  sur  lesquelles  le  grand  sceau  doit  être  apposé  ;  ils  doivent 
les  remettre  au  chambellan  qui  porte  le  sceau  du  secret,  pour 

W)  Le  président  Hénaut,  1. 1",  p.  205.—  Si  l'institution  des  trois  clercs  du  secret 

>*&  pas  eu  lieu  en  1309,  elle  n'a  du  moins  pas  beaucoup  tardé;  le  document  inédit 

«t  déjà  mentionné  de  la  Bibliothèque  nationale  (M.  fr.,  4596,  f«  184)  constate  qu'en 

^^'«»  MM.  Raoul  de  Préaux,  Amy  d'Orléans  et  Jehan  de  Bellemont  étaient  clercs 

"tt  secret,  et  qu'il  y  avait  vingt-sept  notaires  du  roi. 

W  Hee.  des  ard.,  i.  I",  p.  669. 
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qu*il  les  place  sous  ce  sceau  ;  et  il  n'y  placera  que  celles  qui  lui 
auront  été  ainsi  remises.  Le  chancelier  est  tenu  de  ne  sceller 
que  les  actes  qui  lui  sont  envoyés  clos  sous  la  garantie  du  sceau 
du  secret  (art.  4).  —  Le  même  édit  ordonne  que  le  grand  conseil 
s'assemblera  tous  les  mois,  en  un  lieu  que  le  roi  fixera  ;  il  porte 
que  tout  ce  qui  y  sera  délibéré  sera  enregistré  par  un  des  no- 
taires désigné  par  le  roi,  et  que  ce  notaire  aura  soin  de  demander 
au  chancelier  lui-même  ce  qui  aura  été  délibéré,  et  devra  être 
mentionné  ;  après  le  conseil,  copie  de  ce  procès-verbal  sera 
remise  au  roi  et  à  celui  de  ses  conseillers  à  qui  il  appartient  de 
pourvoir  à  l'exécution  des  délibérations  prises,  afin  qu'au  conseil 
suivant  chacun  puisse  se  rendre  compte  de  ce  qui  aura  été  fait, 
et  qu'on  sache  qui  sera  en  défaut  (art.  7).  —  On  détermine  même 
les  personnes  qui  auront  seules  qualité  pour  commander  aux 
notaires  la  rédaction  des  actes  royaux,  et  l'on  commence  ainsi 
à  répartir  entre  les  conseillers  et  les  officiers  du  roi  les  attri- 
butions et  les  responsabilités  (1)  :  il  est  dit  que,  pendant  les 
sessions  du  parlement,  les  lettres  de  justice  ne  seront  comman- 
dées aux  notaires  que  par  la  grand'chambre  et  la  chambre  des 
requêtes,  et  cette  prescription  fait  sentir  combien,  malgré  la 
séparation  des  pouvoirs,  le  parlement  reste  mêlé  à  l'action 
politique  et  administrative  pour  tout  ce  qui  concerne  la  justice. 
Ces  dispositions  furent  complétées  par  une  ordonnance  de 
décembre  1320  (2),  qui  règle  les  devoirs  des  notaires  du  roi  et 
leur  prescrit  de  ne  présenter  au  grand  sceau  et  de  ne  délivrer 
aucun  acte  avant  de  Tavoir  relu  au  membre  du  conseil  qui  a 
donné  l'ordre  de  l'expédier,  et  sans  faire  mention  expresse  de 

(1)  Art.  27.  «  Ceux  qui  suiveut  peuvent  commander  les  lettres  ;  les  notaires  sont 
tenus  de  leur  obéir  et  non  à  d'autres,  excepté  au  roi.  Les  leUres  de  justice  ne  sont 
commandées,  durant  le  Parlement,  que  par  la  grand'chambre  ou  les  requêtes,  et 
hors  le  Parlement  par  le  clerc  et  le  laïc  qui  suivent  le  roi,  ou  par  le  chancelier; 
les  lettres  de  don  à  héritage  ne  sont  commandées  que  par  le  roi  en  son  conseil; 
les  lettres  d'autres  grâces  pourront  être  commandées  par  le  roi,  au  rapport  des 
membres  de  sou  étroit  conseil  ;  le  confesseur  peut  faire  rapport  des  bénéfices  que 
le  roi  donne,  et  Taumônier  des  aumônes  ;  les  gens  de  la  chambre  des  comptes,  les 
maîtres  des  finances  et  les  trésoriers  peuvent  commander  les  lettres  qui  concernent 
leur  officjî.  » 

vi)  Uec.  des  ord.,  t.  1",  p.  733. 
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son  nom,  pour  qu'il  en  sache  répondre ^  si  besoin  est.  Enfin  une 
ordonnance  de  la  même  date,  relative  au  service  des  requêtes 
présentées  au  roi,  exige  qu'il  soit  tenu  un  livre-journal^  où  sera 
enregistré  tout  ce  qui  aura  été  fait  en  conseil  (1). 

Le  parlement  s'organisa  et  se  constitua  en  même  temps  que 
le  grand  conseil.  Dès  le  règne  de  saint  Louis,  la  section  judiciaire 
de  l'ancienne  cour  du  roi  était  devenue  le  tribunal  suprême  du 
royaume  et  avait  reçu  une  organisation  conforme  au  nouveau 
rôle  que  lui  assignait  Textension  du  droit  d'appel.  Sous  Philippe 
le  Bel  et  ses  trois  successeurs,  cette  transformation  acheva  de 
s'accomplir  et  elle  est  Qonsacrée  par  un  grand  nombre  d'ordon- 
nances (2). 

Galle  de  1291  établit  quelques  règles  pour  la  tenue  des  ses- 
sions, le  travail  des  enquêtes  et  celui  des  requêtes.  Elle  cherche 
à  assurer  l'impartialité  du  juge  en  lui  imposant  le  devoir  de 
s'abstenir  dans  toutes  les  affaires  dont  Tune  des  parties  serait 

(1)  Âri.  4.  <c  Afin  d'avoir  connaissance  des  affaires  soumises  au  conseil,  le  roi  a 
ordonné  qu'il  serait  tenu  un  livre-journal  où  serait  enregistré  tout  ce  qui  aurait 
^  fait  en  eonseil.  —  Ce  livre  sera  fait  et  gardé  par  P.  Barrière,  clerc  du  roi,  qui 
>en  informé  par  les  membres  présents  au  conseil  ou  par  Tun  des  maîtres  des  ve^ 
<in6tes  de  ce  qui  aura  été  fait  et  devra  être  mentionné.  —  Les  noms  de  ceux  qui 
uront  délibéré  seront  inscrits,  et  pour  qu'aucune  des  délibérations  ne  soit  oubliée 
on  ne  tarde  à  être  exécutée,  P.  Barrière,  ou  celui  qui  tiendra  le  journal,  viendra 
deux  on  trois  fois  par  semaine  redemander  aux  membres  du  conseil  quelles  sont 
lesaflaires  à  expédier.  »  {Ord.,  t.  I",  p.  732.) 

Voir  aussi  Tordonnance  du  20  février  1321  (t.  I«^,  p.  736),  sur  l'expédition  des 
lettres  de  cbanGellerie  par  les  notaires  du  roi  ;  elle  porte  (art.  6)  que  si  le  chan- 
celier refuse  de  sceller  une  lettre,  il  en  fera  écrire  le  motif  au  blanc  ou  au  dos  de 
ia  lettre,  et  la  fera  rendre,  sans  la  dépecer,  à  celui  qui  recevra  l'émolument  de  ces 
Mires,  etc.  ;  et  (art.  11)  que  le  chancelier  ne  signera  aucunes  lettres  si  elles  ne 
^nt  signées  de  la  main  des  notaires  qui  les  ont  expédiées. 

(2)  2  novembre  1291,  ordonnance  sur  le  Parlement.  —  23  mars  1303,  ordonnance 
iurla  réforfpation  du  royaume,  art.  6,  7, 12,  13,  36,  62.  —  1303,  ordonnance  con- 
cernant le  Parlement  de  Normandie,  les  grands  jours  de  Troyes.  — 17  novem- 
bre 1318,  ordonnance  sur  le  Parlement,  l'administration  de  la  justice,  les  devoirs 
des  avocats,  la  tenue  des  audiences,  les  causes  jugées  en  dernier  ressort,  etc.  — 
3  décembre  1319,  règlement  sur  la  composition  du  Parlement.  —  Décembre  1320, 
ordonnance  concernant  le  Parlement  ;  —  ordonnance  concernant  les  enquêtes  ;  — 
ordonnance  concernant  les  requêtes  ;  —  ordonnance  concernant  les  poursuivant 
le  roi  ;  —  ordonnance  concernant  les  notaires  non  poursuivant.  —  13  février  1321, 
ordonnance  touchant  le  payement  mensuel  des  gens  des  enquêtes  par  le  trésor. 
Ciec.rfei  ord.,  t.  I«%  p.  320,  353,  673,  702,  727,  734,  et  t.  XU,  p.  353.) 


son  parent,  son  vassal  ou  son  pensionnaire  (art.  5). —  Les  baillis 
faisaient  anciennement  partie  de  la  cour  du  roi,  ou  leur  présence 
paraissait  utile  pour  l'expédition  des  affaires  rie  leur  circonscrip- 
tion. Mais  il  était  contraire  à  toutes  les  règles  d'une  bonne 
distribution  de  Injustice  qu'ils  pussent  connaître  en  appel  des 
sentences  qu'ils  avaient  prononcées  :  il  leur  fut  donc  interdît 
de  prendre  part  aux  arrêts  rendus  par  le  parlement  (art.  0). 

L'ordonnance  de  réformation  du  23  mars  1303  ne  pouvait 
laisser  cette  haute  juridiction  en  dehors  de  l'ensemble  de  ses 
dispositions,  qui  embrassaient  presque  tout  le  gouvernement. 
Elle  prescrit  la  tenue  de  deux  sessions,  chaque  année,  n  Paris, 
une  à  Pâques  ou  à  la  Trinité,  et  l'autre  à  la  Toussaint  (art.  62). 
C'était  moins  une  innovation  que  la  consécration,  par  une  loi 
solennelle,  de  la  coutume  déjà  établie.  L'ouverture  d'une  session 
dut  être  annoncée  à  la  clôture  de  la  session  précédente  ;  et,  afin 
d'éviter  de  trop  longs  déplacements  aux  justiciables,  ainsi  qu'aux 
officiers  royaux  ordinairement  appelés  à  donner  des  éclaircis- 
sements sur  les  causes  de  leur  circonscription,  le  temps  pendant 
lequel  devait  siéger  le  parlement  fut  partagé  à  l'avance  entre 
les  bailliages  et  les  sénéchaussées,  à  raison  du  nombre  d'af- 
faires que  chaque  province  était  présumée  devoir  fournir  [i). 

Les  ordonnances  de  1318  et  de  1319  complétèrent  l'organî- 

(I)  Il  ae  aéra  pu  sons  intérSt,  pour  donner  une  iilâe  dei  travaux  du  Parlement 
f^t  de  la  part  qu'y  prenait  chaque  province,  de  taire  coDDiitrc  l'ordre  des  joart 
lies  bailliages,  tel  qu'il  tal  publié  par  les  baillis,  poar  la  tefaiou  de  la  On  àr  tu», 
prorogée  au  conmaencement  de  13S9  : 

Bailliage  iln  Vermandoii,  dénéchaussËe  du  Périgord,  liéaédinusafi'  de  SjUd* 
tonge,  ilucbË  de  Guyenne,  du  1  au  6  janvier. 

Bailliage  d'Amiens,  du  T  au  1t  janvier. 

Bailliage  de  Senlia,  bailliage  de  Giiors,  du  it,  au  18  janvier. 

PrâvOté  de  Pari),  bailliage  de  Sens,  comté  de  Champagne,  du  19  an  14  fuivipr. 

Bailliage  de  Tours,  sènéchauagée  de  Poitou,  du  i9  au  !B  janvier. 

Bailliage  d'Orléaoa,  bailliage  de  Bourges,  bailliage  de  MflcoD,  bailliage  d'An- 
vcrgne,  du  30  janvier  an  4  février. 

Normandie,  du  s  ou  1t  fëvrier. 

Séoécbaussée  de  Carcasaonne,  séaécbaussée  de  Rouergue,  séuiebaïuaée  d* 
Beaucaire,  eénëcbaUBsËc  de  Toulouse,  du  15  février  h  la  nii^carèine,  cidiure  de  I* 


(Keg.  LVII  du  Trésor  des  cliarlof,  t"  i 
Btl,  p.  Illiî.) 


-  Boularic,  la  Frante  sout  PhUippt  h 
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sation  du  parlement  et  fixèrent  sa  division  fondamentale  en 
Grand* Chambre^  ou  chambre  des  plaidoiries  ;  —  Chambre  des 
enquêtes  y  qui  jugeait  sur  des  informations  écrites  et  sans  plai- 
doiries ;  —  Chambre  des  requêtes  (1),  qui  avait  pour  principale 
attribution  de  prononcer  sur  les  affaires  dont  le  parlement  con- 
naissait en  première  instance.  Enfin  un  édit  de  décembre  1320 
consacra  la  constitution  et  la  composition  du  parlement  sur  des 
bases  qui  pour  la  plupart  ont  subsisté  jusqu'en  1789. 

On  ne  trouvait  encore  dans  son  organisation  ni  Tinamovibi- 
lité  des  fonctions,  ni  la  vénalité  et  Thérédité  des  charges.  Quand 
Tancienne  cour  féodale  avait  commencé  à  se  transformer,  l'usage 
s'était  établi  que  le  roi  formât  pour  chaque  session  une  section 
judiciaire  en  arrêtant  une  liste  de  service,  où  il  pouvait  ne  con- 
server aucun  de  ceux  qui  avaient  siégé  dans  la  session  précé- 
dente. Cet  usage  se  conserva  longtemps.  Le  parlement  étant 
devenu  sédentaire,  bien  qu'il  ne  fût  pas  encore  permanent,  ce 
fut  chaque  année,  et  non  plus  chaque  session,  que  ses  membres 
furent  désignés  parle  souverain,  qui  arrêtait  aussi  la  composi- 
tion de  chaque  chambre  (2). 

Ce  parlement,  si  différent  de  la  cour  du  roi  du  douzième  siècle 
et  même  de  la  section  judiciaire  du  treizième,  conserva  cepen- 

(1)  La  chambre  des  requêtes  fut  d'abord  chargée  de  délivrer  les  lettres  de  jus- 
**w  :  on  appelait  ainsi  surtout  des  lettres  écrites  au  nom  du  roi,  pour  autoriser 
U  partie  requérante  à  porter  sa  cause  et  appeler  son  adversaire  devant  le  Parle- 
°^t.  Ses  attributions  furent  euccessivemeut  étendues  :  elle  devint  juge  en  pre- 
Jûière  instance,  sauf  l'appel  à  la  grand'chambre,  des  causes  civiles,  personnelles 
*t  mixtes  des  privilégiés,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  jouissaient  du  droit  do 
^^""^ittimus.  (Fayard,  Aperçu  historique  sur  le  Parlement,  t.  I«f,  p.  124.) 

W  Voici  la  composition  du  Parlement  d'après  un  rôle  inédit  qu'on  peut  rap- 
porter à  1306  : 

n  y  aura  au  Parlement  :  deux  prélats,  l'archevêque  de  Narbonne,  l'évêque  de 
Hennés;  deux  lays,  le  comte  de  Boulogne,  le  comte  de  Dreux;  onze  clercs  et  lays. 

Okits  :  Mess,  de  Nogaret,  garde  des  sceaux,  maître  Jehan  le  Duc,  le  doyen  de 
Tonre,  maître  Rob.  de  Foylloy,  maître  P.  de  Laon^  maître  Denise  de  Sens,  maître 
P.  de  Latilly,  maître  Phil.  le  Couvers,  le  chantre  d'Orléans,  maître  Gérart  de  Cor- 
tonne,  maître  Audry-Porcheron. 

^yt  :  le  connétable,  mess.  G.  Courteheusc,  mess.  Guill.  de  Plasian,  Mf  Hugues 
<*«  la  Celle,  mess.  El.  de  Bienfaite,  M«'  Ph  de  Blaveau,  mess.  P.  de  Blavou,  Jehan 
de  Montigni,  mess.  Jehan  de  Wissy,  Pierre  de  Dyci,  mess.  Guill.  de  Marcilli. 

Anx  enquêtes  :  l'évêque  de  Coutances,  maître  P.  de  Moucy,  l'évêque  de  Sois- 
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dant  des  traditions,  des  règles,  des  pratiques  qui  rappelaient 
son  origine.  Le  roi  se  réserva  de  venir  y  siéger  et  y  juger  (i)  ; 
on  considérait  que,  dépositaire  du  pouvoir  judiciaire,  il  n'avait 
fait  que  le  déléguer,  sans  renoncer  à  y  participer.  Le  principe 
naissant  de  la  division  des  pouvoirs  n'entraînait  pas  leur  sépa- 
ration nbsoiue.  On  a  déjà  vu  que.  pour  délibérer  sur  certaines 
ordonnances,  le  rni  réunissait  le  grand  conseil  nu  parlenient.il 
pouvait  aussi  choisir  des  membres  de  ce  corps  pour  faire  partie 
de  son  conseil,  et  i!  pourvoyait  à  ce  que  l'expédition  des  afTatres 
judiciaires  ne  prtt  en  souffrir  (nrt.  15  de  l'ordonnance  du  17  no- 
vembre 1318),  Une  disposition  qui  se  cache,  pour  ainsi  dire, 
dans  l'un  des  derniers  articles  (56)  de  l'ordonnance  de  mars  1303, 
ordonne  que,  pendant  chaque  session,  deux  prélats  et  deux  laïcs 
de  distinction,  membres  du  conseil,  seront  assidus  au  parlement, 
«attendu  que  beaucoup  de  procès  importants  s'élèvent  entre  do 
grands  personnages.  » 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  cette  étude  de  faire  con- 
naître ici  la  compétence  si  étendue  et  si  variée  du  parlement; 
elle  avait  cela  de  particulier  qu'il  était  à  la  Tois  cour  d'appel. 
c'était  sa  fonction  essentielle,  et  tribunal  de  première  instance. 

son*,  maître  annlard  de  Mey,  le  phitnlra  de  Piris,  maître  P.  de  Pimn.  maHra 
Coiirrart  de  Crpspy,  Bernorl  du  Mpaa,  tnatlre  Jaque  de  Suinl-Alh'Ti. 

Ani  requêtes  ili;  la  laugue  d'oc  :  Iv  prieur  de  Saint-Uarlin  Qt»  Clisupi.  m«u, 
Ph.  de  Marooi,  maitre  Raoul  Iton^splet.  meea.  G.  Flote. 

Auirequâlesde  la  laagtie  fraucaUe  :  maître  Raoul  du  Miillenl,  Ci.  de  ViD.maltn 
G.  du  Baia«OD,  le  cbaslulaiu  du  Ne^lli-,  msllra  Lamburt  de  Vois»;.  (Bîbl.  tut., 
Carlul.,  170,  f"  ISO.) 

Od  tronve  des  extraits  tucouiplets  dl^  ce  ducumeul  daoH  PaM|iiifr  [Btek.  é»  la 
France,  liï.  II.  cbap.  m),  al  ils  ïout  reproduits  dans  le  Brc.  dti  ord.,  t.  1",  |».  M7, 
et  t.  XU,  p.  BU.  (BouUrio,  ta  F'-anct  fout  Phidpye  It  Bft,  p.  iOS.) 

Cette  lUle  coiiatalc  qun  X*-.  Parlement  oVitnit  paB  nlom  rutl^rriiii'iit  cgm|Hltt  d« 
lËgisIcs;  deux  liauU  barons  et  deux  prélats  Agurainut  à  »  li^tCi  la  notil«Ma  et  l« 
clergi  j  formaient  eiicoru  la  nnùoritl^.  L'ordonnance  de  I3ÏQ  apporta  quelque  nw- 
diBcalion  au  nombre  des  memlirea  du  Pnriemniit.  Ln  grand'chnmbro  dut  enm- 
preudre  S  clercs  et  1£  laïcs  ;  la  cliambre  des  euquèli?a,  10  clercs  et  \i  lalCM,  donl 
tfl  £laieat  jnges  et  les  aulres  rapporteurs;  la  chambre  des  requêtes,  3  dure*  e\ 
S  talcs  »euli>menL 

|l]  Lea  légistes  du  lenipa,  pour  légitimer  l'iulcrrentioD  du  roi  dans  le  jugenenl 
des  procâs  oïl  11  était  iatiressé,  avaient  créù  l'axiome  de  droit  :  »  iNul,  «n  at  que- 
relle, ne  doit  Être  juge  et  partie,  excepta  la  roi  ;  car  seul  il  peut  Être  jofC  •!  parltc 
en  s>  querelle  et  l'autrui.  ■  (Beaumanûir,  chap,  i,  n°  it.J 
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soit  pour  certaines  affaires,  soit  à  Tégard  de  certaines  per- 
sonnes ;  en  outre,  il  partageait  avec  le  grand  conseil  la  connais- 
sance du  contentieux  administratif.  La  justice  comprenait  alors, 
non  seulement  le  droit  de  juger,  mais  encore  la  police  et  la  plus 
grande  partie  de  l'administration  ;  la  concentration  de  pouvoirs 
si  divers  et  si  considérables  donnait  à  cette  cour  souveraine 
une  autorité  immense.  Elle  adressait  des  mandements  aux 
baillis  et  sénéchaux,  et  elle  intervenait  directement  au  nom  du 
roi,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  couronne  et  celui  de  la 
justice  paraissaient  l'exiger  (1).  Sa  juridiction  s'étenduit  sur 
toute  la  France.  Les  anciennes  cours  seigneuriales  des  grandes 
provinces  réunies  au  domaine  royal,  l'échiquier  de  Normandie, 
la  cour  du  Languedoc,  les  grands  jours  de  Troyes  n'avaient  pas 
été  supprimés  ;  mais  on  appelait  de  leurs  sentences  au  parle- 
ment, auquel  Ils  avaient  d'ailleurs  été  habilement  rattachés. 
Le  roi  désignait  chaque  année  un  certain  nombre  de  conseillers 
pour  aller  prendre  part  à  leurs  travaux  et  les  présider. 

Les  membres  du  grand  conseil  et  ceux  du  parlement  n'étaient 
donc  plus  les  vassaux  du  roi,  obligés  par  la  règle  des  fiefs  à 
fcire,  à  leurs  frais,  le  service  de  cour  comme  celui  de  l'ost  :  c'é- 
taient des  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  les  émoluments  qui  leur 
étaient  attribués,  leurs  gages  (2),  comme  on  disait  niors,  com- 
mençaient à  constituer  de  véritables  dépenses  publiques.  Plu- 
sieurs articles  des  édits  de  décembre  1320  ordonnent  que  les 

(t)  Fayard,  Aperçu  historique  sur  le  Parlement,  t.  !«',  p.  94. 

(9)  n  est  difficile  d'établir  d'une  manière  précise  quels  ont  été  ces  gages  à  l'ori- 
Sioe.  Suivant  Bouteillcr  {Somme  rurale,  liv.  II),  le  premier  président  a,  par  coa- 
tome,  1 000  livres  parisis  par  an  ;  les  trois  autres  300  livres  chacun  ;  et  tous  les 
antres  seigneurs  dudit  Parlement  5  sous  parisis  par  jour,  les  jours  qu'ils  siéent,  l\ 
fésulte  d'un  très  ancien  règlement  de  la  chambre  des  comptes,  que  les  présidents 
ont 500  livre!  parisis  par  an;  les  conseillers  laïcs  10  sous  par  jour,  et  les  conseil- 
lera elercs  5  sous.  —  Un  document  déjà  mentionné  au  chapitre  des  monnaies 
fournit  les  mêmes  indications,  en  ajoutant  que  ces  chiffres  furent  augmentés  aux 
époqaes  de  faible  monnaie.  Ces  traitements  paraissent  avoir  été  maintenus  sur  le 
même  pied  jusqu'au  milieu  du  quatorzième  siècle.  Les  magistrats  recevaient  en 
outre,  chaque  année,  une  ou  deux  robes  d'écarlate  ;  celles  des  présidents  étaient 
fourrées  d'hermine;  leur  toque  ou  mortier  de  velours  était  orné  d'un  cercle  d'or. 
(Desmases,  le  Parlement  de  Paris,  p.  129-138.  —  Fayard,  Aperçu  historique  sur  le 
Parlement,  t.  !•'.) 
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membres  de  la  grand'chambre,  ceux  des  enquêtes,  comme  ceux 
des  requêtes,  seront  payés  de  leurs  gages  par  le  trésor  du  roi. 

C'est  nu  grand  conseil  et  au  parlement  que  se  rattache  une 
institulion  moins  importante  qu'il  faut  considérer  comme  l'un 
des  liens,  l'une  des  transitions  qui  rattachent  la  monarchie  ad- 
minîstrative  des  Valois  h  la  monarchie  féodale  de  saint  Louis. 
Les  rois  capétiens,  et  c'était  l'une  de  leurs  plus  anciennes  cou- 
tumes, jugeaient  en  personne  et  sommairement  les  requêtes 
que  leur  présentaient,  sur  des  causes  simples  et  faciles  à  expé- 
dier, tous  leurs  sujets  cl  surtout  les  pau\Tes  ;  ils  tenaient  leurs 
assises  à  la  porte  de  leur  palais  ;  souvent,  au  temps  de  saint 
Louis,  sous  le  ch^ne  de  Vincennes.  Ces  formes  sommaires  et 
patriarcales  ne  purent  se  maintenir  :  les  ordonnances  de  jan- 
vier 128tJ  et  de  1^89  mentionnent  comme  faisant  partie  de 
l'hûtel,  sous  le  nom  de  poursuivant  le  roi,  six  ofGciers  (I)  ;  «  ol 
est  ordonné  que  toujours  en  aura  deux  en  cour  et  non  plus... 
pour  ouïr  les  requêtes...» 

Presque  à  la  mftme  époque,  l'ordonnance  do  1291  sur  le  par- 
lement charge  trois  personnes  du  conseil  du  roi  de  recevoir 
chaque  jour  les  requêtes  pendant  la  durée  do  la  session,  et  un 
autre  édit  de  1296  désigne,  pour  oir  les  requêtes,  deux  clercs  et 
deux  laïcs,  qui  semblent  n'être  que  des  délégués  de  la  chambre 
des  requêtes.  Mais  l'article  4  do  l'édit  du  IS  novembre  1318 
attache  h  l'hOtel  du  roi,  dont  il  règle  l'organisation,  deux  pmtr' 
suivants  que  le  roi  aura  toujours  avec  lui,  un  clerc  et  un  laïc  ;  en 
l'absence  du  parlement,  ils  h  auront  et  délivreront  les  requêtes 
de  la  justice  ",  et,  quand  le  parlement  sera  n'-uni,  ils  les  lui 
renverront. 


(I)  Miraulmonl,  Mim.  sur  l'origine  etirutilulion  des  eoufs  towerainet,  p.  3  ot mût. 
Cet  ûi  poursuivant  6tnient,  en  1S89  :  luallro  Th.  de  gnvaiu,  Mkbel  Maitcondnit, 
Affl j  d'Oriéau)!,  J.  d'Arrablny,  idrck.  J.  d'Arfcillicre,  Rt  mess.  J.llobi^rt:  et  eu  1317: 
iSBltre  Michel  Maucondoil,  P-  Bertraud,  P.  d<:  Chtippes,  mcte.  J.  d'ArrntiU^r,  Vrrrj 
de  Villeprertre  el  J.  Le  Cuiirtier;  dens  desquels  spront  toujours  â  la  coar,  uu  clrre 
el  un  Iftic.  Cette  liale  du  1317  est  coallruéc  pur  le  docoiueut  inédit  dr>  la  Bihlio- 
tUdque  natioDale  déjà  cilé  (M.  fr.  tsee,  !•  IKt).  Deux  des  ofSciora  âr  IISS  étnlenl 
encore  eu  fonctious  eu  1317,  ot  Auiy  d'Orléauii,  poKrmivanI  le  roi  ru  MM,  élUl 
deveaa  clerc  du  tecrtt  eu  1317. 
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Enfin  redit  de  1320,  organisant  le  parlement,  est  suivi  d'une 
ordonnance  spéciale  qui  charge,  non  un  clerc  et  un  laïc  (comme 
Védit  de  1318),  mais  deux  membres  des  requêtes^  de  suivre  con- 
stamment le  roi,  de  siéger  chaque  jour,  dans  un  lieu  et  à  une 
heure  déterminés,  pour  recevoir  les  requêtes  présentées.  Il  leur 
est  expressément  recommandé  de  ne  laisser  passer  aucune 
lettre  contraire  aux  ordonnances  et  de  renvoyer  à  qui  il  appar- 
tiendra toute  affaire  rentrant  dans  les  attributions  du  parle- 
ment,  de  la  chambre  des  comptes  et  du  Trésor.  Les  abus  nom- 
breux qui  se  commettaient,  le  désir  de  les  prévenir,  une  louable 
sollicitude  pour  le  bien  et  aussi  les  faiblesses  auxquelles  suc- 
combe si  souvent  le  pouvoir  royal,  sont  attestés  par  ces  termes 
de  rordonnance  : 

«  Gomme  beaucoup  de  requêtes  ont  été  présentées  au  roi  et 
à  ses  prédécesseurs  et  ont  passé  frauduleusement,  sans  appa- 
rence de  raison,  alors  que,  discutées  devant  des  hommes 
instruits  et  connaissant  les  affaires,  elles  eussent  été  écartées  ; 
et,  comme  beaucoup  de  gens  demandent  des  récompenses  pour 
leurs  services,  des  restitutions  de  dommages,  la  revision  d'ar- 
rêts du  parlement  et  autres  choses,  qui  ont  donné  lieu  dans  le 
passé  à  de  grands  abus  ; —  Le  roi  veut  que  les  deux  maîtres  des 
f^quètes  qui  le  suivent  veillent  à  ce  que  ces  requêtes  ne  passent 
pas  et  soient  renvoyées.  » 

C'est  ainsi  que  se  forma  la  juridiction  des  maîtres  des  re- 
quêtes deThôtel  et  celle  des  maîtres  des  requêtes  du  parlement, 
qui  plus  tard,  distinctes  et  séparées,  semblent  avoir  eu  d'abord 
une  origine  et  une  existence  communes-. 
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SECTION  II. 

L'ADMINISTRATION   LOCALE.—   LES  BAILLIS. 
LES   PRÉVÔTS.  —   LES    SERGENTS.  —  LES   G0MMDNE8. 

LES   BOURGEOISIES   ROYALES. 

L'administration  des  provinces  ne  subit  pas  la  même  trans- 
formation que  le  gouvernement  central  (1).  Les  baillis  et  les 
sénéchaux  virent  diminuer  quelques-unes  de  leurs  attributions 
financières  par  la  création  des  receveurs,  des  maîtres  des  eaux 
et  forêts,  des  maîtres  des  ports  et  passages  ;  ils  partagèrent 
quelques-unes  de  leurs  fonctions  judiciaires  avec  les  procureurs 
du  roi  (2)  ;  mais  ils  restèrent  les  représentants  et  les  manda* 
taires  supérieurs  de  la  couronne  dans  l'exercice  de  tous  ses 
pouvoirs,  les  administrateurs  généraux  de  son  domaine  et  de 
ses  revenus,  les  ordonnateurs  de  toutes  les  dépenses  locales. 
Leurs  fonctions  étaient  encore  si  importantes,  la  place  qyïils 
tenaient  dans  la  monarchie  était  si  considérable,  que  l'ordon- 
nance rendue,  le  23  mars  1303,  pour  la  réformation  du  royaume, 
leur  consacre  la  moitié  des  soixante  articles  qu'elle  contient  (3). 
Ils  seront  institués  par  le  grand  conseil  et  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  roi  (art.  14).  S'ils  étaient  du  conseil  avant 
leur  nomination,  ils  cesseront  d'y  siéger,  mais  ils  conserveront 
la  place  qu'ils  y  occupaient,  et  leur  droit  d'y  prendre  séance 
n'est  que  suspendu  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  (art.  16). 
On  ne  saurait  trouver  un  signe  plus  manifeste  du  rang,  de  l'au- 
torité, des  pouvoirs  de  ces  officiers  royaux. 

L'ordonnance  de  1303  confirme,  précise  et  étend  les  sages 
prescriptions  des  édits  de  1251  et  de  1256  h  l'égard  des  baillis  et 
des  sénéchaux.  Elle  veut  assurer  leur  indépendance,  leur  dignité, 

(1)  Beuprnot,  Préfuco  du  loiue  III  des  Olhn,  p.  30. 

(2)  Dès  la  fin  du  Iroizième  siècle,  des  procureurs  du  roi  furent  institués  auprès 
de  chaque  tribunal.  Ils  n'étaient  pas  chargés  de  la  poursuite  des  crimes  et  délit», 
mais  ils  avaient  pour  mission  de  poursuivre  et  de  défendre,  au  nom  du  roi,  en 
matière  civile.  A  l'origine,  les  attributions  respectives  des  baillis  et  de  ces  nou- 
veaux officiers  soulevèrent  quelques  difficultés. 

(3)  flec.  des  ord,,  t.  I«S  p.  334.  —  Du  Tillet,  Mém,  et  Rech.,  p.  267. 
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leur  probité,  en  leur  interdisant  d'avoir  leurs  parents  pour  pré- 
vôts, lieutenants  ou  juges  ;  —  de  se  faire  des  relations  de  famille 
dans  la  circonscription  qu'ils  administrent;  —de  rien  recevoir, 
rien  exiger,  à  titre  de  don  ou  de  prêt,  et  en  général  d'établir 
aucun  rapport  d'intérêt  personnel  ou  pécuniaire,  soit  avec  leurs 
supérieurs,  soit  avec  leurs  justiciables.  Ils  s'engageront  par 
serment  à  faire  bonne  justice  à  tous,  grands  ou  petits,  sans  fa* 
veur  et  sans  animosité  ;  à  conserver  avec  vigilance  les  droits 
du  roi;  à  surveiller  et  à  punir,  au  besoin,  les  officiers  placés 
sous  leurs  ordres.  Ils  sont  obligés  de  tenir  exactement  leurs 
assises  et  de  remplir  leurs  fonctions  en  personne,  sans  se  faire 
suppléer  et  sans  s'absenter.  Ils  doivent  exécuter  les  mande- 
ments du  roi,  mais  ils  peuvent  faire  connaître  au  prince,  par 
lettres  signées  de  leur  sceau ,  les  justes  motifs  qu'ils  auraient 
de  ne  pas  accomplir  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  (art.  18,  21,  22, 
23, 26, 27,  28,  39,  40,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  47,  48,  49,  50,  51, 
52,58,  54  et  55). 

Dix-sept  ans  après,  les  dispositions  d'une  ordonnance  de 
Philippe  le  Long  sur  le  serment  et  les  devoirs  des  baillis  et  sé- 
néchaux (1)  constatent  que  l'organisation  du  grand  conseil,  du 
parlement,  de  la  chambre  des  comptes,  n'a  eu  pour  consé- 
quence d'apporter  aucun  changement  notable  dans  la  situation 
et  les  pouvoirs  des  officiers  placés  à  la  tête  des  administrations 
locales. 

L'élévation  de  leurs  traitements  répondait  à  l'importance  de 
leurs  fonctions.  Le  prévôt  de  Paris,  qui  y  remplissait  l'office  de 
bailli^  recevait  16  sous  p.  par  Jour,  292  livres  p.  par  an  ;  les  baillis 
de  France  et  de  Champagne  avaient  36o  livres  p.  de  gages  par 
an;  les  sénéchaux  d'Auvergne  et  de  Saintonge,  300 livres  ;  le 
sénéchal  de  Périgord,  600  livres  ;  ceux  de  Toulouse,  Beaucaire, 
Garcassonne,  700  livres  (2).  Mais  l'article  27  de  l'ordonnance 
de  novembre  1323,  en  augmentant  la  plupart  de  ces  gages  et 
en  diminuant  quelques-uns,  fixa  uniformément  à  500  livres 

j^)  Oréoon.  de  mars  13Î0,  t.  XH,  p.  4*9. 

(^)  Heg.  de  la  chambre  des  comptes,  P.  2289,  p.  879. 
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par  an  les  émoluments  du  prévôt  de  Paris,  des  baillis  et  ac- 
néchaux  (i). 

L*s  baillis  avaient  pour  subordonnés  les  prévôts  ;  ceux-ci, 
investis,  comme  leurs  supérieurs,  d'attributions  administratives 
et  judiciaires,  étaient  principalement  préposés  à  la  gestion  des 
droits  domaniaux  ;  leur  circonscription  s'étendait  plutôt  sur 
une  réunion  de  domaines  que  sur  un  groupe  d'administrés.  Kn 
principe,  le  prévôt  était  surtout  chargé  de  la  perception  des  re- 
venus royaux  et  de  l'exercice  de  la  juridiction  lelative  à  cetto 
perception.  Aussi,  à  cause  des  difficultés  que  présente  la  sur- 
veillance d'une  rt'gie,  les  prévoies  étaient  affermées  aux  en- 
chères, sauf  à  Paris,  Orléans  et  dans  quelques  autres  villes  (2). 
Toutefois  l'ordonnance  du  23  mars  1303  prescrivait  de  ne  don- 
ner à  ferme  les  prévôtés  du  roi  qu'à  des  personnes  fidèles, 
capables,  de  bonne  renommée,  el,  par  un  motif  qui  s'explique 
de  lui-mémo,  elle  ne  permettait  pas  aux  prévôts  fermiers  do 
juger  et  de  taxer  les  amendes  {art.  19),  Mais  l'édit  de  mars  1320' 
montre  plus  nettement  encore  la  préoccupation  administrativo 
l'emportant  sur  la  préoccupation  fiscale,  et  le  gouvernemcnl 
considérant  dans  le  prévôt  l'administrateur  et  le  juge  plutôt 
que  le  fermier  des  recettes  royales  :  il  recommande  aux  baillis 
de  n'affermer  les  prévoies  que  pour  un  an  —  sans  y  comprendra 
les  rentes  et  autres  revenus  de  même  nature  —  et  de  no  les 
confier  qu'à  des  hommes  sages,  convenables,  instruits,  non 
nobles,  ayant  bonne  renommée,  sachant  faire  bonne  justice, 
alors  même  que  «i  aucunes  personnes  qui  soroient  moins  souf- 
fisans  voarroient  plus  donner  '■  (art.  5  et  6). 

Les  sergents,  placés  dans  la  hiérarchie  fort  au>dessous  des 
prévôts,  étaient  chargés  d'exécuter  les  ordres  qu'ils  recevaîont 

(I)  Rec.  dfi  ord.,  t.  I",  p.  770.—  Il  esl  vrai  qu'an»  ImmPB  tie  roptlonniuiM,  cette 
tlivatiOD  di-s  traiteinentï  eit  In  cou^équencp  de  la  iinpiiressiaa  Aps  nccronn  rt 
de  In  rtunioD  rie  leurs  Tonctiono  ù  celles  de»  bailli»,  comme  avniit  leur  îustittitioii. 
Miis  il  parait  certain  que  [es  receveurs  ue  turent  pas  sapprimè!!.  et  ou  e»t  toaAt  t 
croirn  cependant  que  l'ordoiuiBnce  tat  eiEcutâe  quant  aux  traiti-inenlx. 

(1)  Qnelqueruii  les  conimnnes  prcuaient  â  ferme  le»  prévAlés,  ch  qui  tnontn'  le 
cnrsclére  du  cette  institutiou.  Sous  Philippe  le  Bel,  Amiens  afferma  la  préfdti  df 
cette  Tille,  [iionwn.  de  l'hist.  du  tiers  Hat,  t.  1",  p.  189.) 
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des  officiers  royaux  ;  ils  remplissaient  les  fonctions  d'huissiers. 
Nommés,  enpleme  assise,  par  les  baillis  et  les  sénéchaux,  ils  four- 
nissaient caution  (1).  Leur  ministère,  les  mettant  en  contact  et 
presque  toujours  en  conflit  avec  la  population,  ne  pouvait  leur 
obtenir  sa  faveur  ;  il  suscitait  aussi  des  difficultés  entre  eux  et 
les  prélats  et  les  barons  dans  les  terres  desquels  ils  allaient 
exercer  leur  office.  L'accroissement  de  leur  nombre  excita  des 
réclamations,  et  ils  furent  réduits  ;  en  même  temps  des  disposi- 
tions furent  prises  pour  restreindre  leur  action  dans  les  do- 
maines seigneuriaux  (art.  29,  30,  31,  32  de  l'ordonnance  du 
23 mars  1303).  Mais  ces  mesures  étaient  insuffisantes  ou  furent 
mal  exécutées  :  Philippe  le  Long,  en  1318,  diminua  encore  le 
nombre  des  sergents,  les  supprimant  dans  certains  lieux,  et, 
dans  ceux  où  ils  furent  reconnus  nécessaires,  les  obligeant  à 
restituer  ce  qu'ils  avaient  perçu,  à  tort,  au-delà  de  leurs  émolu- 
ments (2).  En  1320,  il  alla  plus  loin  :  «  Pour  ce  que,  dit-il,  le 
commun  est  mangié  et  gréveté,  à  Paris  et  ailleurs,  de  la  grant 
multitude  des  sergents,  »  il  les  supprime  tous,  ou  plutôt  il  or- 
donne de  pourvoir  à  leur  remplacement  ;  car  il  enjoint  aux 
baillis  d'appeler  six  prud'hommes,  les  plus  sages  et  les  plus 
renommés,  de  fixer  sur  leur  avis  le  nombre  des  sergents  qui  * 
devront  être  institués ,  et  de  nommer  les  personnes  les  plus 
convenables,  en  exigeant  d'elles  l'assurance  «de  bien  et  loyale- 
ment exercer  leurs  fonctions  »  (3). 

L^administration  des  provinces,  composée  des  baillis,  des 
prévôts  et  des  agents  inférieurs,  était  en  outre  soumise  aux 

• 

investigations  et  à  l'autorité  de  commissaires  extraordinaires 
envoyés  par  le  roi.  Saint  Louis  avait  eu  recours  à  des  enquêteurs 
^^  réformateurs^  qu'il  prenait  ordinairement  dans  le  clergé  et 

0)  Art.  33  de  Tordonûance  du  23  mars  1303.  — Art.  34  :  Les  sergents  à  cheval  ne 
P^dront  que  3  sous  par  jour  et  les  sergents  à  pied  1 8  deniers  de  monnaie  cou- 
'^te,  quand  ils  sortiront  des  villes,  quelques  ajournements  qu'ils  fassent  pour 
«68  affaires  ou  des  personnes  dififérentes  ;  et  où  la  coutume  sera  de  donner  moins, 
«lie  sera  suivie. 

(2)  Ordonn.  du  18  juillet  1318,  art.  43.—  Ordonn.  du  28  juillet  1318,  art.  6.  (T.  I«', 
P»  656  et  662.) 

(3)  Ordonn.  de  mars  1820,  art.  9.  (T.  XII,  p.  449.} 
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qu'il  chargeait  de  s'enquérir  des  injustices  éprouvées  et  de  les 
réparer.  Les  commissaires  de  Philippe  le  Bel  et  de  ses  succes- 
seurs eurent  plus  spécialement  pour  mission  d'assurer  l'activité 
et  la  subordination  de  tous  les  services  publics  et  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  revenus.  Choisis  le  plus  souvent  dans 
l'Eglise  et  le  parlement  ou  la  chambre  des  comptes,  ils  étaient 
toujours  au  nombre  de  deux  :  un  membre  du  clergé  régulier  et 
un  chevalier.  Ils  avaient  l'inspection  de  plusieurs  bailliages  ;  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  leur  étaient  confiés  (1).  A  la  fin  du 
règne  de  Philippe  le  Bel,  leur  juridiction  s'étendait  à  tout,  sauf 
aux  causes  civiles,  et  ils  contribuèrent  beaucoup  à  donner  au 
gouvernement  de  ce  prince  le  caractère  d'une  domination  en- 
vahissante et  absolue. 

La  royauté  poursuivait  deux  objets  :  subordonner  l'adminis- 
tration et  la  justice  des  seigneurs  à  l'administration  et  à  la  justice 
royales  ;  —  placer  sous  la  dépendance  et  le  contrôle  du  pouvoir 
central,  les  autorités  établies  par  lui  (2).  Pour  apprécier  les 
progrès  de  cette  centralisation  monarchique,  il  ne  suffit  pas  de 
considérer  la  suprématie  acquise  par  le  parlement  et  les  juri- 
dictions royales  sur  les  juridictions  seigneuriales,  les  pouvoirs 
des  baillis  dans  leurs  provinces  et  leur  subordination  vis-à-vis 
de  la  couronne,  il  faut  aussi  se  rendre  compte  de  ce  qu'était 
devenu  le  grand  mouvement  communal  du  douzième  siècle. 
Il  n'avait  pas  duré  :  dès  la  fin  du  règne  de  Philippe  Auguste,  il 
était  en  déclin.  Les  luttes  que  se  livrèrent,  au  sein  de  ces  com- 
munes organisées  en  petites  républiques,  l'aristocratie  bour- 
geoise et  la  démocratie  populaire,  y  reproduisirent  souvent  les 

(1)  Eu  1301,  le  roi  donna  commission  h  G.  de  Nogaret  et  k  J.  de  Marchais  de 
prendra  d«îs  informations  8ur  les  usurpations  faites  en  Champagne  sur  la  cou- 
ronne, de  s'enquérir  de  la  conduite  des  officiers  royaux  et  de  faire  rentrer  dans  la 
main  du  roi  tout  ce  qui  avait  été  soustrait.— En  1303,  Nogaret,  P.  de  Belle-Perche^ 
Ueraud  de  Mercœur  et  G  dePlasian  reçurent  pleins  pouvoirs  pour  faire  mettre  en 
liberté  toutes  sortes  de  prisonniers,  et  eurent  même  une  procuration  générale 
pour  traiter  les  affaires  du  roi.  (Trésor  des  chartes,  J.  190,  n»  4i,  et  J.  365,  n<»  6. — 
Boutaric,  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  175.) 

(2)  A.  Maury,  Origiîies  de  V  administrai  ion  royale,  [Revue  des  deux  mondet  da 
i«f  novembre  1873.) 
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violences  et  les  barbaries  des  châteaux  féodaux,  et  y  firent  plus 
d'une  fois  envier  la  tranquillité  et  la  prospérité  dont  jouissaient 
les  villes  royales  sous  un  pouvoir  fort  et  protecteur.  A  la  fin  du 
treizième  siècle  et  au  commencement  du  quatorzième,  la  plupart 
des  communes  proprement  dites,  des  communes  jurées^  avaient 
disparu  ou  s'étaient  transformées.  Philippe  le  Bel  donna  à  un 
certain  nombre  de  localités  une  organisation  différente,  en  leur 
concédant  des  droits  civils  étendus  et  en  y  restreignant  les 
droits  politiques.  Toutes  les  communes  d'ailleurs,  depuis  la  plus 
puissante  jusqu'au  moindre  hameau,  commencèrent  à  être  con- 
sidérées comme  mineures  et  à  être  placées  sous  la  tutelle  du 
roi,  qui  s'était  déclaré  le  protecteur  de  toutes  les  communautés, 
même  de  celles  établies  dans  le  domaine  des  barons.  L'exercice 
de  cette  tutelle  développa  promptement  la  centralisation  admi- 
nistrative. On  ne  trouve  cependant  plus  trace,  sous  Philippe  le 
Bel,  de  l'exécution  de  l'ordonnance  de  saint  Louis  proscrivant 
aux  maires  de  venir  chaque  année  rendre  leurs  comptes  à  Paris, 
mais  la  bonne  gestion  des  deniers  municipaux  était  assurée  par 
la  surveillance  directe  des  officiers  locaux  du  roi  (1). 

Cette  surveillance  n'empôcha  pas  la  situation  financière  de 
plusieurs  villes  importantes,  Reims,  Rouen,  Amiens  (2),  de 
devenir  déplorable.  Le  mauvais  état  des  finances  communales 
avait  d'ailleurs  souvent  pour  cause  les  exigences  mêmes  du  roi, 
les  extorsions  de  ses  commissaires,  les  amendes  énormes  in- 
fligées par  le  parlement  (3).  Les  communes  ainsi  obérées  ne 

(J)  Un  irrêt  de  1297  donna  le  choix  aux  consuls  de  Toulouse  de  rendre  leurs 
comptes  au  viguier  royal,  ou,  à  Paris,  aux  personnes  chargées  de  recevoir  les 
comptes  des  communes.  (Bibl.  uat.,  CarluL  de  Toulouse,  74,  f*»  24.) 

(*)  Varin,  Arch.  de  Reims,  t.  I''  etil.— Cheruol,  llist,  de  Houen.-  Aug.  Thierry, 
^wiCTM.^Bourquelot,  I^otice  sur  le  Cartul.  de  Provins.—  Bibl,  de  l'École  des  chartes, 

♦•»érie,  p.484. 

{')  En  1108,  Carcassonue  fut  condamnée  à  payer  20  000  livres  d'amende  et  fut 

""torisée  à  percevoir  sur  tous  ses  habitants  le  onzième  de  tous  Ihs  revenus  mobi- 

'w  et  immobiliers.  (Trésor  des  chartes,  Carcassonue.)  —  En  1800,  Amiens  avait 

^'^ également  condamnée  à  20000  livres  d'amende  (0/mi,  t.II,  p  197.)— En  1310, 

^rbie,  écrasée  de  dettes,  abandonna  ses  biens,  ses  droits  de  commune  et  de  jus- 

^^^;  ou  enleva  le  battant  de  la  cloche  du  beffroi,  pour  marquer  que  la  commune 

•^*"t  cessé  d'exister.  (Monum.  de  rhht,  du  tiers  état,  t.  HT,  p.  501.  —  Mém.  de  la 

^^^-  des  antiquaires  de  Normandie,  t.  I",  p.  340.) 
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pouvaient  lever  de  tailles  extraordinaires  pour  se  procurer  des 
ressources  qu'avec  autorisation  du  roi  ou  de  leur  seigneur  ;  si 
le  seigneur  la  refusait,  le  roi  l'accordait,  quand  Timposition 
paraissait  utile  (1). 

En  même  temps  que  la  situation  des  communes  facilitait 
rétablissement  de  la  centralisation  administrative,  l'institution 
et  le  développement  des  bourgeoisies  royales  complétaient  Taf- 
franehissement  des  serfs,  donnaient  de  nouvelles  garanties  à 
la  liberté  civile,  et  concouraient  à  faire  de  l'ancienne  fédération 
des  fiefs  une  société  rattachée  à  un  centre  unique  de  juridiction 
et  de  pouvoir  (2).  L'habitant  d'une  ville  du  domaine  de  la  cou- 
ronne était  bourgeois  du  roi;  cette  qualité  le  suivait  et  le  pro- 
tégeait partout.  Il  échappait  ainsi,  en  matière  personnelle,  à  la 
juridiction  du  seigneur  dont  il  allait  habiter  le  fief,  et  il  était 
exempt  des  servitudes  féodales.  A  l'origine,  la  bourgeoisie  dans 
une  ville  royale  ne  s'obtenait  qu'autant  qu'on  y  avait  un  domi- 
cile réel  et  continu.  Peu  à  peu  cette  condition  ne  fut  plus  exigée, 
on  put  suppléer  au  domicile  réel  par  un  domicile  fictif  et  deve- 
nir bourgeois  du  roi  sans  quitter  le  territoire  d'un  seigneur 
particulier,  à  la  juridiction  féodale  duquel  on  n'était  pas  moins 
personnellement  soustrait.  A  la  fin  du  treizième  siècle,  presque 
tous  les  hommes  libres  qui  vivaient  dans  les  terres  des  barons 
s'avouaient  bourgeois  du  roi,  et  ce  fut  un  coup  terrible  porté  au 
pouvoir  seigneurial,  qui  réclama  vivement,  non  sans  motif. 
Dès  le  commencement  de  son  règne,  Philippe  le  Bel  entreprit 
de  concilier,  au  moins  en  apparence,  les  intérêts  de  la  féodalité, 
qui  se  plaignait,  les  prérogatives  de  la  couronne,  qu'il  entendait 
conserver,  les  immunités  des  bourgeois,  qu'il  ne  voulait  pas 

(1)  Le  roi  permit  aux  habitants  de  Nouette,  en  Auvergne,  de  percevoir,  en  1S90, 
une  taille  extraordinaire  répartie  par  quatre  prud'hommes,  sous  la  surveiUanoe 
du  châtelain.  (Arch.  nat.,  J.  1046,  n»  5.)  —  Les  Lyonnais  furent  autorisés,  en  I29&, 
à  lever  des  droits  sur  la  vente  des  marchandises.. (Aec.  des  ord.,  t.  XU,  p.  8S0.) — 
En  1300  et  1307,  les  échevins  de  Reims  voulurent  lever  une  taille;  TarcheTèque 
s'y  opposa,  le  roi  le  permit.  (Varin,  Arch,  de  Reims,  t.  II,  p.  1.) 

(2)  Brussel,  Traité  de  V usage  des  fiefs f  liv.  III,  chap.  xv,—  Rec»  des  ord.,  Préface 
du  tome  XII.— Bengnot,  Préface  du  tome  III  des  Olim,  p.  58.— Boutaric,  ia  Franct 
sous  Philippe  le  Bel,  liv.  VI,  chap.  ii. 
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sacrifier.  Une  ordonnance,  rendue  au  parlement  de  la  Pente- 
côte (1287),  réglementa  et  restreignit  l'obtention  du  droit  de 
bourgeoisie  (1).  Ses  dispositions  sages  et  bien  conçues,  notam- 
ment Tobligation  qu'elle  imposait  expressément  de  résider  une 
partie  de  l'année  dans  le  lieu  de  la  bourgeoisie,  firent  illusion 
aux  seigneurs.  Leur  imprévoyance  ne  vit  pas  tous  les  moyens 
que  l'ordonnance  elle-même  fournissait  pour  éluder  son  exécu- 
tion. Bientôt  les  faits  dont  les  seigneurs  s'étaient  plaints  repa- 
rurent, et  la  France  entière  fut  remplie  de  bourgeois  du  roi. 

La  noblesse  de  Champagne  réclama  en  1315  ;  elle  obtint  que 
l'observation  de  l'ordonnance  de  1287  fût  de  nouveau  prescrite 
et  sanctionnée  par  des  peines  sévères  (2)  ;  mais  le  mouvement 
qui  favorisait  le  développement  des  bourgeoisies  du  roi  n'en 
continua  pas  moins,  et  par  elles  la  liberté,  que  le  régime  com- 
munal avait  rendue  locale,  devint  personnelle.  En  dehors  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  l'homme  du  roi,  le  bourgeois  du  roi, 
fut  l'homme  libre  par  excellence  ;  ou  du  moins  sa  liberté,  le 
suivant  et  le  protégeant  dans  les  fiefs  des  seigneurs,  y  fut  plus 
sérieusement  assurée,  plus  efficacement  garantie.  Ce  fut,  comme 
l'a  dit  Aug.  Thierry,  «  une  nouvelle  classe  de  roturiers  libres, 
auxquels  on  aurait  pu  donner,  par  exception,  le  titre  de  citoyens 
de  France  (3).  » 

SECTION  m. 

L'HOTEL  DU   ROI.  —  LES   SERVICES   PUBLICS. 

On  vient  de  montrer  que  le  développement  et  la  transforma- 
tion des,  institutions  politiques  et  judiciaires  accroissaient  les 
dépenses  du  roi,  et  commençaient  à  en  changer  le  caractère, 
^pendant  si,  au  commencement  du  quatorzième  siècle,  le  sou- 
verain n'est  plus  le  seigneur-roi  des  onzième  et  douzième  siècles, 

W  ^c.  det  ord,,  t.  !•',  p.  314.—  L'article  24  de  l'ordonnance  de  réformation  du 
**  niars  1303  rappelle  Tordonnance  de  1287  et  en  prescrit  l'observation. 
(2)  Ordonn.  de  mai  1316,  art.  8.  (T.  I",  p.  575.) 
^^^  ^onum.  de  Vhist,  du  tien  état,  Introduction,  p.  34. 

T.  II.  ^^ 
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vivant,  comme  un  grand  propriétaire,  du  revenu  de  son  do- 
maine, et,  après  en  avoir  employé  une  partie  à  l'entretien  de 
ses  terres  et  de  ses  seigneuries,  appliquant  le  surplus  aux  dé- 
penses de  sa  maison  et  de  sa  famille,  ce  temps  n'est  encore 
qu'une  époque  de  transition  ;  ce  qu'on  appelle  V hôtel  du  roi  est 
toujours  l'une  des  plus  grandes  charges  ordinaires  du  Trésor 
royal.  Les  pouvoirs  publics  se  divisent  et  se  constituent,  des 
services  administratifs  et  financiers  se  forment  et  s'organisent; 
l'hôtel  en  a  été  l'origine,  il  en  reste  le  centre. 

Les  fonctions  et  les  gages  des  officiers  et  des  serviteurs  de 
la  maison  du  roi  avaient  été  réglés,  en  1261,  par  une  ordonnance 
de  saint  Louis  ;  ils  furent  l'objet  do  nouveaux  règlements  de 
Philippe  le  Bel  en  1285,  en  1290,  en  1310,  et  de  deux  règlements 
de  Philippe  le  Long,  en  1316. 

L'hôtel  comprenait  toujours  six  métiers^  auxquels  on  com- 
mença à  donner,  en  1316,  la  dénomination  A^ offices.  C'étaient, 
comme  sous  saint  Louis  :  la  chambre  (1),  la  panneierie^  Véchan" 
sonnerie^  la  cuisine^  la  fruiterie^  Y  écurie^  qui  comprenait  la  fou* 
rièrCj  qu'on  en  distinguait  quelquefois.  L'organisation  de  ces 
métiers  ne  varie  pas  beaucoup,  mais  le  personnel  devient  plus 
nombreux  et  la  dépense  plus  considérable  (2).  La  rémunération 
de  ce  personnel,  soit  en  argent,  soit  au  moyen  de  fournitures 
en  nature,  entraînait  de  grands  embarras  et  donnait  lieu  à 
beaucoup  d'abus.  Les  ordonnances  en  fournissent  la  preuve; 
on  lit  dans  celle  de  1285  :  item  que  Jiiis  ne  menjoie  hors  chambre^ 
ne  n'ait  viaiide  hors  de  salle.  Un  article  de  Tordonnance  de  1290 

(1)  Dan»  les  rôglements  de  rhôte),  il  n*y  a  pas  de  métier  iDtitulô  chambre;  mtit 
sous  la  rubrique  chambellan  se  trouve  la  liste  de  ceux  qui  composaient  la  chambra 
du  roi.  Cependant,  dans  les  comptes,  la  chambre  figure  comme  un  des  six  métier*. 

(2)  Charges  de  l'hôtel  en  131G  :  A  Tliôtel  du  roi  il  y  avait  par  jour  484  personnet 
mangeant  à  la  oour,  sans  compter  les  survenants.  Tout  cela 

était  évalué  à 3U  000  liv.  par  an 

A  rbôtel  de  la  reine,  202  personnes  mangeant  à  la  cour;  le 

tout  faisant 12  410        

Pour  rhôtel  des  enfants  de  France,  42  personnes  mangeant  à 

la  cour 1 650        «i- 

Total  pour  les  trois  hôtels 67  210  liv.  par  an 

(Douet  d'Arcq,  Notice  sur  les  comptes  de  rhôtel,  1865.) 
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contient  les  plus  minutieuses  prescriptions  pour  empêcher  que 
des  personnes  étrangères  au  service  du  roi  ne  viennent  manger 
à  l'hôtel,  ou  qu'on  n'emporte  le  pain,  la  viande  (1)...  Les  métiers 
étaient  placés  sous  Tautorité  et  la  surveillance  du  maître  d'hôtel 
du  roi.  Les  clercs  do  chacun  d'eux  venaient  tous  les  matins,  à 
l'heure  de  la  première  messe,  rendre  les  comptes  de  la  veille, 
sous  peine  d'ôtre  privés  d'une  journée  de  gages.  Nul  n'avait  de 
chambre  à  l'hôtel,  sauf  celui  qui  portait  le  grand  sceau,  le  grand 
midtre. d'hôtel,  les  comptables  de  la  chambre  aux  deniers,  le 
confesseur  du  roi  et  l'aumônier. 

Philippe  le  Bel  ou  Philippe  le  Long  institua  dans  l'hôtel  un 
officier  nouveau  (2),  qui,  sous  le  nom  à'argentier,  fut  chargé  de 
tout  ce  qui  concernait  l'habillement  et  l'ameublement  du  roi, 
de  sa  famille  et  de  sa  maison.  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
l'argentier  prêtait  serment  devant  la  chambre  des  comptes,  qui 
lui  conférait  son  institution  définitive,  et  c'était  aussi  à  cette 
chambre  qu'il  présentait  le  compte  de  sa  gestion.  Ses  gages  fu- 
rent fixés  à  500  livres  tournois  par  an,  ce  qui  était  un  traitement 
considérable  pour  l'époque.  La  charge  d'argentier  conduisit 
souvent  à  de  grands  offices  de  flnance.  Geoffroi  de  Fleuri,  qui 
fut  argentier  de  Philippe  le  Long,  devint  trésorier  de  France 
80U8  Philippe  de  Valois. 

En  dehors  des  six  métiers,  la  maison  du  roi  comprenait  des 
offices  plus  importants  et  des  services  de  différentes  natures. 
L'édilde  i285,  que  modifièrent  peu  les  ordonnances  suivantes, 
ïnentionne  :  les  clercs  du  conseil,  les  notaires  ou  secrétaires 
^u  roi;  trois  membres  des  plaids  de  la  porte,  dont  un  laïc; 
Qôux  médecins  ayant  chacun  18  deniers  de  gages  par  jour, 
'^s  chirurgiens  servant  par  quartier  ;  l'aumônier,  trois  chape- 

^0  Donet  d'Arcq,  loc.  cit. 

W  Suivant  M.  Boularic  (p.  339),  PhiUpp.3  le  Bel  eut  un  argentier,  et  la  table  de 

«obert  Mignon  atteste  l'existence  des  comptes  de  Targenterie  à  partir  de  1293. 

**•  AI.  Douet  d'Arcq,  dans  sa  Notice  sur  les  comptes  de  l'argentene  (p.  3),  affirme 

.  '®  |N>emîer  argentier  fut  Geoffroi  de  Fleuri,  nommé  le  10  janvier  1318;  il 
.^*'*  exercé  se»  fonctions  avant  d'en  avoir  le  titre,  car  son  premier  compte  est 
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lains  et  trois  clercs  de  la  chapelle  ;  le  roi  des  ribauds  (1);  un 
chauffe-cire  et  son  valet  ;  quatre  messagers  ou  courriers  ;  le 
maître  maçon  ou  architecte  qui  avait  4  sous  de  gages  par  jour 
et  mangeait  en  cour  ;  le  maître  charpentier  ;  enfin  la  vénerie  : 
on  sait  que  Philippe  le  Bel  était  passionné  pour  la  chasse. 

Placés  fort  au-dessus  de  ces  services,  les  grands  officiers  et 
les  dignitaires  de  la  couronne  recevaient  aussi  des  gages.  Les 
membres  du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes  étaient 
devenus  de  véritables  fonctionnaires  publics  et  leurs  émolu- 
ments occupaient  dans  le  budget  royal  une  place  relativement 
considérable  :  un  document  officiel  de  janvier  1314  (2),  fixant 
ou  évaluant  à  177500  livres  les  dépenses  du  roi,  comprend 
dans  ce  chiffre  les  gages  du  parlement  et  de  la  chambre  des 
comptes  pour  12500  livres  (près  de  7  pour  100).  La  royauté  ne 
cessait  pas  d'ailleurs  de  consacrer  des  sommes  importantes  à  des 
œuvres  pieuses  ou  charitables  ;  le  document  de  janvier  1314, 
qui  vient  d'être  mentionné,  évalue  à  beaucoup  plus  du  tiers  de 
l'ensemble  des  dépenses  (75000  livres  sur  177500  livres)  le 
montant  des  aumônes  ou  rentes  à  perpétuité,  à  vie,  ou  à  temps, 
que  le  roi  acquittait  annuellement  et  qui  étaient  pour  la  plupart 
des  fondations  religieuses. 

On  a  vu,  dans  un  chapitre  précédent,  que  pour  la  gestion  des 
eaux  et  forêts,  pour  la  surveillance  des  ports  et  passages  (les 
douanes),  il  avait  été  nécessaire  de  créer  des  administrations 
spéciales  ;  on  verra  dans  le  chapitre  suivant  que  l'organisation 
de  la  chambre  des  comptes,  l'institution  de  trésoriers  de  France 
et  celle  de  comptables  spéciaux  dans  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées commencent  h  former  une  administration  générale 
des  finances. 

Un  autre  grand  service  public,  celui  des  relations  extérieures, 
bien  qu'il  n'ait  encore  rien  de  régulier  et  de  permanent,  devient 
l'instrument  nécessaire  du  gouvernement  pour  son  action  au 

(1)  Le  roi  des  ribauds  était  un  officier  de  police  d'un  raug  inférieur, investi  d'une 
juridiction  sur  certaines  parties  et  certaines  personnes  du  palais. 

(S)  Sot.  et  extr.  des  manuscrUs  publiés  par  i'Acad.  des  iwscr.  et  belL-iett.,  t.  XXII. 
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dehors.  Les  traités  de  1258  avec  TAngleterre  et  avec  TAragon 
avaient  jeté  les  premiers  fondements  du  droit  public  européen, 
et  les  relations  entre  les  peuples  chrétiens  étaient  devenues  plus 
fréquentes,  par  suite  du  progrès  de  la  civilisation  et  de  l'essor 
du  commerce.  Des  rapports  plus  suivis  et  des  règles  interna» 
tionales  s'établissent  entre  les  Etats.  On  conclut  des  traités  de 
commerce  ainsi  que  des  traités  de  sauvegarde  pour  les  étran- 
gers. Une  convention  avec  le  roi  d'Aragon  atténue  l'usage  bar- 
bare des  lettres  de  marque  en  les  soumettant  à  l'autorisation 
royale. 

Le  règne  de  Philippe  le  Bel,  si  longtemps  troublé  par  la 
guerre,  se  fait  remarquer  aussi  par  de  nombreuses  négociations 
qfuî  précèdent  et  qui  terminent  les  hostilités  :  pour  les  suivre, 
le  Toi  est  obligé  d'envoyer  au  dehors  des  mandataires  auxquels 
il  donne  des  missions  qui  ne  sont  encore  que  temporaires,  mais 
(jizi  sont  l'origine  d'un  service  diplomatique  permanent.  Il  se 
fait  représenter,  en  1290,  à  Perpignan,  et  en  1291,  à  Tarascon, 
dlans  les  conférences  où  fut  signée  la  paix  qui  mit  fin  à  la  guerre 
d'Aragon  (1).  En  1295,  ce  sont  des  ambassadeurs  de  Philippe 
le  Bel  et  de  Charles  de  Valois  qui  renoncent  entre  les  mains  du 
pape  aux  royaumes  d'Aragon  et  de  Valence  et  au  comté  de  Bar- 
celone (2).  En  1296,  le  roi  envoie  deux  prélats  chargés  de  ses 
pouvoirs  au  comte  de  Flandre,  qui  vient  de  se  déclarer  délié  de 
ses  devoirs  féodaux.  En  1297,  une  trêve  de  deux  ans  fut  con- 
clue entre  la  France  et  l'Angleterre  par  leurs  représentants 
réunis  dans  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Tournai,  et  Philippe 
le  Bel  donna  ses  pouvoirs  pour  traiter  de  la  paix  avec  Adolphe, 
'^i  des  Romains  (3).  En  1298,  il  fait  présenter  des  observations 
au  roi  d'Angleterre,  sur  l'exécution  d'une  trêve,  par  trois  en- 
voyés ;  il  charge  P.  Flotte  de  répondre  sur  le  même  sujet  à  trois 
députés  anglais  ;  enfin,  la  paix  est  négociée  entre  les  deux  pays 

W  Hymer,  t.  II,  p.  726.—  Montaner,  t.  II,  p.  57. 

^^^  Arch.  nat.,  J.  587,  n»  19.  —  On  trouve,  la.  môme  année  :  Un  traité  de  paix 
vec  le  j^i  d'Ecosse,  J.  677, 'n««  t  et  2.  —  Un  traité  de  paix  avec  le  comte  de  Hol- 
/J®»  J.  625,  n*  1.  —  Un  traité  de  paix  avec  le  roi  de  Norvège.  J.  657,  u»»  1  et  10. 
^^)  l'réwr  des  charte»,  J.  631,  n»  12,  et  J.  610,  n*  16. 


%U  RÉGIME  PINÂNCIER  DE   Lk  PRÂNCE.   . 

par  trois  ambassadeurs  (1).  En  1302,  le  duc  de  Bourgogne,  le 
duc  de  Bretagne,  le  comte  de  Dreux  et  P.  de  Chambly,  cheva- 
lier, s'engagent,  comme  représentant  le  roi,  à  la  prolongation 
de  la  trêve  d'Amiens  avec  TAngleterre,  et  d'autres  ambassadeurs 
sont  envoyés  au  roi  d'Aragon  (2).  En  1305,  des  mandataires  du 
roi  vont  porter  ses  plaintes  au  roi  de  Sicile  contre  le  comte  de 
Toscane  (3).  Quand,  en  1308,  Philippe  entreprend  de  faire  élire 
empereur  son  frère  Charles  de  Valois,  il  charge  trois  envoyés 
de  préparer  et  d'obtenir  le  concours  des  princes  allemands  (4)  ; 
et  ce  projet  ayant  échoué,  il  s'empresse  de  se  faire  représenter 
par  des  plénipotentiaires  auprès  du  nouvel  empereur,  avec  le- 
quel ils  avaient  mandat  de  conclure  un  traité  d'alliance  (5). 

Toutes  ces  ambassades  et  toutes  ces  missions,  dont  on  n'a 
pas  la  pensée  d'avoir  présenté  un  tableau  complet,  étaient  né- 
cessairement rétribuée  par  le  Trésor  royal.  Mais  ce  n*était  pas 
la  seule  charge  pécuniaire  que  Philippe  le  Bel  s'imposât  pour 
les  affaires  étrangères.  L'argent  occupait  une  grande  place 
dans  ses  procédés  diplomatiques.  Il  tenait  à  sa  solde,  par  des 
pensions,  une  foule  de  seigneurs  voisins  de  la  France,  moins 
pour  se  servir  de  leurs  forces  militaires,  que  pour  les  rendre 
favorables  à  sa  politique  et  pour  s'assurer  leur  concours  mo- 
ral (6).  Il  avait  une  alliance  avec  le  roi  de  Norwège  :  en  vue 
d'une  entreprise  contre  l'empereur  grec,  il  noua  des  relations 
avec  un  roi  de  Dacie  :  il  reçut  des  envoyés  des  Mongols,  des 
Tartares  et  du  roi  d'Arménie  (7) . 

Les  intérêts  généraux,  et  particulièrement  ceux  des  travaux 

(1)  Trésor  des  chartes,  J.  63Î2,  n»»  27,  ?8,  31,  et  J.  636. 

(2)  !d.,  J.  633,  no  8,  et  JJ.  36,  fo  11,  no»  36  et  37. 

(3)  Id.,  J.  512,  no  219. 

(4)  Cartulaire  170,  f»  128.  —  Charles  de  Valois  promit  au  roi  de  lui  rembourser 
ce  qu'il  dépenserait  pour  cette  élection.  (J.  164,  n»»  22  et  21.) 

(5)  Trésor  des  chartes,  J.  386,  n»»  1  et  2. 

(6)  M.  Boutaric  cite  (p.  4r<)  les  évêqups  de  Verdun,  de  Liège,  de  Metz,  Tarche- 
vèque  de  Cologne,  le  duc  de  Brabant,  les  comtes  de  Luxembourg,  de  Hainant,  de 
Namur,  de  Hollande,  de  Savoie,  et  le  Dauphin  viennois.  —  Eu  1304,  le  comte  de 
Savoie  reçut  une  pension  a  vie  de  2300  livres  et  10  livn^s  tournois  de  gages  par 
jour  tant  qu'il  resterait  au  service  du  roi.  (JJ.  35,  f»  107,  n»»  209  et  210.) 

(7)  Il  suflira  de  uieutiouuer  ici  le  plan  de  monarchie  universelle  qui  fut  présenté 
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publics,  que  la  féodalité  avait  amoindris  en  les  fractionnant 
oomme  le  territoire,  devaient  trouver  une  protection  plus  efG- 
oace  dans  la  centralisation  monarchique  qui  peu  à  peu  rempla- 
çait la  fédération  des  fiefs.  Cette  protection  se  manifeste  déjà 
par  quelques  actes.  En  1295,  le  roi  fit  rétablir  un  canal  entre 
Saint-Gilles  etBeaucaire,  avec  le  concours  pécuniaire  des  inté- 
ressés (1).  En  l;}02,  il  donna  Tordre  à  Guillaume  de  Nogaret  et 
à  Simon  de  Marchais  de  rendre  la  Seine  navigable  jusqu'à 
Trêves  (2).  On  sait  que  Philippe  le  Bel  agrandit  le  château  du 
Louvre  et  le  palais  de  la  Cité  :  à  l'occasion  de  ces  travaux,  le 
principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  avec 
indemnité  au  propriétaire  exproprié,  fut  posé  et  consacré  (3). 
A  toutes  ces  dépenses  venaient  s'ajouter  les  dépenses  extra- 
ordinaires, telles  que  le  sacre  du  roi,  le  mariage  de  ses  fils  ou 
de  ses  filles,  la  chevalerie  des  princes,  etc.  (4)  ;  et  surtout  les 
dépenses  de  la  guerre.  Pendant  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  les 
charges  que  la  guerre  imposa  à  la  couronne  furent  énormes. 
Aucun  document  n'en  fait  connaître  le  chiffre  :  on  peut  seule- 

à  Philippe  le  Bel  par  P.  Dubois  et  d«>  renvoyer  à  riiitéressaut  mémoire  de  M.  de 
WiiillT.  {Mém,  de  VAcad.  dex  inscr.  rt  bell-lett,,  t.  XVII.) 

<1)  BoaUric,  la  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  829.  —  Le«  routes  u'étaieut  pas 
alors  autfsi  imparfaites  qu'on  pourrait  \(*  penser  aujourd'hui.  Les  communications 
entre  la  France  et  l'Itali»*  étaient  renduiîs  faciles  par  nn«;  grande  route  traversant 
U  Bourgogne  et  la  Savoie;  le  roulage  y  était  établi  dans  des  conditions  leHes, 
qa*il  ne  fallait  que  trent^'-cinq  jours  pour  aller  do  Paris  h  Gènes.  {Olim,  t.  Ilb 
p.  661). 

(I)  Not.  et  Extt\  des  manuscr.  publiés  par  VAcad.  des  insc.  et  belL-lett.,  t.  XXII. 

(3}  Août  1318»  expropriation,  de  Jacques  Peuoche,  d'une  maison  dont  l'empla- 
cement était  destiné  à  l'agrandiss^'uient  du  palais.  {Sot.  et  Extr.,  n<»  39.)  —  Dés 
lîM,  on  trouve  un  mandement  tlu  roi  au  ijrévôl  de  Paris,  ordonnant  ib'  metlrn 
Galcran,  concierge  du  palais,  en  possessiiui  de  terrains  que  le  roi  lui  a  donnés  en 
compensation  de  maisons  prises*  pour  l'agrandissement  du  palais.  Areh.  nat., 
XI.  Î8,  f*  U,  n»U.)—  L'arti-^le  12  «les  leltr»'s  d^  février  i.j04,  conl.'nanl  des  privi- 
lèges hVL\  ecclésiastiques  de  U  province  de  Narbonno,  autorise  la  ilépossession. 
pcnr  cause  de  nécessité  et  moyennant  un  juste  prix,  ib*  terrains  limitroplu^s  de 
l'église.  [Hee.  des  ord.^  t.  h',  p.  40i.)—  En  septembre  I3J1,  assiette  dr  rentes  sur 
i«  trésor  à  qnatre  hourg««ois  d**  Paris,  pour  b-urs  maisons  i»rises  pour  les  agrandis- 
sements du  i>alais.  i'An*h.  nit..  JJ.  40,  f^^  7i,  n*  tl5,  110.  118.  110.) 

i^)  Ou  inilbiuera,  à  litr?  d*.x«'inj>le  :  Avril  1307,  assl  tt-î  d»*  liuoo  livri-s  tour- 
nois d'j  rente  faite  par  le  roi  à  son  liis  Charles,  et  ordj  à  <juill.  d-»  Nogaret  de 
«lunuiT  les  lettres  de  cetl»*  a.-?ictl''  à  la  roinb'sse  d'Artois,  à  l'occasion  du  mariage 
flu  prince  avec  Dlanche  d'Artois.  ^JJ.  44,  f«  57,  n**  91  et  92.) 
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ment  évaluer,  ainsi  qu'on  Tindiquera  plus  loin,  le  montant  des 
ressources  extraordinaires  que  le  roi  se  procura  pour  y  faire 
face.  L'armée  n'était  pas  permanente;  cependant,  il  était  im- 
possible qu'après  la  guerre  et  après  le  licenciement  des  troupes 
la  couronne  ne  conservât  pas  quelques  cadres,  quelques  éléments 
d'organisation  qui  entraînaient  une  dépense  durable.  Il  est  donc 
nécessaire  d'étudier,  au  moins  sommairement,  le  principe  et 
les  conditions  du  service  militaire. 

SECTION  IV. 

LE   SERVICE   MILITAIRE. 

Pendant  les  trois  premiers  siècles  de  la  monarchie  capétienne, 
une  double  transformation  s'était  opérée  dans  le  recrutement 
et  dans  la  composition  de  l'armée  (1).  Suivant  les  principes  de 
la  féodalité  pure,  le  service  militaire  ne  devait  être  demandé 
par  la  couronne  qu'aux  nobles,  vassaux  directs  du  roi,  appelés 
à  Vost  par  leur  suzerain  et  amenant  leurs  arrière-vassaux  dans 
les  termes  et  aux  conditions  du  contrat  féodal  :  par  la  force  des 
choses,  il  avait  été  successivement  étendu  aux  roturiers  et  aux 
milices  communales.  Ce  service  devait  être  personnel  et  gratuit  : 
or,  quelques  villes  avaient  obtenu  de  le  convertir  en  une  presta- 
tion pécuniaire,  et  l'on  a  vu  que,  dans  la  guerre  d'Aragon,  le  roi 

m 

avait  imposé  à  ceux  qui  l'avaient  refusé,  outre  une  amende,  le 
payement  d'une  somme  égale  à  la  dépense  que  Taccomplisse- 
mentdu  service  leur  aurait  causée.  D'un  autre  côté,  quand  les 
scrupules  d'un  gouvernement  régulier  avaient  fait  écarter  de 
l'armée,  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  Auguste  et  au  temps 
de  saint  Louis,  les  bandes  d'aventuriers  connus  sous  le  nom  de 
routiers,  il  n'en  était  pas  résulté  que  le  service  militaire  cessât 
d'être  soldé  :  il  avait  fallu  rémunérer  les  contingents  féodaux 
eux-mêmes  pour  les  attirer,  pour  les  retenir  au-delà  des  qua- 
rante jours  fixés  par  la  règle  des  fiefs,  et  pour  enrôler  des  sol- 

(l)  Études  sur  le  régime  financier^  etc.,  p.  372. 
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dais  parmi  ceux  que  cette  règle  n'atteignait  pas.  L'usage  de 
payer  les  chevaliers  avait  toujours  été  suivi  depuis  les  croisades 
de  saint  Louis.  Les  vassaux  directs  du  roi  avaient  traité  avec 
lui,  ou  avec  ses  officiers,  de  leur  solde  et  de  celle  qu'ils  pou- 
vaient promettre  aux  chevaliers  bannerets  et  aux  arrière-vas- 
saux servant  sous  leurs  ordres  :  les  chevaliers  étant  payés,  les 
gens  de  pied  l'avaient  été,  à  plus  forte  raison.  Les  dépenses 
militaires  s'étaient  ainsi  accrues  rapidement  ;  on  sait  que  les 
frais  de  la  courte  expédition  d'Aragon  (1284)  étaient  montés  à 
1147 000  livres,  somme  énorme  pour  l'époque. 

Philippe  le  Bel  s'efforça  d'abord  de  pourvoir  au  besoin  de  son 
gouvernement  avec  l'organisation  militaire  qu'il  trouvait  établie. 
Mais  la  guerre  prit  des  proportions  qu'elle  n'avait  pas  eues  jus- 
que-là. Un  document  officiel  contemporain  fait  connaître  quel 
déploiement  de  forces  exigèrent  les  premières  hostilités  avec 
les  Anglais  et  avec  les  Flamands.  En  1293,  une  armée  comman- 
dée par  Simon  de  Melun,  maréchal,  et  Jean  de  Burlas,  maître 
des  arbalétriers,  fut  envoyée  pour  garder  les  frontières  do 
Guyenne.  L'année  suivante,  une  grande  armée  fut  dirigée  sur 
les  provinces  méridionales  et  commandée  par  le  connétable, 
fin  1295,  il  fallut  six  corps  d'armée  :  le  plus  important,  sous  les 
ordres  de  Charles  de  Valois,  frère  du  roi,  envahit  la  Guyenne, 
et  les  cinq  autres  furent  échelonnés  le  long  des  frontières  me- 
nacées par  le  roi  d'Angleterre  et  ses  alliés.  L'un  fut  placé  à 
Calais  et  à  Boulogne,  sous  le  commandement  du  comte  d'Antin, 
etunautre  à  Abbeville,  sous  la  conduite  du  comte  d'Aumale. 
^  sire  d'Harcourt  et  Jean  de  Rouvoy  commandèrent  en  Nor- 
Diandie;  Fouque  de  Melle  et  Hugues  de  Thouars  défendirent  la 
Rochelle  ;  le  sire  de  Châtillon  fut  chargé  de  protéger  la  Cham- 
pagne contre  une  invasion  possible  de  l'Allemagne  (1).  Les 
institutions  militaires  de  la  féodalité  ne  répondaient  plus  aux 
'^^cessités  d'une    défense   nationale    aussi  étendue   et   aussi 

;  '  **97,  Mémoire  officiel  sur  la  guerre  contre  l'Angleterre,  les  mesures  mili- 
•     ®*  ^oi  forent  prises,  etc.  {Not.  et  Extr.  des  manuscrits  publiés  par  l'Acad.  des 
^''*  ^i  bell.-Utt.,  t  XXI.) 
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prolongée  :  leur  insuffisance  devint  encore  plus  manifeste, 
en  1302,  quand  après  la  révolte  sanglante  de  Bruges  et  le  sou^ 
lèvementde  toutes  les  communes  flamandes,  il  fallut  convoquer 
Tarmée  qui  périt  à  Gourtrai,  et  surtout  quand,  après  ce  premier 
des  grands  désastres  militaires  du  quatorzième  siècle,  il  fallut 
réunir  à  la  hâte  une  nouvelle  armée  et  faire  un  suprême  efifort. 
C'était  en  France  un  ancien  principe  que,  si  la  patrie  était  en 
danger,  tout  Français  devait  prendre  les  armes.  Il  avait  été  in- 
voqué par  Louis  le  Gros  en  1124  pour  repousser  l'invasion  me- 
naçante de  Tempereur  d'Allemagne,  et  par  Philippe  Auguste, 
en  1214,  pour  détruire,  à  Bouvinos,  la  coalition  redoutable  qui 
s'était  formée  contre  lui.  Philippe  le  Bel  l'invoqua  à  son  tour, 
en  lui  donnant  une  portée  plus  étendue  et  en  lui  faisant  produire 
tout  à  la  fois  des  soldats  et  des  deniers.  En  1302,  en  1303, 
en  1304,  en  1313,  il  fit  des  levées  générales,  il  appela  le  ban  ei 
tarrière-ban  (1)  ;  mais  en  convoquant  pour  la  guerre  tous  ceux 
de  ses  sujets  dont  la  fortune  dépassait  un  chiffre  fixé,  il  recon- 
nut à  chacun  la  faculté  de  se  racheter  à  prix  d'argent,  moyen- 
nant le  payement  de  ce  qu'on  appela  la  subvention  de  Flandre  : 
puis,  modifiant  presque  aussitôt  ce  système  à  l'égard  des  rotu- 
riers, il  laissa  aux  communautés  le  soin  do  lever  elles-mêmes 
des  soldats,  en  leur  imposant  seulement  un  contingent  qu'elles 
devaient  entretenir  et  solder.  Il  réunit  ainsi  et  confondit,  pour 
en  rendre  sans  doute  l'exercice  plus  facile,  le  droit  suprême 
d'appeler  tous  les  Français  à  la  défense  de  la  patrie  en  péril  et 

(1)  1302,  bans  pour  l'armée  de  Flandre  :  24  mai,  au  sire  de  Baignom.  (Arch. 
nat.,  JJ.  86,  f*  29,  n«  77. j  —  15  juin,  à  Arthur  de  Bourgogne.  (JJ.  36,  f»  J,  n»  t.)  — 
21  juin,  au  bailli  de  Seulis.  (JJ.  36^  f^*  1,  n«3.}—  21  juin,  au  bailli  d'Arnica».  {Ord. 
1. 1",  p.  345.)  — 23  juin,  au  bailli  d'Amiens  (Arch.  nal.,  JJ.  36,  fo  1,  n««  5  et6.)  — 
27  juin,  à  huit  baillis.  (Arch.  nat.,  n«  7.)~  5  août,  au  bailli  de  Vennandoi».  (JJ.3f, 
f»  5,  n«21.)—  6  aoiU,  au  bailli  de  Cotentin.  (JJ.  36,  f»  5,  n«  20.;—  8  août,  au  comte 
de  Hainaut.  (JJ.  36,  fo  36,  n<*  22.) — 23  décembre,  au  sénéchal  de  Gascogne.  (JJ.  36, 
M I ,  n«  35.)—  Au  bailli  de  Senlis.  (JJ.  36,  f»  4,  u«  1 8.)  —  Au  prévôt  de  Paris.  (JJ.  36» 
f<>  2,  u<>  10.)  —  18  octobre,  mandement  à  J.  de  Dijon  et  au  bailli  de  Màcon  pour 
presser  les  lovées  d'argent  sur  ceux  qui  ne  servent  pas  dans  l'armée  de  Flandre. 
(JJ.  30,  f»  9,  n«  28).— Iu?tructious  à  cfux  qui  sont  envoyés  dans  les  sénéchaussées 
et  dans  les  bailliag<?s  pour  lever  les  deniers  pour  Tannée  do  Flandre.  (JJ.  36,  f«20, 
n«  55,  et  fo  17,  n©  52).—  On  trouve  aux  Archives,  pour  1303  et  1304,  des  documents 
semblables. 
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le  pouvoir  esseniiollement  féodal  d'exiger  Taide  aux  quatre  cas, 
soit  par  la  prestation  du  service  militaire,  soit  par  une  presta- 
tion pécuniaire,  soit  même  par  la  prestation  d'un  nombre  dé- 
terminé de  gens  d'armes  équipés,  soldés  et  entretenus.  Mais 
ces  mesures  et  les  ordonnances  qui  les  ont  appliquées  ont  déjà 
été  appréciées  dans  un  chapitre  précédent  :  leur  examen  ne 
pouvait  être  séparé  de  Tétude  des  procédés  nombreux  et  divers 
auxquels  eut  recours  Philippe  le  Bel  pour  essayer  de  transformer 
Tatde  féodale  en  un  impôt  général  au  profit  de  la  couronne. 

Quand,  après  la  mort  de  ce  prince,  Louis  X  se  vit  obligé  de 
foire  de  larges  concessions  à  la  réaction  féodale,  il  n*abandonna 
pas  cependant  son  droit  de  lever  le  ban  et  Tarrière-ban  en  cas 
de  nécessité.  L'article  2  de  l'ordonnance  du  17  mai  1315,  rendue 
sur  les  remontrances  des  nobles  de  la  Bourgogne  et  du  Forez, 
porte  bien  que  les  vassaux  directs  et  immédiats  du  roi  seront  seuls 
soumis  d  la  convocation  ordinaire  (1);  mnis  il  ajoute  :  «  sauf 
pour  l'arriére-ban,  auquel  cas  tout  homme  du  royaume  est 
tenu  de  marcher,  pourvu  que  le  service  militaire  soit  exigé  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  (2).  »  Cette  agitation  ne  dura  pas, 
et,  dans  la  suite,  le  roi  pourvut  à  la  formation  de  l'armée  en 
appelant,  au  besoin,  le  ban  et  l'arrière-ban,  comme  l'avait  fait 
Philippe  le  Bel  (3). 

Dans  cette  organisation  militaire,  les  troupes  soldées  occupè- 
rent une  place  de  plus  en  plus  considérable.  Des  chevaliers  eux- 
mêmes  étaient  soudoyés  par  le  roi  et  formaient  de  petites  com- 
pagnies, ayant  à  leur  tète  un  capitaine  qui  traitait  pour  elles  : 

(1)  Saivant  ies  règles  de  la  féodalité  piirc,  1«î  roi  ik*  convoquait  à  l'o^t  que  ses 
Ta»sanx  directe  Ceux-ci  devaient,  il  est  vrai,  amener  leurs  propres  vassaux  directs» 
qui  étaient  les  arrière-vassaux  du  roi  ;  mais  seulement  aux  conditions  et  dans  les 
iemiet  du  contrat  féodal  qui  déterminait  le  nombre  de  ceux  qui  devaient  suivre 
lear  soxerain.  Qaand  le  roi  les  appelait  directement,  il  les  appelait  tous. 

(î)  it«.  den  ord.,  t.  !«',  p.  567.  —  L'ordonnance  de  juillet  1J15,  dite  seconde 
tharte  normande,  porte  (art.  3 1  que  los  nobles  et  les  roturiers  de  Normandie,  après 
ATOir  acquitté  les  services  auxqutrls  chacun  d'eux  était  assujetti,  seraient  exempts 
de  tonte  participation  h  la  gm^rrc,  si  ce  n'rst  iorxque  Varri^re-han  set^it  décrété,  en 
ca    de  nécessité  urgent**,  et  pour  des  motifs  raisonnables.  {Ord,,  t.  !*>',  p.  5SK}. 

(3)  Ordonnance  du  4  juin  1318,  portant  convocation  pour  la  guerre  de  Flandre. 
{Ord.,  1. 1*',  p.  653,  note  6.) 
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c'était  souvent  le  seigneur  même  avec  ses  vassaux  (1).  On  leur 
payait,  outre  leurs  gages,  la  valeur  des  chevaux  qu'ils  perdaient. 
Leur  solde  était  ordinairement  réglée  par  trimestre  :  le  tarif  qui 
avait  été  appliqui'-  dans  la  guerre  d'Aragon  subsista  long- 
temps (2). 

Philippe  le  Bel  chercha  aussi  à  recruter  ses  forces  militAÎres 
hors  de  France.  Il  prit  à  son  service  des  princes  et  dos  nobles 
étrangers,  tantôt  en  leur  donnant  une  solde,  tantôt  en  leur  as- 
surant une  pension  à  vie,  concédée  à  titre  do  fief  et  révocable 
pour  cause  d'infidélité  ;  il  leva  également  des  compagnies  de 
fantassins  étrangers,  surtout  des  Génois,  qui  étaient  des  archers 
renommés  (3). 

Les  milices  communales  qui.  sous  Philippe  Auguste  et  sous 
saint  Louis,  aux  premiers  temps  de  leur  formation,  s'étaient 
dislingui^es  par  leur  valeur,  et  souvent  aussi  par  leur  inexpé- 
rience et  leur  indiscipline,  disparurent  successivement  de  l'ar- 
mée. Mais  on  vil  se  former  une  sorte  de  troupes  locales  qui, 
sous  le  nom  d'archers  dans  les  villes  du  Midi  et  ^'arbalétriers 

(1)  1*91,  i.  An  ChAtillon,  EciRneur  de  Leuie  et  do  Condé,  s'obline  à  s^rrir  Ip  r«i 
coutre  le  roi  d'Angleterre  uvec  cent  armureB  di!  fer  et  recoonall  avoir  reçu  fl  0«  li- 
Tres  d'avance.  (Arcb.  nat.,  J.  631,  n»  11.)  —  Hugues  de  Vienue,  cheTolior,  et  EstR~ 
veaot,  icayer,  sou  frère,  promelteat  de  servir  cootrc  le  roi  d'AugfcteiTf  et  toa* 
antre»,  eiceptÊ  le  eouitc  <le  I)oiir(;ogiie.  le  premier  A  trente  hommes  d'armes  et  l« 
deniième  A  dix  hommes.  (J.  35i,  W  îi.\  —  Le  7  tévrier  IÏ9S.  le  comte  d'Artolt. 
lieutenant  da  roi  en  Languedoc,  certifie  qu'il  est  dû  au  comte  di;  Foii  (SOoa  livrra 
pour  aes  gages  et  pour  cens  de  sa  Fuite,  à  raison  des  «ervices  qu'il  a  rcndits  dan» 
Ib  (guerre  de  Qoscogue.  (D.  Vaissete.  liv.  XXV1I1,  cbap.  ui.)—  I30D,  état  dos  gages 
dDB  on  pajËa  pour  les  cbevaiu  des  chevaliers  et  Ëcnyers  do  la  suite  de  Thibaiit  de 
Cepoy,  chevalier,  mallre  des  arbalèlriere,  3!i  livres  par  chnvnl.  (Arcb.  naL,  K.  J1, 
II"  t.)— Couple  do  gages  payés  ans  chevaliers  dn  liailllaîte  de  Caux.  (K.  BT,  n»t.) 
—  13ii;,  le  trésorier  du  roi  ï  Tonlonse  atteste  qu'il  a  payé  la  iuoiti«  de  la  solda  4« 
Bernard  de  Pordaitlan  et  de  sa  compnguie  pendant  la  guerre  de  Gascogne.  (K.  XI, 
n*SI.)— 7  noAt  U05,  ordre  au  prévôt  de  Paria  de  fournir  un  Atal  des  geut  d'oTIMi 
fcla  solde  dnroi.  (Arch.  nat-.JJ.  36,  f-  loo,  n<i3U.}— 8  septembre,  ordre  an  baiUi 
de  faire  publier  nu  délai  pour  le  payement  des  troupes.  (W.,  f'  101,  u"  H7.1 

(1)  Boutarie./HifiVu(i*an]>RiïiïairM,  p.  iSV.  — Une  ordonnance  de  Pliilippu  le  Bel 
applique  ce  tarit  pour  déterminer  la  solde  attribuée  aux  chevalier»  qui  prendront 
part  i  l'cipéditiou  contre  les  Anglais  en  Guyenne.  —  Lno  qnitlaucc  donnée  co 
M%K  par  Henri  de  Luxembourg,  qui  avait  amené  nu  roi  un  conia  de  100  oi-mMtrei 
tfe  ftr  (bommes  d'armes  cuirassés),  tait  conualtre  que  ce  larit  était  ans^i  en 
rigueur  pour  tes  troupes  étrangères  au  service  da  lu  France. 

(}]  BouUric,  id.,  p.  tSt  et  Ht. 
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dans  celles  du  Nord,  fut  un  premier  essai  d'infanterie  régulière. 
Elles  se  distinguaient  de  la  milice  bourgeoise  par  leur  solde, 
ainsi  que  par  la  régularité  et  une  sorte  de  permanence  de  leur 
service.  Disséminés  d'abord  dans  les  compagnies  de  cette  mi- 
lice, ces  soldats  formèrent  plus  tard  des  compagnies  distinctes 
et  séparées,  composées  de  bourgeois,  gens  d'élite,  attirés  par 
des  exemptions  d'impôt,  de  guet  et  par  des  privilèges  de  juri- 
diction. 

La  royauté  les  encouragea,  y  trouvant  pour  la  composition 
de  son  armée  des  éléments  plus  disciplinés  et  plus  mobilisables. 
Elles  rendirent  de  grands  services  pendant  la  guerre  de  Cent 
ans,  elles  premiers  documents  qui  les  concernent  ne  datent  que 
du  règne  des  premiers  Valois  ;  mais  elles  existaient  déjà  au 
temps  de  Philippe  le  Bel  (1). 

L'armée  avait  à  sa  tête  le  connétable,  qui  n'exerçait  ses  fonc- 
tions qu'en  temps  de  guerre  ;  il  avait  alors  de  grandes  préroga- 
tives et  une  autorité  qui  approchait  de  celle  du  roi  (2).  Aussi 
cette  dignité  n'était  accordée  qu'aux  plus  grands  seigneurs, 
jouissant  d'une  haute  réputation  militaire.   Les  deux  maré- 
chaux de   France  établis  par   Philippe  Auguste  étaient  pla- 
cés à  un  degré  inférieur  de  la  hiérarchie  ;  indépendants  du 
connétable  pendant  la  paix,  ils  ne  recevaient  des  ordres  que  du 
ï^i.  Comme  le  connétable,  ils  faisaient  partie  de  l'hôtel  du  roi  ; 
ils  avaient  un  traitement  fixe  et,  suivant  l'usage  de  l'époque, 
^Bs  manteaux  leur  étaient  donnés  aux  grandes  fêtes  de  l'année. 
Sous  leurs  ordres  étaient  des  capitaines  préposés  à  des  com- 
pagnies plus  ou  moins  nombreuses.  Mais  les  rapports  de  com- 

C*)  Ea  1293,  une  compagnie  d'arbalétriers  de  Provins  fat  envoyée  à  l'armée  de 
R^odre.  (Bonrquelotf  Hist.  de  Provins,  t.  H,  p.  4.) 

(2)  En  temps  de  guerre  le  roi  fournissait  tous  les  équipages  du  connétable  et 
^^  sa  maison;  on  lui  payait  de  gros  appointements  qui  ont  varié  suivant  les 
temps.  D*abord  ils  n'étaient,  en  temps  de  paix,  que  de  23  sous  parisis  par  jour  et 
^^  livres  le  jour  d'une  fête;  mais  ils  doublaient  lorsque  le  roi  se  déplaçait  et  que 

le  connétable  le  suivait.  Sous  Philippe  le  Bel,  ces  appointements  subsistaient 

Sans  être  obligé  d'en  faire  montre,  on  payait  encore  au  connétable  la  solde  de 

cent  hommes  d*armes \\  pouvait  aussi  prendre  un  jour  de  la  paye  de  toutes 

1^  troupes  que  le  roi  soudoyait.  (Godefroy  Daniel,  Dissertations ,  publiées  par 
^J^er,  t.  VI,  p.  138.) 
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mandement  et  de  subordination,  au  sein  de  l'armée,  s^étaient 
modifiés  par  suite  de  la  transformation  des  institutions  mili- 
taires. Dans  son  organisation  purement  féodale,  Tarmée  repro- 
duisait la  hiérarchie  des  vasselagës.  Le  seigneur  était  suivi  de 
ses  vassaux  dans  Yosi  du  suzerain.  L* armée  était  organisée  en 
bannières  conduites  par  un  soigneur  banneret  ayant  un  nombre 
de  vassaux  suffisant  pour  accompagner  sa  bannière.  Les  ban- 
nerets  étaient  donc  les  chefs  directs  des  troupes.  A  la  fin  du 
treizième  siècle,  les  seigneurs,  dont  les  contingents  formaient 
l'armée  royale,  n'étaient  plus  exclusivement  accompagnés  de 
leurs  vassaux  et  de  leurs  arrière-vassaux.  Ils  avaient  une  suite 
de  gentilshommes  qui  leur  étaient  attachés  par  une  solde  et  or- 
dinairement pour  la  durée  do  l'expédition.  L'organisation  de 
ces  forces  n'était  donc  plus  fondée  sur  la  hiérarchie  des  feuda- 
taires  ;  elle  formait  une  hiérarchie  dérivant  des  engagements. 
La  durée  du  service  et  l'emploi  des  soldats  ne  reposaient  plus  sur 
l'accomplissement  des  obligations  du  fief;  ils  étaient  réglés  par 
les  termes  des  conventions.  Telle  était  aussi,  à  bien  plus  forte 
raison,  la  situation  des  compagnies  d'étrangers  directement  re- 
crutés par  le  roi. 

Le  maitre  des  arbalétriers,  institué  par  saint  Louis,  comman- 
dait les  arbalétriers  à  pied  et  à  cheval,  les  gens  de  pied,  les 
archers,  en  un  mot  tout  ce  qui  ne  faisait  pas  partie  des  com- 
pagnies de  cavalerie  ;  il  avait  sous  ses  ordres  les  maîtres  de 
rarlillerie,  les  ingénieurs,  les  mineurs,  les  charpentiers,  ainsi 
qu'un  certain  nombre  d'hommes  à  cheval  qui  lui  servaient  de 
gardes  (1). 

Les  trésoriers  do  France,  créés  par  Philippe  le  Bel,  compri- 
rent d'abord  au  nombre  de  leurs  attributions  la  solde  des 
troupes.  Ils  transmettaient  aux  chefs  de  corps  l'argent  destiné 
à  leurs  soldats,  ou  même  souvent  ils  payaient  directement  les 
chevaliers  qui  servaient  accompagnés  de  leurs  vassaux  et  de 
leurs  écuyers.  La  solde  s'acquittait  soit  à  la  fin  de  la  campagne, 

(1)  HUioriens  ih  France,  t.  XXI,  compte  île  1232.—  Arch.  nat.,  37,  K,  n«  19  :  ÉUt 
des  payes  du  maitre  des  arbalétriers,  vers  1300. 
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soit  par  quartier.  Mais  Philippe  le  Long  institua  un  trésorier 
des  guerres  (1),  par  les  mains  duquel  durent  passer  tous  les 
fonds  destinés  à  Tarmée. 

En  1294,  le  Languedoc  étant  menacé  par  l'empereur  du  côté 
du  Rhône,  Philippe  le  Bel  nomma  le  duc  de-  Bourgogne  gouver- 
neur général  de  la  sénéchaussée  de  Beaucairo  (2).  Ce  fut  la  pre* 
mière  institution  de  ces  lieutenants  généraux  que  le  roi  envoya 
dans  les  provinces  menacées  par  Tennemi,  avec  des  pouvoirs 
extraordinaires.  Us  furent  choisis  presque  exclusivement  parmi 
les  princes  du  sang  ou  les  grands  feudataires  alliés  à  la  maison 
royale  ;  réunissant  à  leur  autorité  militaire  Texercice  des  pou- 
Toirs  civils  qui  n'appartenait  qu'au  roi,  ils  opprimèrent  souvent 
la  contrée  qu'ils  étaient  chargés  de  gouverner. 

Philippe  le  Long  conçut  le  projet  d^unc  institution  militaire 
qui,  dans  l'état  où  se  trouvait  alors  la  France,  aurait  pu  assurer 
à  la  couronne  de  puissants  moyens  de  défense,  sans  donner  lieu 
aux  abus  qu'on  eut  souvent  h  reprocher  aux  lieutenants  géné- 
raux. A  son  avènement  au  trône,  les  ligues  dites  du  bien  public 
étaient  encore  menaçantes.  Pour  resserrer  les  liens  entre  la 
royauté  et  le  tiers-état,  il  s'empressa  d'appeler  à  Paris  des  dé- 
putés des  bonnes  villes  (3);  sur  leur  avis  et  avec  leur  concours, 
pour  assurer  la  paix  et  la  tranquillité,  il  ordonna  que  (4) «les 
bonnes  villes  et  les  autres  du  royaume  seraient  garnies  d'ar- 
mures, de  telle  sorte  que,  si  le  besoin  en  advenait,  les  bonnes 
gens  fussent  plus  prêts  pour  le  droit  du  roi.  »  On  devait  établir 
dans  chaque  ville,  aux  frais  du  roi,  un  capitaine  «  bon  et  souf- 
flsant»,  qui  ferait  serment  de  gainer  loyalement  la  cité  et  au- 

(t)  Ord.  da  18  juillet  131»,  art  3G.  (On/.,  t.  \^\  p.  65(;.) 

(S)  JleinanJ,  HiÀt.  deSlmex,  p.  130. 

(Sj  D«f  lettres  du  27  janvi.M*  1317  ronvoqui^n'iit  à  Pari:*,  pour  la  quinzaine  des 
Brandont  (niari  1317),  «les  députt^s  ili»  quaraiite-riiif|  villei»  de  ta  langue  d*oil  : 
Paris,  ProTins,  Poissy,  Seiili»*,  Saiut-Qupiilin,  Reims,  MAoon,  Laon,  Noyon,  Ver- 
non,  Soiffons,  Chfllons,  Dijon,  Toiirnai^  Calais,  Autan,  Duuai,  Beauvais,  Troyes, 
Sftlnt-Omer,  Avranches,  Évreux,  Veriieuil,  Baveux ,  Arras,  Lille,  Liaieux,  Sens, 
Oriteni,  Meaox,  Amiens,  le  Mans,  Rouen.  Dieppe,  (k)uipiègne,  Aire,  Caen,  Lan- 
grès,  Mantes,  Cliartres.  Ttiérouanne,  Coutances,  Péronne,  Poutoise,  Angers.  (lier- 
Tien,  Beckerchex  sur  les  premier:!  états  yénéraux^  p.  1S7,  1S8.) 

(4)  Ord.  du  M  mare  1317.  {Ord,,  t.  I«r,  p.  633.) 
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quel  les  habitants  jureraient  de  leur  côté  de  marcher  à  son 
commandement.  Dans  chnque  Itaillinge,  un  L-npiUiiiic  gûotTol 
devait  avoir  l'autorité  sur  les  capitaines  particuliers.  Cette  or- 
donnance éveilla  sans  doute  les  susceptibilités  de  la  noblesse, 
qui  comprit  le  but  qu'on  voulait  atteindre,  et  l'on  ne  voit  pas- 
qu'elle  ait  été  exécutée. 

A  mesure  que  les  troupes  soldées  devinrent  plus  nombreuses, 
les  mouvements  ;des  armées  exigèrent  que  le  gouvernement 
s'occupât  avec  plus  de  sollicitude  de  leurs  approvisionnements. 
Lorsque  chacun  sei-vail  à  ses  frais,  le  roi  en  général  ne  four- 
nissait pas  les  vivres  et  se  bornait  à  prescrire  quelques  mcsurcï' 
pour  que  les  troupes  trouvassent,  tant  en  France  que  sur  l8 
territoire  ennemi,  tout  ce  qui  pouvait  leur  être  nécessaire. 
Mais,  quand  le  roi  eut  à  sa  solde  des  hommes  d'armes  qu'il 
s'engageait  à  nourrir,  quand  il  dut  assurer  aussi  la  subsistance 
des  troupes  placées  sur  les  frontières  et  celle  des  hommes  em- 
barqués pour  une  expédition,  il  fallut  faire  acheter  des  vi\Te» 
de  toutes  parts.  Les  baillis  et  les  sénéchaux  furent  chargés  de' 
ce  soin  (1)  et  procédèrent  par  réquisition. 

M)  i  Juin  1103,  maDiicmcnt  au  baiJIi  <le  Roueo  pour  l'approvisionDemetit  d< 
l'urmee  de  Flandre.  (Arch.  pat.,  JJ.  36,  f'îB.)  — 1"  juillet  130a,  proTisioiude  l'ol- 
Bce  de  pourvoyeur  gi'Déral  de  l'urmée  de  Flandre  dounées  à  J«au  dit  CduImi,, 
bourginis  de  Sainl-Pol.  (Arcb.  nnt ,  JJ.  3H,  f"  78,  n»  7S.)  —  Janvier  1305,  uuuii)»-^ 
manu  aux  bailliB  pour  les  inviter  k  faire  de»  approTisJonDemenli  pour  t'annib 
Chaque  baillîa);!!  doit  fournir  ses  produits,  et  les  demandes  qui  lui  mal  laHea 
donnent  une  idée  des  ressource»  qu'offrait  alors  cbaque  proviucc.  Od  demande: 
An  bailli  de  Sens  :  Ï50  muide  cte  blé  ;  900  tonueaiix  de  via;  150  muidr  d'aroine.— 
Au  bailli  de  Caeu  :  SOO  uiuide  de  klè,  son  louDeaux  de  vin ,  500  mnids  d'avoine, 
100  pourceaux TÎts,  100O  bacons  (porcs salés),  10  uiuîds  depuis.  10  muida dt! fêVM. 
—  Au  bailli  de  HAcou,  tOOO  aumailles  (bêles  h  corues,  bteuFs,  rachcs),  ISOO  hmo- 
louR.  —  Au  bailli  d'Auvergne  :  1  Ooo  nuinallUs,  1 000  miuilons,  I OOO  bacons.  —  An 
bailli  de  Troyes  :  1 000  livres  de  cire,  i  000  livre»  ilaïuaiideR,  io  pains  de  SUCN.  ~ 
Au  bailli  de  Gisora  :  150  luuids  de  bli,  ISO  d'avoiue,  10  de  pol«,  10  de  tiytf.  —  Ai 
bailli  de  Caux:  ÏSD  muids  deblË,  ISO  d'avoine,  SOO  tonneaux  deviu,  1000  tioooiu. 
—Au  bailli  dRRoueu:GOOaiuid»de  bk^,  500 d'avoine, lOO  tonneaux  de  riu,  IBonba- 
CDUS,  100  prises  de  se],  —  Au  bailli  de  Sentis  :  iio  muids  de  lilé,  130  d'avaiuc, 
SOO  tonneaux  ds  vin.—  An  bailli  de  Touraiuc  :  BOO  muids  de  blé,  SOO  d'avuinc, 
1000  pipes  ie  vin,  10  d'huile,  (0  charges  de  sel.— Au  bailli  de  Bourges:  iOOOmoa- 
tona,  500  uuiuailles,  500  pourceaux  vifs.  —  Au  bailli  de  Coutauce»  :  &00  uiaidt  d'»- 
votuo,  1000  pourceaux  vifs.  1 OUO  bacons,  500  aumailles  —  Au  bailli  d'Url^au  : 
100  muids  de  blé,  SOO  d'avoine,  SOO  anmollles,  1  000  moutons.— Au  sén/tchal  d« 
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Ils  devaient  prendre  «aux  riches  gens,  merchants  et  autres, 
par  certain  et  juste  prix  » ,  les  principales  productions  du  pays; 
ce  qui  ne  pouvait  se  faire  sans  d'énormes  abus.  Ils  donnaient 
aux  propriétaires  des  mandats  sur  le  Trésor,  payables  en  plu- 
sieurs termes  et  souvent  à  des  époques  éloignées.  Les  approvi- 
siooDements  consistaient  en  blé,  avoine,  pois,  fèves,  amandes, 
bries  à  cornes,  moulons,  porcs  vivants  et  porcs  salés,  vin, 
nnaigre,  huile,  sel  et  cire,  et  ils  étaient  réunis  dans  des  maga- 
sins de  vivres  qui  s'appelaient  garnisons. 

lailcpendammcnt  des  achats  ainsi  faits  par  ordre  du  roi,  le 
commerce  était  engagé  à  porter  directement  des  vivres  à  l'ar- 
mée, et  dans  ce  but  des  exemptions  des  droits  de  péage  lui 
étaient  accordées  (1). 

La  marine  commençait  à  prendre  sa  place  dans  les  institu- 
tions militaires  de  la  France  et  venait  ajouter  ses  dépenses  à 
Peiles  de  l'armée  de  terre.  Un  mémoire  adressé  au  roi,  vers  1295, 
par  Benect  Zacharie,  amiral  général,  à  l'occasion  d'un  projet  de 
floscente  en  Angleterre,  fournit  d'importants  renseignements 
sur  la  manière  dont  on  équipait  une  flotte  au  moyen  âge,  sur  le 
P*ycmonl  des  matelots  et  des  troupes  embarquées,  sur  les  dé- 
Panses  d'une  expédition  navale  ;  il  montre  le  roi  possédant  déjîi 
°fts  vaisseaux  de  guerre,  l'amiral  en  possédant  lui-même  et 
'  *^lat  complétant  au  besoin  ses  forces  maritimes  par  des  traités 
"Vec  des  armateurs  français  ou  étrangers,  qui  armaient  en 
EUerre  des  vaisseaux  marchands  (2).  Quelques  années  après, 

^■'ilon  :  1000  tonneaiu  de  vin,  iO  de  vinaigre,  500  aumnillue.  —  Au  fùuéclial  de 
^^iotODge  :  i  000  lonnesQi  de  vin,  10  de  viiiuigre,  ÏOO  uuiunilles.  (i\'ol.  et  trlr.de* 
"">»»IMC.  t>ubliéi  par  VAcad,  des  inicr.  et  beilri-tett.,  l.  XXII,  p.  75  el  76). 

(  1  )  Bootaric,  Institutions  militaires,  p.  SSO, 

(S)  Il  réïutU  de  eu  curieux  documeat  que  le  roi  avait  treiie  u»titrt  (vaisseaux 
J"**!»!»  de  portes  pour  l'emlHirqnement  des  cb<?vami),  dont  sept  à  Ronea,  cimi  fi 
'■  tlocbetie  et  à  la  Réole,  et  uu  ï  Calnie.  Beiiect  Zacbarle  en  poiEâdail  deux.  Il 
l""wj>o»iiit  d'en  porter  le  nombre  a  vingt,  en  acUelant  un  grand  UBsier  de  mar- 
^i»iHid>  et  en  prenant  quatre  des  plus  grandes  galères  du  roi,  qu'on  ouvrirait  à 
'**Ti*re,  pour  lee  convertir  en  ueïiers.  Cea  nivires  pouvaient  contenir  chacun 
'"  eheralirrt!  et  leun  chevaux;  plus  toa  hommes  pour  les  servir.  Le  convoi 
^e-voit  ^irc  accompagné  de  quatre  galères ,  donl  deux  en  sentinelle  et  deux 

pour  transporter  les  vivrai.  Il  Évalue  alnel  la  dèpunae  pour  une  durée  qu'il  sup- 
T.  II.  18 
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dans  la  guerre  contre  la  Flandre,  la  marine  prêtait  un  utile 
concours  à  l'armée.  L'expédition  navale  dirigiio.  en  lïi04,  contre 
Ziériesée  précéda  de  peu  et  prépara  la  victoire  de  Mons-on- 
Puello,  qui  amena  la  paix  (1). 

En  1306,  1307,  13U8,  Thiebaut  de  Cepoy  commande  les  vais- 
seaux du  roi  dans  la  Méditerranée.  En  1315,  Bérenger  Blanc, 
et  les  années  suivantes  Gentian  Tristan,  Paul  Mège...,  etc., 
OQt  le  titre  d'amiral  et  en  remplissent  les  fonctions  ;  ils  veillent 
fi  la  réparation  des  anciens  navires  et  en  font  construire  de  nou- 
veaux. On  trouve  même  les  traces  d'une  imposition  spéciale, 
nommée  obo/e  de  mer,  levée  dans  les  villes  maritimes  et  sur 
tout  le  littoral  de  la  Normandie,  et  qui  sert  h  payer  les  (Vais  des 
armements  destinés  à  garder  la  mer  (2). 

Doit-on  considérer  Philippe  le  Del  comme  ayant  opéré  uao 
véritable  révolution  dans  la  composition  de  l'armée  en  substi- 
tuant au  service  militaire,  gratuit  et  personnel,  da  la  règle  de» 
fiefs,  le  service  soldé  et  la  faculté  de  s'en  exonérer  moyennant 
une  rétribution  pécuniairo?  La  transformation  des  instituUoni 
militaires  avait  précédé  son  règne.  C'est  avant  lui  quo,  dans  un 

pose  de  quatru  malt,  et  ae,aa  j  comprendre  la  solde  et  l'aalretica  de»  cheYkllsn  ! 

!■  Ungeti  de  t  NOS  tnirÎDs,  qui  uiûtâront  eu  moyenne  ta  sou»  par  liomoie  el  pu* 

moiii. —  l)ti  pourrait  lei  avoir  pour  SI  anui,  miiia  il  faut  paj'iir  40  sou»  ponr  Im 

KTolr  tiODH  — ...  Ainsi,  par  mois  9600  livres  el  pour  qnalru  mois 1S4DD  lit. 

î'  Nourriture  en  pain,  Rves,  poia,  pour  un  liomme  ut  pw  uioii, 

IS  Mue:  3600  livres  pir  nioifl,  et  pour  quatre  moi* ttiOfl 

1*  Ainiures , I  «BS 

*'  Agrèfi,  gouvernails,  voiiH9,  corde*,  ruines 5  000 

11°  Pour  amener  il  Rouen  \et  navires  qui  sont  eu  Poitou  et  en  Gas- 
cogne       3000 

En  tout D3  osa  li*. 

(Mim.  de  l'amiral  Bfnetl  Zacharit,  —  Nul.  ft  ««(.  det  manme.  publiât  par  tAead. 
de,  inier.  <•(  belL-lett.,  t.  XXri.} 

(■]  La  flottu  du  roi  sa  composait  ûf  tronte-Luil  nefs  on  groa  vaistcaux  et  di  ouf 
Balires,  placËi  «lua  les  ordres  de  llonier  (Irtuialdi,  nuiiral,  Dfl)  tritnla-huil 
Maux,  buit  tlaiout  aspagaols.  les  autres  appnrtenaionl  A  Clnlni*  et  ans  port*  d* 
Normandie.  Les  nefs  étaient  crtnetieB  et  munies  do  clitteaili  h  l'avant  et  &  VU' 
riùrn.  La  Hutte  portail  dix  sergents.  Dans  Ins  cliAteaiii  des  nefs  «laJeut  des  orba* 
Itlrierj  qui  lao^ait^iit  de  groeaus  pierres.  fRAcil  du  puËte  Ouill.  fluiart.  -•  BouUrte. 
la  France  tout  Philippe  h  Bel,  p.  876.) 

(1)  Jourdain,  àlim,  tur  l«i  commeneemtnlt  de  la  marine  milUairt. 


lintër^tnntional,  l'armée  K-odale,  exclusivement  formée  parla 

noblesse  el  entièrement  composée  de  cavalerie,  avait  dil  grossir 

BBS  rangs  da  l'infanterie  fournie  par  les  roturiers  et  par  les  mi- 

lices  bourgeoises  ;  c'est  avant  lui  que,  pour  suppléer  à  l'afTai- 

iiliasement  des  relations  féodales  et  pour  prolonger  la  durée  du 

service  au-delà  du  temps  fixé  par  la  règle  des  fiefs,  il  avait  fallu 

^^  rémunérer  et  entretenir,  non  pas  seulement  les  bandes  raerce- 

^MiUires  qui  entrèrent  un  moment  dans  l'armée  royale,  non  pas 

^^UBDlement  les  roturiers  et  les  milices  des  communes,  mais  les 

^^  clievaliers  eux-mêmes.  L'appel  du  ban  et  de  l'arrière-ban,  les 

levées  générales  faites  pour  la  guerre  de  Flandre  ne  furent  pas 

davantage  une  innovation  :  le  roi  invoquait  une  ancienne  maxime 

eldes  précédents  mémorables. 

Mais  il  n'appela  sous  les  drapeaux  que  les  nobles  et  les  non- 
nobles  ayant  un  certain  revenu  ou  un  capital  déterminé  :  c'était 
l'esprit  de  l'ancienne  règle  féodale  qui.  en  permettant  au  suze- 
rain d'exiger  le  service  militaire  de  son  vassal,  n'entendait 
l'imposer  à  celui-ci  que  si  son  fiof  le  mettait  en  état  d'en  sup- 
porter les  charges.  On  pourrait  s'étonner  qu'au  moment  où  le 
roi  commençait  à  solder  et  à  entretenir  ses  troupes,  il  continuftt 
à  ne  requérir  que  ceux  qui  étaient  supposés  pouvoir  faire  le  ser- 
vice sans  solde.  L'exonération  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  ou 
fliii  n'ont  qu'un  minimum  de  fortune,  paraît,  aujourd'hui  surtout, 
P'>is.ipproprit-eàrimpi)t  pécuniaire  qu'au  service  militaire;  mais, 

1^"  1302,  en  1303,  en  1304,  à  cette  époque  critique  de  son  r^gne, 
pilippB  le  Bel  demandait  au  pays  de  l'argent  autant  que  des 
■ifiinGs.  Ne  convoquant  à  Vosl  que  ceux  qui  jouissaient  d'une 
ptaine  fortune,  il  lui  parut  d'autant  plus  naturel  de  les  ad- 
pttre  à  s'exonérer  à  prix  d'argent,  que  précisément  il  devait 
TOunéror  la  plupart  de  ceux  qui  n'useraient  pas  de  cette  faculté. 
On  ne  saurait  d'ailleurs  chercher,  dans  les  actes  do  Philippe 
'"  Hel  il  l'égard  de  l'armée,  une  pensée  doctrinale  et  systéma- 
''f|ue.  La  féodalité  est  en  déclin  ;  mais  le  principe  féodal  est  en- 
core la  base  du  gouvernement.  Les  légistes  qui  conseillent  le 
^i  s'inspirent  assurément  de  l'esprit  de  la  constitution  de  l'em- 
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pire  romain  ;  mais  soit,  comme  on  Ta  déjà  vu,  en  ce  qui  concerne 
rimpôt,  soit  en  ce  qui  concerne  les  institutions  militaires,  ils 
ne  peuvent  revendiquer  ouvertement,  pour  la  royauté,  les  droits 
de  la  souveraineté  nationale  et  monarchique  ;  le  roi  n'est  encore 
que  le  souverain  Jieffeux  du  royaume.  En  étendant  de  quarante 
jours  à  quatre  mois  la  durée  du  service  militaire,  il  est  obligé  de 
conserver  à  Tarmée  une  constitution  accidentelle  et  temporaire, 
qui  ne  permet  de  lui  donner  ni  cohésion  ni  discipline  :  il  faudra 
que  la  France  ait  subi  les  terribles  épreuves  de  la  guerre  de  Cent 
ans,  pour  que  l'armée  puisse  ôtre  rendue  permanente. 

Quels  que  soient  les  changements  introduits  dans  son  recru* 
tement  et  dans  son  organisation,  les  chevaliers  font  encore  sa 
principale  force.  Le  roi  doit  donc  veiller  à  ce  que  sa  noblesse 
ne  s'épuise  pas  stérilement  en  versant  son  sang  dans  ces 
guerres  privées  qui  sont  l'une  de  ses  traditions  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  funestes,  ou  dans  ces  joutes  et  ces  tournois 
qui  sont  les  fêtes  de  sa  chevalerie.  Philippe-Auguste  et  saint 
Louis  avaient  institué  la  quarantaine  le  roi  et  tasseurement; 
Philippe  le  Bel  interdit  absolument  les  guerres  privées  et  les 
tournois,  au  moinspendant  la  guerre.  La  réaction  féodale  de  1315 
obligea  Louis  X  à  faire  des  concessions  sur  ce  point  aux  nobles 
du  duché  de  Bourgogne,  du  Forez  et  du  Vermandois  ;  mais 
Philippe  le  Long  ne  tarda  pas  à  renouveler  les  interdictions 
déjà  prononcées  par  son  père  (1). 

Pour  résumer  et  pour  apprécier  dans  leur  ensemble  les  dé- 
penses du  roi  avant  la  fin  de  la  première  moitié  du  quatorzième 
siècle,  il  suffira  de  faire  remarquer  qu'elles  ne  sont  plus  seule- 
ment les  charges  de  propriété,  de  maison,  de  famille  que  sup- 
porte un  seigneur  puissant,  maître  de  vastes  domaines.  Sans 
doute,  il  s'en  faut  que  les  grands  services  publics  qui  forment 
le  budget  des  Etats  modernes  soient  déjà  tous  établis.  Cepen- 

(1)  Onloiinaucpd  des  2  novembre  li96,  9  mai  130i,  17  janvier  et  5  octobre  1304, 
11  janvier,  13  avril  et  1"  septembre  1305,  1^'  juin  1306,  30  décembre  1311,  28  dé- 
cembre 1312,  29  juillet  et  3  octobre  1314,  avril,  15  et  17Jmai  1315,  1"  avril  1317, 
et  1"  juillet  1318.  (T.  !«%  p.  328,  344,  390,  420,  421,  426,  435,  438,  492,  507,  557.  S6I, 
567y  643,  655,  et  t.  XI,  p.  426.) 
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dant,  la  royauté,  sans  avoir  encore  des  ministres,  est  assistée 
de  conseillers  qu'elle  choisit  et  qu'elle  associe  à  la  direction  des 
affaires  publiques  :  la  distribution  de  la  justice,  n'étant  plus 
exclusivement  l'accomplissement  d'un  service  imposé  par  la 
règle  des  fiefs,  devient  une  fonction  conférée  et  rétribuée  par 
l'Etat  ;  le  gouvernement  commence  à  avoir  besoin  d'une  repré- 
sentation diplomatique  au  dehors  ;  sous  l'autorité  et  le  contrôle 
de  la  Chambre  des  comptes,  l'administration  générale  des 
finances  a  des  chefs  et  des  comptables,  et  elle  organise  quel- 
ques-uns de  ses  services  spéciaux.  L'armée,  sans  être  encore 
permanente,  a  cessé  d'être  féodale  ;  elle  est  soldée  et  impose  au 
Trésor  des  dépenses  considérables,  dont  la  paix  ne  fait  pas 
cesser  complètement  le  fardeau. 

Si  donc  les  revenus  du  roi  ne  se  composent  encore,  en  grande 
partie,  que  de  redevances,  dont  quelques-unes  à  peine  ont  cessé 
d'être  seigneuriales,  s'il  n'y  a  pas  encore  d'impôt  public,  le  ca- 
ractère et  la  nature  des  dépenses  se  sont  modifiés  ;  ce  ne  sont 
plus  seulement  les  dépenses  du  roi,  ce  sont  les  dépenses  de 
l'Etat,  des  dépenses  publiques. 


CHAPitRË  Vî. 

ADMINISTRATION  DES  FINANCES  : 
CHAMBRE  DES  COMPTES,  TRÉSORIERS  DE  FRANCE,  RECEVEURS, 

PREMIÈRES  RÈGLES 
ET  PREMIÈRES  FORMES  DE  COMPTABILITÉ. 

En  tnême  temps  que  le  gouvernement  central  de  la  monar- 
chie féodale  se  tratisformait  par  le  développement  et  Torgânisa- 
tion  du  Grand  Conseil  et  du  Parlement,  l'administration  géné- 
rale des  finances  commençait  à  avoir  une  existence  particulièrd 
et  à  prendre  une  forme  distincte.  A  Tavènement  de  Philippe  le 
Bel  (1285),  elle  n'existe  pas,  ou,  du  moins,  elle  se  confond  avec 
l'administration  gétiérale  du  pays  ;  à  la  mort  de  Charles  IV 
(1328),  elle  se  distingue  de  la  Chambre  des  comptes  qui  la  do* 
mine  et  la  contrôle  ;  elle  a  des  chefs  supérieurs,  à  Paris,  les 
trésoriers  de  Fhxnee^  et  dans  les  provinces,  bien  qu'elle  soit  en- 
core en  ^ahde  partie  confiée  aux  baillis  et  aux  sénéchaux,  elle 
a  des  comptables  spéciaux,  les  reteteUI^, 

SECTION  !'•. 

LA  CHAMBRE   DES   COMPTES. 

Vers  le  milieu  du  treizième  siècle,  quelques  membres  de  la 
section  judiciaire  de  Tancionne  cour  du  roi  avaient  été  plus  spé- 
cialement chargés  de  vérifier  les  comptes.  L'ordonnance 
de  1256  sur  l'administration  des  villes  les  mentionne  sous  le 
nom  de  gens  des  comptes  (gentes  quœ  ad  compotos  deputantur); 
un  arrêt  de  1272  les  appelle  :  magistros  curiœ  qui  erant  in  com- 
patis apud  Templum,  et  des  documents  de  1278  et  de  1285  les 
désignent  par  la  dénomination  plus  simple  de  magistri  compo- 
tonim  (1).  Peu  d'années  après,  ils  formaient  évidemment  un 
corps  spécial  et  distinct  qu'un  texte  de  1299  (2)  et  plusieurs  do- 

(1)  Études  sur  le  régime  financier  de  la  monarchie  féodale,  p.  507  et  suiv. 
1%)  Olim,  t.  III,  p.  119. 
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cuments  du  même  temps  appellent  la  Chambre  aux  deniers; 
mais  ce  nom  ne  lui  resta  pas  :  il  fut  appliqué  à  une  autre  insti- 
tution. 

C'était  là  une  époque  transitoire  dans  la  formation  de  la  juri- 
diction des  comptes.  Elle  comprenait  encore,  en  même  temps 
que  des  légistes  et  des  financiers,  un  élément  féodal  venu  de  la 
cour  du  roi.  Une  ordonnance  sans  date  (mais  antérieure  à  1300, 
puisqu'il  y  est  question  du  Temple)  constate  que  certains  grands 
seigneurs  assistaient  à  Taudition  des  comptes  et,  les  comptes 
entendus,  allaient  au  Parlement  ou  ailleurs,  appelés  par  leiir 
service.  Dans  une  autre  ordonnance  (également  sans  date  et 
antérieure  à  1300),  on  lit  :  «  Se  nos  grands  seigneurs  voulaient 
conseiller  ou  parler  sur  une  autre  besoigne,  fust  sur  le  fait  du 
Trésor  ou  autrement,  que  il  allassent  en  une  autre  chambre, 
pour  ce  que,  par  ce,  ceulx  des  comptes  ne  fussent  pas  empê- 
chés. On  porrait,  ajoute  le  foi,  délivrer  un  sénéchal  ou  un  bailli 
en  un  jour  ou  deux,  qui  demeurent  pour  ce  bien  l'espace  de 
huit  jours.  »  Un  ordre  peu  connu,  du  25  octobre  1300,  pour 
^ieux  assurer  l'expédition  des  afiFaires,  va  même  jusqu'à  faire 
fermer  les  portes  :  «  Commandez  et  enjoignez  sur  grant  peine 
^  Ceux  qui  sont  ordonnés  à  garder  les  huis,  que  puisque  vous  y 
^ï^z  entrés  pour  besoigner,  il  n'ouvriront  les  dits  huis  à  nulle 
P^i*sonne  qu'elle  soit  (1).  » 

La  Chambre  des  comptes,  comme  la  cour  féodale  et  comme  le 
Parlement  à  son  origine,  suivait  d'abord  le  roi,  et  on  ne  peut 
^^rquer  avec  précision  le  moment  où  sa  résidence  fut  fixée  à 
ï^^tris.  Il  est  certain  qu'elle  n'était  pas  sédentaire  au  temps  de 
saint  Louis  et  qu'elle  le  devint  avant  1300  (2).  Elle  siégea  d'a- 
bord au  Temple,  où  le  Trésor  était  déposé.  Des  documents  mis 

(^)  Uim,  de  1780  pour  la  Chambre  des  comptes,  p.  243.  —  Lechanteur,  Disserta- 
^io^i  historique,  p.  16  et  suiv, 

CS)  Lettre  de  M.  de  S&int-Just.  On  j  Toit  que  ce  fut  Guillaume  de  Grespy,  chan- 
<^^îer,  qui  suspendit  les  émoluments  des  clercs  des  comptes,  u  attendu  que,  ne 
suivant  plus  la  cour,  ils  n'étaient  plus  présents  à  la  chancellerie  ».  Or,  de  Crespy 
<^tiaiiiença  à  être  chancelier  en  1300,  et  eu  1302  P.  Flotte  lui  succéda.  (Le  prési- 
"«Ht  Hénaut,  t  !•',  p.  199.—  Lechanteur,  Dissert,  histor,,  p.  40.) 
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récemment  en  lumière  établissent  que,  dés  1300,  elle  fut  trans-  ' 
férée  dans  la  Cité,  au  Palais,  dans  les  lieux  qu'elle  devait  occu-J 
per  cinq  siècles  et  demi  (1).  i| 

Le  nombre  de  ses  membres  était  encore  indéterminé.  Le  roi] 
désignait  indifféremment,  pour  remplir  ces  fonctions,  des  geiis^l 
d'église  ou  des  barons,  des  courtisans  et  des  chevaliers,  dea| 
bourgeois  et  des  légistes.  A  la  Toussaint  1304,  ils  étaient 
quinze  (2)  ;  maïs  leur  nombre  fut  bientôt  réduit. 

Cette  haute  juridiction  fonctionna  ainsi  plusieurs  années,! 
séparée  et  indépendante  du  Parlement  au  sein  duquel  elle  avait 
pris  naissance,  sans  qu'aucun  des  documents  qui  nous  ont  été' 
conservés  consacre  directement  son  existence  et  ses  attnbu-i 
lions.  C'est  le  préambule  d'une  ordonnance  du  20  avril  1309  sup' 
la  comptabilité  dos  baillis  de  Normandie  qui,  en  mentionnant 
qu'elle  a  été  délibérée  en  la  Chambre  des  comptes,  donne  à  cette 
compagnie  le  nom  qu'elle  portera  jusqu'à  la  Révolution  françaïsél' 
et  constate  qu'elle  est  aussi  le  conseil  du  roi  en  matiëro  Ani 
finance  (;î).  Non  seulement  elle  vérifie  et  juge  les  comptes,  elle 
assiste  le  roi  dans  la  préparation  de  certaines  ordonnances; 
mais  elle  prend  part,  en  vertu  de  délégations  du  prince,  à  l'exei^ 
cice  actif  du  pouvoir  administratif.  En  1311,  le  roi,  voulant  rê-' 
voqucr  d'anciennes  concessions  des  ofQces  de  notaires,  des 
sceaux,  des  écritures  et  assurer  le  recouvrement  de  rentes  ea 
nature  assises  au  proflt  du  Trésor  sur  des  châteaux,  des  chAtel-' 
lenies,  etc.,  donne  mandat  et  pouvoir  à  la  Chambre  des  comptes, 


[1}  Coinpositiou  (idAséu  le  i\  uiiirs  \3\i  pur  1h  roi  nvi-c  les  Uospitolien.  (Dec.  tfd 
Fournival,  p.  K.^Oerty,  Hevut  arMolai/ique,  t.  XIV,  p.  ISD.— Doutaric.  liém-  et 
ta  Soriéii  de*  antiquab-u,  t.  XXVIl,  p.  t).]  —  La  Cbsuibre  ùrs  couiplrs  rptouni 
iBoni<!DtaDAmeiit  un  Tomplc,  pcndunl  les  travaux  iVngruiilitïi^iiieiil  du  pali 

(1)  oCmioQt  les  mnltreg  lies  comptes  qui  oui  euIeutvmouQosè  [aToUESAiot  tSM 
lecoIuIe>ll^Saint■Pul,  l'évÈqHoiln  Mnaiii,  r.iichi.liacre  de  Bourg»,  le  tr<ésorier 
Temple,  l'archidiacre  Aa  VeudAine,  uess.  Engiierrau  He  Mnriguy,  iDiUttv 
BcIle-Pt-rche,  uialtrL'  P.  ik  la  Itévc,  mnllrt-  Jniian  de  Daniputarlin,  maître  i 
de  In  Charmoyii,  Guilt,  de  Maatfesl,  Hegaanlt  Barbou,  lieotroi  Coqiiatrix,  le 
rier  .l'ADgerr.  M.  Guill.d'tUrcourl.M.  P.  dpVuirmez.»  (Bibl.  nat.,  lUf.  tSSB, 
—  Art.  de  Baislisli^.  Sot.  pritiin,  itrs  fiitees  nlativrt  à  t'hinl.  des  pycin.  prfiid.  dr 


d'exécuter  ses  intentions,  et  il  enjoint  aux  baillis  et  aux  séné- 
chaux de  se  conformer  aux  instructions  qu'ils  recevront 
d'elle  (1).  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  et  d'attributions  que 
les  gens  des  comptes  mandent  directement  aux  baillis,  de  par 
le  roi,  à  la  fin  de  janvier  1312,  de  faire  observer  rigoureusement 
les  oi-donnances  sur  les  monnaies  (2), 

Pendant  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  les  documents  qui  nous 
restent  sur  la  Chambre  des  comptes  sont  encore  rares.  Cepen- 
dant l'obscurité  qui  entoure  son  origine  s'est  dissipée,  et  on  la 
vo'\l  distinctement  tenir  sa  place  à  cûlé  du  Grand  Conseil  et  du 
Parlement,  avec  lesquels  elle  se  confondait  anciennement  dans 
la  cour  du  roi.  Ne  peut-elle  mt>nic  pas  revendiquer  sur  le  Parle- 
ment le  privilège  de  l'ancienneté?  Cette  question  si  vivement 
coQtrovcrsée,  à  In  fin  du  siècle  dernier,  entre  les  deux  compa- 
gnies souveraines  se  proclamant  «  les  deux  cours  motrices  du 
myauTne.  les  deux  seules  coll'ttèrales  auxquelles  nulle  autre  ne 
peut  s'assimiler  »,  a  perdu  son  intérêt  (M). 

Sous  Philippe  le  Long  et  sous  Charles  IV,  la  Chombre  des 
comptes  acheva  de  se  constituer  et  de  s'organiser  :  ici  les  docu- 
ments abondent,  soit  que  les  grands  édits  qui  n'glent  le  gouvei^ 
iiemcnt,  le  pouvoir  judiciaire,  l'adrainistralion  des  finances, 
la  comptabilité,  contiennent  des  dispositions  qui  la  concernent, 
soit  qu'elle  soit  elle-mj^me  l'objet  d'édits  spéciaux  et  impor* 
lants  (t). 

Un  document  inf'dit  conservé  à  la  Bibliothèque  nationaie 

^Konl.JD>l  janvier  1311,  t.  I'M>.  476. 

^^B  On),  dudim.  Bvitiit  U  Chandeleur  1311,  t.  [",  p.  4Bi,  eu  outc. 

^TR  LKhanleur.  dmis  u  Dittertatiun  hutoriqur  [p.  8i),  compnre  l'orguitMlion. 
I*  cotnpotilïoD,  les  fiiroies  de  procvdor  de  la  Chambre  de*  comptes  et  àa  Parlo- 
nmt,  et  il  établi  entre  le»  deux  eotupagnies  d'ingtujpiii  nipprocbeiiieiits. 

(()  3  jKiiTier  1317,  ordoon.  Kur  le  Trùiior  et  le»  lré«orient,  art.  7,  9,  1»,—  ts  jiiil- 
l«t  IIIB,  uriloan.  »nr  l'aduiiaittration  de  la  maïMO  du  ruî  et  lec  reveona  de  la 
couroune.  art.  t,  s.  S,  It,  17. 10,  11.  19,  It,  S3,  te.  —  1  juin  1319,  urdouii.  coucer- 
naal  le»  (ur^tt.  art.  î.  —  Jaiivii?r  IlIO,  orduua.  de  la  Chambre  d«s  comptes.  — 
13  Mdobm  1110.  orduuu.  couceniaiil  le  service  qui  duit  ^Ire  reudn  au  roi,  dans  la 
Chainbnf  ilea  compte».  —  Décembre  1310,  ordoiiu.  coiicenuul  le*  nolairei  du  n>i 
(m  fbtt).  —  IC  DATcmhre  tltl.  ordoiiii.  porltul  que  tuiilM  ci>iiiii)iuiou&  et  lelUvs 
concersuit  lc«  rceetlea  du  roi  seront  enregUtriea  4  la  Cbuabre  des  complet.  — 


L. 


à 
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donne  avec  précision  la  composition  de  la  Chambre  vers  1316, 
Elle  ne  comprenait  plus  que  huit  maîtres,  quatre  clercs  et  qua- 
tro  laïcs;  le  sire  de  Sulli,  maîtres  Jehan  de  Dammartin,  Plerro 
de  CondtS  le  doyen  de  Bourges.  Amaury  de  la  Charmoye  et 
messires  Hegnault  de  Lor,  Quill.  Courtcheuze,  Martin  des  Es- 
sarls  (1). 

Ce  document  est  complété  par  une  ordonnance  du  3  jan- 
vier 13)7,  qui,  parmi  ces  huit  maîtres,  désigne  (art.  9}  le  doyen 
de  Bourges  et  le  sire  de  Lor  comme  souverains,  c'est-à-dire 
présidents  ;  mais  elle  les  place  au-dessous  du  seigneur  de  Sully, 
qu'elle  institue  souverain  établi  (2)  :  c'est  l'origine  plutôt  que 
l'institution  dêrmitivc  de  la  première  présidence. 

L'ordonnance  générale  du  18  juillet  1318  sur  l'administration 
de  la  maison  du  roi  et  les  revenus  de  la  couronne,  et  l'ordon- 
nance spéciale  du  3  janvier  1320  vinrent  ensuite  ûxer  définiti- 
vement les  attributions  de  la  Chambre  des  comptes,  son  orga- 
nisation, ses  premières  formes  de  procéder  et  ses  premières 
régies  de  travail  intérieur. 

Le  roi  ordonne  que  l'état  de  ses  Goances  sera  vu  une  fois  par 
an  parles  gens  de  ses  comptes,  que  ses  trésoriers  et  les  offi- 
ciers de  son  hôtel  compteront  deux  fois  par  an;  que  les  séné- 
chaux, les  baillis,  les  receveurs  présenteront  tous  les  ans  leurs 
comptes  aux  époques  accoutumées,  et  que  la  Chambre  punira 
ceux  qui  y  manqueront.  (Art.  4,  5,  6  de  l'ord.  du  18  juillet  1318.) 

Le  grand  chancelier  est  le  personnage  le  plus  important  de  la 

Novembre  I3i3,  ordonn,  »iir  l'adiiiiniKlniticii  du  Trésor,  ...  Irs  Atlriliittlont  d<  U 
Cfiuiiilin-  des  cotuplM,  U  taevtaml  des  compUliles,  kit.  11,  l5, 1«,  17,  la,  K,  11, 
».  Iliee.  det  ont.,  t.  I",  p.  GIS,  6$S,  lOi,  716,  71t.  7T4.) 

[1]  Bib,  liai.,  ms.  f.,  d*  (sSB.  l>  l8t.  —  Ou  remarque  dana  en  huit  nom*  p)a- 
eiean  <\if  ueui  qui  faisaient  déjà  partie  Ak  la  Chambro  ra  1 30l  :  J.  de  Dammartin, 
le  doyen  de  Baurgec.  de  ia  Cbartnoje.  Ou  rappellR  qu'il  était  d'nrage  A  ctU» 
épiique  de  donlier  U  qualiUcaliuu  da  maUre  aux  eccltciastiquei  et  celte  île 
tire  aux  lalca.— Voir  aussi  Miraumoiit.  Mfm.  cl  Reeti.,  p.  131  ;  Lecbauteur,  Dttltrt. 

hitt.,  p.  iip.i  âuiv. 

lî)  u.  du  Sulljr  dnviut  peu  après  grond  l)0uti'il1ier,  un*  reeenr  d'Atm  le  laitpe- 
Fait!  de  la  Cbanihrc  des  comptes.  Ce  n'ÉluJt  plus  qu'une  dipiiiliV  «an»  tonctloii,  qna 
ce  grand  oBce  de  la  couronne;  Il  fut  ainsi  réuiii  pendant  longtemps  A  U  pn- 
lulire  pr£iidence  de  la  Chambre. 
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monarchie,  et  cependant,  dans  l*exercice  de  quelques-uns  de 
ses  pouvoirs,  il  relève  de  la  Chambre  des  comptes.  Il  ne  doit 
sceller  aucun  acte  qui  soit  contraire  aux  ordonnances  :  si,  par 
erreur,  il  l'a  fait,  et  que  les  gens  des  comptes  le  reconnaissent, 
ils  retiendront  l'acte  et  informeront  le  roi.  —  Il  comptera  en  la 
Chambre  des  émoluments  de  la  chancellerie  :  il  en  sera  de 
même  du  trésoHer  de  la  Sainte -Chapelle  pour  son  office. 
(Art,  21,  23,  24  de  la  même  ord.) 

Quand  le  roi  donnera  en  payement  des  terres  de  son  domaine, 
l'atsielte  qui  devra  en  être  faite  sera  rapportée  et  enregistrée  en 
la  Chambre  des  comptes  avant  qu'il  puisse  y  avoir  mise  en  pos- 
.    session.  (Art.  17.) 

Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  compteront  en  la  Chambre  des 

émoluments  de  leurs  ofBces  :  ils  recevront  des  verdiers  ou  mal- 

^s  sergents  le  compte  des  livrées  de  bois  qui  leur  auront  été 

iBmises  pour  être  données  par  ordre  du  roi,  et  ils  présenteront 

ce  compte  à  la  Chambre.  (Art.  46  et  ord.  du  3  juin  1319,  art.  2.) 

IjBS  sénéchaux,  les  baillis,  les  receveurs,  avant  d'exercer  leurs 

fonctions,  viendront  prêter  serment  devant  la  Chambre  des 

comptes,  qui  tiendra  du  chancelier  leurs  lettres  de  nomination 

et  me  les  leur  remettra  qu'après  avoir  reçu  leur  serment  (art.  22 

le  l'ord.  du  3  janvier  1320). 

Des  commissaires  royaux  étaient  fréquemment  envoyés  dans 
fes  provinces,  soit  pour  exercer  une  inspection  générale,  soit 
IM>ur  remplir  un  mandat  déterminé,  souvent  pour  assurer  le  re- 
c^oiivrement  des  revenus.  Leurs  commissions  seront  adressées 
pa.r  le  chancelier  à  la  Chambre  des  comptes,  chargée  d'enre- 
Sistrer  leurs  noms,  l'objet  de  leur  voyage,  l'époque  de  leur 
départ,  et  de  recevoir  leur  serment.  Dès  le  lendemain  de  leur 
'^^ tour,  ces  commissaires  devront  se  présenter  à  la  Chambre  ;  ils 
y  i^ndront  compte  de  leur  mission,  avant  de  pouvoir  en  recevoir 
^ne  seconde  (art.  20  de  l'ord.  de  1318  et  art.  16,  17,  18  de 
^^^^.  de  1320). 

On  pensait  alors  que  le  secret  était  une  garantie  de  l'ordre 
^^<x  8  les  finances.  Tous  les  travaux  de  la  Chambre  devaient  rester 


secrets  ;  tous  ses  membres  s'sn  gageaient  par  serment  à  ne  pas 
les  faire  connaître,  û  no  transporter  au  dehors  et  à  ne  commua 
niquer  aucune  des  pièces  qui  leur  étaient  soumises,  à  moini 
d'un  ordre  exprès  du  roi  (art.  33  de  Tord,  de  1318,  art.  23  et  21 
de  l'ord.  de  1320). 

Au  mois  de  janvier  132Û,  la  Chambre  remplissait  régulièro- 
mcnt,  depuis  plusieurs  années,  les  fonctions  qui  viennent  d'ètr« 
énumérées;  mais  les  opérations  Dnancières  de  Philippe  le  Brf 
avaient  laissé  arriérée  la  vérification  d'un  grand  nombre  d* 
comptes.  Le  nombre  des  maîtres  clercs  fut  porté  de  trois  à  quatre^ 
et  le  travail  fut  ainsi  réparti  entre  eux  :  •<  Deux,  dit  l'ordonnance^ 
seront  toujours  en  la  Chambre,  pour  ouïr  les  comptes,  et  les 
doux  autres  seront  continuellement  en  bas,  pour  les  corriger 
l'un  corrigera  les  comptes  anciens  jusqu'au  roi  Louis  X,  s 
l'autre  ceux  du  temps  de  ce  prince  et  du  temps  présent.  »  Li 
nombre  des  maîtres  laïcs  resta  fixé  à  trois  (1)  {art.  1"  de  l'ordj 
du  3  janvier).  Cependant  l'institution  était  chargée  d'un  travail 
régulier  et  permanent  qui,  par  sa  nature,  exigeait  la  collabiH 
ration  d'un  personnel  secondaire.  En  conséquence,  la  chambra 
où  les  comptes  seront  entendus  aura  trois  clercs  ou  secrétaires^' 
deux  pour  tenir  (examiner  et  rapporter)  les  comptes,  et  le  lroi-« 
siéme  plus  spécialement  chargé  de  tenir  un  registre-journal  oH 
sera  consigné,  chaque  jour,  ce  qui  aura  été  fait  et  dont  il  convient 
do  garder  lo  souvenir.  Huit  autres  clercs  seront  attachés,  deu: 
par  doux,  au  travail  de  la  correction  des  comptes  ;  quatre  seroal 
chargés  des  comptes  anlcneurs  au  règne  do  Louis  X,  et  quati 
dos  comptes  postérieurs  (ord.  du  3  janvier  1320,  art.  2,  3,  4,  6)i 
La  juridiction  des  comptes  se  trouva  ainsi  complétée  par  l'ad' 
jonction  au  corps  des  maîtres  de  ces  clercs,  dont  le  nombre 
&' accrut,  qui  furent  bientôt  appelé  saudiletirs  et  qui,  sous  cette  dé' 
nomination,  ont  toujours  depuis  fait  partie  de  la  compagnie  (2), 

(Ij  It  r^Mitle  d'uu  documeut  iaèdit,  relatit  an  chiffre  des  gagée,  et  qui 
muDliuiuâ  plus  loÎD,  que  le  nombre  des  matlrei  laïcs  ac  larda  pas  h  Ëlro  igtl* 
lui! lit  portÉ  à  quatre. 

|l)  C'était  moins  une  création  aouvelle  que  la  régulori ration  il«  lituatious  al  ÛA 
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Des  dispositions  de  détail  exigent  l'assiduité  des  membres  de 
la  Chambre,  fixent  Tordre  des  travaux,  prescrivent  les  règles  et 
les  formes  qui  paraissent  nécessaires  pour  la  prompte  et  bonne 
expédition  des  affaires.  —  Chacun  viendra  le  matin  à  Theure 
fixée  et  restera  jusqu'à  midi,  expédiant  le  travail  commencé, 
sans  s'absenter  et  sans  se  laisser  distraire  par  aucune  affaire 
(art.  7)  (1).  —  Nul  compte  ne  sera  entendu  sans  que  les  maîtres 
laïcs  soient  présents ,  et,  après  l'audition  d'un  compte,  il  n'y 
sera  rien  ajouté  ni  rien  retranché  qu'en  présence  de  tous  (art.  8). 
—Les  gens  des  comptes  ne  seront  détournés  de  leurs  travaux 
par  aucune  mission  qui  ne  se  rapporte  pas  à  leurs  fonctions 
(art.  9).  —  Tous  les  comptes  à  corriger  seront  inventoriés  et 
remis  ensuite  aux  correcteurs  ;  il  sera  fait  inventaire  de  tous  les 
fravaux  et  de  toutes  les  délibérations  de  la  Chambre  (art.  1" 
etH.) 

La  juridiction  des  comptes  était  souveraine  ;  cependant  il  avait 
paru  nécessaire  d'admettre  la  possibilité  d'un  recours  contre  ses 
décisions,  ou  plutôt  d'un  nouvel  examen.  Si  ses  justiciables,  les 
baillis,  sénéchaux,  receveurs  ou  autres,  se  plaignaient  d'un  de 
ses  jugements,  deux,  trois  ou  quatre  membres  du  Parlement, 
suivant  les  cas,  pouvaient  être  adjoints  aux  gens  des  comptes, 
pour  examiner  de  nouveau  et,  au  besoin,  réformer  la  sentence 
(ord.  du  3  janvier  1320,  art.  23). 

Pour  se  faire  une  idée  complète  des  attributions  de  la  Chambre 
des  comptes,  à  celles  que  mentionnent  les  ordonnances  qui 
viennent  d'être  rappelées  il  faut  ajouter  celles  qu'elle  tenait, 

fonctions  antérieares,  dont  l'origine  est  mal  connue.  Leur  nature  et  leur  carac  - 
**re  ayant  1320  ont  même  donné  lieu  h  de  longues  et  vives  controverses,  qui  sont 
*njoardliui  sans  objet.  (Lechanteur,  Dissert,  hist»,  p.  78  et  suiv.) 

(^)  Cette  prescription  fut  complétée  le  25  octobre  1320  par  une  ordonnance  dont 

'®«  termes  méritent  d'être  rapportés  :  «  Les  gens  des  comptes,  venus  le  matin, 

doivent  travailler  aux  affaires  du  roi,  exclusivement  et  sans  partir,  jusqu*à  ce  que 

'^l^i  soit  sonné  à  la  chapelle  royale,  à  moins  de  nécessité,  d'une  autorisation  du 

f^'  On  d'un  congé  du  président;  et  comme  le  roi  sait  que  souvent  des  prélats,  des 

^^'^l»  et  d'autres  membres  du  conseil  viennent  à  la  Chambre  parler  d'autres  6e- 

t**^*  que  celles  que  les  gens  des  comptes  ont  à  faire,  il  veut  que  les  portes  ne 

'®>^t  ouvertes  qu'à  ceux  qui  viennent  pour  les  affaires  de  la  Chambre  ou  qui  son^ 

I^Peiés  par  elle.  » 
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8oit  de  son  origine  et  de  son  institution  même,  soît  de  dispo- 
sitions et  de  fondations  spéciales.  Préposée  à  la  régie  et  à  la 
garde  du  domaine  royal,  elle  enregistrait  les  actes  domaniatuc, 
révoquait  les  aliénations  faites  contrairement  aux  intérêts  du 
roi.  vérifiait  les  évaluations  des  terres  concédées  en  apanages 
ou  délivrées  en  douaires;  elle  recevait  les  actes  de  foi  et  hom- 
mage des  vassaux  du  roi;  elle  avait  la  juridiction  des  régales  et 
des  relations  féodales  de  l'épiscopat  avec  le  roi  ;  elle  veillait  à 
la  conservation  des  meubles  et  joyaux  de  la  couronne.  C'était 
encore  une  attribution  domaniale  que  celle  qui  lui  donnait  la 
surveillance  de  l'administration  du  célèbre  collège  de  Navarre 
fondé  par  la  charte  de  1321,  et  après  son  installation  au  pa- 
lais, la  régie  temporelle  de  la  Sainte-Chapelle  et  do  la  partie 
de  l'enclos  où  s'étendaient  les  pouvoirs  spirituels  du  chanoine 
trésorier  (1). 

Bien  que  sa  juridiction  civile  et  criminelle  et  les  limites  dans 
lesquelles  elle  s'exerçait  aient  été  controversées,  son  droit  de 
contrùler  et  d'apurer  la  comptubiHlélui  donnait  nécessairement 
le  pouvoir  de  prononcer  sur  le  contentieux  incident  à  ia  ligtie  de 
compte:  il  suffit  de  rappeler  que  l'article  33  de  l'ordonnance 
du  ISjuillet  lui  prescrivaitde  punir  les  comptables  qui  ne  lui 
présentaient  pas  régulièrement  leurs  comptes.  Elle  avait  néces- 
sairement aussi  une  juridiction  de  police  qui  lui  permît  de 
faire  respecter  sa  dignité  et  d'assurer  la  tranquillité  de  ses 
séances  (2). 

Son  autorité  s'étondait  sur  tout  le  royaume  :  cependant  les 
comptes  des  baillis  do  Normandie,  avant  de  lui  titre  soumis, 


(I)  Lccbaulonr,  Dùiert,  kitl.,  p.  47  el  si 


-A.  <le  Bâi«liEle,  Not.prélm 


(1)  L'un  (Ina  plua  ancien*  et  plue  curieux  exaniplei'  Je  ceUe  juetico  tornnuir* 
est  l'arrêt  qui,  la  ±1  aoOt  laiB,  condamaD  le  drapier  Jean  Mandr;  à  l'uiueDda  pour 
avoir  dit  dti  vilefiiei  k  MHl"  des  comptes.  (Bib.  nat.,  M»,  tr.,  iB3B,  t*  Sk.)  —  (h)  lU 
daua  le  Traitt  de  rasage  des  fiefs  da  Bruaael  :  t  Outre  soa  ancienne  attriliullaa 
d'entPDiJre  loui  lea  comptes  des  deniers  ùa  roi,  la  Chambre  6tait  dt<  plus  eu  po»- 
•eseioa  du  droit  de  prononcer  des  amendes  coulre  des  personnes  antres  «pie  let 
comptables.  Ceel  ce  qui  sa  voit  pour  uu  article  du  compte  du  bailli  île  Vumiau- 
dois  du  terme  de  l'Asceusion  13B5.  n  (T.  I",  p.  t7S.) 
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étaient  vérifiés  par  une  section  de  Téchiquier  de  la  province  (1). 

Lei  membres  de  la  Chambre  des  comptes,  comme  ceux  du 
Parlement,  n'avaient  presque  plus  rien  de  féodal;  c'étaient 
des  fonctionnaires  publics,  nommés  et  rétribués  par  le  roi, 
mais  ne  possédant  encore  ni  Tinamovibilité,  ni  Thérédité  de 
leurs  offices. 

Un  document  que  conserve  la  Bibliothèque  nationale  fournit 
des  renseignements  précis  sur  la  composition  et  les  gages  de 
la  Chambre  des  comptes  (2).  On  y  trouve  deux  présidents  ayant 
chacun  2  000  livres  parisis  de  gages  par  an  ;  quatre  maîtres 
ecclésiastiques  et  quatre  maîtres  laïcs,  dont  deux  chevaliers  et 
deux  bourgeois,  qui  reçoivent  le  premier  d^  chevaliers  600  li- 
vres parisis  de  gages  et  les  sept  autres  maîtres  400  livres,  avec 
10  livres  pour  manteaux  deux  fois  par  an,  des  fournitures  de 
chevaux  et  des  émoluments  accessoires  sur  les  recettes  de 
Champagne,  sur  les  stipes  de  Normandie,  etc...;  quatorze 
clercs  ou  auditeurs  recevaient  6  sous  par  jour  pour  leurs  gages 
et  30  livres  par  an  pour  leurs  droits  ;  Fhuissier  de  la  Chambre 
avait  1  sou  par  jour  (3). 

[1)  Ordonn.  da  20  avril  1309,  t.  I«r,  p.  460. 

(t)Bibl.  nat.,  Mb.  fr.,  mél.  Glérambault,  734.  —  Ce  document,  qui  était  inédit,  a 
été  inséré  par  M.  dâ  Boisliale  dans  Timportante  notice  qu'il  a  placée  eu  tête  de  la 
CoiTMpofu/anctf  des  premiers  présidents  de  la  Chambre  des  comptes.  II  est  sans 
^te;inais  ses  énonciations,  quant  aux  personnes,  doivent  le  faire  rapporter  au 
çoniineneemeiit  du  quatorzième  siècle,  à  la  fin  du  règne  de  Charles  IV,  ou  peut- 
^tre  anx  premières  années  du  règne  de  Philippe  VI.  Les  gages  qu'il  attribue  à  la 
^^^^uobre  des  comptes  sont  élevés,  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  qui  ont  été  indi- 
qués pour  d'autres  ofQces.  Ainsi,  le  chancelier  et  le  premier  président  du  Parle- 
nient  avaient  1 000  livres  parisis  de  gages  par  an,  et  deux  présidents  de  la  Chambre 
des  comptes  sont  portés  comme  recevant  chacun  2000  livres  parisis;  c'était  le 
(lonble.  Les  conseillers  an  Parlement  recevaient  :  les  laïcs,  10  sous  par  jour,  et 
U*  ecclésiastiques,  5  sous ,  tandis  que  les  maîtres  des  comptes  reçoivent  tous 
♦•0  livres  par  an,  c'est-à-dire  près  de  22  sous  par  jour,  plus  du  double.  Les  clercs 
on  auditeurs  recevaient  6  sous  par  jour,  c'était  plus  que  les  conseillers  ecclésias- 
^(pies  du  Parlement.  Mais,  dans  l'incertitude  et  l'obscurité  que  présentent  les  do- 
^ments  comme  l'époque,  il  serait  téméraire  de  hasarder  des  conjectures  sur  de 
Wiles  inégalités,  et  d'eu  chercher  l'explication  soit  dans  le  petit  nombre  des  mem- 
***  de  la  Chambre  des  comptes,  soit  dans  l'importance  exceptionnelle  de  leurs 
'oncUons. 
W  Le%  droits  de  Champagne  et  de  Logres  étaient  une  redevance  que  les  gens 
^  compas  touchaient  sur  les  fermiers  des  prévôtés  et  domaines  de  Champagne 
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Ce  serait,  dit  Pasquier  dans  ses  recherches  sur  la  France,  une 
hérésie  de  croire  que  cette  grande  compagnie  ne  connaissait 
que  des  comptes.  On  vient  de  voir,  en  effet,  que  ses  pouvoirs  et 
ses  attributions  étaient  complexes.  Conseil  du  roi  dans  les  ma- 
tières de  finance,  appelée  souvent  à  préparer  les  ordonnances  à 
faire  et  à  interpréter  les  ordonnances  en  vigueur,  préposée  à 
la  conservation  du  domaine  de  la  couronne,  placée  à  la  tête  de 
tous  les  officiers  de  finance,  dont  elle  recevait  le  serment,  sur- 
veillait la  conduite,  apurait  et  jugeait  la  comptabilité,  associée 
par  le  prince  à  Texercice  même  d'une  partie  du  pouvoir  exécu- 
tif, elle  méritait  cette  qualification,  un  peu  pompeuse  cependant, 
que  lui  donnent  d'anciennes  ordonnances  :  «  Cour  souveraine, 
principale,  première,  seule  et  singulière  du  dernier  ressort  en 
tout  le  fait  des  comptes  et  des  finances,  —  arche  et  repositoire 
des  titres  et  enseignements  de  la  couronne  et  du  secret  d*Etat, 
gardienne  de  la  régale,  et  conservatrice  des  droits  et  domaines 
du  roi  (1).  » 

Mais  le  mouvement  qui  s'opérait  dans  les  institutions  de  la 
monarchie,  que  la  royauté  avait  provoqué  et  qui  l'entraînait  à 
son  tour,  ne  pouvait  se  borner,  dans  Tordre  financier,  à  substi- 
tuer la  Chambre  des  comptes  à  l'ancienne  cour  féodale  du  roi  : 
il  faut  le  suivre  dans  ses  différentes  réformes  et  rechercher  com- 
ment la  couronne  fut  conduite  à  instituer,  à  Paris,  des  admi- 
nistrateurs généraux  pour  le  gouvernement  central  des  finances, 
et,  dans  les  provinces,  des  comptables  spéciaux  pour  rencaisse- 
ment des  deniers  et  le  payement  des  dépenses. 

et  de  Poitou  ;  ils  ^^éteignirent  sans  récompense.  (Bnissel,  1. 1«',  p.  55.)  —  Le  droit 
de  stipes  se  percevait  à  raison  de  1  d.  1/2  ou  .H  deniers  sur  les  fermes  des  domaines 
de  Normandie  ;  il  fut  ensuite  réglé  à  une  somme  fixe  et  n'appartint  à  la  Chambrs 
des  comptes  de  Paris  que  jusqu'à  la  création  de  celle  de  Rouen. 
(t)  A.  de  Boislisle,  Not,  prilim.,  p.  25. 
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SECTION  II. 
LES   TRÉSORIERS   DE   FRANCE. 

Les  trésoriers  de  France,  leur  nom  l'indique,  ne  furent  d'a- 
bord que  les  officiers  préposés  par  le  roi  à  la  garde  de  son  trésor. 
Une  ordonnance  de  1272  (1)  qui  prescrit  aux  baillis  d'envoyer 
au  Temple  l'excédent  de  leur  recette  désigne  déjà  le  gardien 
du  Trésor  sous  le  nom  de  trésorier.  On  Ht  dans  le  Guidon  des 
fmances  de  Jean  Hennequin  et  dans  un  mémoire  de  1745,  que 
Philippe  le  Bel  établit,  en  1294,  Guill.  Thierry  et  Grégoire  Lal- 
lemand  trésoriers  do  France,  en  leur  attribuant  la  connaissance 
de  toutes  les  finances  qui  consistaient  alors  exclusivement  dans 
les  revenus  de  son  domaine  (2).  Guill.  de  Hangest  occupa  ces 
fonctions  en  1298  (3)  ;  elles  furant  confiées,  en  1300,  à  Enguer- 
rand  de  Marigny,  qui  fut  bientôt,  comme  disent  les  chroniques, 
coadjuteurle  roi  (4);  en  1311,  àl'évèque  de  Meaux  ;  puis  à  Qui 
Florent  (5)  et  à  Firmiii  Goquerel. 

Le  gardien  du  Trésor  était  chargé  en  cette  qualité  d'encaisser 
à  Paris  tous  les  revenus  du  roi  et  d'effectuerlous  les  payements. 
Dans  un  t«mps  où  les  fonctions  de  comptables  n'étaient  point 
encore  séparées  de  celles  d'administrateurs,  on  ne  saurait  s'é- 
luDner  de  voirie  comptable  du  Trésor,  qui  embrassait  dans  sa 
comptabilité  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  du  roi, 

())  nec.  dit  ùrd.,  t.  !•',  p.  196. 

\t)  Mémoire  tur  le»  privitéget  et  f«netiotu  de$  triiorUrt  ât  France,  imprimé  fc 
OrlAuueulTiS.  —  VoiraoïN  MiraumoDl,  p.  GIS,  etCiroaconrt,  Traiti  hittar.  dt 
Vétal  df  trétoriers,  p.  î*  et  ïi, 

(1)  Contrit  d;  juin  IISS,  rapports  par  Fouroival,  et  dtni  lequel  de  llaugeil  in- 
tcrvieut  comme  trtioricr. 

(4)  Engurmail  de  Morigny,  arrivé  au  (aile  des  tiooneurt  et  cl«  la  poiieaiice,  ap- 
pela pu  lc>  cliroDiqueurs  coDtemporaiiiB  eoadjuiew  le.roi  cl  souTurocur  de  tout 
Je  royaume,  l'intitulait  encore  eoiueillerduroi,  rr/iorterduniiet  dtlacouroDD*; 
le*  lettTM  par  leujuelle*  LoQis  X  approuve  »f>  comptée  rappellent  qu'il  a  eu  le 
gouvei-nemenl  du  tritor  da  Louvre  et  dn  Temple,  et  lui  dotmenl  pleine  cl  entière 
d^barge  de  l'administrai  ion  de  cei  tré*on  el  de  la  chambre  dn  roi.  (Pierre  Cli- 
ment,  Kng.  de  Marigny,  p.  67,  7(,  13S.) 

[S|  Lettre*  de  rémission  i  Gui  Florent,  triiorier  du  roi.  (Artli.  nit.,  Il,  >C.  !•  t», 
a*  M.) 

tg 
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attirer  à  lui  Tadministration  générale  des  finances.  On  ne  con- 
naît ni  les  ordonnances  qui  établirent  plusieurs  trésoriers  et 
étendirent  leurs  attributions,  ni  la  date  à  laquelle  cette  trans- 
formation s'opéra  :  il  était  dans  la  nature  des  choses  et  dans  les 
usages  de  Tépoque  qu'elle  s'effectuât  peu  à  peu,  sans  être  l'objet 
d'un  acte  spécial  et  solennel  de  la  volonté  royale. 

Un  conflit  d'attributions  qui  s'éleva,  en  1308,  entre  la  Chambre 
des  comptes  et  les  trésoriers,  montre  bien  quel  était  déjà  leur 
pouvoir  et  quelles  étaient  leurs  prétentions.  Ils  s'étaient  fait 
adresser  par  le  roi  un  mandement  qui,  leur  reconnaissant  le  droit 
d'assurer  la  rentrée  des  revenus  et  de  surveiller  les  agents  de  la 
perception,  leur  enjoignait  d'informer  promptement  contre  plu- 
sieurs baillis,  d'examiner  leurs  comptabilités  avec  les  maîtres 
des  comptes,  ou  même  seuls,  de  destituer  les  personnes  coupables 
et  incapables  et  d'en  proposer  d'autres.  Les  baillis  ftirent  donc 
invités  à  se  rendre  à  Paris  poijr  répondre  de  leur  gestion  devant 
les  trésoriers,  et  il  leur  fut  défendu  de  repartir  sans  Tordre  de 
ceux-ci.  La  Chambre  des  comptes  se  plaignit  aussitôt,  préten- 
dant que  les  trésoriers  n'avaient  d'autre  mission  que  d'efibotuer 
les  recettes  et  les  payements  et  que  c'était  à  elle  que  le  contrôle  et 
l'autorité  supérieure  appartenaient  exclusivement.  Cette  plainte 
fut  sans  doute  reconnue  fondée  ;  car  un  autre  mandement  or- 
donna  aux  baillis  de  venir,  à  la  Toussaint,  rendre  leurs  comptes 
à  la  Chambre  (1). 

Cet  incident  n'empêcha  pas  les  trésoriers  de  poursuivre  leur 
but  (2),  et  dix  ans  après,  en  1318,  c'est  une  ordonnance  royale 
qui  constate  qu'ils  sont  devenus  les  chefs  réels  de  l'administra- 
tion des  finances  avec  le  concours  et  la  surveillance  de  la 
Chambre  des  comptes.  On  a  fait  connaître  dans  un  précédent 
chapitre  les  dispositions  réglementaires  qui  avaient  pour  olyet 
de  prévenir  les  erreurs  et  les  infidélités  dans  l'expédition  des 


(1)  Trésor  des  chartei,  reg,  41,  p.  15  et  25.—  Ooutaric,  ia  France  têUê  PkU^apê  U 
Bel,  p.  239. 

(i)  En  1316  ou  1317,  Gui  Florent  et  Guérin  de  SenlU  éUient  trésorierg.  (Bibl. 
nat.,  Ms.  !r.,  uo  4596,  f«  184.) 
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ftOtes,  qui  deve^iant  être  revêtus  4u  grand  sceau  pour  devenir 
exécutoires.  Il  avait  paru  nécessaire  de  déterminer  les  grands 
corps  de  TËtat,  les  membres  du  conseil,  les  grands  fonction- 
paires  qui  fiuraient  seuls  qualité  pour  commander  la  rédaction 
de  cesactei  aux  notaires  du  roi.  I^es  lettres  de  justice  ne  pour- 
ront être  commandées,  pendant  les  sessions  du  Parlement, 
que  par  la  Grande  Chambre  et  la  Chambre  des  requêtes,  et  en 
l'abseace  du  Parlement,  par  le  clerc  et  le  laïc  désignés  pour 
fmre  le  roi,  ou  par  le  chancelier  ;  quant  aux  finances,  ce  sont 
lea  maîtres  des  comptes  et  les  trésoriers  qui  pourront  «  com^ 
nmmler  les  lettres  qui  toucheront  leurs  offices^  si  comme  il  est 
accoutumé  (1).  »  Le  doute  n'est  plus  possible  et,  comme  le  di- 
sait en  1780  Poitevin  de  Maissenay,  conseiller  à  la  Cour  des 
aides,  dans  le  conQit  élevé  entre  cette  Cour  et  la  Chambre  des 
comptes  :  <<  Les  trésoriers  étaient  devenus  les  administrateurs 
et  ordonnateurs  de  tout  ce  qui  concernait  le  domaine  du  roi  ; 
ils  avaient  entrée,  séance  et  voix  au  conseil  ainsi  qu'à  la  Chambre 
des  comptes,  Aussi  ces  fonctions  étaient  occupées  par  des  per- 
soQue^  considérables  (2),  u 

L'administration  supérieure  des  finances  fut  ainsi  formée  de9 
trésoriers  de  France  {3),  mais  des  trésoriers  unis  à  la  Chambre 
des  comptes.  Si  les  articles  12  et  17  de  l'ordonnance  de  no- 
vembre 1323  portent  qu'ils  a  feront  et  ordéneront  les  besongnes 
flui  touchent  leurs ofQces  du  Trésor,  ensemble  au  Trésor.., que 
nul  mandement  de  payep  ne  sera  fait  aux  gens  des  comptes, 
inais  aux  trésoriers  par  lettres  ouvertes...  ))j  ç'egt  que  le  siège 
de  leurs  fonctions  est,  en  effet,  au  Trésor  et  que  le  droit  de 
juger  les  comptables  est  incompatible  avec  le  nianiement  des 
deniers.  Toutefois  il  n'en  résulte  pas  que  les  trésoriers  sont 
étrangers  à  la  Chambre. 

(1)  Ordonn.  du  16  novembre  1318,  art.  27.  (T.  I",  p.  669.) 

(S)  BU)1.  Muarine,  mau.  1561. 

(3)  Le  mémoire  déjà  cité  de  1746  fait  remarquer  que  «  le  nom  de  France  ajouté 
à  celui  de  trésorier  prouve  que  ce  fonctionnaire  était  grand  officier  de  la  coi^ronnc  ; 
en  effet,  il  n'y  avait  que  les  grands  officiers  qui  prissent  le  titre  (ïofficiers  de 
France,  » 
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Les  articles  9  et  10  de  la  môme  ordonnance,  en  leur  défendant 
<i  de  faire  et  passer  aucune  composition,  fors  que  avec  les  gens 
des  comptes  et  en  la  Chambre...  de  faire  aucuns  commissaires 
dans  lo  foyaume,  en  quelque  besoigne  que  ce  soit,  fors  que  par 
les  gens  des  comptes...  ",  constatent  bien  que  ce  sont  eux  qui 
traitent  les  affaires  de  finance  et  qui  nomment  les  commissaires  j 
seulement  ils  doivent  se  concerter  et  s'entendre  avec  les  gens 
des  comptes.  Les  trésoriers  continuent  donc  à  prendre  part  aux 
travaux  de  la  Chambre  {!),  comme  les  baillis  à  ceux  du  Parle- 
ment, et  sans  doute  avec  les  mêmes  restrictions  ;  mais  pour  tout 
ce  qui  est  de  pure  administration  ils  ont  l'initiative  et  la  propo- 
sition (2). 

La  division  qui  s'était  opérée  entre  les  grands  corps  de  l'État, 
le  Grand  Conseil,  le  Parlement,  la  Chambre  des  comptes,  en- 
traînait encore  si  peu  leur;  séparation  doctrinale  et  absolue, 
qu'on  crut  pouvoir  appeler  les  trésoriers,  même  au  Parlement. 
Une  ordonnance  de  décembre  1320,  sur  sa  composition  et  sur 
la  prompte  expi^dition  des  affaires  des  baillis  et  des  sénéchaux, 
attribue  l'examen  de  certaines  do  ces  affaires,  plus  administra- 
tives sans  doute  que  judiciaires,  ù  un  conseiller  clerc  et  A  un 
conseiller  laïc,  assistés  d'un  maître  des  comptes  et  d'un  tréso- 
rier (art.  3)  (3). 

Il  n'importe  pas  moins  de  remarquer,  car  c'est  encore  I&  un 
Irait  particulier  au  commencement  du  quatorzième  siède,  que 
les  nouveaux  administrateurs  généraux  des  finances  ne  cessè- 
rent pas,  au  moins  à  cette  époque,  d'être  comptables.  A  ce  titre 
ils  restèrent  justiciables  de  la  Chambre  des  comptes,  avec  la- 
quelle ils  partageaient  une  partie  de  leurs  pouvoirs  administra- 
tifs, et  ils  furent  tenus  de  lui  rendre  leurs  comptes,  deux  fois  par 

(1)  a  AlDEifaÎBBieut.ditM.  JeBoislUle,  le  sire  (3e  Sullf,  JeanGiulart,  J.deUan- 
gest. . .  Toute  l'ail  mi  nie  tralion  dei  Hnftuces  était  entre  Jea  msioE  dat  irétaritn.  m 
[Sol. piélim.,  p.  BO.) 

(!)  La  BJtualiou  qu'occupeut  dons  notre  canaeil  d'Ëtat  moderne  les  directenni 
des  principaux  services  ndministralîfs,  comme  conseiliers  d'Étui  en  service  e. 
ordinaire,  semble  donnei'  uni!  idée  assez  exacte  de  la  pusition  que  devaient  sroir 
les  trésoriers  k  la  Chambre  des  comples. 

(S)  flee.  rfe»  ord.,  1. 1",  p.  ïiS. 
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11(1).  On  ne  saurait  s'en  étonner,  puisque  lo  chancelier  lui- 
vême,  on  l'a  vu  plus  haut,  relevait  do  la  juridiction  des  comptes 
Ipourles  recettes  de  la  chancellerie. 

Le  document,  tiré  de  la  Bibliothèque  nationale. qui  afait  con- 
naître la  composition  de  la  Chambre  des  comptes  et  la  rétribu- 
tion do  ses  membres  au  commencement  du  quatorzième  siècle, 
fournit  également  des  renseignements  sur  les  trésoriers  de 
France,  sur  les  officiers  secondaires  qui  formaient  avec  eux  l'or- 
ganisation du  Trésor  et  sur  leurs  émoluments.  Il  y  avait  alors 
(vers  1328)  trois  trésoriers  (Erard  d'Alemand,  Guill,  de  Dyer 
et  P.  Porget)  recevant  chacun  du  roi  600  livres  parisis  do  gages 
par  an,  et  assistés  de  trois  clercs  qui  avaient  0  sous  do  gages 
par  jour.  Le  clerc  du  roi  au  Trésor  recevait  aussi  6  sous  par 
jour  (190  livres  dix  sous  par  an),  60  livres  pour  son  clerc, 
iO  livres  pour  manteaux  et  50  sous  sur  les  slipes  de  Norman- 
die :  le  changeur  du  Trésor  avait  50  livres  seulement  par  an  et 
50  sous  sur  les  stipes  de  Normandie  ;  un  huissier  avait  8  sous 
par  jour. 

Non  seulement  une  administration  centrale  des  finances  com- 
mence ainsi  k  se  former  ;  mais  elle  commence  aussi  à  avoir  un 
chef.  L'un  des  trésoriers  est  placé  au-dessus  de  ses  collègues. 
Nul  payement  ne  peut  être  fait  au  Trésor,  aucune  assignation 
de  payement  ne  peut  être  donnée  sur  les  baillis  que  par  lettre  du 
roi,  ou  du  souverain  établi  an-dessus  des  trésoriers.  (Ord,  du 
3  janvier  1317,  art.  l"ct  4,  etdu  18  juillet  1318,  art. 9.)  Co  n'est 
pas  tout  :  les  trésoriers,  le  changeur  ou  le  clerc  du  roi  doivent. 
chaque  jour,  faire  connaître,  par  un  écrit  signé  de  lourscel,  le 
montant  des  recettes  et  des  payements  au  souverain  de  par-des- 
sia  (ord.  du  3  Janvier  1317,  art.  5,  —  et  du  18  juillet  1318, 
art.  11).  Ce  souverain  dps  trésoriers  deviendra  le  surintendant, 
puis  le  contrôleur  général  des  finances  (2). 

(1)  Ord.  du  IB  joillet  IBI8,  nrt.  5,  et  du  Î3  novembre  13*3,  orL  7.  {Orrl.,  1. 1", 
p.  use  et  776.) 

(!)  R  Ci;  lonvcrain  établi  sur  le«  ti'é!ioriers  reo 
l'ont  été  depuis  par  \ee  surinlendants  des  Suancei 

:r  I<i  impoiiliani,  t.  IV,  p.  404.) 


issait  alors  les  ronctioDS  qui 
(Moreau  de  Beaumont,  JU^pn. 
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Mais  l'histoire  de  ces  administrateurs  géhéraux  et  supérieuni 
de  la  fortune  publique  s'ouvre  tristementé  Dans  le  court  espaee 
de  treize  ans,  de  1315  à  1328,  trois  personnages  considéra*» 
blés  qui  avaient  occupé  ou  qui  occupaient  ces  fonctions,  furent 
poursuivis  et  condamnés  au  dernier  supplice.  Le  premier,  Bn* 
guerrand  de  Marigny  (1),  fut  victime  de  haines  et  de  rancunes 
politiques;  les  deux  autres,  Gérard  la  Guette  (2)  et  Pierrd 
Remy  (3),  étaient  plus  vraisemblablement  coupables  de  con« 
eussions  et  de  malversations.  Quelle  qu'ait  été  leur  conduite* 
dont  il  serait  difQcile  de  rechercher  aujourd'hui  et  d'apprécier 
toutes  les  circonstances,  la  terrible  responsabilité  qu'ils  ont 
portée  atteste  au  moins  l'importance  des  fonctions  qu'ils  rem- 
plissaient. 

SÈCtlON  Ht. 

LBB    REGBVBUR8. 

Tandis  qu'à  Paris,  au  centre  du  gouvernement  et  sous  les 
yeux  du  roi,  les  anciens  gardiens  du  Trésor  devenaient  des  ad- 
ministrateurs généraux,  sans  cesser  d'être  comptables,  dans  les 
provinces,  à  un  degré  inférieur  de  la  hiérarchie,  l'administra- 
tion active  commençait  à  être  séparée  du  maniement  des  deniers 
et  de  la  comptabilité. 

Quand  vers  1260,  afln  que  le  prévôt  de  Paris,  fonctionnaire 
et  magistrat,  ne  fût  plus  le  fermier  des  revenus  de  la  couronne, 
saint  Louis  avait  créé  un  emploi  de  receveur  spécial  du  do- 

(1)  Enguerrand  de  Marigny,  celui  qn^on  appelait  le  coadjuicur  de  Philippe  le 
Bel,  fut  pendu  à  Montfaucon  le  30  avril  1315.  On  a  déjà  fait  connaître  les  prinei* 
pales  circonstances  de  sa  condamnation,  à  l'occasion  de  la  confiscation  de  ses  biens. 

(2)  Gérard  la  Guette,  placé  à  la  tôte  des  finances  par  Philippe  le  Long,  monntt 
en  1322  à  la  question^  où  on  le  pressait  d*avouer  où  il  avait  caché  son  argent»  qui 
se  montait,  dit-on,  à  des  sommes  considérables.  (Le  prés.  Ilénaut,  1. 1»^,  p.  218.) 

(3)  Pierre  Rémy,  qui  remplissait  les  mômes  fonctions  sous  Charles  IV,  fut  pendu 
en  1328,  au  commencement  du  règne  de  Philippe  de  Valois;  on  confisqua  ses 
biens,  qui  montaient  (dit  Velly,  t.  VIII,  p.  201)  à  la  somme  énorme  de  1 200  000  livres. 
—  René  de  Mâches,  changeur  du  roi,  et  René  de  Sirau  subirent  le  môme  supplice. 
(Le  prés.  Uénaut^  t.  !•%  p.  221.) 
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maine,  il  avait  été  déterminé  par  les  inconvénients  que  présen- 
tait, dans  la  capitale,  la  mise  en  ferme  d'un  office  qui,  en  Tab- 
sence  d'un  bailli,  était  une  magistrature  publique  du  rang  le 
plus  élevé  ;  des  motifs  d'ordre  flnancier  ne  l'avaient  pas  in- 
spiré, et  partout  ailleurs  il  avai.t  laissé  réunis  dans  les  mômes 
mains  Tadministration  et  l'ordonnancement  des  dépenses  en 
même  temps  que  le  recouvrement  des  recettes  et  des  paye^ 
ments  (1). 

Philippe  le  Bel  n'eut  pas  davantage  la  pensée  d'introduire 
dans  le  régime  de  la  comptabilité  publique  un  principe  d'ordre 
et  de  régularité  dont  la  nécessité  n'était  pas  encore  sentie, 
quand  l'importance  et  l'étendue  des  fonctions  des  baillis  le  dé- 
terminèrent à  les  décharger  d'une  partie  de  leurs  attributions 
flnancières.  Depuis  longtemps,  ces  ofQciers  préposaient  eux- 
mêmes  à  la  gestion  des  finances  un  clerc  ou  secrétaire  qu'ils 
nommaient  et  révoquaient  :  le  gouvernement  central,  devenant 
plus  actif  et  plus  clairvoyant,  essaya  de  faire  de  ce  clerc  un 
agent  royal,  surveillé,  il  est  vrai,  par  le  bailli,  mais  soustrait  à 
son  arbitraire.  Toutefois  l'établissement  dans  chaque  bailliage 
et  dans  chaque  sénéchaussée  d'un  comptable  ou  receveur  fut 
loin  d'être  immédiat  et  uniforme.  Les  comptes  des  baillis, 
en  1292,  1296,  1298,  et  mémo  en  1299  et  1305,  attestent  qu'il 
n*y  a  encore  ofQcicllement  de  receveur  qu'à  Paris  ;  mais  dans 
plusieurs  de  ces  comptes  quelques  articles  font  connaître  l'exis- 
tence de  receveurs  du  domaine,  et  quelques-uns  de  ces  receveurs 
commencent  à  relever  directement  des  trésoriers.  Le  comte  de 
Champagne  avait  anciennement  institué  dans  son  comté  un  rc- 
ceveur  général  qui  encaissait  les  deniers,  et  le  roi  avait  maintenu 
.  cet  ofQce  en  prenant  possession  de  la  province.  A  Toulouse, 
un  trésorier  centralisait  les  recettes  du  Midi  (2).  Il  est  évident 
que  la  couronne  hésita  avant  d'enlever  aux  baillis  le  manie- 
ment des  deniers,  et  Tordonnance  du  20  avril  1309,  spéciale 

(1)  Étude  sur  U  régime  financier  de  la  monarchie  féodale,  p.  495. 

(ïj  Bnissel,  De  Vmage  dea  fiefs,  1. 1«',  p.  476.-  Boutaric,  la  France  sous  Philippe 

U  Bel,  p.  ne. 
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aux  baillis  de  Normandie,  les  charge  encore  expressément  do 
faire  la  recelte  de  leurs  bailliages  (art.  15)  (1).  L'édit  du  18  juil- 
let 1318  suppose  que  des  receveurs  sont  établis  dans  un  certain  | 
nombre  de  provinces  ;  car  il  parle  soit  des  versements  qui  sont 
faits  aux  receveurs  royaux,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  soit 
des  baillis  et  des  sénéchaux  qui  ont  encore  le  recouvrement  des 
revenus  de  leur  circonscription  {art,  13)  (2).  Toutefois,  il  évite  de 
prendre  une  disposition  générale  et  absolue. 

Il  n'en  est  plus  de  même  en  1320,  et  l'artiele  14  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  janvier  sur  la  Chambre  des  comptes  consacre 
enfin,  en  termes  exprès,  le  principe:  «  que  nuls,  ne  bailli  ne 
sénéchal,  no  autre  ofQcial  du  roi,  no  reçoive  rien,  fors  que  les 
receveurs  à  ce  établis  (3).  »  En  conséquence,  l'ordonnance  du 
mois  de  mars  suivant,  sur  les  devoirs  des  sénéchaux  et  des 
baillis,  leur  prescrit  de  remettre  au  receveur  de  leur  circon- 
scription, sans  délai,  à  la  fin  des  assises,  tous  les  exploits  ji 
recouvrer  (4). 

Ni  la  nécessité,  nlloules  les  conséquences  de  l'institution  nou- 
velle n'étaient  encore  exactement  appréciées,  même  par  le  gou- 
vernement qui  venait  do  la  créer:  ce  n'en  était  pas  moins  un  pro- 
grès notable.  Il  no  tarda  pas  à  être  définitivement  consacré  par 
l'ordonnance  du  27  mai  1320,  sur  les  fonctions  des  recevettrs  det 
droits  royaux  1^) ,  qui  ne  fait  d'ailleurs  qu'appliquera  ces  comp- 
tables les  régies  que  suivaient  déjft  les  baillis  dans  cette  pnrtie 
de  leur  service.  Les  receveurs  doivent  donner  en  payement  dea 
dépenses  qu'ils  acquittent  les  monnaies  mêmes  qu'ils  ont  ra- 
çues  et  envoyer  au  Trésor,  à  Paris,  l'excédent  de  leurs  recettes 
(art.  3  et  5).  —  Il  leur  est  interdit  de  prêter  les  deniers  royaux  ] 
ou  d'en  faire  aucun  autre  emploi  (art.  6).  —  Ils  rendront  exac- 
tement leurs  comptes  aux  époques  et  dans  les  formes  qui  seront. 


(1}  Dec.  dus  oi-d..  l  I-',  II.  160. 
(i}  flrc.  des  on/.,  t,  I",  p.  G5I1. 
(3)  BfC.  dtf  ord.,  t,  I",  p.  KVi. 
ni  Bec.  dea  ord.,  t.  XII,  p.  4*9. 
(S)  flec.  des  ord.,  1. 1",  p.  71ï. 
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déterminées  par  la  Chambre  des  comptes  (art.  7).  —  Ils  se  ren- 
dront aux  assises  des  baillis  ou  y  enverront  leurs  clercs  pour 
recevoir  les  titres  et  les  exploits  dont  ils  doivent  poursuivre  le 
recouvrement  (art.  14).  —  Ils  sont  tenus  de  ne  faire  connaître 
la  valeur  et  l'état  de  leurs  recettes,  l'époque  et  le  montant  de 
leurs  envois  de  fonds,  qu'aux  trésoriers  de  France  ou  à  leur 
souverain;  de  ne  fournir  aucun  renseignement  qui  puisse  pro- 
voquer des  demandes  de  faveurs  ou  de  concessions  territo- 
riales (art.  8,  9  et  43). 

Toutefois  le  principe  de  la  séparation  entre  les  fonctions  d'ad- 
mmistrateur  et  celles  de  comptable  était  encore  si  peu  compris 
querordonnancequi  déterminait  les  devoirs  des  nouveaux  re- 
ceveurs leur  conférait  en  même  temps  de  véritables  attributions 
administratives,  en  les  chargeant  d'affermer  les  biens  et  les 
revenus  du  domaine,  de  veiller  à  l'entretien  des  édifices  et  des 
bâtiments  ainsi  qu'à  la  conservation  de  tous  les  droits  du  roi 
(art.  1,  2,  4,  10,  16). 

Il  semble  qu'à  peine  institués  les  receveurs  furent  supprimés  : 
Tarticle  27  d'un  édit  de  novembre  1323  (1)  sur  l'administration 
du  Trésor  rend  à  tous  les  baillis  de  France,  excepté  au  bailli 
d'Auvergne,  la  recette  de  leurs  bailliages.  Mais  cette  disposi- 
tion fut  rapportée  ou  resta  sans  exécution  ;  les  documents  des 
premières  années  du  règne  de  Philippe  le  Valois  montrent  les 
receveurs  n'ayant  pas  cessé  de  remplir  leurs  fonctions  (2).  Ils 
ne  cessèrent  pas  de  les  remplir  ;  mais  il  fallut  qu'une  plus  longue 
durée  eût  consacré  leur  institution,  pour  qu'elle  apparût  comme 
nne  garantie  essentielle  de  Tordre  dans  les  finances,  comme  le 
principe  fondamental  d'une  comptabilité  régulière. 

W  Rec.  des  ord,,  1. 1«',  p.  776. 

(*)  Une  ordonnance  du  !•'  juin  1331  s*applique  aux  trésoriers  du  roi  à  Paris  et 
*ix  f^ceveurs  de  tout  son  royaume.  — Une  autre  ordonnance  du  9  décembre  1335 
Inscrit  de  contraindre  par  corps  plusieurs  receveurs  en  retard.  {Rec.  des  ord,,X,  II, 
P-  «7  et  105.) 
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SECTION  IV. 

LA  COMPTABILITÉ;  BBS  PRBMIÈnES  REGLES 
ET  6BB  PREMIÈRES  FORMES. 

Il  ne  suffisait  pas  d'asseoir  radministration  des  finances  sur 
ses  bases  les  plus  élémentaires,  soit  en  lui  donnant  des  chefs, 
les  trésoriers  de  France,  et  des  comptables,  les  receveurs  ;  soii 
en  développant  et  en  organisant  ses  principaux  services,  celui 
des  monnaies,  déjà  ancien,  celui  des  eaux  et  forêts  et  celui  des 
ports  et  passages  (des  douanes),  plus  récents,  les  uns  et  les 
autres  ayant  à  leur  tête  des  maîtres  généraux  i^out  les  diriger: 
il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  lui  prescrire  les  règles  et  les 
formes  qu'elle  devrait  observer  dans  le  maniement  des  deniers 
royaux  et  la  gestion  de  la  fortune  publique. 

Quelle  que  soit  l'importance  de  la  transformation  qui  s'opère 
dans  l'état  social  et  politique  de  la  France,  au  temps  de  Philippe 
le  Bel  et  de  ses  fils,  les  institutions  de  la  monarchie  féodale 
subsistent  encore  en  grande  partie.  Les  baillis  et  les  sénéchaux, 
soit  seuls,  soit  assistés  des  comptables  qui  à  partir  de  1320  sont 
établis  dans  tous  les  bailliages,  restent  les  délégués  du  roi;  ils 
exercent  son  autorité,  ils  gèrent  son  domaine  ;  ils  perçoivent  ou 
font  percevoir  ses  revenus  ;  ils  payent  ou  font  payer  les  dépenses 
locales  d'administration  et  d'entretien.  On  voit  que  le  régime 
financier  et  la  gestion  des  administrations  provinciales  ne  s'é- 
taient pas  beaucoup  modifiés  depuis  saint  Louis.  Une  ordon- 
nance du  20  avril  1309  (1),  spéciale  à  la  comptabilité  des  baillis 
de  Normandie,  mais  dont  les  prescriptions  générales  étaient 
sans  doute  suivies  dans  toute  la  France,  ne  fait  que  reproduire 
les  dispositions  déjà  en  vigueur.  Elle  enjoint  aux  officiers 
royaux  de  venir  compter  aux  époques  ordinaires,  ou  à  celles  qui 
seront  fixées  par  le  roi  ou  par  la  Chambre  des  comptes  (art.  1 
et  19).  —  Elle  détermine  comment  seront  affermés  les  biens  et 
les  revenus  du  domaine,  les  prévôtés,  les  sceaux  et  les  écri- 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  I«',  p.  544. 
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tures  (art.  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8).  —  Elle  exige  qu'aucun  travail  ne 
soit  fait  aux  édifices  et  aux  bâtiments  sans  Tordre  des  baillis  ; 
elle  leur  défend  d'entreprendre  aucune  construction  nouvelle 
sans  un  mandement  du  roi  (art.  H  et  12). —  On  n'y  trouve  au- 
cune disposition  relative  à  la  liquidation,  à  l'ordonnancement, 
au  payement  des  dépenses;  cependant  il  semble  qu'on  se  préoc- 
cupe de  savoir  si  les  deniers  royaux  ne  sont  bien  payés  qu'aux 
créanciers  du  roi,  pour  des  services  faits  ou  des  obligations  dues  ; 
car  on  oblige  les  baillis  à  inscrire  dans  leurs  comptes  les  noms 
de  tous  ceux  auxquels  ils  ont  fait  des  payements,  en  dépens j 
fiefs  et  aumdneSé 

Une  instruction  de  la  Chambre  des  comptes  au  bailli  de  Go- 
ientin^  sans  date,  mais  qui  parait  avoir  été  rédigée  sous  Charles 
le  Bel,  présente  le  tableau  complet  de  la  gestion  financière  de 
€68  officiers,  en  résumant  leurs  recettes  et  leurs  dépenses. 

1^  RECETTES. 

«Toutes  manières  de  dettes  en  un  chapitre;  —  domaines  fief- 
fés, domaines  non  fîefles  ;  —  sceaux  et  escritures  ;  —  gardes  ; 

—  relées  (reliefs),  treizièmes  et  choses  gaignées  (épaves); 

—  amendes  et  exploits  (reçus)  par  le  bailli  et  par  les  vicomtes  ; 
—amendes  d'eschiquier;  —  amendes  de  Parlement;  —  ventes 
de  bois  ;  —  exploits  d'iceux  ;  —  herbcrges  d'iceux  ;  —  tiers  et 
dangers  des  bois  ;  —  communes  recettes  de  choses  qui  ne 
doivent  estre  mises  entre  les  titres  dessus  nommés.  » 

2»  DÉPENSES. 

'f  Piefs  et  aumosnes  et  rentes  données  à  héritage  ;  —  rentes 

dsues  à  vie  et  à  volonté  ;  —  gaiges  de  baillis,  de  vicomtes,  de 

^^'"^nts  et  autres  officiers;  —  dimes  deues  pour  prévotés,  pour 

0019 ^  terres  et  rentes  ;  —  vivres  des  hoirs  étant  en  la  garde  du 

^^^  ^t  douaires;  —  euvres,  dons,  quittances  et  successions;  — 

"^'^îers  baillés  à  commissaires  et  autres  personnes  qui  seront 

®^Vi.fB8  de  compter  et  de  montrer  comment  ils  sont  dépendus 

t^^I>^nsés)  ;  —  terres  achetées  en  paiement  de  debtes  deues  au 
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roi;  — deniers  payés  pour  le  roi  acquilterde  debtes;  —  despens 
communs,  c'est  à  saroir,  plait  d'église,  messages  envoyés,  jus- 
tice faite,  pain  de  prisonniers,  malfaiteurs:  —  guerre  et  pendre 
et  autres  menues  despenz  (l).a 

Les  baillis  et  les  receveurs,  quand  ils  furent  institués,  conti- 
nuaient donc  à  recouvrer  les  revenus  de  leurs  bailliages,  à  pré- 
lever sur  leurs  recettes  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter 
les  dépenses  de  la  circonscription  qu'ils  administraient  et  à  en- 
voyer le  surplus  au  Trésor  (2).  Leurs  comptes  donnent  des  ren- 
seignements précis  sur  la  manière  dont  les  deniers  étaient  trans- 
portés :  ils  montrent  combien,  en  l'absence  des  facilités  que 
donnent  aujourd'hui  à  la  trésorerie  les  opérations  de  crédit,  le 
mouvement  des  fonds  causait  d'embarras  et  exigeait  de  précau- 
tions (3). 

Sous  Philippe  Auguste,  sous  saint  Louis  et  sous  Philippe  le 
Hardi,  le  Trésor  royal,  à  Paris,  était  placé  au  Temple,  Philippe 
le  Bell'y  laissa  ;  mais  il  établit  un  second  Trésor  au  Louvre.  Des 
documents  nombreux  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  l'exis- 
tence simultanée  de  ces  deux  Trésors  (4).  Est-il  également 
prouvé  que  l'un,  celui  du  Louvre,  était  le  Trésor  de  l'Étal  ;  que 

(1)  llUtoK  tte  France,  t.XXt,  p.  StB.— Boitlnric,  ta  France  sous  Philippe  le  Bel, 
p.  !10-1!8.  —  Va  compte  des  prÉvAt^g  et  des  bailliages  de  France,  de  ItSU,  et  im 
Butra  de  1305.  deux  comptes  de  t'apanngc  d'AlpboDse,  de  1S9t  et  1(99,  rcnfeniuiit 
tous  les  éléments  qai  tieDDeut  d'Ctre  indiques,  mais  groupés  par  cUopitrcs.  L«i 
recettes  se  «abdiviscnt  en  ;  l'domaine,  renfermant  les  prix  de  ferme  de»  prévAUi, 
péages,  moulina,  bani  de  terre,  cens,  aceaiix  el  tobellioaoge»,  [oires;  !•  nelut* 
et  èchoites  comprenant  les  recettes  provenant  des  Itefs  ;  S'  auicndea  et  exploite; 
*'  recettes  diverses  et  gages.  —  On  a  accusi  Philippe  le  Bel  d'avoir  nffenué  les 
impôts.  Il  a  traité  quelquefois  pour  les  revenus  eitraord  in  aires,  et  même  poui  lei 
revenus  ordinairis,  avec  des  compogniea  de  banquiers  iloliens  et  nolaïunient  avec 
les  deux  Florentins  Biccio  et  Muscbiato  Guidi;  mais  ce  ne  fut  pas  d'après  un 
système  arrêté.  Les  faits  de  ce  genre  ne  »e  produisent  plus  à  Is  Su  de  sou  rign», 
au  temps  de  la  faveur  U'Enguerrand  de  Marigny. 

|ï)  4  octobre  1305.  ordre  au  sénéchal  de  Poitou  de  verser  sans  retard  an  Tcmpls 
co  qu'il  aura,  reçu  ;  —  ordre  si?mblable  au  bailli  de  Venuandois.  {Arch.  nat<,  JJ.  36, 
^  101,  n"«  et  î«.) 

(J)  Les  baillis  expédiaient,  dans  des  caisses  et  des  louneaux  placés  sur  des  char- 
rclles,  les  espèces  telles  qn'ils  les  avaient  remues,  el  sans  les  changer,  min» 
quand  il  s'agissait  de  mounaies  qui  n'avaient  pas  cours  b  Pari»,  lonl  on  craignait 
qu'ils  ne  Dsieut  des  profits  sur  le  change.  (Boutaric,  p.  lit.) 

(1)  Boutaric,  p  119. 
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l'autre,  celui  du  Temple,  était  le  Trésor  du  roi  et  de  sa  maison? 
Bien  que  certaines  dépenses  commençassent,  on  l'a  dit  plus 

tut,  à  prendre  le  caractère  de  dépenses  publiques,  une  dis- 
ction  aussi  marquée  entre  le  roi  et  l'État  pour  les  opérations 
Trésor,  c'est-à-dire  pour  les  recettes  comme  pour  les  paye- 
ints,  paraît  inapplicable  et  prématurée  ii  la  fin  du  treizième 
au  commencement  du  quatorzième  siècle.  D'ailleurs,  indé- 
pendamment du  Trésor  du  Louvre  et  de  celui  du  Temple,  l'hôtel 
du  roi  avait  sa  caisse  particulière  (1).  L'étude  des  tablettes 
de  cire  conservées  au  Trésor  des  chartes  a  conduit  M.  de  Wailly 
à  découvrir  les  opérations  d'un  fonctionnaire  qui  remplissait 
VofQce  d'un  caissier  :  c'était  Jean  Sarrazin,  chambelian  de  saint 
lenis,  et  la  caisse  qu'il  administrait  recevait  du  Temple,  par 
sommes  rondes  et  au  Tur  et  à  mesure  des  besoins,  les  fonds  né- 
^^  cessaires  au  service  de  l'hôtel,  pour  les  distribuer  aux  chefs  do 
^^b^es  services,  ou  directement  aux  fournisseurs  et  aux  ofUciers  de 
^^pi>  couronne  qui  pouvaient  y  avoir  droit  (2).  Sous  Philippe  le  Bel, 
1^^  ce  rouage  secondaire,  qu'il  fallait  presque  deviner  au  temps  de 
Mint  Louis,  apparaît  plus   distinctement.  C'est  la  caisse  ou 
thamèreaux  deniers.  Une  ordonnance  sans  date  fait  connaître 
son  existence  et  son  organisation  :  h  et  est  à  savoir  que  maître 
Jehan  de  Saînt-Just  fera  la  paye,  maître  Jehan  Clersens  con- 
tera aux  métiers  et  Martin  Marcel  recevra  et  contera  l'argent, 
lous  sous  la  surveillance  d'Oudart  de  Chambli  (3).  <>  Un  journal 
<Iu  Trésor  conservé  par  la  Bibliothèque  nationale  (4)  constate 
les  remises  de  fonds  faites  régulièrement  par  le  Trésor  à  la 
chambre  aux  deniers.  Lorsque  Louis  X  reçut  ot  approuva  les 
comptes  d'Enguerrand  de  Marigny,  après  les  avoir  fait  vérifier 
par  une  commission  composée  des  personnes  les  plus  considé- 

(l)  On  voit  par  le  compte  de  l'hûlcl,  du  16  su^tembrc  lî!0  su  1"  juillet  138*, 
que  le*  teeréUire*  et  Us  oottirea  du  roi  y  étaient  payés  de  leurs  g»ges,  non  par 
mois,  mail  par  jour  et  k  raisoQ  du  nombre  de  jours  pendant  lesquels  ils  avtjent 
été  de  «errice.  (Douel  d'Arc,  Compte  de  fhôUl,  p.  19  et  iniv.) 

(4)  Ètudt  jui-  le  régime  financier  de  la  monarcAit  findale,  p.  497. 

(3}  Leber,  Collection  de  ditterlationi,  t.  XIX,  p,  31.— La  chambre  aux  déniera,  à 
laquelle  tut  confié  plus  lard  l'exercice  d'une  juridiclion,  a  BUbïiilé  jusqu'en  1789. 

{i)  Bibl.  ut.,  SuppUm.  fraas.,  t7t9  bit. 
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rables  de  3a  cour,  ce  qui  na  préserva  pas  du  Bupplioe  quelques 
mois  après  Taucien  ministre  de  son  père,  il  lui  donna  pleine  et 
entière  décharge  de  l'administration  des  Trésora  du  Temple  et 
du  Louvre  et  de  la  chambre  thé  roi{l). 

Au  surplus,  la  création  de  deux  trésora  n^était  paa  un  pro* 
grès.  Si  elle  rendait,  comme  on  Ta  dit,  la  comptabilité  plus 
facile,  elle  la  rendait  moins  sûre  ;  Tunité  de  caisse  eat  atyour- 
d'bui  considérée  comme  Tune  des  conditions  essentielles  d'une 
comptabilité  régulière. 

Cependant,  vers  la  Qn  de  son  règne,  Pbilippa  le  Bel  tenta 
une  innovation  qui,  en  apparence  au  moinSi  avait  une  portée 
considérable.  Dans  un  conseil  dont  la  solennité  était  rehaus- 
sée par  la  présence  de  ses  trois  fils,  de  ses  deux  oncles,  de 
rhomme  qui  avait  alors  toute  sa  confiance  et  toute  sa  faveur, 
Enguerrand  de  Marigny,  et  de  tous  ceux  qui  prenaient  part 
avec  lui  au  gouvernement,  il  entreprit  de  régler  ce  qu'avec  un 
peu  d'ei^agération  peut-être  on  a  appelé  le  budget  d^  recettes 
et  des  dépenses  de  la  motiarchie,  U  semble  que  Tordonnanoe  du 
19  janvier  1314  (2)  ne  mérite  pas  cette  dénomination.  Elle  se 
borne  h  constituer  les  deux  Trésors  du  Temple  et  du  Louvre,  en 
attribuant  à  chacun  d'eux  rencaissement  de  certaines  recettes 
et  Tacquittement  de  certaines  dépenses.  Le  Temple  devait  re- 
cevoir les  produits  des  bailliages  de  Normandie,  d'Auvergne  et 
du  Limousin,  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  du  Aouergue,  du 
Quercy,  du  Périgord  et  de  Saintonge;  il  devait  payer  toutes  les 
dépenses  principales  et  accessoires  de  Thôtel  du  roi,  celles  de 
rhôtel  de  la  reiqe,  les  gages  du  Parlement  et  de  la  Chambre 
des  comptes,  les  frais  de  messageries,  les  fiefs  etQumône$^  c'est- 
à-dire  les  rentes  perpétuelles,  viagères  et  à  temps*  ^r--  Lea  pro- 
duits des  autres  bailliages  et  sénéchaussées  étaient  atttrihués  au 

(\)  P.  Glôment,  Enguerrand  de  Marigny,  p.  839.  -«-  Ui^  documeut  de  U  Biblio- 
thèque nationale  (Ms.  fr.,  4596,  f^  184;  constate  Texistence  de  la  chambre  aux  de- 
niers (en  13 te  ou  1317)  et  mentionne  le  nom  de  ses  officiers  :  Guill.  de  Peroune  et 
messire  Brice  le  Breton. 

(2)  Not,  et  extr,  des  manuscrits  publiés  par  r4cad,  des  inscr,  et  àêHeê-klires, 
t.  XXII,  no  50.) 
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Louvre  avec  des  charges  qui  seraient  ultérieurement  détermi- 
nées. Le  montant  des  dépenses  du  Temple  était  fixé  ou  plutôt 
prévu,  et  c'est  là  ce  qui  a  fait  donner  à  Tacte  le  nom  de  budget, 
tandis  que  les  recettes  du  Louvre  n'étaient  même  pas  évaluées 
et  que  ses  dépenses  restaient  incertaines  :  il  est  seulement  in- 
diqué qu'elles  auront  principalement  pour  objet  la  liquidation 
de  l'arriéré  et  l'achèvement  de  travaux  commencés.  C'était 
en  quelque  sorte,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  une  caisse  de 
l'extraordinaire.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  rien  de  rationnel  dans 
cette  division  faite  arbitrairement,  entre  les  deux  Trésors,  de 
toutes  les  opérations  de  recette  et  de  dépense  du  gouvernement 
eentral,  et  cela  seul  suffirait  pour  en  faire  ressortir  les  difficultés 
et  les  dangers.  L'ancienne  monarchie  n'a  jamais  eu  de  vérita- 
bles budgets  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'au  commencement  du 
quatorzième  siècle  ni  les  recettes  ni  les  dépenses  n'étaient  en- 
core de  nature  à  pouvoir  être  sérieusement  évaluées  pour  être 
ensuite  arrêtées  par  le  gouvernement.  Un  budget  de  l'Etat 
devait  suivre  l'établissement  d'un  régime  fmancier  qui  com- 
prendrait des  recettes  et  des  dépenses  publiques  :  il  no  pouvait 
le  précéder.  L'ordonnance  du  19  janvier  1314  resta  sans  effet 
et  sans  résultats  :  les  événements  politiques  qui  survinrent,  les 
troubles  et  les  agitations  qu'ils  produisirent;  la  firent  bientôt 
oublier  et  Philippe  le  Bel  mourut  sans  avoir  introduit  dans  le 
fonctionnement  et  dans  la  comptabilité  du  Trésor  royal  do  no- 
tables réformes. 

Après  la  réaction  féodale  qu'amortirent  les  concessions  plus 
apparentes  que  réelles  de  Louis  le  Ilutin,  Philippe  le  Long, 
parla  prudence  et  l'habileté  de  sa  conduite,  acheva  de  calmer 
les  passions  soulevées.  Son  sens  politique  et  son  intelligence, 
secondés  sans  doute  par  l'expérience  de  quelques-uns  des  con- 
seillers de  son  père,  se  révélèrent  par  une  activité  législative 
et  réglementaire  qui  embrassa  toutes  les  institutions,  toutes  les 
branches  du  gouvernement.  Le  prince  qu'on  a  déjà  vu  organi- 
ser le  Grand  Conseil,  le  Parlement  et  la  Chambre  des  comptes, 
et  instituer  des  comptables  dans  les  provinces,  ne  porta  pas 
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moins  utilement  son  attention  sur  la  formation  et  la  marche 
de  l'administration  centrale  des  finances  ;  son  exemple  fut 
suivi  par  Charles  le  Bel  et,  de  1316  à  1323,  dans  le  court  espace 
de  sept  années,  on  ne  compte  pas  moins  de  douze  édits  soit 
généraux,  soit  spéciaux  qui  contiennent  des  dispositions  im- 
portantes sur  le  Trésor  et  sa  comptabilité  (1). 

Il  serait  sons  intérêt  de  suivre  chronologiquement  chacun 
de  ces  édits  dans  tous  ses  détails,  qui  souvent  se  répètent  et  qui 
présentent,  comme  tous  les  règlements  de  cette  époque,  une 
certaine  confosion.  11  semble  préférable  de  dégager  sommaire- 
ment de  leurs  nombreux  articles  les  principes  d'ordre  ot  les 
règles  de  comptabilité,  dont  ils  no  font  d'ailleurs  encore  que 
consacrer  les  premiers  éléments. 

Les  recettes  et  les  dépenses  seront  centralisées  au  Trésor. 
Tous  les  revenus  du  roi  y  seront  portés  directement,  de  quelque 
lieu  qu'ils  proviennent,  et  seront  employés,  sans  détournement, 
au  payement  des  dépenses.  —  Il  n'y  aura  qu'un  Trésor  (2)  et 
qu'un  seul  compte.  —  Le  Trésor  effectuera  toutes  les  recettes 

(I)  Ordoaiiuncpi  defl  !8  uoùl  lîlG  [Bîc.  i/«  orrf.,  1. 1",  p.  6S(>!;  — 3  janvier  I3IT, 
couccrnaat  le  Triaor,  art.  I,  3,  3,  4,  S,  G,  7,  10  (1.  I",  p.  iti);  —  3  juillet  1318.  sur 
radminUlratioa  Uea  Qiiancen  et  de  l'hALel  du  roi,  art,  !,  3,  t,  5,  7,  I,  9, 10,  II,  11, 
13,  IS,  IB.tO,  13,  !T,  31,  3t,  35,  36,  37,  3S,  4e,  tS  (L  1",  p,  GS6):  —  IS  juillet  ItlB, 
srt.  1,1,3,  i  (t.  1",  p.  661];  —  16  novembre  1318,  pour  le  gouTemeoieut  de  l'bfitel 
et  l'admiDiatratioii  des  Gaancts,  art.  G,  S,  1 1,  1!,  tJ,  IG,  17  (t.  I",  p.  668^  ;  —  dé- 
cembre 1319,  portant  que  taules  les  recettes  durojaume  seront  portées  «uTrèiof 
et  qu'il  n'en  sera  Tait  aucune  délivrance  sans  l'ordre  du  »ouverain  (Ii&mberti 
t.  III,  p.  »l);  — janvier  1310,  sur  la  Chambre  des  comptes,  art.  13,  SI  {Ord.,H-, 
p.  703);  —  Î7  mai  13Î0,  concernant  les  receveurs  des  denier»  royaui,  art.  5,8,  Il 
(t.  l'f,  p.  711);  —  décembre  13Î0,  Bur  lu  Parlement,  art.  IS  (t.  I",  p.  718);  —  dé- 
cembre 1310,  sur  les  maîtres  des  requîtes,  art.  t;  —  Il  novembre  ISti,  mande- 
ments relalifs  au  payeoieul  des  gages  du  chancelier  et  des  gatjes  du  Parlement 
(t.  I",  p.  809  et  BiO);  —  novembre  1313,  concernant  les  trésoriers,  art.  3,  4,  7,  tl, 
II,  I(.  15, 17,  10, 18,  «t,  19  (l.  I",  p.  776). 

(1)  Ce  Trésor  unique  ne  resta  ni  au  Temple  ni  au  Louvre  ;  il  tut  transféré,  ainsi 
qne  les  bureaux  des  trésoriers  do  France,  du  changeur  et  du  clerc  ia  roi,  sa  pa- 
lais, dans  la  Cité,  où  siégeait  la  Chambre  des  comptes,  avec  laquelle  l'adwiuîftFa- 
tion  du  Trésor  avait  des  relatioua  journalières.  On  lit  dans  Hiraulmont  (p.  503]  : 
•  Le  trésor  du  roi  était  gardé,  près  la  chambre  du  Trésor,  en  la  cour  du  palais, 
dans  nne  tour  qui  se  voit  encore  et  ou  plancher  de  laquelle  sont  altachtea  les 
balances  oit  les  finances  do  royaume,  qui  étaient  apportées  et  mises  es  mains  du 
changeur  du  Trésor,  se  pesaient;  et  s  présent  (Miraulmont  écrivait  t  la  fin  da  MJ- 
ilèue  siècle)  il  est  gardé  dans  la  Bastille  Saint-An toiae.  b 


|tous  les  payements,  à  l'exception  de  ceux  tels  que  fiefs,  au- 
lônes,  gages  et  autres  qui  ne  peuvent  être  soldés  que  dans 
les  bailliages  et  les  sénéchaussées.  —  Les  ressources  extraordi- 
□aires,  les  emprunts  ne  seront  versés  qu'au  Trésor.  —  Aucune 
onioDtiance,  aucun  mandement,  aucune  lettre  contraires  à  ces 
prescriptions  ne  seront  commandés  aux  notaires  du  roî,  expé- 
diés Ri  scellés.  (Ord.du  3  janvier  1317,  art.  2;  du  18 juillet  1318, 
art.  7  et  8  ;  du  28  juillet  1318,  art.  4  ;  du  10  novembre  1318, 
art.  13;  de  décembre  1320.art.2;  de  novembre  1323,  art.  1,2, 3.) 
L'unité  de  caisse  était  ainsi  substituée  aux  deux  Trésors  de 
Philippe  le  Bel;  toutefois,  cette  unité  n'excluait  pas  et  ne  pou- 
vait exclure  le  payement  des  dépenses  locales  dans  les  bail- 
tjcs  et  dans  les  sénéchaussées.  Le  gouvernement  pouvait  donc 
Àr  besoin  d'argent  dans  un  lieu  éloigné  de  Paris,  et  il  élait 
bonne  administration  qu'il  c\-îtflt  d'y  faire  reportera  grands 
frais,  et  non  sans  danger  de  perle,  le  numéraire  qui  déjà  avait 
èlt:  apporté  au  Trésor.  On  délivrait  alors  un  mandat  de  paye- 
ment sur  un  bailli  ou  un  receveur,  qui  l'aequiltait  et  le  com^ 
prenait  dans  son  compte,  en  déduction  des  excédents  de  recette 
qu'il  avait  à  verser.  Les  opérations  de  cette  nature  étaient 
iuévitables  et  n'étaient  qu'un  procédé  naturel  et  légitime  de 
Irèsorcrie.  Cependant  les  abus  étaient  faciles,  et  à  toute  époque 
I  ont  été  nombreux.  Pour  les  prévenir,  il  fut  défendu  de 
JBDDer  aucune  assignation  d'une  sommes  payer,  quelle  qu'elle 
sur  un  bailliage  ou  une  sénéchaussée,  sans  un  ordre  dti 
roi  ou  du  souverain  des  trésoriers,  et  sans  que  les  trésoriers 
vu.ssent  affirmé,  sous  serment,  le  montant  des  fonds  dispo- 
nibles. (Ord.  du  3  janvier  1317,  art.  4.) 

Des  prescriptions  plus  précises  et  plus  directes  ordonnèrent 
m^me  que  certaines  dépenses,  fiefs  et  aumônes,  seraient  payées 
ou  Trésor  en  la  manière  ancienne,  et  qu'à  leur  égard  aucune 
assignation  ne  serait  faite  sur  une  caisse  locale  ;  que  les  gens 
3  l'hrjtel  du  roi  qui  s'étaient  fait  assigner  leurs  gages,  sir  les 
naines  de  la  couronne,  dans  les  bailliages,  sénéchaussées  e 
révdtés,  les  prendraient  ù  l'avenir  au  Trésor  ou  à  la  Chambre 
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aux  deniers,  comme  ils  les  prenaient  auparavant.  (Ord*  du 
18  juillet  1318,  art.  7etl9;  du28juilletl318,art.  3;  du  16  no- 
vembre 1316,  art.  13  et  16.) 

Quand  des  assignations  avaient  été  régulièrement  faites  sur 
une  caisse  locale,  il  était  nécessaire  que  les  dépenses  que  celle- 
ci  avait  ainsi  acquittées,  ne  cessassent  pas  de  figurer  dans  les 
comptes  de  Tadministration  centrale.  Aussi  les  payements  que 
les  sénéchaux,  baillis  et  receveurs  avaient  faits  par  assignation 
devaient  être  «  retournés  par  devers  le  Trésor,  et  par  le  Trésor 
rendus  en  la  fin  de  leurs  comptes,  afin  qu'on  pût  mieux  voir  ce 
que  le  domaine  vaut,  plus  facilement  corriger  les  comptes, 
mieux  connaître  la  situation.  »  (Ord.  de  janvier  1320,  art.  13.) 

Enfin  les  assignations  déjà  données  furent  revisées  :  «  Toutes 
les  assignations  sont  quant  à  présent  suspendues.  Il  sera 
mandé  expressément  aux  baillis,  sénéchaux  et  receveurs  de  ne 
payer  aucune  d'elles,  à  moins  d'un  ordre  spécial  du  roi,  donné 
après  cette  ordonnance  ;  chacun  d'eux  fera  connaître  lesdites 
assignations, —  ce  qui  en  est  dû  et  ce  qui  en  est  payé, —  aux  gens 
des  comptes,  qui  en  référeront  au  roi  pour  qu'il  détermine  celles 
qui  seront  ou  non  maintenues.  »  (Ord.  de  novembre  1323,  art.  13.) 

La  centralisation  des  recettes  au  Trésor  devait  avoir  pour 
conséquence  de  les  faire  appliquer  à  l'acquittement  des  charges, 
sans  afl^ectation  spéciale  d'aucune  d  elles  à  telle  ou  telle  dé- 
pense. Mais  on  croyait  alors,  et  l'on  a  cru  longtemps,  qu'il  était 
de  bon  ordre  financier  d'imputer  les  frais  d'un  service  sur  les 
revenus  qu'il  produisait,  ou  qu'une  obligation  était  plus  sûre- 
ment garantie  quand  un  revenu  déterminé  était  affecté  à  son 
payement.  Ce  système  commença  à  être  pratiqué  et  parut  même 
une  mesure  salutaire.  Les  sommes  provenant  des  confiscations 
durent  être  e-mployées  à  payer  les  rentes  à  vie  et  perpétuelles 
(ord.  du  28  août  13IG)  ;  les  forfaitures  à  payer  les  aumônes  dues 
sur  le  Trésor  (ord.  du  18  juillet  1318,  art.  15;  du  16  novembre 
1318,  art.  17).  Le  chancelier  et  les  notaires  du  roi  durent  prendre 
leurs  gages  sur  les  émoluments  du  grand  scel  (ord.  du  12  no- 
vembre 1322)  ;  les  gens  du  Parlement  sur  les  exploits  et  les 
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amendes.  (Ord.  de  décembre  1320,  art.  IF)  ;  du  12  novembre  1322.) 

Des  dispositions  plus  importantoa  réglèrent,  pour  U  pre- 
mière fois,  l'un  dos  pointa  fondamentaux  do  toute  comptabilité, 
l'ordonnancement  dos  dépenses  :  elles  le  réservèrent  nu  roi  ou 
nu  plus  élevé  des  officiers  de  finance.  —  ■■  Afin  que  les  officiers 
lUissent  toujours  rendre  un  compte  exact  do  la  situation  du 

•ÙBor,  aucun  payement  ne  sera  offectué  que  sur  un  ordre  écrit, 
pit  du  roi,  soit  du  souverain  établi  par-deesus  les  trésoriers, 
k  moins  qu'il  no  s'agisse  do  rentes  dues  d'ancienneté  ot  de  droit 

ïlinaire.  ■>  (Ord.  du  3  janvier  1317,  art.  1";  du  18  juillet  1318, 
fftrt.  9  ;  de  novembre  1323,  art.  13.) 

11  fut  pourvu  â  la  liquidation  de  l'arriéré.  Les  dettes  contrac- 
tées par  la  couronne  pour  les  dépenses  do  la  guerre  durent 
être  prises  en  compte  et  payées,  après  avoir  été  aiïirmées, 
sous  serment,  par  les  créanciers  du  roi,  ou  par  ceux  à  qui  les 
créances  avaient  été  négociées.  Mais  les  conditions  du  crédit 
public  étaient  encore  si  peu  connues,  que,  si  la  négociation  des 
Créances  avait  donné  lieu  à  un  profit,  on  prétendait  l'attribuer 
au  roi.  —  On  comprend  mieux  la  disposition  qui  interdisait  ce 
trafic  aux  bailiis,  sénéchaux  et  receveurs,  sous  poine  d'exlinc- 
lion  do  la  créance  olle-mfima  au  profit  du  Trésor  (1).  (Ord. 
du  18  juillet  1318,  art.  48,  ot  de  novembre  1323,  art.  29.) 

De  tous  les  services  publics  en  voie  do  création  et  d'organi- 
sation, lo  plus  important  était  celui  rie  l'armée  ;  c'est  aussi  celui 
dont  la  comptabilité,  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  temps, 
I  mÈme  do  nos  jours,  présente  les  plus  sérieusas  difficultés;  celui 
I  o€ile  grand  nombre  dos  parties  prenantes,  la  diversité  de  leur 
tituaiion,  le  besoin  d'approvisionnements  faits  n  l'avance  por- 
notlent  le  plus  à  la  négligence  ou  i\  la  fraude  de  mettre  A 
t  ctiargQ  de  l'Etat  des  dépenses  mal  faites,  ou  qui  no  l'ont 

■  6\6  du  tout.  Kn  1318  on  commence  ft  comprendre  la  né- 

Wiié  de  constater  régulièrement  la  présence  aous  les  dra- 

(')  Voir  DUKsi  nn  miindamcnt  du  ts  mai  1317,  qui  défend  k  ceux  qui  ont  det 
°**îe8  (■!  jes  créances  eur  le  roi  do  le*  \eaAea  à  vil  prix,  el  à  tous  de  Ita  acheter. 
'"**-  «/«  ont.,  l.  l",  p.  7BS.) 
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peaux  des  militaires  soldés.  Aucun  payement  ne  sera  fait  aux 
gens  d'armes  que  quand  ils  auront  été  reçus  diiement,  suivant 
l'usage,  par  le  maréchal  et  le  maître  des  arbalétriers.  Deux 
comptables  sont  institués  :  un  trésorier  de  la  guerre  et  un  clerc 
des  arbalétriers.  Ils  auront  comme  le  maréchal  et  comme  le 
maître  des  arbalétriers  la  liste  des  gens  d'armes  et  l'état  des 
chevaux.  Leur  mission  et  leurs  devoirs  sont  déterminés  en  des 
termes  qui  méritent  d'être  rapportés  :  «  et  chacun  fera  son 
office,  le  trésorier  de  la  guerre  à  l'égard  du  maréchal  et  le  clerc 
des  arbalétriers  h.  l'égard  du  maître.  »  (Ord.  du  18  juillet  1318, 
art.  34,  35,  36,37,38.) 

La  trace  et  la  preuve  des  désordres  causés  par  les  altérations 
et  les  variations  de  la  monnaie  se  retrouvent  dans  les  pres- 
criptions multipliées  et  minutieuses  qui  ont  pour  but  de  préve- 
nir les  abus  et  les  pertes  pouvant  résulter  du  change  des 
espèces  monnayées.  Ces  prescriptions  concernent  les  adminis- 
trateurs elles  comptables  provinciaux  aussi  bien  que  les  offi- 
ciers du  Trésor  royal.  Tous  ceux  qui  reçoivent  ou  qui  payent 
pour  le  roi,  dans  tout  le  royaume  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  sont  tenus  de  remettre  les  espèces  qu'ils  ont  reçues  et 
pour  le  même  prix.  Les  quittances  qu'ils  donneront  et  celles 
qu'ils  exigeront  énonceront,  avec  la  somme  reçue  ou  payée,  la 
nature  des  espèces  et  leur  valeur  (ord.  du  3  janvier  1317, 
art.  Cet  10;  du  18  juillet  1318,  art.  13).  Les  receveurs,  après 
avoir  payé  les  dépenses  locales,  enverront  au  Trésor,  sans 
délai,  tout  l'argent  qu'ils  auront  reçu,  sans  change  ou  mttfalion 
de  motmaie.  Les  deniers  seront  transportés  droit  an  Trésor, 
sans  être  déchargés  en  route,  en  telle  monnaie  et  pour  telle  va- 
leur qu'ils  auront  été  reçus  (ord.  du  27  mai  1320,  art.  5,  et  de 
novembre  1323,  art.  4  et  5).  Des  dispositions  encore  pins  pr<^ 
cises  et  plus  détaillées  sont  prises  à  l'égard  du  Trésor.  Les  écri- 
tures des  trésoriers  et  leurs  quittances  constateront  toujours  en 
quelle  monnaie  étaient  les  versements  qu'ils  ont  reçus  et  les 
payements  qu'ils  ont  faits  (ord.  du  3  janvier  1317,  art.  3,  et  du 
18  juillet  1318,  art.  10).  Lo  clerc  du  roi  au  Trésor  s'engagera,  par 
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serment  et  sous  peine  de  perdre  son  office,  à  ne  faire  aucune 
opération  de  recette  ou  de  payement  sans  l'intervention  du 
changeur  (ord.  du  3  janvier  1317,  art.  3,  et  du  18  juillet  1318, 
art.  12.)  Un  clerc  du  roi  sera  constamment  au  comptoir  des 
changeurs  :  il  tiendra,  de  sa  main,  écritures  de  toutes  les  mon- 
naies reçues  ou  payées  en  indiquant,  par  qui,  où,  à  qui,  par 
quel  ordre,  quel  jour  elles  ont  été  versées,  et  quel  proût  elles 
peuvent  procurer.  (Ord.  du  18  juillet  1318,  art.  11,  et  de  no- 
vembre 1323,  art.  11.) 

Avant  Philippe  le  Long,  les  opérations  du  Trésor  étaient 
déjà  constatées  par  écrit,  puisque  le  compte  en  était  dressé  pour 
être  soumis  à  Texamen  et  au  jugement  de  la  chambre  des 
comptes.  Mais  ce  fut  un  progrès  que  d'exiger  la  tenue  d'écri- 
tures régulières  et  détaillées  et  surtout  d'exiger  qu'elles  fussent 
journalières.  Les  trésoriers  et  le  changeur  sont  tenus  de  ne 
faire  aucune  recette  et  aucun  payement  sans  constater  dans  leurs 
écritures  où  et  par  qui  les  sommes  ont  été  versées  ;  où  et  à  qui 
elles  ont  été  payées  ;  quel  jour  et  par  qui  les  opérations  ont  été 
ordonnées.  Ils  doivent  remettre,  chaque  jour ^  au  souverain  tré- 
sorier un  état  de  leurs  recettes  revêtu  de  leur  scel,  et  le  clerc 
du  roi,  qui  est  constamment  au  bureau  des  changeurs,  doit 
également  faire  connaître,  chaque  jour,  au  souverain  trésorier, 
ou  à  son  commandement,  le  montant  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense (ord.  du  3  janvier  1317,  art.  5,  et  du  18  juillet  1318, 
arl.  11  et  12).  Ces  prescriptions  attestent  l'existence  d'un  pou- 
voir supérieur  qui,  placé  à'  la  této  de  l'administration,  veut 
trouver  dans  des  informations  quotidiennes  le  moyen  d'exercer 
sa  surveillance  et  son  autorité  (1). 

La  tenue  de  ces  écritures  a  pour  conséquence  et  pour  complé- 

(1)  Le  Trésor  était  le  dépôt  dos  donit^rs  royaux  et  le  t^ièfie  de  Tad m iuist ration 
des  fiaances.  \\  résulte  d'uu  docuiueut  déjà  lueiitioiiiié  que  le  personnel  du  Trésor 
•e  composait  des  trésoriers  de  Franc'\  du  changeur,  du  clerc  du  roi  et  d'employés 
infériemrs.  —  Suivant  M.  Moreau  de  Beanniont,  I<*  changeur  était  le  receveur  gé. 
néril  des  recettes;  le  clerc  du  roi  en  était  le  contrôleur;  les  trésoriers  étaient  les 
ordonoatears  des  dépenses.  {Mémoires  sur  les  droits  et  impositions,  t.  IV,  p.  404.) 

Les  ArchîTes  nationales  conservent  le  journal  du  Trésor,  tenu  de  1322  à  1326.  U 
mentionne  les  noms  des  officiers  du  Trésor  à  cette  époque  :  P.  Rémy  et  Jean  Bal- 
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ment  l'obligation  de  présenter  périodiquement  des  rapporta  et 

des  comptas.  L'état  des  hùlels  du  roi,  de  la  reine  et  dos  eoTant* 
de  France  sera  chaque  mois,  apportf^  ù  la  sÉance  du  grand  con- 
seil :  la  situation  du  Trésor  sera  aussi  soumise  au  roi  chaque  mois, 
et  une  fois  par  an  à  la  chambre  des  comptes  :  les  trésoriers  et 
les  gens  des  hôtels  du  roi  compteront  deux  fois  l'an.  (Ord.  du 
18  juillet  1318,  art.  2,  3,4,  5;  du  16 novembre  1318,  art.  Il,  et 
de  novembre  1323,  art.  7,  14,  23.} 

L'obligation  do  présenter  un  compte  est  étendue  au  chance- 
lier pour  les  produits  de  la  chancellerie  ;  au  grand  écuyer  pour 
les  chevaux  qu'il  achète  ;  aux  maîtres  des  eaux  et  forêts  pour  les 
émoluments  de  leurs  offices  (ord.  du  18  juillet  1318,  art.  23, 
25,  46).  Les  anciennes  prescriptions  relatives  aux  comptes 
que  doivent  présenter  trois  fois  par  an  les  baillis,  sénéchaux, 
receveurs,  sont  maintenues  et  renouvelées.  (Ord.  de  janvier 
1320,  art.  13,  et  de  novembre  1323.  art.  14  et  20.) 

On  ne  saurait  rappeler  ici,  même  sommairement,  les  dispo- 
sitions nombreuses  qui  tendaient  à  écarter  du  trône  les  impor- 
tunités,  iv  prémunir  les  rois  contre  leur  propre  faiblesse  et  à 
garantir  la  forlune  publique  contre  l'abus  dos  faveurs,  dos 
pensions,  des  remises  d'amendes,  des  concessions  territo* 
riales,  etc.  {Ord.  du  18  juillet  1318,  art.  26,  27,  28,  39,  *0,  41, 
et  du  16  novembre  1318,  art.  19.) 

Il  no  faut  sans  doute  pas  chercher  dans  tous  ces  édits  la  for- 
mule exacte  et  complète  dos  principes  qui  régissent  les  comp- 
tabilités modernes,  si  perfectionnées,  qu'elles  sont  devenue! 
scientifiques  ;  mais  on  se  plaît  à  en  voir  naître  et  se  tJévolopper 
les  premiers  cléments  sous  l'inspiration  ot  sous  la  pression  ilt . 
l'intérêt  public.  Quelque  primitives  ot  insufTisanlos  que  soient 
encore  ces  règles,  elles  font  honneur  au  gouvernement  de  Phi- 
lippe le  Long  et  à  celui  de  Charles  le  Bel  :  elles  attestent  plui 
encore  les  besoins  et  le  mouvement  de  la  société  au  commence- 
meut  du  quatorzième  siècle. 

loaard,  tréwricr* ;  J.  Gautier,  clerc  Jii  Trésor;  Mathieu  do  Matliie,  changeur. 
(Arch.  Dtt-,  KK.  I,  Husâe,  [i,  \U.) 


CHAPITRE  VIL 

ÉVALUATION  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES, 
RÉSUMÉ  ET  CONCLUSION. 


A  l'époque  de  Philippe  le  Bel,  comme  à  celle  de  saint  Louis, 
«  les  documents  du  temps,  les  chroniques,  les  historiens  an* 
oîens  et  modernes,  les  publicistes  financiers,  la  science  archéo- 
logique, qui  de  nos  jours  a  jeté  de  si  vives  lumières  sur  les 
Cfcbscurités  du  moyen  âge,  ne  fournissent  que  des  indications 
A/agues  et  incertaines  (1)  »  sur  le  montant  des  recettes  et  des 
cSépenses  de  la  monarchie  féodale. 

Rousselot  de  Surgy,  dans  son  introduction  à  Tencyclopédie 
xnéthodique  (Financer,  p.  22)  après  avoir  évalué  les  revenus  de  Phi- 
lippe Auguste  à  36000  marcs  d'argent  valant  90000  livres  tour- 
nois, ajoutequecPhilippe  le  Bel  fit  monter  les  siens  àSOOOO  marcs 
c[ui,  à  raison  de  5  livres  le  marc,  valaient  400  000  livres  tour- 
nois, somme  d'autant  plus  considérable  pour  le  temps,  qu'alors 
la  Guyenne,  la  Bretagne,  la  Provence,  le  Dauphiné,  les  deux 
Bourgogne,  TAuvergne,  le  Bourbonnais,   la  Flandre  et  plu- 
sieurs autres  grandes  seigneuries  n'étaient  pas  encore  unies 
à  la  couronne.  »  —  Arnould,dans  la  sixième  note  do  son  histoire 
générale  des  finances,  reproduit  la  môme  évaluation  en  marcs 
d'argent  ;  mais  il  attribue  au  marc  une  valeur  différente  :  «  sui- 
vant Pierre  Dupuy  (démêlés  du  pape  avec  le  roi),  Boniface  VIII 
dit  que  Philippe  le  Bel  avait,  au  moyen  des  grâces,  des  privi- 
lèges et  des  concessions  do  TÉglise  romaine,  fait  monter  ses  re- 
tenus à  plus  de  80000  marcs  d'argent,  ce  qui,  au  prix  ordinaire 
de  3  livres  le  marc,  sans  tenir  compte  des  augmentations  for* 
cées  par  la  loi,  faisait  un  revenu  de  240000  livres  tournois.  » 

De  nos  jours  M.  Boutaric,  dans  son  excellent  livre  sur  Phi- 
lippe le  Bel,  est  parvenu  à  donner  une  évaluation  plus  exacte, 

(1)  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France,  p.  510. 
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bien  qu'elle  soit  encore  approximative,  non  seulement  des  re- 
venus, mais  des  dépenses  de  la  couronne  au  commencement 
du  quatorzième  siècle  (!)  ;  maïs,  comme  M.  de  Wailly  cherchant 
à  reconstituer  le  budget  de  saint  Louis,  il  a  dû  suppléer  à  l'in- 
suffisance,  aux  lacunes,  à  l'obscurité  de3  documents  par  des 
hypothèses  et  des  conjectures. 

Le  riche  dépôt  des  archives  nationales  lui  était  bien  connu; 
il  en  a  fouillé  avec  autant  de  patience  que  d'érudition,  pendant 
plusieurs  années,  tous  les  cartons  et  toutes  les  liasses,  et  les 
seules  pièces  où  il  ait  pu  trouver  des  éléments  pour  l'évaluation 
des  recettes  et  des  dépenses  ont  été  : 

1°  Un  compte  du  terme  de  la  Chandeleur  1287,  intitulé  :  Ma- 
gna recepla  et  ejcpema  régis.  Ce  document  comprend,  avec  le 
produit  des  bailliages  et  des  prévôtés  de  France,  quelques  ver- 
sements faits  par  le  Trésor  du  Temple  et  consistant  en  une 
partie  seulement  des  recettes  des  bailliages  de  Normandie,  des 
sénéchaussées  de  Quercy  et  de  Beaucaîre,  ainsi  que  plusieurs 
recettes  extraordinaires.  La  seconde  partie  est  consacrée  k  l'inD- 
mération  abrégée  des  dépenses  de  l'hôtel,  des  bailliages  et  de 
I  la  guerre  d'Aragon  ; 

2°  Un  compte  des  bailliages  et  des  prévûtés  de  France,  à  la 
Toussaint  1209; 

3'  Un  compte  semblable  pour  le  terme  de  l'Ascension  13(6, 
comprenant  aussi,  pour  un  certain  nombre  de  bailliages  et  de 
prévôtés,  le  terme  précédent  de  la  Chandeleur  ; 

4°  Un  compte  des  anciens  domaines  d'Alfonse,  de  la  Saint- 
Jean  1293  à  la  Saint-Jean  1294. 

Mais  pour  dégager  des  trois  premiers  de  ces  comptes  le  pro- 
duit comparable  des  bailliages  et  prévôtés  de  France,  il  faut  leur 
faire  subir  des  rectilicntions  et  des  retrancliemenis:  ramener 
pour  1305  toutes  les  recettes  <i  un  seul  terme  ;  déduire  du 
compte  do  1287  les  recettes  du  bailliage  de  Gisors  qui  en  1299 
et  1305  étaient  réunies  h  celles  de  Normandie  ;  diminuer  les 
comptes  de  1299  et  de  13Û5  du  produit  des  bailliages  de  Tours 

(i)  BoutsriCi  la  France  loui  Philippe  le  Bel,  lir,  X,  diap-  vu. 
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et  de  Mâcon,  qui  ne  figurent  pas  dans  celui  de  1287  ;  enfin  sup- 
primer quelques  éléments  étrangers  et  notamment  des  sommes 
provenant  de  recettes  extraordinaires,  telles  que  les  décimes 
et  rimposition  du  cinquantième. 

On  arrive  ainsi  à  évaluer  le  montant  des  recettes  des  bail- 
liages et  prévôtés  de  France  : 

Pour  le  terme  de  la  Chandeleur  1287,  à 56  839  liv.  t. 

Poar  celui  de  la  Toussaint  1299,  à 55 102    — 

Pour  celui  de  rAsceusion  1305,  & 56864    — 

et  ranifonnité  de  ces  trois  chiffres  est  une  présomption  de  leur 
exactitude. 

On  sait  que  dans  la  comptabilité  du  moyen  âge  les  recettes 
étaient  divisées  en  trois  parties  égales  correspondant  chacune 
à  Tune  des  trois  périodes  de  Tannée  financière  :  pour  avoir  le 
produit  d'une  année  entière,  il  suffit  donc  de  tripler  celui  d'un 
des  termes.  La  recette  de  1305  doit  être  ainsi  évaluée  à 
169002 livres  tournois;  et  si  Ton  ajoute  la  recette  des  bailliages 
de  Tours  et  de  Mâcon  qu'on  avait  retranchée  pour  comparer  un 
terme  de  cette  année  à  ceux  de  1287  et  de  1299,  on  obtient,  pour 
le  montant  des  recettes  des  bailliages  et  prévôtés  de  France 
pour  Tannée  1305,  le  chiffre  de  184  280  livres  tournois. 

La  monarchie  féodale  comprenait  alors,  outre  ce  qu'on  appe- 
lait les  bailliages  et  prévôtés  de  France,  Tancien  domaine  d'Aï- 
fonse  et  la  Normandie.  Le  compte  de  Tancien  domaine  d*Al- 
fonse,  pour  Tannée  1293-1294,  donne  pour  les  recettes  d'une 
année  100736  livres  tournois.  On  ne  possède  aucun  renseigne- 
ment qui  fasse  connaître  les  recettes  de  la  Normandie  ;  mais  un 
document  officiel  de  janvier  (1314)  en  porte  le  produit  net  à 
100000  livres  tournois,  et  si  Ton  suppose  que,  comme  sous 
saint  Louis,  les  dépenses  locales  ne  s'élevaient  pas  tout  à  fait  au 
quart  de  la  recette,  on  peut  évaluer  le  produit  brut  des  recettes 
do  Normandie  à  1250iM3  livres  tournois. 

Ainsi,  en  réunissant  ces  trois  éléments  : 
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Recettes  des  bailliages  et  prévôtés  de  France.    184i80  liv.  t 

—  de  Tancien  domaine  d'Alfonse 100  756    — 

—  de  Normandie 125  000    — 

On  a  pour  le  total  des  revenus  bruts  de  la 

couronne 410  086  liv.  t. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  résultat  très  approximatif;  car  il  ne 
comprend  ni  les  recettes  des  sénéchaussées  de  Beaucaire,  de 
Carcassonne,  de  Lyon,  sur  lesquelles  on  n'a  pu  se  procurer 
aucun  renseignement,  ni  celles  de  la  Champagne,  qui  n'était 
pas  encore  réunie  à  la  couronne  et  dont  Philippe  le  Bel  ne 
perçut  les  revenus  que  jusqu'à  la  mort  de  la  reine  en  1305  (1)  : 
il  ne  comprend  pas  non  plus  quelques  recettes  éventuelles, 
telles  qu'amendes  du  Parlement,  droits  de  sceau,  régales,  pro- 
duits du  monnayage,  qu'il  est  impossible  d'évaluer  et  qui  ce- 
pendant devaient  avoir  une  certaine  importance. 

L'évaluation  des  dépenses  ne  peut  être  également  que  très 
approximative.  Le  montant  des  dépenses  locales  payées  parles 
baillis,  les  sénéchaux,  les  prévôts,  sur  les  revenus  de  leurs  cir- 
conscriptions, peut  se  déduire  pour  les  bailliages  et  prévôtés  de 
France  du  compte  de  1287;  pour  le  domaine  d'Alfonse,  du 
compte  de  1293-1294;  pour  la  Normandie,  de  l'hypothèse  déjà 
indiquée.  Ainsi  calculé,  il  s'élèverait  : 

Pour  les  bailliages  et  prévôtés  de  France,  à. . ,     107 196    — 

Pour  le  domaine  d'Alfonse,  à 32  281    — 

Pour  la  Normandie,  à 85000    — ^ 

Total 164  HT  liv.  t. 

Kt  le  produit  net  transmis  au  Trésor  pour  acquitter  les  dépenses 
du  roi  s'établirait  ainsi  : 

Produit  brut  des  revenus. 410  036  liv.  t. 

Montant  des  dépenses  locales 164  477     — 

Produit  net 2^3  559  liv.  t. 

11  est  plus  [difficile  encore  de  parvenir  à  évaluer  le  montant 
des  dépenses  centrales  à  la  charge  du  Trésor  royal:  les  seuls 
documents  dont  on  dispose  fournissent  des  chiffres  très  diffé- 

(i)  Â  la  mort  de  la  reine,  Louis,  son  fils  aîné,  hérita  de  la  Champagne. 
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rents,  et  sans  qu*on  puisse  se  rendre  compte  de  ces  difTé- 
rences. 

Il  résulte  du  compte  du  terme  de  la  Chandeleur  1287  que  les 
dépenses  de  l'hôtel  du  roi  furent  de  33366  livres  tournois. 

Ce  qui  donne  pour  Tannée.  • 100 69S  liv.  t. 

Et  celles  de  l'hôtel  de  la  reinei  9  552;  pour 
Tannée «8656    — 

Total 129348  liv.  t. 

Tandis  que,  suivant  une  note  tirée  d'un  registre  de  la  cham- 
bre des  comptes,  les  dépenses  de  Thôtel  se  seraient  éle- 
vées, en  1301,  à 334  860  liv.  t.  (1) 

Et  que  dans  un  document  officiel  de  jan- 
vier 1314,  dont  on  rapportera  plus  loin 
les  divers  éléments,  les  dépenses  du  roi 
sont  évaluées  à 179  dS5  liv.  t. 

Si,  comme  l'a  fait  M.  de  Wailly  pour  les  dépenses  de  saint 
Louis,  on  considère  que  ces  évaluations  sont  l'une  et  l'autre 
possibles  et  que  leur  moyenne  peut  être  acceptée  comme  pro- 
bable, on  est  conduit  à  admettre  que  dans  le  budget  de  Philippe 
le  Bel  : 

Les  recettes  brutes  s'élevant  en  moyenne  & . .    410036  liv.  t. 
Et  les  dépenses  locales  montant  en  moyenne  à    164  477    — 


Ce  qui  donnait  un  produit  uet  moyen  de.    245  559    — 
Le  chiffre  moyen  des  dépenses  du  roi  était  de    214  565    — - 

Et  Texeédent  définitif  des  recettes  sur  les  dé- 
penses n'était  que  de 80  994  liv.  t.  (2) 

n  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  placer  à  côté  de  ces  résultats  les 
chiffres  plus  certains,  mais  malheureusement  très  incomplets, 
^^^  fournit  l'ordonnance  du  19  janvier  1314,  dont  le  caractère 

-    *0   Ce  chiffre  élevé  des  dépenses  eu  1301  tient  sans  doute  h  ce  qu'à  cette  époque 

***onnaie  était  déjà  très  affaiblie  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  Heu  de  tenir 

***pte  de  cette  circonstance  pour  le  réduire  dans  une  proportion  difficile  à  dé- 

^  ""^iner,  et  quand  surtout  on  a  pris  pour  évaluation  des  recettes  le  produit  de 

^^>  année  où  Taffaiblissement  de  la  monnaie  était  encore  plus  considérable. 

t«)  On  n'a  pas  cru  devoir  indiquer  ici  ce  que  ces  sommes  pouvaient  représen- 

en  monnaie  actuelle.  Les  variations  monétaires  et  par  suite  les  changements 

^  ^^eur  de  la  livre  ont  été,  sous  Philippe  le  Bel,  si  nombreuses  et  si  considé- 

^^^les,  qa*il  faudrait  calculer  un  chiffre  différent  presque  pour  chacune  des  années 
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et  la  portée  ont  été  déjà  appréciés  (1),  et  par  laquelle  Philippe 
le  Bel,  sur  la  proposition  d'Enguerrand  de  Marigny,  entreprit 
d'évaluer  et  d'arrêter,  par  prévision,  le  montant  de  ses  dépenses 
et  celui  de  ses  recettes.  On  remarquera  que  dans  ce  document 
les  dotations  spéciales  et  accessoires  du  roi,  et  celles  de 
plusieurs  services  particuliers,  tels  que  les  gages  des  cours  de 
justice,  les  rentes  annuelles,  fiefs  et  aumônes,  dus  parle  Tré- 
sor, etc.,  sont  prévues  et  inscrites  séparément:  c'est  le  témoi- 
gnage incontestable  de  la  transformation  qui  s'opère  dans  le 
régime  financier  de  la  monarchie  ;  aux  premiers  temps  de  la 
féodalité  il  ne  comprenait  que  les  dépenses  du  roi  et  de  son  hô- 
tel, tandis  qu'aux  premières  années  du  quatorzième  siècle,  il 
commence  à  comprendre,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer, 
des  dépenses  de  l'État,  des  dépenses  publiques. 

Dans  sa  première  partie,  cette  ordonnance  évalue  les  dé- 
penses à  179  623  livres  tournois,  savoir  : 

L'hôtel  du  roi,  à  raison  de  125  livres  par  jour.  45625  liv.  t. 

Manteaux  et  robes  des  officiers  et  serviteurs.  6250  — 

Harnais,  dîmes,  envois  de  messagers 2500  — 

Veneurs,  archers,  fauconniers,  maçons,  char* 

pentiers,  furetiers  et  oiseleurs 4  500  — 

Mises  des  maîtres  de  rhôtel 2  500  — 

Dons 8750  — 

Aumônes  et  compte  de  l'aumônier 4  500  — 

Remplacement  de  chevaux 3750  — 

Sergents  d'armes 3750  — 

Hôtel  de  la  reine 10000  — 

Gages  du  parlement  et  de  la  chambre  des 

comptes 12500  — 

Messageries  par  tout  le  royaume 2500  — 

Fiefs  et  aumônes  sur  le  Trésor 75  000  — 

Gages  et  dons  assignés  au  Châtelet 2500  — 

Total  179625  liv.  t. 

(1)  Voir  ci-dessus,  chnp.  vi,  p.  302.—  Ce  curieux  document  est  tiré  d'an  registre 
rédigé  par  ordre  de  Philippe  le  Long,  et  qui  contient  plusieurs  ordonnances  sur 
l'hôtel  du  roi  depuis  saint  Louis  (Trésor  des  chartes,  reg.  LVÏI,  f»  18);  il  est  pré- 
cédé d'un  préambule  ainsi  conçu  :  «  C'est  l'ordonnance  que  le  roi  Philippe  ...  fit 
à  Poissy,  par  le  conseil  de  ses  trois  fils,  de  ses  deux  frères,  de  Mi'  Louis  de  Cler- 
mont,  de  M»^  de  Saint-Pol,  Mk^  Mahieu  de  Trie^  Mk'  Eng.  de  Marigny,  M.  Jehan 
de  Grès,  maréchal,  de  Mc^  Herpin  d'Erquery,  de  Mc^  Guill.  de  Marcilly,  de  Mf '  Gile- 
Granche,  et  de  MM.  Jean  de  Dammartin,  Jean  de  S&int-Justj  Geoffroi  de  Brienoon, 
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Le  tré»ar  du  Temple  est  cliArgé  de  pajer  ces  dûpenses,  et  à 
cet  elet  il  caciissera  la  recette  nette  des  cinq  balliies  de 
Norinaodie,  ans  le  fouage,  évaluée 100  000  liv,  t. 

Et  celle  des  céa6chauss£es  de  Tonlouse,  Rouer- 
ie, (Jaercy,  P^Hpord ,  SaintoDge,  de  la 
baillie  d'AuTergne  et  ilr  celle  dit  LlmouEÎn. 
éTaliiie BO  000  — 

ToiAL ISOOOOliT.  t. 

La  seconde  partie  de  l'ordonnance  institue  au  Louvre  une 
sorte  de  caisse  de  l'extraordinaire,  chargée  de  liquider  et  d'ac- 
quitter tout  l'arriéré  dû  par  le  roi,  d'achever  les  travaux  com- 
mences au  palais,  àPoissy.au  Moncel,  et  «de  payer  les  soudoiera 
de  Flandre,  sans  guerre  »  ;  et  elle  afTecte  à  cette  caisse  toutes  les 
recelles  qui  ne  seront  pas  versées  au  Temple,  savoir  :  les  reve- 
nus des  bailliages  et  prévùtés  de  France  ;  ceux  des  sénéchaus- 
sées de  Beaucaire,  Carcassonne  et  Lyon,  de  la  terre  de  Flandre, 
(les  comtés  de  Relhel  et  de  Nevers  (1)  ;  le  recou\Tement  des 
dettes  dues  au  roi;  le  produit  des  amendes  du  Parlement  et  de  la 
cour  de  l'Echiquier  ;  les  émoluments  du  sceau;  les  rachats, 
quints,  etc.,  supérieurs  à  1  0001i\Tes;  les  droits  de  rrancs-fiefs, 
les  aides,  les  forfaitures  de  monnaies,  et  les  compositions  ou 
transactionsfailesparlesttaillis  au-dessous  de  i  000 livres,  celles 
d'un  taux  plus  élevé  étant  appliquées  au  Trésor  du  Temple; 
enfin  toutes  los  recettes  extraordinaires.  Mais  ici  ni  le  montant 
des  recettes,  ni  celui  des  dépenses  ne  sont  prévus  et  arrêtés,  ce 
qui  ne  permet  pas  de  considérer  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier i31i,  comme  un  budget  de  la  monarchie,  et  d'y  trouver  l'é- 
valaation  générale  de  ses  ressources  et  de  ses  charges.  Aussi  on 
vient  devoir  que  M.  Boutaric,  cherchant  à  reconstituer  le  budget 
de  Philippe  le  Bel,  comme  M.  de  Wailly  avait  reconstitué  celui 
de  saint  Louis,  a  dil  recourir  à  d'autres  documents  encore  in- 
complets et  insuffisants.  Quelles  qu'aient  été  ses  investigations, 

(i«iill.  Dnbolï.  Rfiianl'Barbuu,  fleolTroi  Cocatrii,  ItUrtin  de»  Essorts,  Beaiidouin 
d«Ro;etlllel]V]  de  Bounlw»;.  o{\'ol.rt  Exir.da  maautr.  publiéi  par  l'Ara J.det 
^   r.  M  tfUe$-Mirt$,  L  XXII,  H'  50.) 

nrnU  de  Flandre  et  ]e>  comtés  di;  Neven  cl  de  Retli<-I  «laieol  alurs.  l>ar 
■  lie  MJ*ie>,  inui  la  main  da  roi. 
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la  pénétration  de  son  esprit,  la  profondeur  de  ion  érudition, 
comme  M.  de  Wailly,  il  n'a  pu  dégager  de  ses  recherches  et 
de  ses  calculs  que  des  appréciations  approximatives  et  incer- 
taines, et  il  est  encore  vrai  de  dire  que  «  l'histoire  et  l'écono- 
mie politique  sont  obligées  de  prendre  les  chiffreg  produits, 
moins  comme  des  résultats  rigoureux  que  comme  des  indi- 
cations à  Taide  desquelles  on  peut  seulement  reconnaître  et 
constater  dans  son  ensemble  le  caractère  général  du  budget 
de  la  monarchie  féodale  (1).  » 

Cependant  ces  chiffres,  sans  qu'on  leur  attribue  une  autre 
valeur,  ont  encore  un  grand  intérêt,  et  la  comparaison  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Philippe  le  Bel,  ainsi  évaluées,  à 
celles  de  saint  Louis,  fait  ressortir,  avec  une  vive  clarté,  le 
changement  considérable  qui  s'est  opéré  dans  la  situation 
financière  do  la  monarchie. 

On  a  montré,  dans  une  autre  étude,  que  le  budget  de  saint 
Louis  pouvait  approximativement  se  résumer  ainsi  : 

Recettes  brutes,  en  moyetiDe.  206908  liv.  t. 

Dépenses  locales,  en  moyenne 71834    -^ 

Produit  net  moyen  des  revenus 134  674  lir.  U 

Chiffre  moyen  des  dépenses  du  roi. 70975    — 

Excédent  restant  disponible 63  617  liv.  t. 

Si  Ton  compare  ces  chiffres  à  ceux  qu'on  a  considérés  plus 
haut  comme  pouvant  résumer  le  budget  de  Philippe  le  Bel,  on 
remarque  que  le  produit  brut  des  revenus  royaux  s'est  élevé 
de  206908  livres  à  410030  livres  :  il  a  presque  doublé. 

Mais  en  même  temps  les  dépenses  locales,  montant  de  72334 
livres  à  164  477  livres,  ont  plus  que  doublé  et  les  dépenses  dtt 
roi,  montant  do  70974  livres  à  214567  livres^  ont  plus  que  tri- 
plé. Aussi,  malgré  l'accroissement  considérable  des  revenus 
bruts,  leur  excédent  final  sur  les  dépenses  ordinaires  s'est 
affaibli  de  63  617  livres  à  30  999  livres  ;  il  a  diminué  de  plus  de 
moitié. 

Au  temps  de  saint  Louis,  le  produit  total  des  revenus  bruts 

(1)  Études  sur  le  régime  financier  de  la  France,  p.  616. 
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da  roi  se  divisait  en  trois  sommes  à  peu  près  égales  :  un  tiers 
environ  était  prélevé  pour  les  frais  d'entretien,  de  gestion, 
d'administration  du  domaine  et  de  quelques  dépenses  locales  ; 
an  autre  tiers  pourvoyait  à  ce  qu'on  peut  appeler  les  frais  du 
gouvernement  central  ;  et  le  troisième  tiers  formait  un  excé- 
dent qui  soldait  les  dépenses  extraordinaires.  Au  temps  de 
Philippe  le  Bel,  les  proportions  do  cette  répartition  sont  entiè- 
rement changées  :  sur  le  produit  total  des  revenus  bruts  il 
faut  prélever  40  pour  100  pour  les  dépenses  locales  ;  appli- 
quer 52  pour  100  aux  dépense^  centrales  ;  et  il  ne  reste  que 
8  pour  100  pour  les  dépenses  extraordinaires. 

Ces  résultats  n'ont  rien  qui  puisse  surprendre  :  ils  ne  sont 
que  la  conséquence  des  faits  exposés  dans  tous  les  chapitres  de 
cette  étude.  Les  produits  du  domaine  royal  se  sont  accrus  avec 
son  étendue.  Le  comté  de  Chartres  et  celui  de  Bigorre,  le 
Quercy^  la  seigneurie  de  Bcaugency,  la  baronnio  do  Lunol,  les 
vicomtes  de  Lomagne  et  d'Auvillars,  le  château  de  Caylus,  la  vi- 
comte de  Soûle,  le  comté  de  la  Marche  et  celui  d*Angoulëme,  les 
villes  de  Mont-Fcrrand,  do  Vendrcs  et  de  Servian  ont  été  réunis 
à  la  couronne  ;  le  roi  a  acquis  la  seigneurie  d'une  partie  de  Mont- 
pellier et  la  suzeraineté  du  reste  de  la  ville  appartenant  au  roi 
de  Majorque  et  il  a  fait  reconnaître  à  Lyon  sa  domination  suce- 
raine;  de  nombreux  traités  de  pariago  avec  des  seigneurs 
laïcs  et  ecclésiastiques,  dont  le  roi  devient  ainsi  le  coseigneur, 
ont  étendu  sa  dominaton  territoriale  et  souvent  augmenté  ses 
revenus.  Cette  extension  du  domaine  a  été,  il  est  vrai,  atténuée 
Boit  par  le  développement  des  concessions  apanagères  aux 
princes  du  sang  royal,  accrues  par  Téreclion  en  apanages  des 
comtés  de  Valois,  d'Kvreux,  d'Etampes,  deBeaumonl-le-Roger, 
soit  par  les  aliénations,  les  donations,  les  assignations  souvent 
eacessivcs  des  terres  domaniales  dont  la  conservation  n*est 
plus  garantie  par  le  principe  absolu  de  Tinaliénabililé,  que 
consacrait  autrefois  le  droit  romain  et  qui  n*esl  pas  appliqué 
à  la  propriété  féodale  ;  toutefois,  si  cette  extension  ne  peut 
être  comparée  à  celle  qui  a  été  le  fruit  des  conquêtes  de  Phi- 
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lippe  Auguste  ou  de  la  sage  politique  de  saint  Louis,  elle  D'en 
est  pas  moins  sensible  :  il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue 
que  l'évaluation  du  budget  de  Philippe  le  Bel  comprend  les  re- 
venus du  comté  de  Toulouse  et  des  possessions  apanagéres 
d'Alfonse  de  Poitiers,  qui  au  temps  de  saint  Louis  n'étaient  pas 
encore  perçus  par  la  couronne.  Sans  même  tenir  compte  de 
l'accroissement  territorial  du  domaine,  les  produits  qu'il  four- 
nit au  Trésor  royal  se  sont  élevés  par  une  autre  cause.  Quel- 
ques-uns, comme  les  droits  d'amortissements  et  de  francs- 
fiefs,  ont  commencé  à  subir  la  transformation  qui.  en  leur  ùlant 
leur  caractère  de  droits  seigneuriaux,  en  fera  la  prérogative 
exclusive  de  la|couronne,  et  leur  quotité  a  élê  augmentée;  l'ad- 
ministration des  forOts  a  reçu  un  commencement  d'organi- 
sation, qui  fait  produire  des  revenus  plus  abondants  aux  im- 
meubles dont  la  conservation  et  la  gestion  lui  sont  confiées  ; 
l'apposition  des  sceaux,  l'expédition  et  la  délivrance  des  actes 
royaux,  des  jugements  et  des  contrats  privés,  réglementés  et 
développés,  sont  soumis  à  des  taxes  qui  sont  la  réniunérolion 
des  opérations  matérielles  effectuées  et  deviennent  en  outre 
une  source  plus  fructueuse  de  revenus,  sans  ùlre  encore  des 
droits  domaniaux;  l'excès  des  amendes  et  des  couGscations,  Ift 
violence  des  mesures  fiscales  prises  contre  les  juifs  et  les 
lombards,  ont  méconnu  les  principes  de  la  justice,  mais  ont 
enrichi  le  Trésor  ;  un  intérêt  fiscal,  plutôt  qu'une  pensée  éco- 
nomique, a  fait  établir  les  droits  de  rêve  et  de  haut  passage  sur 
les  exportations  et  a  suscité  les  premiers  éléments  d'une  légis- 
lation et  d'une  administration  des  douanes.  Par  une  cause  plus 
générale  enfin,  les  revenus  domaniaux,  dans  leur  ensemble, 
le  produit  des  droits  féodaux,  que  le  roi  perçoit  comme  sei- 
gneur et  non  comme  souverain,  se  sont  élevés  par  le  seul  fait 
du  mouvement  progressif  de  la  société  et  du  développemenl  da 
tous  les  intérêts  civils. 

Mais  la  transformation  de  la  société  féodale  a  entraîné  una 
organisation  nouvelle  de  son  gouvernement  et  les  institutions 
monarchiques  se  sont  profondément  modifiées.  La  cour //orfa/e 
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OÙ  les  vassaux  du  roi  étaient  obligés  par  la  règle  des  fiefs  h 
faire,  à  leurs  frais,  le  service  de  conseil  et  de  cour,  a  été  rem- 
placée par  le  grand  conseil,  le  Parlement,  la  Chambre  des 
comptes,  dont  les  membres,  nommés  et  rétribués  par  le  roi,  sont 
devenus  des  fonctionnaires  de  l'Ktat.  Le  chancelier  est  resté  le 
personnage  le  plus  considérable  du  gouvernement,  et  il  a  fallu 
porter  de  dix-neuf  à  trente  le  nombre  des  officiers  inférieurs, 
des  notaires  du  roi,  qui  l'assistent  dans  l'expédition  des  afTaires. 
Les  services  particuliers  et  domestiques  des  hôtels  du  roi,  de 
U  reine,  de  leurs  enfants,  et  les  dépenses  personnelles  du 
prince  se  sont  accrus.  Une  administration  des  finances  s'est 
formée  ;  elle  a  des  chefs  à  Paris,  les  trésoriers  de  France,  et 
des  comptables  dans  les  provinces,  les  receveurs  ;  elle  organise 
des  corps  spéciaux  pour  la  gestion  du  domaine  forestier,  la 
garde  des  ports  et  passages  et  la  perception  des  droits  de  traite, 
la  fabrication  et  la  surveillance  des  monnaies.  Le  gouver- 
nement royal  commence  à  avoir  besoin  d'une  représentation 
diplomatique  au  dehors  :  sans  être  encore  permanente  elle  est 
rétribuée,  La  préoccupation  naissante  des  intérêts  généraux  se 
substituant  au  morcellement  féodal  s'est  manifestée  par  quel- 
ques entreprises  de  travaux  publics.  La  nature  et  le  caractère 
de  toutes  les  dépenses  ont  changé,  leur  chilTre  s'est  élevé  : 
ce  ne  sont  plus  seulement  les  dépenses  du  roi,  ce  sont  des 
dépenses  publiques;  et  leur  accroissement,  quel  qu'ait  été 
l'accroissement  des  revenus  royaux,  a  été  plus  rapide  encore. 

P excédent  des  receltes  ordinaires  de  la  couronne  sur  ses 
larges  ordinaires  o  sensiblement  diminué. 
Or,  dans  le  régime  financier  de  la  monarchie  féodale,  cet  ex- 
«îédent  n'était  pas  libre  :  il  avait  son  emploi.  Il  devait  solder 
-1  es  dépenses  extraordinaires,  telles  que  les  frais  (J)  du  sacre, 
a  mariage  des  enfants  du  roi,  la  chevalerie  de  ses  fils  (2),  les 


\  (1)  Bien  que  l'archnvêque  et  la  ville  de  Hi'iniB  fussent  leaiis  *le  pourvoir  aux 
■Mis  du  encre,  cette  cérémouie  ûtnit  toujours  l'occaBioii  do  dépenseï  dont  une 
K^«rtia  resluîl  ô  In  chnrge  ilu  Trésor. 

|t)  Pliilippe  ]<!  Del  leva,  il  est  vrai,  t  la  fin  de  1307  ou  au  coDimenccmcnt  da 
"*  ï»g,  unn  aide  féodale  pour  le  mariage  de  la  princegae  Isabelle,  qui  avait  (ponaê 
T.  n.  2) 
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libéralités  testamentaires  du  roi  (i)  ;  et  le  surplus  s'accumulait 
dans  les  caisses  du  Trésor  et  y  formait  ces  réserves  en  numé* 
raire  qui,  au  moyeu  ûge,  en  l'abbence  des  ressources  du  crédit, 
paraissaient  une  Torco  nécessaire  à  l'éclat  de  la  royauté, 
montant  do  ces  charges  ne  put  que  s'accroître  par  l'effet  mi^me 
des  causes  générales  qui,  en  augmentant  les  dépenses  ordi- 
naires, diminuaient  au  contraire  l'excédent  de  recettes  qui  de- 
vait pourvoir  aux  dépenses  extraordînairos.  Sous  Philippe  le 
Bel  il  s'accrut,  en  outre,  das  subventions  nombreuses 
moyen  desquelles  le  roi  tenait,  pour  ainsi  dire,  &  sa  solda 
une  foule  de  seigneurs  voisins  de  la  France,  non  pour  se  servir 
de  leurs  forces  militaires,  mais  pour  s'assurer  leur  concours 
moral  et  politique. 

Dans  cette  situation,  les  revenus  du  domaine,  loin  de  per* 
mettre,  comme  autrefois,  l'épargne  et  la  formation  d'uu  trésort 
étaient  ùpoino  suffisants  pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  la  paix(2),otil  est  certain  qu'Us  n'ofTraiflnt 

l«  roi  d'AnglGlcrro  lu  î!  jsiivier  1304  ;  omis  le  recoaTremPQl  de  cette  sîd*.  lent 
et  dilBcito,  D'ékiit  pas  toroiinA  en  1311.  — Co  fut  duiis  iln  files  somptueOMl  i|U 
le  roi,  ea  1313,  coatéra  la  chevalerie  à  sut  trois  fils  et  ù  dunx  oeols  jeune*  ehmt- 
lierB,  aoiqaele  il  Ht  îles  cadeaux  moatant  A  3iil3  livri-B,  somnie  âaonue  qnll 
eut  peine  à  ee  procurer  au  uioj't^D  d'uiia  oidi^  spéciale.  —  Bu  avril  ISST  U  ata 
lïODD  livres  Je  rente  &  bod  Qla  Clinrle»,  i,  l'occauoa  do  eou  mariage  avoc  filandia 
d'Artois,  et  nucuDO  aide  ne  fut  IcTée. 

(1)  Philippe  le  Bel  et  se9  Bis  ne  dUposirent  pu  pur  testament  de  sommes  siimI 
importmites  nue  l'avaient  fait  avant  eux  qiiniqnea-uus  do  leur*  prAdtennnm, 
Philippe  Auguste  et  Louis  VllI  ;  nC'iianioina  l'acquitte  me  al  de  leurs  libéralité  fi>k 
pour  le  TrfBor  une  charge  cansidérabte.  Pliilippe  le  Bel  ligna  par  trois  tfirtuD'itl^ 
(de  )!«S.  de  1866  et  dn  S7  miu  1311)  et  par  nn  codicille  (de  13111,  Mit  fc  ilM  Ut-' 
blieaeuients  ^(^ligienx,  eoit  à  d'ouciens  servi  leur*,  3  ISS  livres  de  rt^ut^ei-'t  31ÏPt  H>, 
vnis  on  capital.  —  Louia  X,  qui  ne  rùgnn  '[Ue  deui  ans,  oITecla  par  suu  tuitament 
(9000  llvrc*ia  capital  et  tPO  livres  de  rente  à  de*  isuvrcs  pieu*"i  el.h  dn  IDtlni' 
liti*  parmi  lesquelles  ou  remarque  tOOOfl  livre*  tégiiâesaax  cnfaoLs  â'Eaguvnwt^ 
de  Maripiy.  —  Philippe  le  Long,  pur  un  tuËtamenl  du  3G  ooAt  13il  i^t  nn  codicille 
dn  1  janvier  ISÎï,  consacra  8fl  4G0  livre»  PU  capital  et  SOO  livres  de  rentu  à  ilM  toa* 
dationtroligieuse»,  àdesliliéralitiaet  A  de*  restitutions.  — Charle*  IsBol,  pUIB 
testameut  d'octolirc  t3Si  et  un  codicille  de  jonvior  13!K,  disposa  de  28600  livnfi 
RO  capitiil  et  de  100  livres  ea  reulo.  —  Onua  cette  énomOration  on  n'a  (tu  m 
tiounâ  des  legs  s'élèvent  euscoible  litOOUOV  tivrsset  aSdCtOs  lidtia  i:roifta4le*,  pi 
qu'ils  ne  rf furent  aucune  exâcutiou.  (Arcb.  nat,,  J.  1U3,  no'II,  (3, 17,  lS;el  J,tH| 
a»  11,  ia,  il  et  89.) 

W  Aux  temps  de  Philippe  Auguste  et  do  nint  Louis,  qneUij*  qH'ûeoOyitB 
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aucunes  ressources  applicables  aux  dépenses  militaires.  Cepen- 
dant la  guerre  avec  TAngleterre,  commencée  en  1391  par  une 
querelle  maritime,  poursuivie  en  1395  avec  activité,  inter- 
rompue par  de  courtes  trêves,  puis  reprise  en  1397  contre 
TAnglcterre  et  la  Flandre  coalisées,  ne  se  termina  qu'en  1303 
par  le  traité  du  30  mai,  qui  abandonna  la  Guyenne  aux  Anglais. 
Mais  elle  continua  contre  la  Flandre  ;  la  conquête  et  Toccu- 
pation  momentanée  de  cette  province,  en  1300,  provoquèrent 
en  1302  la  révolte  de  Bruges,  qui  fut  bientôt  suivie  de  la  désas- 
treuse défaite  de  Courtray,  et  ce  ne  fut  qu'en  1305,  après  la  vic- 
toire de  Mons-en-Puelle(enl304),  que  le  traité  d'Athies rétablit 
la  paix  avec  les  Flamands  qui  reprirent  encore  les  armes  au 
commencement  de  1314.  Philippe  le  Bel  eut  donc  à  soutenir 
pendant  la  moitié  d'un  règne  de  trente  ans  des  guerres  longues 
et  coûteuses  et  il  dut  chercher,  ailleurs  que  dans  Tancien  revenu 
de  son  domaine,  les  subsides  qu'exigeait  le  dessein,  préma- 
turé peut-être,  mais  vraiment  national,  d'enlever  Bordeaux  et 
les  côtes  de  TOcéan  à  un  roi  étranger,  Lille,  Douai  et  d'autres 
villes  du  Nord  à  un  grand  feudataire,  devenu  un  souverain 
presque  indépendant. 

En  effet,  le  régime  fiscal  de  la  féodalité  ne  permettait  pas  au 
roi  d'élever  ou  d'abaisser,  à  son  gré,  par  des  actes  de  Taulorité 
souveraine,  les  perceptions  du  fisc,  en  raison  des  besoins  d'in- 
térêt général  auxquels  elles  devaient  pourvoir.  Les  unes,  comme 
les  droits  sur  les  biens  vacants,  les  épaves  et  les  trésors,  la 

dép*xueB  de  guerre,  ui  leF  documents  ni  les  chrouiques  ne  révèlent  la  pénurie 
«1  «i:  j'Mit  «t  les  besoins  du  Tréifor;  il  en  c:?!  tout  autrement  ù  l'époque  de  Philippe 
le  Bi'l  ft  de  »es  lil?.  Un  journal  du  Trésor,  de  I3i2  k  13iG  (Arch.  nat.,  KK.  1,  ch. 
dM  comptes  de  Pariss).  roir?tate  qu'une  somme  de  14  1.  13  a.  7  d.  p.,  pour  travaux 
de  peinture  faits  au  palais  sous  Philippe  1.*  Hid.  m*  fut  soldé**  que  le  30  juillet  I3i3: 
«  ou  voit  que  les  payements  ne  s»?  faisai<'ut  pas  avec  cél«''ritc.  »  i.VM.v'e  des  .Ir- 
ehire*,  p.  I8«.)  —  M.  Douet  irAreq  fait  remarqu»T  que  dans  W  rompt**  de  Geoffroi 
FleurVf  argentier  de  Philippe  le  Lonjx,  la  recette  totah'  pour  les  six  derniers  uioi« 
de  1316  n'est  que  «le  1  171  1.  p.,  tandis  «pi»'  la  drp-'iise  so  niniit  r  à  li5U'i  1.7  d.p.; 
il  ajoute  que  c'est  là  un  ras  fn-qui-nt.  pour  n»'  pas  «lire  hahitind,  dans  la  eompta- 
bilité  de  l'argenterie.  Il  en  fournit  plu-ii-urs  auln-s  ••xempies  et  il  en  conclut 
que  «  la  plupart  du  t'  mps  rar;Z''nt<'rie  i-tait  oljéréi-,  comme  les  autres  s^.•rvices.  » 
[Comptes  de  Vargrnterie  des  vois  de  Franc:,  publiés  eu  ISîiJ  pour  la  îjociélé  de 
l*lûsioire  de  Fraoce,  iNotice,  p.  15.) 
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succession  des  aubains  et  des  bâtards,  la  régale,  le  produit  Abs 
mines,  des  forôts  ou  de  la  pùchc,  les  amendes  et  les  confisca- 
tions, les  droits  de  gite  et  de  prise  et  même  les  corvées,  étaient 
limitées  par  leur  nature  et  souvent  indépendantes  de  la  volonté 
du  pouvoir  qui  les  recueillait  ;  quand  elles  figurent  dans  le  bud- 
get des  peuples,  elles  ne  peuvent  y  constituer  qu'un  élément 
accessoire  de  recette.  Les  autres,  comme  les  cens  payés  par  la 
terre,  les  droits  de  mutation  sur  la  transmission  des  biens,  lea 
rétributions  perçues  sur  les  actes  judiciaires  et  sur  les  actes 
administratifs,  les  taxes  sur  les  consommations,  sur  le  com- 
merce et  l'industrie,  par  leur  origine  et  par  leur  caractère,  dé- 
rivaient et  participaient  de  l'impôt  ;  mais  la  féodalité  eu  avait 
fait  des  droits  seigneuriaux  que  le  prince  ne  levait  que  dans  son 
domaine,  comme  seigneur  et  non  comme  roi.  Si  la  royauté  pou- 
vait en  transformer  quelques-uns,  ou  en  développer  le  produit, 
comme  elle  Vavait  fait  pour  les  droits  d'amortissements  et  de 
francs-fiefs,  les  droits  de  sceaux,  les  droits  de  haut-passage  oO 
de  rêve  surles  marchandises  exportées,  ce  n'était  que  lentement 
et  avec  le  secours  du  temps:  au  commencement  du  quatorzième 
siècle,  elle  n'était  pas  assez  forte  et  assez  dégagée  des  entraves 
féodales  pour  revenir  simplement,  nettement  et  résolument  au 
principe  déjà  établi  par  l'empire  romain,  au  tribut  public  levé 
et  perçu  sur  chaque  citoyen  pour  sa  part  de  contribution  aux 
dépenses  publiques.  S'armantdela  maxime:  Le  roi  est  soaveram 
fieffeux,  que  la  subtilité  des  légistes  avait  fait  sortir  de  la 
règle  des  Gefs,  elle  se  borna,  soit  à  s'eSbrcer  de  généraliser 
l'aide  féodale,  que,  rigoureusement,  elle  ne  devait  requérir  que 
dans  des  cas  déterminés,  et  dans  sa  terre,  aux  hommes  rele- 
vant d'elle  directement,  soit  à  chercher  dans  le  droit  suprême 
d'appeler  le  ban  et  l'arrière-ban  un  expédient  fiscal,  en  unis- 
sant et  solidarisant  la  prestation  du  service  militaire  et  la  pres^ 
tation  d'une  contribution  pécuniaire.  Elle  a  donc  successivi 
ment  établi  et  perçu  :  en  1292,  une  taxe  de  1  denier  pour  livi 
sur  la  vente  des  marchandises,  payée  par  le  vendeur  et  par  \'i 
chflteur;  en  1295,  une  imposition  du  cetUièsne  de  la  valeuf  d^^ 
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biens  qui  fut  portée  au  cinquantième  en  1296  et  en  1297,  et  dont 
une  partie  fut  abandonnée  aux  seigneurs  dans  les  fiefs  desquels 
elle  était  levée  ;  en  1302,  1303,  1314,  la  subvention  de  Flandre, 
par  laquelle  on  s'exonérait  du  service  militaire  moyennant  une 
iinanco  que  fixaient  les  baillis  ou  des  commissaires  extraordi- 
naires, et  qui  ne  pouvait  être  inférieure  au  cinquantième  de  la 
valeur  des  biens.  A  ces  subsides  elle  réunit  quelques  emprunts, 
les  uns  volontaires  et  les  autres  forcés,  des  contributions  de 
guerre  payées  par  les  Flamands,  et  le  produit  de  nombreux 
décimes  ecclésiastiques  levés  sur  les  biens  de  l'Eglise.  Enfin  la 
royauté  crut  trouver  des  ressources  dans  l'altération  des  mon- 
naies. Mais  ce  n'est  pas  impunément  qu'on  entreprend  de 
troubler  l'ordre  naturel  et  économique  des  choses.  Les  pertur- 
bations monétaires  ébranlèrent  tous  les  intérêts  sociaux,  la  pro- 
priété privée,  le  commerce,  l'industrie,  sans  enrichir  le  Trésor, 
auquel  elles  imposèrent  toujours  des  pertes  réelles,  qui  compen- 
sèrent sans  doute  les  profits  apparents  qu'elles  paraissaient 
lui  procurer. 

M.  Boutaric  a  dressé  le  tableau  des  recettes  extraordinaires 
perçues  par  Philippe  le  Bel  de  1292  à  1314,  et  il  en  évalue  le 
montant  total  à  10625  000  livres  (1),  dont,  et  il  importe  de 


(1)  la  France  nous  Philippe  le  Bel,  p.  339.  —  «  Quant  au  produit  dee  impôts  et 
<ie8  recettes  extraordinaires,  je  vais  essayer  d'en  tracer  le  tableau.  H  sera  très 
incomplet,  mais  je  n'y  admettrai  aucune  évaluation  arbitraire.  »  —  En  1295,  il  y 
avait  au  Trésor  200000  livres  que  prêtèrent  Bichet  et  Mouchet  ; 

1295,  Emprunt  forcé  sur  les  riches  bourgeois  des  bonnes  villes  (chiflfro 

officiai) 630  000  liv. 

Emprunt  forcé  sur  le  Parlement  et  la  chambre  des 

comptes  (officiel) 50  000 

Prêts  et  dons  en  rachat  do  la  maltote  (officiel) 60000 

Centième  (officiel) 315000 

Cinquantième  de  Champagne  (officiel). 25  000 

Impôts  on  Languedoc  et  sur  les  juifs  (officiel) 215  000 

Produit  do  l'altération  des  monnaies  pendant  une 

année  (officiel) 60000 

Taille  sur  les  Lombards  (officiel) 65000 

Denier  la  livre  payé  par  les  Lombards  (officiel). .  * .  16000 

i  296,  Cinquantième,  évaluation  d'après  1 304 565  000 

1297,  Cinquantième 565000 

A  reporter 2566000  Ut. 
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le  remarquer,  plus  de  la  moitié  était  fournie  par  les  décimes 
ecclésiastiques. 

Le  produit  brut  annuel  des  revenus  ordinaires  du  domaine, 
évalué  410000  livres,  n'a  pas  donné,  pour  ces  vingt-deux 
années,  plus  de  9000000  de  livres,  somme  inférieure  au  pro- 
duit des  ressources  extraordinaires.  Les  subsides  qu'il  faut 
imposer  au  pays  ne  sont  donc  plus  pour  les  flnances  un 
complément  accessoire  et  accidentel  :  ils  sont  devenus  l'élément 
principal  du  budget  de  Philippe  le  Bel. 

Sans  doute  ces  évaluations  de  dépenses  et  de  recettes,  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  sont  approximatives;  ces  chiffres 
sont  incertains  ;  cependant  il  s'en  dégage  un  fait  général  qui 
ne  saurait  être  contesté.  La  monarchie  féodale  ne  trouve  plus 
dans  les  anciens  revenus  de  son  domaine  des  ressources  suffi- 
santes pour  subvenir  à  ses  dépenses  légitimes  et  nécessaires  : 
elle  ne  peut,  en  cas  de  guerre,  pourvoir  à  la  défense  du  pays  et 
poursuivre  la  formation  territoriale  de  la  France  sans  recourir 
à  des  tributs  que  la  volonté  énergique  de  Philippe  le  Bel  a  obte- 
nus, mais  dont  elle  n'a  pu  faire  une  institution  financière  régu- 
lière et  durable.  Impuissant  à  surmonter  les  résistances  qu'il 
avait  soulevées,  il  dut  renoncer  lui-même,  quelques  mois  avant 
de  mourir,  au  pouvoir  fiscal  qu'il  avait  voulu  fonder  et  qu'aucun 
de  ses  fils  ne  put  ressaisir.  Après  la  réaction  féodale  qui  suivit 

Report 25660C0UV. 

1302,  Cinquantième 565  000 

1303,  Cinquantième 565000 

1304,  Cinqaantièmo.  Résaltat  incomplet  (ofticiol).  Le  cen- 

tième do  1295  avait  produit  315  000  livres 565  000 

1308,  Aide  pour  le  mariage  d'Isabelle » 

1313,  Aide  pour  la  chevalerie « » 

1314,  Cinquantième  (incomplet) 300000 

Contributions  de  guerre  payées  par  les  Flamands 

(ofaciel) Cai  000 

Décimes  ecclésiastiques 5  460  000 

Total  des  impftts  et  revenus  extraordinaires.. .    10 625 000  liv. 

«  La  plupart  des  évaluations  officielles  ne  sont  pas  complètes,  et  dans  ce  total 
ne  sont  compris  ni  le  produit  des  impôts  pour  la  guerre  d'Aragon ,  ni  ceux  de 
l'aide  pour  le  mariage  d'Isabelle  et  pour  la  chevalerie  de  Louis  le  Hutin,  ni  le 
produit  de  la  confiscation  des  biens  des  juifs,  ni  certains  impôts,  tels  que  la  taille  s 
de  Paris^  de  100  000  livres,  etc.  » 
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sa  mort,  ni  la  reprise  des  hostilités  avec  la  Flandre  en  1315 
et  en  1318 ,  ni  Timminence  d'une  guerre  avec  TAngleterre 
en  1324  ne  permirent  à  Louis  X,  à  Philippe  V  et  à  Charles  IV 
de  rétablir  en  France  une  imposition  du  centième  sur  la  valeur 
des  biens,  ou  la  subvention  de  Flandre.  On  a  vu  (chap.  m)  que 
ces  princes  ne  purent  que  s'adresser,  dans  quelques  provinces 
et  dans  quelques  villes,  à  la  bonne  volonté  des  nobles  et  des 
bourgeois:  lés  subsides  qu'ils  obtinrent  ainsi,  bien  que  deman- 
dés et  acxîordés,  ne  prirent  pas  le  caractère  de  Vimpôt  Hhremeni 
discuté  et  consenti  et  restèrent  des  do72s  gratuits^  octroyés  par 
les  pouvoirs  locaux,  seigneuriaux  et  communaux,  qui,  considé- 
rant les  populations  comme  leurs  contribuables,  ^'attribuaient 
le  droit  de  les  représenter  et  de  les  imposer.  C'était  là  un  sys- 
tème incomplet  et  passager,  qui  ne  fondait  ni  les  libertés  pu- 
Wiques  de  la  nation,  ni  la  puissance  et  la  sécurité  du  trône. 

A  la  mort  de  Charles  le  Bel,  en  1328,  le  régime  financier  de 

'a  monarchie  féodale  ne  répond  donc  plus  aux  intérêts  et  aux 

t>esoins  nouveaux  qu'a  fait  naître  le  mouvement  de  la  société  : 

'J  doit  se  transformer,  et  bientôt  la  guerre  de  Cent  ans  fera  de 

^^  transformation  la  plus  impérieuse  des  nécessités  nationales. 


' 
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QUATRIÈME  ÉTUDE 
LE  RÉGIME  FINANCIER  DE  U  FRANCE 

sous  LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS 
(1328-1380). 


CHAPITRE  I. 

LE  DOMAINE  DE  LA  COURONNE. 

Charles  le  Bel  'en  mourant,  le  31  janvier  1328,   ne  laissa 
qu'une  fille,  et  quelques  mois  après  (en  avril)  la  reine  accoucha 
d'une  fille  :  la  question  de  la  succession  au  trône  se  trouva  donc 
de  nouveau  posée,  comme  elle  l'avait  été  déjà  à  la  mort  de 
Louis  le  Hutin  (1316),  et  à  la  mort  de  Philippe  le  Long  (1322). 
A  ces  deux  époques  on  avait  fait  prévaloir  le  principe,  que  a  les 
lois  et  la  coutume  excluaient  les  filles  de  la  couronne  (1)  ».  En 
i328,  dit  M.  Mignet  (2)  :  «...  on  n'eut  pas  de  peine  à  exclure  les 
descendants  mâles  des  femelles  qui  ne  pouvaient  avoir  plus  de 
droits  que  celles  dont  ils  descendaient.  Cette  seconde  question 
se  présenta  à  la  mort  de  Charles  IV,  le  dernier  des  fils  de  Phi- 
lippe le  Bel.   Il  n'y  avait  de  descendant  mâle  de  ce  prince 
qu'Edouard  III  (3),  moins  éloigné  d'un  degré  de  la  couronne 
que  Philippe  de  Valois,  qui  descendait  de  Philippe  le  Hardi, 
par  Charles  de  Valois,  frère  de  Philippe  le  Bel.  Mais  ce  dernier 
monta  sur  le  trône,  parce  qu'il  provenait  des  mâles  (4).  On  dé- 
cida alors  que  ce  n'était  point  le  degré  ni  la  qualité  de  mâle, 
mais  la  descendance  directe  des  mâles  combinée  avec  le  degré 
qui  rendait  apte  à  régner.  La  couronne  fut  dévolue  de  mâle 

{\)  Le  Contin.  de  NangiSt  t.  II,  p.  222. 

(2)  Mém,  sur  la  formation  territoriale  et  politique  de  la  France. 

(S)  Roi  d'Anglet^rn»,  fils  d'Isabi^lli»  de  France. 

(4)  Philipps  de  Valois  fut  sacré  à  Reims  le  29  mai  1328. 
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en  mâle  par  ordre  de  primogéniture  :  ce  qui  devint  une  maxime 
fondamentale  de  l'Etat  et  le  mit  à  Tabri  de  guerres  dynastiques 
qui  avaient  été  et  qui  continuèrent  à  être  très  fréquentes  dans 
d'autres  pays,  d 

On  a  montré  dans  l'étude  précédente  comment,  au  temps  de 
Philippe  le  Bel  et  de  ses  trois  fils,  les  premières  conditions  de 
la  monarchie  purement  féodale  :  la  royauté  considérée  comme 
un  fief,  —  la  France  confédérée  en  Etats  féodaux,  —  la  bour- 
geoisie formée  en  communes,  —  point  de  nation  et  point  de 
gouvernement  général ,  —  avaient  commencé  à  se  modifier,  et 
comment  au-dessus  des  sociétés  isolées  et  distinctes  du  clergé, 
de  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie,  on  avait  vu  apparaître,  d'une 
manière  encore  indécise,  la  royauté  et  la  nation  (1).  De  1328  à 
1380,  ni  le  règne  malheureux  (2)  des  deux  premiers  Valois,  ni 
le  gouvernement  réparateur  de   Charles   V   n'arrêtent  cette 
transformation  :  elle  se  développe  au  contraire  par  les  causes 
les  plus  diverses,  par  les  désastres  militaires,  parles  désordres 
intérieurs  et  les  troubles  politiques,  par  l'intervention  des  états 
généraux,  sans  cependant  que  les  institutions  et  les  forces  féo- 
dales cessent  de  tenir  une  grande  place  dans  la  société,  sans 
qu'on  cesse  de  rencontrer  leur  action  encore  puissante  dans 
tous  les  événements  militaires,  politiques  et  financiers:  c'est  là, 
il  ne  faut  jamais  le  perdre  de  vue,  le  caractère  particulier  de 
cette  époque  de  transition. 
Le  domaine       Quaud  Hugucs  Capct,  Philippe  Auguste,  saint  Louis  n'avaient 
do*phiîi>^^  d'autres  revenus  que  le  produit  de  leurs  fiefs,  le  loyer  et  le  cens 
des  terres  qu'ils  possédaient,  les  droits  seigneuriaux  qu'ils  perce- 
vaient, le  domaine  de  la  couronne  était  la  base  essentielle  et 
fondamentale  de  leur  système  financier.  On  ne  peut  dire  qu'il  en 
soit  encore  ainsi  quand  Charles  V  est  parvenu  à  lever  des  im- 
positions générales,  directes  et  indirectes,  sur  tous  les  Français, 
qu'ils  soient  ou  qu'ils  ne  soient  pas  ses  sujets  féodaux.  Mais 

fl)  La  Vallée,  Hist.  des  Français,  t.  !«',  p.  308. 

(2)  Suivant  le  président  Héuaut  (t.  I",  p.  224),  «  la  France  n'a  gaère  eu  de 
temps  plus  malheureux  que  celui  où  a  régné  la  branche  des  Valois*  » 
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Timpôt  national  n'est  encore  ni  ordinaire  ni  permanent,  et  les 
revenus  domaniaux  sont  toujours  la  source  la  plus  naturelle  et 
la  moins  contestée,  où  s'alimente  le  trésor  royal.  L'ancien  do- 
maine de  la  couronne,  ne  cessant  pas  d'être  l'élément  principal 
de  la  fortune  publique,  l'exposé  de  sa  consistance,  de  son  exten- 
sion et  de  sa  diminution,  de  ses  règles  constitutives,  forme  en- 
core le  premier  chapitre  d'une  étude  sur  le  régime  financier  du 
temps. 

Ce  domaine  conservait  son  caractère  féodal  :  il  comprenait  les 
fiefs  dont  le  roi  était  propriétaire  direct  et  ceux  dont  il  était 
suzerain.  Les  six  grands  flefs  qui,  à  l'origine  de  la  dynastie  ca- 
pétienne, avaient  conservé  la  jouissance  des  droits  régaliens, 
étaient  depuis  longtemps  réduits  à  trois  :  le  duché  de  Guyenne, 
possédé  par  le  roi  d'Angleterre,  —  le  comté  de  Flandre,  —  et 
Je  duché  de  Bourgogne  ;  le  duché  de  Normandie,  le  comté  de 
Toulouse  et  le  comté  de  Champagne,  dont  la  situation  n'était 
pas  encore  cependant  définitivement  réglée,  avaient  été  réunis 
é,  la  couronne.  Les  ducs  de  Bourgogne  étaient  alors  entière- 
ment dévoués  à  la  maison  de  France,  et  l'on  put  croire,  à  l'avè- 
nement de  Philippe  de  Valois,  que  ses  grands  vassaux  de 
Flandre  et  de  Guyenne,  si  longtemps  en  guerre  avec  Philippe 
le  Bel  et  ses  fils,  allaient  reprendre  leurs  liens  et  leurs  devoirs 
de  subordination  féodale.  Le  comte  de  Flandre  vint  occuper  au 
sacre,  le  29  mai  1328,  la  place  que  les  usages  lui  assignaient  : 
il  en  profita  pour  réclamer  contre  ses  sujets  révoltés  d'Ypres 
et  de  Bruges  l'appui  du  roi  son  suzerain,  qui,  après  avoir 
obtenu  une  aide  de  la  ville  de  Paris,  s'empressa  de  réunir 
à  Arras  une  armée  nombreuse,  et  par  la]  victoire  de  Cassel 
(23  août  1328)  jeta  sur  son  triste  règne  un  éclat  qui  ne  fut  que 
momentané,  mais  qui  semblait  devoir  consacrer  son  pouvoir  do 
suzeraineté  sur  la  Flandre.  L'année  suivante,  le  6  juin  1329, 
Philippe  de  Valois  alla  recevoir  à  Amiens  l'hommage  d'E- 
douard III,  comme  duc  de  Guyenne,  pair  de  France,  comte  de 
Ponthîeu  et  de  Montreuil  :  ce  prince  fit  des  réserves  pour  l'Agé- 
ûois,  qui  avait  été  retenu  par  (Charles  IV;  mais  son  hom- 
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mage  (1)  fut  considéré  comme  une  renonciation  aux  prélen- 
tîons  qu'il  avait  élevées  à  la  couronne  de  France,  et  comme  un 
acte  de  soumission  envers  son  suzerain. 

La  Bretagne,  autrefois  simple  arriôre-Gef,  était  devenue  vas- 
sale directe  de  la  couronne  après  la  réunion  du  duché  de  Nor- 
mandie, et  son  étendue  comme  sa  situation  lui  donnaient  une 
grande  importance;  après  quelques  difflcullés  venant  de  cequa 
son  seigneur  possédait  des  fiefs  qui  le  rendaient  aussi  vassal 
du  roi  d'Angleterre,  sa  subordination  féodale  envers  le  roi  de 
France  avait  été  consacrée  par  son  érection  en  duché-pairie 
en  1297. 

Cependant  ces  apparences  étaient  trompeuses  :  Philippe  de 
Valois  devait  bientôt  engager  une  lutte  séculaire,  et  dans  la- 
quelle la  nationalité  française  faillit  périr,  contre  les  armes 
de  l'Angleterre  souvent  unies  h  celles  de  la  Flandre  ;  et  la  guerre 
de  la  succession  de  Bretagne  devait  être  l'un  des  grands  em- 
barras du  régne  de  ce  prince  et  de  ses'deux  successeurs. 

Le  premier  effet  de  l'avènement  au  trône  de  Philippe  do  Va- 
lois fut  d'éteindre  son  apanage  et  de  réunir  au  domaine  royal 
le  comté  de  Valois  (2),  le  comté  de  Chartres  (S)  et  les  comtés 
d'Anjou  et  du  Maine  (4)  qu'il  comprenait;  la  seigneurie  deCour- 

(I)  La  nature  de  cet  homiuaBi' ,  que  le  roi  prétondait  ùlrc  lige,  n'avait  pas  AW 
spÉciaôe  ;  m4uii  ÉdounrJ,  de  retour  ou  Angleterre,  sur  In  iiouvelk'  que  le  CAinl* 
d'Alençon  avnil  fait  des  entreprises  sur  l.i  fitiyenne,  envoya  au  roi  ilea  lettra* 
patentes  par  lesquelles  il  recDOnaisBÛl  qae  bod  hommage  devait  tira  lige.  (Le 
prés,  ilfinaut,  t.  [",  p.  î!8.) 

(3}  En  uni,  saint  Louis  avait  donné  te  Valois  en  apanage  h  »on  qaalrièini^  tlK 
Jean,  h  charge  de  réversion  faute  d'héritiers  niâlea,  el,  le  prince  étant  oioK  tvxt 
enfanta  devant  Tunis,  t^on  apanage  Ut  retour  à  la  couronne. 

En  HSS,  le  comté  do  Valois  fut  reconstitué  par  l'union  deschâtellenieia  dflCrtp;, 
la  Ffrté-Milon,  Pierretonde.  Béthisy  et  Verberie,  auiquelle»  furent  joint»  OotdiJ 
et  Neuilly,  c^t  Philippe  le  Hardi  le  donna  à  son  deuaième  Gis,  Charles,  auquel  «ue- 
cûdason  llls  aîné  Philippe,  en  I31G.  [Art  dt  vérifier  to  dnfeJ,  CobU-b  de  Vakûa. 
—  Dupiiy,  p  960.—  LoDgQon,  la  France  en  Uî9,  p.  79.) 

(3)  La  comtesse  de  Chartres  vendit  son  comté,  en  1Î85,  t  Philippe  In  Bd,  (jui  la 
iloima.  en  H93,  en  supplément  d'apanage  à  son  (rére  Chnries,  comlp  de  Valois; 
et  celui-ci  le  transmît  de  son  vivant  &  son  flis  aîné  Philippe.  [Arl  de  vérifier  le 

(4)  Eu  IStG,  saint  Louis  avait  donné  en  apanage  les  comtés  d'Aujou  cl  do  HalU-< 
k  son  frère  Charles,  qui  par  son  mariage  devint  comte  dç  Provoncc,  et  qui  tut  «na 
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tenay  (1),  par  application  du  principe  qu'avait  établi  Philippe  le 
Long  que  «  les  biens  personnels  du  prince  qui  monte  sur  le 
trâne  sont,  de  plein  droit  et  par  le  fait  seul  de  son  avènement, 
dévolus  à  la  couronne  (2).  » 

Tandis  que  le  domaine  royal  aequî-rait  ainsi,  de  plein  droit, 
les  comtés  de  Valois,  de  Chartres,  d'Anjou  et  la  seigneurie  de 
Courtenay,  sa  possession  déjà  ancienne  de  la  Champagne  cl 
de  la  Navarre  devenait  incertaine-  Lorsqu'on  1316,  à  la  mort  du 
poi,  son  frère  avait  été  appelé  au  trône  et  les  lerames  exclues  de 
la  couronne  en  vertu  d'un  principe  étranger  et  même  contraire 
à  la  législation  féodale,  il  n'avait  pas  élc  possible  de  contester 
à  Jeanne,  GUede  Louis  X,  son  droit  à  la  succession  du  royaume 
de  Navarre  et  du  comté  do  Champagne  et  de  Brie  (3).  Mais  Phi- 
lippe le  Long,  en  mariant  sa  fdie,  aussi  nommée  Jeanne  et  hé- 
ritière des  comtés  de  Bourgogne  et  d'Artois,  au  duc  de  Bour- 
gogne, avait  obtenu  de  celui-ci,  en  1317,  qu'il  renonçât  pour  sa 


UH  roi  de  Naples  et  de  Sicile.  CUarles  II,  dit  le  Boiteui.  fils  du  premier  comte 
d'Anjou,  lui  succ^dn  en  1185  dans  tous  se»  Étals,  et  en  lifio,  artuit  marié  sa  Qlle  t 
CbaiïiM  de  Valois,  il  lai  donns  en  dot  l'Aujoa  ut  k-  Muiuu  vl  en  înTeslit  Boa  gen- 
PUIippe  de  Valois  tenait  ces  comtés  île  son  pAre,  {Art  de  virififr  les  dates, 
lies  d'Aujoa.] 

{t)  Coiirt«nay  n'avait  point  été  ilétaché  de  la  couronne;  c'était  un  Bef  partîcu- 
Pierre,  AU  de  Louis  le  Gros,  âtnit  devenu  seigneur  de  Courtenaj  par  tan  ma- 
itage  avec  l'héritière  de  cette  selgueurie,  et  il  la  transmit  k  leur  Dis  Pierre,  qui 
fut  en  1916  empereur  de  CoastantinopU.  En  OOD,  Charles  Je  Valois  épousa  Catbe- 
ttae,  ttla  et  héritière  du  dernier  empereur  français  de  Constantin  opte,  ci  il  eu 
Kçnt  la  seigneurie  de  Courtenay,  à  laquelle  il  réunit,  par  acquisition,  en  13113,  la 
tore  lie  Plffonds  et  de  Foucberolles  ;  Ptiilippe  de  Valois  eu  hérita  de  son  père  et. 
devenu  roi,  réunit  ces  domaines  à  lo  couronne.  —  Eu  1 336,  on  Tait  faire  aoe  dé- 
elaratloD  des  limilea  et  Gnages  des  terres  et  chAtelleaies  de  Courtenay,  Muutar- 
gia,  etc.,  et  en  1M7  le  bailli  du  roi  initîtae  un  administrateur  de  la  malodrerle 
qui  y  ilut  établie;  ce  qui  montre  que  cette  terre  était  encore  du  domaine.  Un 
extrait  do  compte  du  receveur  ordio aire  de  Sens,  clos  en  la  chambre  des  comptes 
'e  39  novembre  13S9,  mentionne  en  recette  des  fruits  de  Courtenay  et  de  PiSonds. 
A  cette  époque,  le  roi,  voulant  récompenser  les  services  rendus  en  Guyenne 
Contre  les  Anglais  par  Raymond  de  Mareuil,  lui  donna  iOOO  livres  de  rente  et  lui 
■un^^aa  Courtenay,  mois  seulement  pour  en  jouir  sa  vie  durant.  (Diipuy,  Dm 
</rotb  du  roi,  p.  'i91.  —  Mandemeutn  de  Charles  V  de  juillet  13^9  et  do  Sfi  juil- 
let 1170.  n»  SSl  et61B.) 

(t]  Ordoon.  du  31  décembre  I31G  [Ord.,  t.  1",  p.  SS7). 
(ï)  Voir  rilude  iHr  Philippe  le  Bel,  p.  *. 
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nièce  (1)  à  la  Navarre  et  à  la  Champagne,  sous  la  réserve  toute- 
fois que  cette  renonciation  n'était  faite  qu'en  faveur  du  roi  et 
de  ses  enfants  mâles,  s'il  en  avait  :  Jeanne  avait  reçu  en  dé- 
dommagement 15000  livres  de  rente  sur  le  comté  d'Ângoulôme, 
et  150000  livres  en  fonds  de  terre,  et  il  avait  été  convenu  qu'elle 
épouserait  Philippe  d'Evreux,  fils  de  Louis,  comte  d'Evreux  et 
petit-fils  de  Philippe  le  Hardi.  Philippe  le  Jjong étant  mort  sans 
enfants  mâles,  en  1322,  Charles  le  Bel,  pour  conserver  la  Navarre 
et  la  Champagne,  avait  dû  obtenir,  en  sa  faveur,  de  la  jeune 
comtesse  d'Evreux  une  ratification  nouvelle  du  traité  de  4317  ; 
et  la  mort  de  ce  prince,  aussi  sans  enfants  mâles,  venait  d'ou- 
vrir encore  la  question  de  la  succession  de  la  Navarre  et  de  la 
Champagne,  à  laquelle  prétendaient  non  seulement  la  fille  de 
Louis  X,  mais  les  filles  de  Philippe  le  Long  et  de  Charles  le  Bel, 
alléguant  que  leurs  pères,  au  moment  de  leur  mort,  possédaient 
CQS  provinces,  et  aussi  le  roi  d'Angleterre,  comme  fils  delà  sœur 
des  trois  derniers  rois.  Il  fallut  transiger.  Avant  même  d'être 
sacré,  le  roi  réunit  une  assemblée  (2),  qui  reconnut  les  droits 
de  Jeanne  et  proclama  le  comte  et  la  comtesse  d'Evreux  roi  et 
reine  de  Navarre,  mais  à  condition  qu'ils  consentaient  à  céder 
au  roi  de  France  tous  les  droits  qu'ils  avaient  ou  qu'ils  pouvaient 
avoir  sur  le  comté  de  Champagne  et  de  Brie  :  ils  reçurent  en 
échange,  outre  les  comtés  de  Mortain  (3)  et  d'Angoulême  (4)  : 

(1  )  Jcnune  était  fille  de  Louis  X  et  de  Marguerite  de  Bourgogne,  flUe  de  Robert, 
duc  de  Bourgogne. 

(2)  0  Le  roi  tieut  une  assemblée  de  barons  au  sujet  de  la  succession  au  royaume 
de  Navarre  ;  il  rend  ce  royaume  à  Philippe,  comte  d'Evreux,  à  qui  il  appartenait 
du  chef  de  sa  femme,  fille  de  Louis  X,  et  il  la  dédommage  do  la  Champagne  par 
des  revenus  qu'il  lui  assigne...  Il  honore  ainsi  le  commencement  de  son  règne  par 
un  acte  de  justice.  »  {Le  Contin,  de  Sangis,  t.  Il,  p.  90.— Afém.  de  l'Acad.  deê  tnscr, 
et  belles-lettres,  t.  XVII,  p.  508  et  510.—  Dupuy,  Des  droits  du  f^i,  p.  91.— ViUaret, 
t.  VIII,  p.  204.  —  Isambert,  t.  IV,  p.  363.) 

(3)  Mortain,  après  avoir  été  donné  en  apanage,  avait  fait  retour  à  la  couronne. 
(Dupuy,  p.  901.) 

(4)  Le  comté  d'Angoulême,  réuni  depuis  1218  au  comté  de  la  Marche,  avait  été, 
comme  celui-ci,  incorporé  au  domaine  de  la  couronne  en  1308,  et  quand,  en  1316, 
Philippe  le  Long  avait  donné  le  comté  de  la  Marche  à  son  frère  Charles,  il  avait 
conservé  le  comté  d'Angoulême.  Un  titre  de  1317  contient  la  composiUon  faite  par 
le  roi  et  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  sur  les  biens  et  droits  de  Jeanne.  Par  cet  ac* 
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1*  5  000  livres  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  à  prendre  héré- 
ditairement sur  le  Trésor  ;  2^  une  autre  rente  de  3  000  livres  à 
prendre  également  sur  le  Trésor,  et  qui  fut  depuis  assignée  sur 
Benaon,  Fontenay-l'Abbatut  et  d'autres  terres  de  FAunis  et  de 
la  Saintonge  ;  3°  une  somme  de  70000  livres.  Les  réclamations 
de  tous  les  autres  prétendants  furent  écartées  comme  mal  fon- 
dées (1).  Mais  ce  traité  no  devint  définitif  que  par  un  acte 
du  14  mars  1337,  qu'on  ne  voulut  faire  signer  à  la  nouvelle 
reine  de  Navarre  qu'après  sa  majorité,  afin  de  rendre  inatta- 
quable sa  renonciation  à  la  Champagne  et  à  la  Brie.  De  Villc- 
neuve-les-Avignon,  où  il  se  trouvait,  le  roi  fit  alors  expédier 
les  lettres  patentes  qui  opérèrent  enfin  la  réunion  irrévocable 
de  ces  provinces,  un  demi-siècle  après  que  Philippe  le  Hardi 
Favait  préparée  par  le  mariage  de  son  fils. 

A  cette  époque  la  paix  fut  rompue  avec  l'Angleterre.   La  cummcnoem» 
guerre  qui  s'engagea  entre  les  deux  pays  se  prolongea  pendant   decontan? 

conire 

mus  de  cent  années  :  elle  fut  presque  toujours  malheureuse  et  l'Angicterre 

*  X  X  o  et  de  U  guerre 

souvent  désastreuse  pour  les  armes  françaises.  Par  sa  durée,  ,  **«  . 
par  les  ruines  et  les  misères  qu'elle  causa,  par  les  dépenses  ^^'^  iJr«t«»gne- 
énormes  qu'elle  entraîna,  par  les  discordes  civiles  et  les  luttes 
armées  qu'elle  provoqua  à  Tintérieur,  au  sein  même  de  la  maison 
royale  et  du  gouvernement,  elle  contribua  puissamment  à  tout 
modifier  en  France  :  Tétat  social,  les  mœurs,  les  institutions  po- 
litiques, l'organisation  militaire,  le  régime  financier.  Ce  ne  fut 

eord  Jeanne  a  le  comté  d*Augoulèuio,  consistant  principalement  dans  1^8  ti^rros 
de  Boonleillcs,  Ck>gnac,  Gn^ssissac,  Aulx't»  rn^  et  Villebois,  avec  clanse  de  retour 
à  la  coaroune  si  Jeanne  décédait  sans;  enfants.  Quand  elle  épousa  Philippe  d'fN 
Trenx,  Charles  le  Bel  fit  insérer  dans  le  contrat  de  mariage  la  réversion  du  comté 
d*Aligoulém«i  à  la  couronne,  à  défaut  d'hoirs  mâles. 

Jeanoe  monrnt  en  1349  et.  bien  qu'elle  laisnU  des  iils,  le  roi  Jean  mit  en  sa  main 
le  comté  d*Angoalème,  dont  les  Anglais  s'étaient  emparés,  et  le  donna  au  conné* 
table  do  La  Cenla.  (Dupny,  p  9G8.) 

(I)  18  juillet  1334,  confirmation  par  1>!  roi  de  la  promesse  faite  à  Marie  et  Blan- 
che, filles  de  Charles  le  Bel,  de  1  000  livn's  et  d'une  rente  de  1  000  livres,  en  exé- 
caiioa  de  rorrougement  pris  av(>c  la  reine  Jeanne,  Vttuve  de  Charles  le  Bel, 
relatÎTement  à  la  succession  du  royaume  de  Navarre.  (Arrh.  nat.,  K.  4i,  n»  1.) 

S3  avril  1938,  acte  par  lequel  Jeanne,  tille  de  Philippe,  roi  de  Navarre,  religieuse 
à  Tabbaye  de  Longchamp,  renonce  à  tous  ses  droits  au  royaume  de  Navarre. 
(Arch.  nat,  K.  48,  u«  1.) 
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point  une  guerre  féodale  comme  celJede  Philippe  Auguste  etdai 
saint  Louis.  Les  temps  étaient  changés:  ce  fut  une  guerre  de 
peuple  à  peuple,  de  souverain  à  souverain.  Cependant,  si, commoj 
on  l'a  dit  plus  haut,  la  féodalilé  était  en  déclin,  elle  était  encore 
la  base  de  la  société,  et  la  guerre  nationale  fut  sans  cesse  conwi 
pliquée  et  aggravée  par  des  querelles  féodales,  par  des  préten^ 
tiens,  des  soulèvements,  des  conflits  armés  qui  mettaient  aïKi 
prises  des  seigneurs  puissants,  ou  qui  s'élcvaienl  entre  leroïl 
suzerain  et  ses  feudalaires  :  telles  furent,  sous  les  trois  premierta 
Valois,  la  félonie  de  Robert  d'Artois  (1  ),  la  guerre  de  la  succès* 
sion  de  Bretagne  (2)  et  les  révoltes  incessantes  d'un  vassal  im^ 

(I)  Mobaut  II,  mnriâe  à  Othua  IV,  <liic  de  Bourgogne,  siiccédik  eu  ISDS  h 
péri.'.  Itobprt  11,  dnns  le  comtË  d'Artois'.  Son  neveu  Robert  d'Artois  (&U  de  1 
lippo  d'Artois,  mort  avaut  son  père,  Robert  II)  rÉclaïua  tes  droits  an  comU.  U 
loi  des  apanage?,  qui  en  excluait  les  femmes,  jointe  a  la  loi  de  la  pairie,  qn 
servait  cet  honneur  aux  mflles,  sembinit  légitimer  ees  prétentions.  Cependaat 
lurent  repouBSËe»  en  1309  par  un  arrËt  de  la  conr  des  pairs,  fondé  sup  ce  qae  ) 
ru  présentation  n'avait  pas  lieu  dans  l'Artois,  et  sur  ce  que  les  Glles  v  succëdul 
aux  fiels  comme  sui  autres  biens.  Aprfs  cet  arrSt.  Philippe  le  Bel,  pour  dMoai 
mager  et  apaiser  Robert  d'Artois,  lui  donna  le  comté  de  Beaaiiiont-le-Bo8*r;  • 
en  1Î2B,  Philippe  de  Valois,  dont  Robert  avait  fpous6  la  sirur  Jeanuv  et  vifl 
ment  appuyé  tes  prétentîuus  ù  la  couronne,  érigea  en  pairie  te  comté  de  0«al 
mont-le-Roger.  Mais  Robnrt  persista  à  réclamer  l'Artois  et,  poursuivant  la  rcTlric 
du  procès  qu'il  avait  perdu,  il  fabriqua  ou  produisit  des  pièces  rausses  qui,  Mr! 
plainte  de  la  comtesse  d'Artois,  le  firent  condamner,  pur  nu  arrêt  de-  ISll,  < 
bannissement  et  à  la  confiscntion  de  ses  biene.  Le  comté  de  Beaumont  fut  rén 
à  la  couronne  ;  Robert  n  se  relira  auprès  du  roi  d'Angleterre  et  devint  un  ennfll 
redoutable  h  Philippe  de  Valois  par  la  guerre  qu'il  eicila  Edouard  à  déclarer  t  • 
prince  »  {le  président  tJénaut,  1.  I",  p.  liS);  il  vint  combattre  eu  France  dana  ', 
rangs  do  l'armée  anglaise,  et  péril  en  IStSdes  suites  de  ses  blesEnrea.  {Aride' 
rifier  les  data.  Comtes  d'Artois,) 

{î)  Jeau  IH ,  duc  de  Bretagne,  mourut  sans  enfants,  au  mois  d'août  )3tl,  laj 
saut  une  nièce  et  un  frère  qui  se  disputèrent  son  héritage.  Jeanne  de  Penthiérr^ 
fille  de  Gu;  de  BrcUgue,  comte  de  Peutbiévre,  frère  puîné  et  germain  de  Ji  ^ 
éUit  mariée  &  Cbaries  de  Cb&tillon,  dit  de  Blois,  fils  du  comte  de  Blois  :  elh 
avait  l'appui  du  roi  de  France,  dont  son  mari  était  le  neveu  par  sa  mère  Morgn* 
rite,  scBur  de  Philippe  de  Valois,  et  elle  était  soutenue  par  la  Bretagne  frattç^ii^ 
comprenant  les  diocèses  de  Rennes,  Nantes,  Dot,  Sain^Malo,  Saiut-Bricuc  et  II 
partie  orientale  du  diocèse  de  Tréguier;  Jean  de  Bretagne,  comte  de  Hontf<lri 
(rire  cadet  et  conîaugain  de  Jean  ni.  avait  pour  lui  la  Bretagne  bntimnmtt,  c'i 
i-dire  les  diocèses  de  Saînt-Pol  de  Léon,  de  Quimper  et  la  partie  orcidentale  4il 
diocèse  deTréguier;  ctil  allaitdevcnirbieutiitrallié  du  roi  d'Angleterre.  Jeum«  AI 
Penthièvre  invoquait  le  droit  de  rtpriaentalion,  qui  régissait  en  Bretagne  1m 
cessions  nobles.  En  vertu  de  celle  coutume,  comnte  fille  du  second  Illaii'ArtliVl^ 


J 
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portant  delà  couroane,  Charles  le  Mauvais  (1),  comte  d'Evreux 
^^t roi  de  Navarre. 

^^vLe  récit  complet  et  détaillé  des  événements  historiques  ne 
^HftUrait  entrer  dans  le  cadre  de  celte  étude  ;  mais  il  ne  sera  pas 
inutile  de  les  résumer  rapidement  et  d'en  présenter  sommaire- 
ment le  tableau  (2).  C'est  à  l'ensemble  et  au  fond  de  ce  tableau 
qu'il  faudra  toujours  rapporter,  pour  en  bien  saisir  le  caractère 
et  la  portée,  soilles  changements  qui  s'opéreront  dans  l'étendue 
et  la  consistance  du  domaine,  soit  les  grands  événements  finan- 
ciers, tels  que  l'établissement  de  l'impôt  ou  l'altération  des 
monnaies,  qui  auront  nécessairement  leur  chapitre  spécial  dans 
cette  étude. 

Par  des  lettres  patentes  du  24  mai  1337  (3),  Philippe  de  Va- 
lois ordonna  de  saisir  le  duché  de  Guyenne  sur  le  roi  d'Angle- 

Iitul  appelée  à  recueilltr  tous  le»  droiU  dont  aon  pire  aurait  joui  penounel- 
mt  *'il  ft»«it  «urvécii  i  son  frf  re  aiu*,  et  «lie  devait  être  pri-férée  au  comte  de 
tlort,  qui  n'élait  que  le  quatrième  fils  d'Arthar.  Elle  avait  dei  droits  particu- 
et  incoiiteslables  sur  1&  vicomte  de  Liuioges,  liËritage  de  Mark,  sa  graud'- 
!,  et  qne  son  eouipétiteur  nu  pouvait  revendiquer,  ftaul  fils  d'Yolttuda  de 
ix.  De  iOD  cAlé,  Jean  de  Monttort  faisait  valoir  le  principe  d'bèréditâ  masca- 
doDt  Philippe  de  VnlDÎE  s'était  autorisé  pour  monter  sur  le  trûne.  La  question 
fut  sonmise  à  la  cour  des  pairs  de  Frauce,  qui,  par  un  arr&t  de  septembre  U41, 
déclara  Jeonni!  de  Penthiivre  et  Cbarle»  de  Blois  ^euls  liériUers  légitimes  du 
duché;  mais  le  comte  de  Montfort  n'accepta  pas  cette  décieion.  Les  prétendants 
TMiinrarcnt  aux  ormeâ,  et  la  Breta^çue  fut  ensauglaulëe  pendant  plus  d'un  quart 
■In  si^Ic.  {Art  de  vtrifier  les  dates,  Ducs  de  Bretagne.  —  Siniéon  Lnce,  la  Jruneise 
de  Ùugueielin,  p.  33.) 

(1)  Cborlee  étail  le  fils  aîné  de  Philippe,  comte  d'Ëvreui,  et  de  Jeanne,  fille  de 
Loais  X,  auxquels  le  royaume  de  Navarre  avait  été  attribué.  Il  était  né  en  1311. 
Eu  IXa,  il  snccéda  à  sa  mère  dans  la  Kavarre  et  fut  conronnè  k  Pauipelune  le 
*I  juin  liSB  ;  la  répression  rigoureuse  de  quelques  troubles  le  Bt  aurnommer  /* 
Mmivaii.  Sii  ans  auparavaul,  en  1113.  il  avait  hérité  de  son  père  le  comté  d'fivreui 
et  le*  ùeh  importants  qui  y  étaient  réunis.  Philippe  le  Bel  avait  donné,  en  iSDT,  à 
HOU  trére  Louis,  le  comté  d'fevreux  aven  les  seigneuries  d'Étampes,  Gien,  Meulau, 
Aubigni,  etc.,  pour  lui  tenir  lieu  d'une  rente  de  tSOOB  livres  qui  lui  avait  été  as- 
tigaée  par  leur  père,  et  Philippe  le  Long,  en  1318,  j  avait  ajouté,  en  supplément 
d'apaoage,  Anet,  Bréval,  Monlehauvet,  Nageut-le-Hoi.  Louis  légna,  en  1SI9,  h  sou 
second  fils  Charles,  Ëtampes,  (rien ,  Anbigui  ;  mais  Philippe  hérita  dn  comté 
d'Êvreux,  de  Meulnn,  d'Auet,  de  Bréval,  de  Montchauvet,  de  .Nogent-le-Roi ,  et 
transmit  à  sou  flis  ces  poMeasions  importantes,  qui  Ini  donnèrent  nne  puissance 
réelle  «Il  centre  ni6nie  de  la  Fïance.  {Art  de  vérifier  tei  dalei.) 
{Il  Doreste,  Hitt.  rie  France,  llv.  XII,  XllI,  XIV. 
(1)  Isaoïbert,  t.  IV,  p.  4ia. 
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terre,  et  le?  octobre  suivant,  Edouard  IIl  abjura,  deion  cdté, 
à  Westminster,  son  hommage  au  roi  de  France  ;  maïs  les  opé- 
rations militaires  ne  commencèrentpns  immédiatement.  En  133R. 
Edouard  acheva  de  rassenibler  ses  troupes  et  do  former  une 
coalition  avec  les  communes  flamandes  et  leur  chef  Arleveld, 
avec  les  princes  des  Pays-Bas  et  l'empereur  Louis  do  Bavière: 
il  n'entra  on  France  qu'en  septembre  1339,  pour  s'avancer  avec 
une  armée  de  40  à  5ÛÛ00  hommes  sur  les  bords  do  l'Oiso. 
Philippe  de  Valois  se  borna  à  se  tenir  sur  la  défensive  ù  Saint- 
Quentin  avec  des  forces  considérables  ;  et  au  commencement 
del'hiverles  Anglais  se  retirèrentsurÀvcsne  et  sur  Bruxelles  (!]■ 
L'année  suivante  (13-iO),  les  armées  ennemies  s'observèrent  en- 
core (2)  :  on  tenta  sans  succès  de  réunir  un  congrès  à  Alras 
pour  négocier  lu  paix,  et  une  premîèi-e  trêve,  consentie  pour 
six  mois,  fut  prolongée  d'un  an. 

Quand  la  guerre  reprit  en  1341,  ce  fut  en  Bretagne.  Chargé  de 
faire  exécuter  l'arrî-t  du  7  septembre,  qui  déclarait  Charles  de 
BloisetJeannede  Penthièvre  seuls  héritiers  du  duché,  le  prince 
royal,  Jean,  duc  de  Normandie,  s'empara  pour  eux  de  toutes  les 
villes  de  la  province  et  fit  prisonnier  le  comte  de  Montfortqui 
fut  envoyé  au  Louvre  ;  mais  la  comtesse  de  Montfort,  continuaut 
la  guerre,  se  défendit  héroïquement  dans  Hennebon,  où  le  roi 
d'Angleterre  ne  tarda  pas  h  lui  envoyer  des  secours  commandés 
I  par  Robert  d'Artois.  En  1342  et  1343,  la  guerre  se  prolongea, 
L  entre  Charles  de  Blois  soutenu  par  le  roi  de  France  et  la  com- 
tesse de  Montfort  qu'EdouardlIl  vint  en  personne  appuyer  avec 
une  armée  ;  mais  le  19  janvier  1344,  les  légats  du  pape  parvin- 
rent h  faire  accepter  une  trêve  qui  suspendit  les  hostilités.  Elles 

(  I  )  Ou  lil  dans  FroîMart  :  «  Ils  prirent  lotis  congé  l'an  de  l'autre  et  s'aa  nlU  - 
CUacon  ilms  «on  Uea...  Ainsi  se  défit  et  se  rompit  celte  grasse  cberaDcllta.  ■ 

(1)  Le  roi  d'Angleterre,  arec  le  comte  de  Uoinant  et  le  duc  de  Brabant,  entnpriU 
lesiègedeTourDai,  qu'il  avait  pramis  de  donner  sut  Flamands,  et  le  roi  de  Frvier^ 
Tint  au  secoure  de  la  rilje  avec  une  armée  d'obeervation  ;  mais,  Hdèk  au  sfst^uie^ 
de  temporiiiatioa  qu'il  auivait  alor^,  il  évita  la  bataille  et  reruaa  mémi;  Iv  C4irtel  àr^ 
combat  singulier  qu'Edouard  lui  adressa.  (I»ainberl.  I.  IV,  p.  tSi.) 

Pour  récompeuaer  Tournai  de  sa  belle  défense,  une  ordonnancB  il'aoAt  I3tt  I 
rendit  son  ancienne  commune.  lOcrf,,  t.  XH.  p.  54.) 
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reprirent  bientôt  ea  Bretagne,  où  l'année  134B  ne  fut  marquée 
que  par  des  revers  pour  le  parti  français  :  la  défaite  de  Charles 
de  Bloia,  le  10  juin,  dans  la  landadeCadoret,  lui  fit  perdre  tous 
les  avantages  qu'il  avait  précédemment  obtenus. 

L'année  suivante  fut  encore  plus  malheureuse  pour  les  armes 
françaises.  Edouard  III  conduisait  sa  flotte  en  Guyenne,  au 
mois  de  juillet  1346,  quand  une  tcmpûte  le  ramena  dans  la 
Manche:  son  débarquement  en  Normandie  fut  facilité  par  la 
trahison  d'un  seigneur  normand,  Geoffroi  d'Harcourt,  qui,  félon 
comme  Hobert  d'Artois,  le  guida  et  lui  promit  l'appui  de  ses 
vassaux.  Le  22  juillet  il  prit  terre  à  la  Hougue-Saint-Vaast  avec 
une  armée  peunombreuse:  ils'emparade  Barfleur,  Cherbourg, 
Valognes,  Sainl-Lô,  Gaen,  et,  remontant  la  rive  gauche  de  la 
Seine  jusqu'à  Poissy  et  Saint-Germain,  il  vint  brûler  Sainl-Cloud 
sous  les  murs  de  Paris.  Philippe  de  Valois,  qui  avait  réuni  à 
Saint-Denis  toutes  les  forces  du  royaume,  marcha  contre  les 
Anglais.  Ceux-ci  témérniremenl  engagés  parvinrent  à  franchir 
la  Seine  à  Poissy,  traversèrent  le  Beauvaisis  en  le  pillant,  et 
gagnèrent  le  Ponthiou,  où,  après  avoir  heureusement  passé  la 
Somme,  ils  s'arrêlèrenl  à  Crécy,  près  d'Abbeville.  lis  n'étaient 
que  16000  hommes  et  l'armée  française  qui  les  suivait  était 
trois  fois  plus  nombreuse.  Comptant  sur  la  supériorité  do  ses 
forees,  le  roi  ne  crut  pas  devoir  garder  la  défensive  qui  lui  avait 
si  bien  réusai  les  années  précédentes  ;  mais  la  bataille  impru- 
tlL-inment  engagée,  le  26  août,  mal  conduite  par  l'ardeur  irré- 
fléchie de  la  chevalerie,  sans  ordre  et  sans  discipline,  ne  fut 
qu'une  déroute  et  l'armée  fut  entièrement  détruite  (1).  Philippe 
<ie  Valois,  après  avoir  donné  des  preuves  non  suspectes  de  sa 
"^'uleur  personnelle,  faillit  f'ire  fait  prisonnier  et  fut  entraîné  hors 
*^u  champ  de  bataille  par  quelques  cavaliers  français.  Cette 
Sï^nde  victoire  permit  ti  Edouard  d'entreprendre,  It!   3   sep- 


•  11  •  Jamatï  U  France  n'avait  iproiivû  \xae  si  U'nible  diraite  :  1 1   priuce», 
'***    iHDDKreU.  ]  !<ia  cbevaliers  cl  3  OVD  auldula  reaUreal  sur  le  champ  de  bataitle, 
'^      à  eompter  diMix  corps  de  milice»  égarés  qni,  le  landcmiin,  turent  eulièriMiieut 
raita.  •  (Duray,  Uùt,  de  Franet,  1. 1",  p.  301.) 
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tembre,  le  siège  de  Calais  que  le  roi  de  France,  malgré  tous  ses 
efforts  pour  réunir  une  nouvelle  armée  et  obtenir  des  subsides^ 
ne  put  secourir  efficacement,  et  qui  fut  obligé  de  capituler^^ 
le  3aoûH3i7,  après  une  résistance  patriotique  de  onze  mois  (l)Jj 

La  fortune  n'était  pas  plus  favorable  au  parti  français  en. 
Bretagne-  La  comtesse  de  Montfort,  soutenue  par  les  Anglais,  y- 
remportait,  en  juin  1347,  la  sanglante  victoire  de  la  Roche* 
Derrien,  où  Charles  de  Blois  était  fait  prisonnier  pour  être  con- 
duit en  Angleterre  ;  mais  une  lutte  héroïque  se  poursuivit  enlTS' 
Jeanne  de  Penthièvre  et  Jeanne  de  Montfort.  • 

Cependant  si  les  armées  françaises  avaient  été  détniitesi 
l'Angleterre  était  épuisée  :  et  le  28  septembre,  les  deux  roiaj 
sous  la  médiation  des  légats,  signèrent  une  trêve  de  dix  moia^; 
qui  fut  ensuite  prolongée,  et  qui  durait  encore  le  22  août  1350,'' 
à  lamort  de  Philippe  de  Valois.  ij 

Le  triste  règne  do  ce  prince  ne  mériterait  que  les  sévérités  da 

"  l'histoire,  s'il  n'avait  cependant  procuré  au  domaine  deux  acqiln 

-■  sitions  considérables  (2),  Montpellier  et  le  Dauphiné,  dont  Ik 

dernière  surtout,  par  sa  situation  et  son  importance,  était  néceai| 

saire  à  la  formation  territoriale  de  la  France. 


{()  R  Cotais  aaenra  aux  Aoglai»  le  commerce  et  le  passage  libre  da  détroU;^ 
tut  une  tâte  dE  pont  qnî  pendant  plu»  de  deiu  sKcles  leur  ouvrïl  les  portes  i 
continenl.  lU  en  firent  un  entrepôt  pour  les  lainea,  le  cuir,  le  pluuib  et  l«i  ai 
marcliandiies...  Calait  resta  ville  anglaise  jusqu'en  1SS8,  où  ell»  fut  reprise  par  M 
duc  de  Uujse.  {Duruy,  Util.  île  France,  t.  II,  p.  t44.)  ! 

(S)  A  ces  lieux  acquisitiona  il  faut  ajouter  :  la  Tille  de  Montferrtmd  (en  AuTan 
gne).  que  Charles  la  Bel  avait  dounic  en  échange  avec  d'aulrcE  terres,  en  131T,  ai 
duc  de  Bourbon;  Philippe  de  Valois  révoqua  cetlp  cession  eu  IBM,  et  dédtn 
Montferrand  iusâparablemeut  unie  au  domaine,  conformément  aux  privilèges  iw 
anltont  pour  cette  ville  des  lettres  de  juin  1911.  mars  1316,  avril  1331  (Orrf.,  t-Q)} 
—  la  chfttellenie  de  Sainl-Jamen  de  Beuvroji,  que  Louis  X  avait  donuée  pour  I  Q9t  tk 
vrea  de  rente  au  duc  de  Bretagne,  en  accroissement  de  son  flef;  en  1131,  le  roi 
informé  qu'elle  valait  beaucoup  plus,  la  reprit  et  donna  au  duc  de  Breta^e  I 
chAteau  de  Chailly  et  la  seigneurie  de  Lougjnmeau  (Dupu;,  p.  733)  ;—  les  chftteu 
de  Crii-ecaur  et  d'Arleux,  que  Philippe  de  Valois  acheta,  en  1338,  avec  la  ctalU 
lenie  de  Cambrai,  au  seigneur  d'Àudenarde  et  â  Marie  de  Flandre,  sa  femina,  < 
qui  avaient  Été  vendus,  en  117t.  par  Enguerrand  de  Coucy  au  comte  de  FUodfl 
La  chitellenie  de  Cambrai  fut  laieeée  A  l'éïéque  pour  le  priï  qu'elle  avait  cuUi 
et  les  chAleaui  de  Crivecœur  et  d'Arlcui,  qui  étaient  terres  de  l'empire,  fnrd 
réuoiB  à  k  couronne.  (Uupuy,  p.  7n8.—  Longaon,  la  France  en  Hta,  p.  tL) 
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En  1292,  Philippe  le  Bel  avait  acquis  de  Tévêque  de  Mague- 
lonne  et  de  son  chapitre  les  droits  qu'ils  possédaient  à  Montpel- 
lier, savoir  :  le  domaine  direct  de  la  partie  de  la  ville  nommée 
Montpellieret  ou  la,  par t  antique  et  la  suzeraineté  du  reste  de  la 
cité  et  du  château  de  Lattes,  appartenant  au  roi  de  Majorque  qui 
d'arrière-vassal  de  la  couronne  devint  ainsi  son  vassal  immé- 
diat. Après  quelques  conflits  entre  le  roi  et  son  feudataire,  Jac- 
ques 1*',  roi  de  Majorque,  en  1307,  son  fils  Sanche,  en  1311,  et  le 
successeur  de  celui-ci,  Jacques  II,  firent  successivement  hom- 
mage à  la  couronne  de  France.  Mais,  en  1349,  Jacques  III 
avait  été  dépouillé  du  royaume  de  Majorque  par  le  roi  d'A- 
ragon et  il  voulait  le  reconquérir  :  pour  se  procurer  les 
ressources  qui  lui  étaient  nécessaires,  il  vendit  à  Philippe 
de  Valois,  par  un  acte  du  18  avril,  moyennant  120000  écus 
d'or,  payables  en  trois  termes,  la  seigneurie  de  Montpellier  qui 
produisait  un  revenu  annuel  de  3220  livres  (1),  et  celle  de  Lattes 
qui  en  valait  435.  Firmin  de  Coquerel,  évêque  de  Noyon  et  chan- 
celier de  France,  P.  de  la  Forêt,  chancelier  de  Normandie, 
Guillaume  Flotte,  seigneur  de  Revel,  et  Jean,  abbé  de  Ferrières, 

(1)  Sans  compter  le  produit  des  lods,  compositions,  amendes...  Pour  justifier 
le  chiffre  de  3220  livres,  on  produisit  Tétat  ci-après,  qui  donne  une  curieuse  énu- 
mération  des  éléments  nombreux  et  divers  qui  formaient  le  revenu  de  la  baylie 
de  MontpeUier  : 

La  grotM  leude  et  le  poids  de  Montpellier,  environ. 1 000  liv. 

La  petite  leade •  *  •  •  150 

La  boucherie * 200 

La  coarraterie.  * 20 

La  poiMonnerie * 350 

Le  legaasien 150 

Le  droit  aor  len  bléa  et  farines 180 

Lee  étares  ou  bains  publics 650 

L'afAnage  de  l'or  et  de  l'argent 160 

Laleode  du  bois 20 

La  teinturerie  écarlate 20 

La  Dkangonnerie 15 

Le  eri  du  Tin 30 

Les  hôte  Ueries, 25 

Lesasages.. 250 

Total 3220  liv. 

On  trouve  dans  un  ancien  mémoire  que  la  partie  de  Montpellier  ainsi  vendue 
contenait  7  000  feux. 
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avaient  été  chargés  de  traiter  cette  affaire  avec  le  roi  doM^orquc: 
ils  prirent  possession  de  Montpellier,  en  mai  1349  (1),  au  nom 
du  roi,  et  ces  domaines  furent  réunis  à  la  couronne  (2),  qui 
posséda  ainsi  la  ville  tout  entière  (3). 

Le  roi  de  Majorque  reçut  un  premier  payement  de  40  000  écus 
d'or  et  mourut  peu  de  temps  après,  sans  avoir  pu  recouvrer 
ses  Etats,  que  réclamèrent  vainement  aus6i  son  fils  Jacques, 
qui  mourut  sans  enfants,  en  1374,  et  sa  Clle  Isabelle,  marquise 
de  Montferrat. 

Mais  le  roi  d'Aragon  prétendit  que  Jacques  n'avait  pu  vendre 
Montpellier  à  son  préjudice  et  sans  sa  participation,  soit  parce 
que  les  domaines  de  ce  prince  avaient  été  confisqués  à  son  pro- 
fit pour  félonie,  soit  parce  qu'une  substitution  lui  avait  été 
faite.  11  envoya  donc,  au  commencement  de  1350,  en  ambas- 
sade k  Philippe  de  Valois,  P.  de  Fenouillet,  vicomte  d'IUe  et  de 
Canet,  pour  soutenir  ses  droits  et  réclamer  en  même  temps  les 
vicomtes  d'Omelas  et  de  Carladez  :  ces  deux  seigneuries  avaient 


(1)  lU  donnèrent  ce  jour-là,  aux  trati  dn  roi,  loox  consul*,  bourgeois  et  uilm 
principaux  habitants  de  Moutpcllier,  un  tettia  qui  coûta  186  t.  10  s.  de  fublc 
monniuB  (on  83  1.  B  s.  de  (orte). 

(1)  D.  Voiuete,  liv.  XXX,  ch.  lxxxix.  —  Dupu;,  p.  889.—  Germaio,  BiÈt,  de  Mont- 
ptllier,  t. II,  eh.  xiii  et  irv.— Janvier  t3S0,  lettr<>9  accordant  anxconsiitsot  ft  l'itai' 
venttâ  de  Montpellier  des  privilËges,  et  DotaninK^nt  celui  i]e  ne  jamais  Stre  eApor^s 
dn  domain»  de  la  couroUDe.  {Ord.,  t.  IV,  p,  St.)—  Ces  privilËgee  ont  #té  ronflim^ 
par  dea  ordonnances  de  mai  1SSI,  mars  I3&B,  noUt  iset,  novembre  1385.  {T-  IV. 
p.  86,  (ss,  eoo.  et  t.  VIII,  p.  lis.) 

(31  Cependant  on  Bonliot  plus  tard  que  ta  cession  de  13(9  ne  compri-'nait  pa? 
la  baronnie  de  Montpellier,  tonnant  une  juridiction  indépendante  de  colle  de  li 
baylie,  qui  seule  avait  bit  cédée  (la  baronnie  dont  il  est  ici  qneitiou,  la  bajiie.  lu 
rectoreric  de  la  part  antique  acquise  en  1191,  formaient  trois  jnridictïooa}  ;  crttr 
baronnie,  qui  ne  posaâdait  rien  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  qnî  t'ËtenilBil  «rulr- 
ment  sur  différents  lieux  des  sèuâchaugsèes  de  fieaneatre  et  de  CarcasMone,  ne 
laissait  pas  d'avoir  de  l'importance.  Elle  resta  comme  donaire  ans  main*  de  la 
reine  de  Majorque  et  appartint  eniuite  au  Gis  de  Jacques  III.  qui  tnaumt  en  ISH: 
aprùB  sa  uiorl,  «a  sœur  Isabelle,  marquise  de  Montterrut,  prâtendit  qu'elle  bL^itail 
de  son  frère  et  réclama  la  baronnie  de  Montpellier  Ses  prétentions  n'ttaicnt  p»i 
sans  quelque  fondemeut.  car,  en  1S9S,  Charles  VI  transigea  avec  elle  et  obtiol  »» 
renonciation  en  lui  donnant,  sa  vie  durant ,  la  chdtcllenie  de  Gallargaes  avrr 
1100  livres  de  reuU  snr  la  séndcbausséc  de  Beaucaire,  et  tODO  livres  une  toir 
payées,  t  prendre  sur  lee  deniers  des  aides.  (Germain,  Bitloire  dt  MonIpgUitr' 
lof.  cil.) 
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oppartonu  a»  roi  de  Majorque  et  Philippe  de  Valois  les  avait 
conGsquces,  par  droit  de  commise,  après  la  mort  de  Jacques, 
sous  prétexte  que  celui-ci  avait  violé  la  loi  des  ûefs  en  faisant 
hommage  au  roi  d'Aragon  de  domaines  qui  étaient  du  royaume 
de  France;  mais  je  roi  d'Aragon  soutenait  au  contraire  que 
Philippe  ne  pouvait  les  garder  au  prf^ijudiee  de  son  pupille 
Jacques,  fils  et  héritier  du  roi  de  Majorque.  On  convint  aussitôt 
d'un  traité  dont  les  principales  conditions  étaient  que  le  roi  de 
France  resterait  en  possession  de  Montpellier  et  qu'il  payerait 
au  roi  d'Aragon  ce  qui  était  encore  dû  sur  le  prix.  La  négocia- 
tion, commencée  en  1350,  ne  fut  conclue  qu'en  février  1352  par 
la  roi  Jean  :  il  fut  convenu  que  ce  prince  ferait  épouser  à  Louis, 
duc  d'Anjou,  son  second  fils,  quand  il  serait  on  âge,  une  in- 
fante d'Aragon,  et  qu'il  lui  donnerait  en  faveur  de  ce  mariage 
la  seigneurie  de  Montpellier  et  le  château  de  Lattes  avec  tout  ce 
qu'il  avait  acquis  du  roi  de  Majorque;  de  son  côté  le  roi  d'Ara- 
gon devait  donner  50000  llorinB  à  sa  811e,  et,  en  considération 
de  cette  alliance,  il  renonçait  h  toutes  ses  prétentions  sur  la 
ville  de  Montpellier,  sur  le  château  de  Lattes,  la  vicomte  d'O- 
melas,  le  fief  de  Carladezet  la  châtellenie  de  Frontignan.  Cette 
convention  fut  ratifiée  en  septembre  1353;  mais  le  mariage  ne 
s'accomplit  pas,  le  traité  demeura  sans  exécution  et  le  roi 
de  France  n'en  conserva  pas  moins  la  possession  de  Mont- 
pellier (1). 

Quelque  importante  que  fût  cette  possession,  celle  du  Dau- 
phiné  avait  encore  beaucoup  plus  d'intérêt  pour  la  couronne: 
aituée  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  cette  province,  comprenant 
la  vallée  de  l'Isère  et  les  premiers  contreforts  des  Alpes,  était 
bien,  suivant  une  expression  dont  on  a  parfois  abusé,  «  la  fron- 
tière naturelle  de  la  France  ».  En  1343.  Humbert  II,  Dauphin 
viennois  et  seigneur  du  Dauphiné,  inconsolable  de  la  mort  de 
son  fils  unique,  était  résolu  à  se  retirer  du  monde,  et  voulait 
auparavant  payer  ses  dettes  que  son  faste  avait  rendues  consi- 


(1)  D.  VaiBKte,  lir.  XXX,  cl»,  jtc  et  xci.— Uapuï,'(K.  cit. 
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durables.  Par  un  premier  traité  passé  à  Vincennes  le 23  avril,  il 
consentit,  pour  le  ca3  où  il  mourrait  sans  postérité,  k  trans- 
mettre le  Dauphiné,  comprenant  le  Viennois,  le  Graisivodan, 
le  Briançonnais,  l'Embrunois,  le  Gapençois,  les  baronnies  de 
La  Tour,  Faucifjny,  Meuillon,  Montauban  et  généralement 
toutes  ses  terres  au  second  fils  de  Philippe  de  Valois,  Philippe, 
duc  d'Orléans,  ou  à  celui  des  enfants  du  Gis  aîné  du  roi,  Jean, 
duc  de  Normandie,  que  le  roi  désignerait  ;  à  condition  que  le 
prince  qui  lui  succéderait  prendrait  le  titre  de  Dauphin,  qu'il 
porterait  les  armes  du  Dauphiné  écartelées  de  celles  de  France, 
que  la  province  ne  pourrait  être  incorporée  au  royaume  que  si 
la  France  et  l'empire  étaient  réunis  sous  le  même  chef.  Phi- 
lippe de  Valois  s'engagea,  pour  prix  de  cette  cession,  à  payer 
en  trois  termes  à  Humbert,une  somme  de  120<XK)  florins  d'or, 
à  lui  délivrer  2  000  livres  de  rente  à  héritage,  et  à  lui  servir,  sa 
vie  durant,  10000  livres  de  rente  ;  stipulations  pécuniaires  dont 
l'exécution  devait  précéder  la  transmission  encore  éventuelle 
du  Dauphiné  (1). 

On  a  dit  souvent  que  la  condition  de  la  cession  du  Dauphiné 
avait  été  que  le  titre  de  dauphin  serait  porté  par  le  fils  aîné  du 
roi  :  or,  non  seulement  le  traité  du  23  avril  1343  n'en  investit 
pas  ce  prince,  mais  il  l'exclut,  en  substituant  éventuellement  un 
de  ses  enfants  à  son  frère  puîné  directement  institué.  Ce  fut 
un  acte  personnel  du  roi  qui,  près  d'un  un  après,  sans  avoir  le 
■  caractère  d'une  stipulation  contractuelle  et  sans  que  son  exécu- 
tion pût  être  assurée,  désigna  l'aîné  de  ses  fds  et  lui  attribua 
le  Dauphiné  par  des  considérations  politiques  qui  méritent 
d'être  remarquées  et  qu'on  peut  s'étonner  de  voir  formulées 
avec  autant  de  précision  et  de  force  par  le  gouvernement  impré- 
voyant et  léger  de  Philippe  de  Valois. 

«  La  cure  du  gouvernement  à  nous  commise,  dit  le  roi  dans 


(1)  13  avril  13«î,  traité  entre  Uumbert,  dauphin  da  Viennois,  «t  Philippe  lie 
Valois,  etc.—  Juillet  1143.  déclaration  portant  eonBniiatiDU  de  la  cession  taile  par 
Humbert  et  des  privilèges  du  Daupliinû,  (Isamlwrt,  t.  IV,  p.  475.)—  Guiffrey ,  Hii(. 
lit  la  réunion  au  Dauphiné  ù  la  France. 
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une  charte  du  11  avril  {'■ili  (1),  requiert  que  nous  veillions  à  la 
sûreté,  paix  et  tranquillité  du  royaume  et  de  nos  sujets,  non 
seulement  pour  le  présent,  mais  pour  l'avenir  :  désirant  donc 
pourvoir  à  la  sûreté  du  gouvernement,  et  assurer  la  concorde 
et  la  paix  entre  nos  enfants  et  nos  successeurs afin  de  pour- 
voir Philippe  notre  Qls  puîné,  nous  avons  fait,  avec  notre  cou- 
sin Humbert,  dauphin  du  Viennois,  un  arrang;ement  par  lequel 
^^La  donné  audit  Philippe  le  Daupbiné  avec  plusieurs  comtés, 
^^Bronnies,  seigneuries  et  noblesses,  tant  par  amour  de  nous 

^^■B  moyennant  certains  avantages  pécuniaires 

^^B<(  CoDsidérant  que  le  Dauphiné  est  situé  aux  Trontiéres,  que 
^^■ï  bon  et  puissant  gouvernement  importe  h  la  défense  et  à  la 
^^Keté  du  royaume  ;  que  s'il  en  était  autrement  très  grand  péril 
^^Hurait  en  advenir  ;  considérant  que  Jean,  notre  fils  aîné,  suc- 
^^bera  plus  prochainement  nu  royaume  et  pourra  plus  puissam- 
ment gouverner  le  Duuphiné  :  pour  ce  motif  et  pour  d'autres, 
nous  voulons  que  Jean  ait  le  Dauphiné  avec  les  droits,  actions, 
propriétés,  justices,  seigneuries,  comtés  et  baronnies  qui  en 
dépendent,  comme  notre  fils  Philippe  devait  les  avoir  en  vertu 
du  traité  fait  avec  le  dauphin  viennois  ;  —  subrogeant,  par  pro- 

tion  paternelle,  le  dit  Jean  nu  dit  Philippe,  n 
liais  voulant  dédommager  son  second  fils  du  Dauphiné  qu'il 
lit  acquis  pour  lui.  afin  d'accroître  son  héritage  et  afin  qu'il 
sse  tenir  convenablement  son  état  et  servir  son  frère,  le  roi, 
xe  l'apanage  du  duché  d'Orléans  et  du  comté  de  Valois  que 
le  prince  possède  déjà  (sous  réserve  du  douaire  assigné  à  la 
reine  sur  le  duché),  lui  donne  à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  héri- 
"s,  le  comté  de  Beauraont-le-Rogcr  et  toutes  les  terres  que 
t  d'Artois  tenait  en  Normandie  et  qui  avaient  été  confis- 
ses; y  compris  tout  ce  qu'il  en  a  déjà  donné  à  son  neveu 
ilippe,  fils  du  comte  d'Alençon,  et  qu'il  remplace  par  la  vî- 
nté  de  Breteuil  avec  ses  dépendances:  il  lui  assigne  en  outre 
s  les  terres  que  la  reîcie  Jeanne  d'Évreux  (veuve  de  Ghar- 

bis,  el  JJ.  79,5.—  Brussel,  Traité  (U  l'mo'je  des  fiefs. 
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.  les  IV)  possède,  en  douaire,  en  Champagne,  Brie,  Normandie 
et  ailleurs,  pour  qu'il  en  ait  dès  maintenant  la  saisine  et  la  pn>- 

priLHé,  sous  la  réserve  dudit  douaire a  Et  il  le  reçoit  «n 

foi  et  hommage  des  choses  sus-dites  avec  le  consentemenl  de 
Jean.  >< 

Ce  fut  en  exécution  de  cette  charte  du  13  avril  lati  que, 
le  7  juin  suivant,  le  prince  Jean  conclut  avec  Humbert,  à  Avi- 
gnon, dans  la  chambre  du  Pape,  un  nouvel  arrangement  qui 
transportait  à  lui  ou  à  un  de  ses  enfants  le  bénétlce  de  In  ceseion 
éventuelle  du  Dauphiné  :  en  même  temps  et  en  qualité  de  lieu- 
tenant du  roi  en  Languedoc,  il  assigna  au  dauphin,  pour  les 
2000  livres  de  rente  à  héritage  qu'il  dwvail  recevoir,  la  baron- 
nie  de  Portes  dans  le  diocèse  d'Uzès  avec  les  villes  el  châteaux 
d'AIais,  d'Anduze  et  quelques  villages  des  environs.  Humbert. 
pressé  d'argent,  vendit  aussitôt  tous  ces  domaines  à  GuillaumB 
Roger,  vicomte  de  Beaufort,  frère  du  pape,  pour  la  somme 
de  62  000  florins  d'or.  Le  pris  du  Dauphiné  était  ainsi  payé 
avant  que  la  transmission  en  fût  opérée;  et  bientôt  on  put 
croire  qu'elle  ne  se  réaliserait  pas. 

En  effet,  Humbert  fut  institué,  l'année  suivante  (13i5),  ca- 
pitaine général  du  Saint-Siège  contre  les  Turcs  et  alla  passer 
deux  ans  en  Orienl.-A  son  retour,  devenu  veuf,  il  eut  un  mo- 
ment la  pensée  de  se  remarier,  et  il  y  fut  encouragé  parle  pape, 
à  qui  la  cession  du  Dauphiné  à  la  France  ne  plaisait  pas.  Des 
négociations  pour  son  mariage  avec  la  fille  du  duc  de  Bourbon 
étaient  déjà  assez  avancées  quand  Philippe  de  Valois,  qui  suivait 
atlentivement  cette  affaire,  fit  décider  le  marioge  de  celle  jeune 
princesse  avec  le  fils  aîné  du  duc  de  Normandie,  Charles,  en- 
core enfant  (il  était  né  en  1337). 

Le  mariage  de  Jeanne  de  Bourbon  avec  le  polit-fils  du  roi  et 
sans  doute  aussi  le  besoin  d'argent  ramenèrent  Humbert  à 
Texéculion  dos  traités  du  23  avril  1343  et  du  7, juin  1344;  mais 
ce  ne  fut  pas  sans  avoir  encore  négocié  que,  par  une  convention 
nouvelle  du  30  mars  1349,  il  consentît  à  transmettre  immécUa- 
tement  le  Dauphiné,  non  pas  à  Jean,  suivant  la  eharte  du 


LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS.  147 

Il  avril  1344  et  Tarrangement  du  7  juin,  mais  à  Charles,  fils 
aîné  de  ce  prince.  Des  questions  d'argent  semblent  n'avoir  pas 
été  étrangères  à  cette  résolution.  Le  dauphin  avait  reçu,  et  sans 
doute  dissipé,  les  120000  florins  d'or  stipulés  par  le  traité 
de  1343  et  payables  en  trois  termes  :  on  a  vu  que  le  7  juin  1344 
les  2  000  livres  de  rente  perpétuelle,  également  convenues,  lui 
avaient  été  délivrées  en  terres  qu'il  avait  aussitôt  vendues. 
En  1349,  le  roi  fut  donc  obligé  de  lui  promettre  encore 
100000  florins,  et  cette  promesse  ne  suffisant  pas  à  vaincre 
son  irrésolution,  on  s'engagea  à  lui  faire  payer  par  le  duc  de 
Bourbon  une  somme  égale  que  ce  prince  donnait  en  dot  à  sa 
fille.  Ce  fut  sans  doute  cette  circonstance  qui  fit  attribuer  im- 
médiatement à  la  jeune  princesse  et  à  son  mari  le  Dauphiné, 
que,  suivant  l'acte  de  1344,  ils  ne  devaient  posséder  que  plus 
tard,  quand  Jean  étant  monté  sur  le  trône,  Charles  aurait  été  à 
son  tour  le  fils  aine  du  roi.  Mais,  en  réalité,  c'était  ce  principe 
qui  devait  régler  la  condition  du  Dauphiné  :  il  fut  consacré,  si- 
non par  les  conventions,  du  moins  par  l'usage  ;  depuis  la  réu- 
nion de  cette  province,  le  fils  aîné  du  roi  de  France  fut  toujours 
le  dauphin,  et  pendant  plus  d'un  siècle  il  eut  le  Dauphiné  en 
apanage. 

Le  traité  du  30  mars  ne  tarda  pas  à  recevoir  son  exécution. 
Avant  de  céder  ses  États,  Humbert  voulut  conférer  aux  sujets 
qu'il  allait  quitter  des  privilèges  auxquels  il  donna  le  nom  de 
Statut  Delphinal,  qui  furent  aussitôt  confirmés  par  le  nouveau 
dauphin  et  que  Charles  V  renouvela  en  août  1367  (1).  Le  16  juil- 
let 1349,  dans  une  assemblée  tenue  à  Lyon,  il  abdiqua  solen- 
nellement en  faveur  de  Charles  de  France,  fils  aîné  de  Jean, 
duc  de  Normandie,  et  le  même  jour  le  jeune  prince  s'engagea, 
par  serment,  à  conserver  les  libertés,  coutumes  et  privilèges  du 
Dauphiné  (2) . 

(1)  Rec.  des  ord.,  t.  V,  p.  34. 

(2)  Humbert  entra  presque  aussitôt  dans  les  ordres  et  assista  avec  Thabit  ecclé- 
siastique à  rentrée  du  Dauphin  à  Grenoble,  au  mois  de  décembre  1349  ;  il  devint 
ensuite  archevêque  de  Reims  (1352),  puis  administrateur  de  TÉglise  de  Paris  (jan- 
▼ier  1364),  et  il  monmt  en  1365. 
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La  clause  insérée  dans  le  traité  de  1343,  et  portant  que  le 
Dauphiné  ne  serait  incorporé  au  royaume  que  si  l'empire,  dont 
il  faisait  partie,  ee  trouvait  aussi  aux  mains  du  roi  de  France, 
et  le  Statut  delphinal  accordé  par  Humbert  avant  son  abdica- 
tion et  confirmé  par  le  roi,  assurèrent  au  pays  la  conservation 
d'une  sorte  de  nationalité  provinciale.  Il  garda  sa  cour  de  jus- 
tice et  sa  chambre  de  finances  comme  par  le  passé  :  sa  consti- 
tution ne  fut  notablement  modifiée  que  par  Louis  XIII  et  par 
Louis  XIV. 

Cette  province,  comme  fief  de  l'ancien  royaume  d'Arlos,  rele- 
vait de  l'empire  ;  mais  on  a  vu,  à  l'occasion  de  la  réunion  de 
Lyon  à  la  couronne  sons  Philippe  le  Bel  (1),  que  la  suzeraineté 
impériale  dans  la  vallée  du  Rhône  n'était  plus  que  nominale. 
Cependant,  en  1343,  il  parut  nécessaire  que  le  traité  du  23  avril 
fût  confirmé  par  une  bulle  du  pape,  qui  se  considérait  alors 
comme  substitué  à  l'empereur  par  l'excommunication  pronon- 
cée contre  Louis  de  Bavière  (2).  Mais  en  1357,  l'empereur 
Charles  IV  accorda  lui-môme  au  dauphin  Charles,  son  nevea  (3), 
la  confirmation  des  droits  et  privilèges  que  les  dauphins  ■vien- 
nois tenaient  de  ses  prédécesseurs,  et  en  1378,  dans  un  voj*age 
que  ce  souverain  fit  à  Paris,  où  il  fut  reçu  avec  un  grand  éclat, 
Charles  V  obtint  de  lui  deux  Bulles  ctur  (4)  plus  explicites  que 
les  actes  précédents.  Parl'une,  l'empereur  fait  Charles  dauphin, 
fils  aîné  de  Charles  V,  son  lieutenant  et  vicaire  général  de  l'em- 
pire, sa  vie  durant,  pour  tout  le  royaume  d'Arles,  pour  y  or- 
donner de  tout  comme  l'empereur  lui-môme,  et  il  rend  le  prince 
capable  d'exercer  ce  vicariat,  bien  qu'il  n'ait  que  dix  ans;  par 
l'autre,  il  fait  et  établit,  le  dauphin  Charles,  son  lieutenant  et 
vicaire  général, ^w/o/«;n  DelphinatumVie7inememejusqueUmi~ 
tes...  avec  le  môme  pouvoir  que  l'empereur;  cette  seconde  bulle 
ne  limite  pas  le  vicariat  à  la  vie  du  Dauphin,  bien  qu'elle  ne  le 

(I  )  Voir  VÈludc  sur  Philippe  le  Bel,  p.  33. 
(1)  A'I  df  vMfiei-  lei  data,  Vleonoia  (ilaupbîDE  <)u). 

(3j  Cborle»  IV,  tlU  de  Jesn,  roi  de  Bohême,  «tait  le  frère  <le  In  nièri'  >lu  il>u- 
pbin  Charles. 
(()  Bibl.  nat.,  Ms.  Uupuy,  1  et  \H.—  [euiubvrl,  l.  V,  p.  5lï. 
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rende  pas  explicitement  perpt'tuel.  Ces  actes  n'étaient  en  réalité 
que  les  manifestations  d'un  pouvoir  déjà  éteint  ;  toutefois,  il  en 
résulta  qu'en  droit,  comme  en  fait,  le  Dauphiné  ne  releva  que 
de  la  couronne  de  France  (1). 

L'acquisition  du  Dauphiné  et  les  actes  qui  en  consacrèrent  la 
réalisation  précédèrent  |â  peine  d'un  an  la  mort  de  Philippe  do 
Valois  (2).  Poui' la  première  fois,  depuis  IS-l  4,  la  transmission  de 
la  couronne  ne  pouvait  sou  lever  aucune  difficulté  :  Jean,  fils  aîné 
du  roi,  lui  succéda  et  fut  sacré,  à  Reims,  le  26  septembre  1350. 
11  inaugura  tristement  son  règne  par  la  violente  exécution  du 
connétable  Raoul,  comte  d'Eu  et  de  Guines,  Prisonnier  en  An- 
gleterre, et  libre  sur  sa  parole,  le  connétable  était  revenu  à  la 
cour  et,  sous  prétexte  de  trahison,  il  fut  décapité  le  19  novem- 
bre, secrètement  et  sans  justice  (3)  ;  la  connétablie  fut  donnée  ù 
Charles  d'Espagne,  de  la  Cerda,  favori  personnel  du  roi,  et  dont 
l'aveugle  et  inexplicable  faveur  ne  tarda  pas  à  provoquer  des 
troubles. 

La  trêve  conclue  avec  l'Angleterre,  te  28  septembre  1347,  du- 
rait encore  et  était  mal  observée;  quand  elle  expira  la  guerre 
.étrangère  reprit  avec  peu  d'activité;  mais,  fléau  plus  funeste, 
drapeau  de  la  guerre  civile  fut  bientôt  levé  par  Charles  le 
lauvais  qui  avaithérité  de  son  père,  en  1343,  le  comté  d'Evreux 
t  de  riches  fiefs  en  Normandie,  et  qui,  plus  récemment,  en 
1349,  à  la  mort  de  sa  mère,  venait  de  monter  sur  le  trône  de 
Navarre.  U  était  à  peine  âgé  de  vingt  ans,  et  «  il  avait,  dit  Mé- 


(I)  Voir, sur  la  rénnion  du  Dauphiné,  Art  rfe  eirifierUt  dates,  Viennois  (dan- 
phiM  dolj  —  Dapuy,  Traiti  des  droitx  du  roi,  p.  SOI  et  suiv.;  —  H.  Vûisseli-. 
liT.  XXXI,  chap.  IV  ;  —  GuJSri^r,  Hist.  de  ta  réunion  du  Dauphiné  ;~  Longnou,  la 
France  en  Hî9,  p.  17. 

(3)  Philippe  de  Valois  mourut  le  Si  aoCil  135D,  k  l'Age  de  cinquante -sept  aat; 
l'année  précédente,  njanl  perdu  sa  première  femme,  Jeanne  de  Bourgogne,  il 
«voit  épousé  en  secondes  noces  Blanchi?,  fille  de  Philippe  d'Ërreui  et  de  Jeanne 
•le  Navarre,  et  sœur  de  Charles  le  Mauvais,  qui  passe  pour  avoir  été  l'une  des  ptns 
belles  personnes  de  son  temps. 

(3)  K  Le  connétable  Raoul,  accusé  d'avoir  des  intelligences  avec  les  Anglais,  est 
dèCApît4  sans  qu'on  observe  les  formes  do  la  justice  ;  cette  violence  an  counnenee- 
Oietit  d'an  régne  aliéna  tons  les  esprits  et  tut  cause  en  partie  des  malheurs  du  roi 
•i«ui.  •  {U  présid.  Hénaut,  1. 1",  p.  MB.) 
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«eray,  toutes  les  bonnes  qualités  qu'une  méchante  Ame  rend 
pernicieuses  :  l'esprit,  l'éloquence,  l'adresse,  la  hardiesse,  la 
libéralité  (1)  ».  Entreprenant  et  mobile  dans  ses  desseins,  vin- 
dicatif, ambitieux  et  sans  scrupule,  il  ne  se  croyait  paa  Ué  p&p 
les  renonciations  faites  par  sa  mère  ou  en  son  nom,  et  il  pré- 
tendait avoir  des  droits  à  la  couronne  de  France  et  surtout  au 
comté  de  Champagne,  Jean  pour  so  l'nltacher  lui  Ot  épouser  (en 
février  1353)  Jeanne,  sa  ûUe  aînée  d'un  premier  lit  (3)  ;  mais  par 
une  imprudence  que  la  politique  ne  peut  excuser,  il  détruisit 
aussitôt  l'effet  do  cette  faveur  en  donnant  au  connétable  do  la 
Gerda  le  comté  d'Angoulëmc  sur  lequel  était  assise  la  rente  de 
15000  livres  que  Philippe  le  Long,  Charles  le  Bel  et  Philippe  de 
Valois  avaient  assignée  à  la  mère  de  Charles  pour  l'indemniser 
de  la  Champagne.  Blessé' dans  sa  vanité  plus  encore  que  dans 
ses  intérêts,  car  le  comté  d'Angoulûme  était  alors  occupé  par 
les  Anglais,  le  roi  de  Navarre  se  révéla  en  faisant  assassiner  le 
connétable,  à  l'Aigle,  le  S  janvier  1354. 

La  roi,  ne  pouvant  punir  cet  attentat,  le  pardonna;  et  même, 
apprenant  que  le  roi  de  Navarre  était  sur  le  point  de  traiter  avec 
](!3  Anglais,  il  lui  fit  offrir  par  le  cardinal  de  Boulogne  et  le  due 
9e  Bourbon  «c  un  remplacement  en  fonds  de  terre  do  la  rente 
qu'il  avaitsurle  comté  d'Angoulême  et  une  assiette  do  la  dot  de 
su  femme  {dont  11  n'avait  reçu  que  lOOOÛO  écus).  »  Dans  un 
accord  conclu  à  Mantes  par  ces  commissaires,  le  2  février  1334, 
il  fut  stipulé  que  Charles  recevrait  du  roi  Beaumont  le  Roger, 
Couches,  Pont-Audemer  et  d'autres  terres  qu'il  tiendraitik  boia- 
muge  lige  et  en  pairie,  sous  réserve  à  la  couronne  des  droits 
royaux  qui  ne  pouvaient  en  être  séparés  ;  mais  qu'il  rendrait  au 
domaine  Pontoise  {3},  Beaumont-sur-Oise,  et  Asnières.  Bien 

(1)  MiSjieray,  Abrégé  chronologique,  1. 11,  p.  1  is. 

(3)  Jean  avait  Ëpou«é,  pd  premièree  uoccs,  Botioa  do  LuieDiboiirg,  IliU  du  roi  do 
Botième  ;  devenu  v<>ar  eu  1 14!)^  il  su  remiirin  aiieiJtât  bvpç  Jeanne  de  Boulottiit-, 
veuve  de  PWlippe  du  Bourgogne,  tué  au  âi.>go  d'Aiguillon,  et  qui  f{''uv«rua  Ir 
duchâ  do  Bourgogae  pour  sou  fils,  eai:ore  eiitanl,  quand  il  succéda  k  tua  graud- 
père  Eudes  IV. 

(3j  Après  lu  uiorl  de  lu  reine  Marguurite,  vnuvc  da  saint  Louis  (liSA),  PoutoîK, 
qu'elle  [lu^aédail  eu  douaire,  avait  été  couifnse  dao>  l'Lérilage  da  conite  d'Évraux. 
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que  méoontent  de  cet  arrangement,  où  ses  intérêts  avaient  été 
sacrifiéSi  Jean  le  ratifia  (1)  ;  mais  ayant  eu  des  preuves  nouvelles 
des  intelligences  du  roi  de  Navarre  avec  les  Anglais,  il  ne  tarda 
pas  à  entrer  en  Normandie  et  à  s'emparer  de  ses  fiefs ,  tandis 
que  le  prince  s'était  retiré  à  Avignon,  pour  implorer  la  protec- 
tion du  pape.  Le  Saint-Siège  s'efforça,  en  effet,  pendant  tout 
l'hiver  de  1354  à  1356,  de  négocier  la  paix  entre  la  France  et 
l'Angleterre  et  d'y  comprendre  le  roi  de  Navarre  ;  mais  les  né- 
gociations se  rompirent  au  printemps,  et  au  mois  de  juillet(1355)i 
Charles  le  Mauvais  se  rendit  par  Pampelune,  la  Guyenne  et  la 
mer  à  Cherbourg,  qu'il  se  proposait  de  livrer  à  Edouard,  dont  la 
flotte  retenue  par  les  vents  était  à  Portsmouth.  Il  parut  néces- 
saire de  le  détacher  des  Anglais,  et  tous  ses  biens  de  France  lui 
furent  rendus  par  un  long  traité  de  pacification,  contenant  am- 
nistie pour  tous  ceux  de  ses  partisans  qu'il  déclarerait,  et  que 
le  roi  ratifia  à  Valognes,  le  10  septembre  1355  (2). 

La  reprise  des  grandes  opérations  militaires  contre  l'Angle- 
terre n'en  était  pas  moins  imminente.  En  effet,  Edouard  III, 
changeant  son  plan  d'attaque,  vint  débarquer  à  Calais,  au  mois 
d'octobre,  et  fit  plusieurs  incursions  dans  l'Artois,  où  il  fut 
contenu  par  l'armée  royale,  tandis  que  dans  le  Midi  les  Anglais, 
commandés  par  Jean  Chandos,  traversaient  le  Languedoc  et 
s'avançaient  jusqu'à  Montpellier,  en  pillant  Castelnaudary, 
Carcassonne,  etc.  Le  roi  avait  épuisé  ses  ressources  pécuniai- 
res; il  avait  altéré  les  monnaies;  il  avait  obtenu,  non  sans 
peine,  quelques  subsides  dans  le  Vermandois,  on  Auvergne,  en 
Normandie,  dans  le  Maine  et  l'Anjou  ;  il  venait  de  suspendre, 
par  une  ordonnance  du  26  septembre,  les  payements  du  Tré- 
sor;  il  se  résolut  à  convoquer  les  Etats  généraux  à  Paris  (3). 

(1)  Art  de  vérifier  les  dates,  Comtes  d'Évreux. 

(i)  Isambert,  t.  IV.  p.  718. 

(3)  Les  États  généraux  de  cette  époque,  1355,  1356, 1357  et  1358,  tiennent  une 
grande  place  dans  Thistoire  de  la  France  et  de  ses  institutions  ;  mais  leurs  délibé- 
rations ont  poar  objet  rétablissement  de  Tirnpôt  plutôt  que  l'étendue  et  l'admi- 
nistration du  domaine;  il  suffira  donc  de  les  mentionner  ici,  eu  renvoyant  leur 
examen  et  leur  étude  au  chapitre  m  de  ce  travail. 
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Une  première  assemblée,  qui  s'ouvrit  le  30  novembre,  arr^la 
que  30000  hommes  d'armes  seraient  levés  et  armés,  et  qu'aCn 
de  pourvoir  à  leur  entretien,  une  imposition  générale  serait 
perçue  sur  la  vente  des  marchandises  el  sur  le  sel  ;  en  consé- 
quence de  ses  délibérations,  la  grande  ordonnance  du  28  di'-- 
cembre  1355  prescrivît  d'importantes  réformes  dans  la  justice. 
l'administration  et  les  finances,  et  accorda  ic  redressement  de 
nombreux  griefs.  Le  1"  mars  suivant,  l'assemblée,  dans  une 
seconde  réunion,  changea  radicalement  la  base  de  l'impât  en 
substituant  à  l'imposition  indirecte  une  taxe  directe  et  person- 
nelle, qu'une  troisième  assemblée,  réunie  le  8  mai  1356,  ne  fit 
que  modifier. 

Ce  fut  dans  l'intervalle  qui  sépare  les  deux  dernières  réu- 
nions que  Jean  se  laissa  entraîner,  à  son  tour,  contre  le  roi  de 
Navarre  et  plusieurs  seigneurs  normands,  à  un  acte  de  violence 
qu'expliquent,  mais  que  ne  justifient  pas  les  preuves  qu'il  pou- 
vait avoir  de  leur  félonie,  et  qui  eut  dans  la  suite  les  plus  graves 
conséquences.  Le  16  avril,  il  arriva  soudainement  à  Rouen,  où 
son  fils  aîné,  Charles,  récemment  institué  duc  de  Normandie, 
recevait  k  sa  table  Charles  le  Mauvais  et  d'autres  seigneurs. 
Sans  être  arrêté  par  la  pensée  qu'il  allait  faire  peser  aur  l'hé- 
ritier du  trcîne  le  soupçon  de  s'être  rendu  le  complice  d'une 
odieuse  perfidie,  il  pénétra  dans  la  salle  du  festin  :  de  sa  mata 
il  saisit  le  comte  d'Harcourt,  qu'il  fit  immédiatement  décapiter, 
et  le  roi  de  Navarre,  son  gendre,  qu'il  fit  conduire  prisonnier 
au  château  Gaillard,  Loin  de  prévenir  la  guerre  civile,  en  em- 
prisonnant celui  qui  assurément  en  était  le  chef,  le  roi  la  pro- 
voqua :  les  vassaux  normands  du  comte  d'Évreux  s'armèrent 
aussitôt  sous  les  ordres  de  son  frère  Philippe  et  appelèrent  à 
leur  aide  les  troupes  anglaises  commandées  en  Bretagne  par 
le  duc  de  Lancastre;  mais  Jean  par\'int  à  s'emparer  d'Évroux, 
contint  la  Normandie  et,  encouragé  par  ces  premiers  succès, 
résolut  de  marcher  contre  les  Anglais  dans  le  Midi.  Il  avait 
déjà  depuis  quelque  temps  convoqué  à  Chartres,  pour  le  mois 
d'août,  toute  la  noblesse  du  royaume.  Il  alla  se  mettre  à  sa  tête, 


0^ 


LES  TROIS   PREMIERS   VALOIS.  lEl 

,  traversant  la  Touraine,  il  entra  en  Poitou,  où  il  rencontra, 
19  septembre,  près  de  Poitiers,  le  prince  de  Galles,  venant 
de  Bordeaux,  avec  2000  hommes  d'armes  et  6000  archers. 

Le  roi  avait  une  armée  plus  nombreuse  et  voulait  »  efTacer 
ia  honte  de  Crécy  ->  ;  mais,  par  les  mêmes  causes,  par  l'impru- 
'âence  de  l'attaque,  par  l'ardeur  indisciplinée  et  désordonnée  de 
la  chevalerie,  la  bataille  fut  également  perdue  et  le  désastre  {1) 
fut  plus  grand.  Après  s'être  défendu  avec  une  bravoure  déses- 
pérée, Jean,  obligé  de  rendre  son  épée,  resta  prisonnier  des 
iglais,  qui  le  conduisirent  à  Bordeaux,  avec  le  plus  Jeune  de 
fils,  Philippe,  auquel  son  dévouement  chevaleresque  t'i  son 
ire,  dans  le  combat,  fit,  dès  lors,  donner  le  surnom  de  Hardi. 
Le  dauphin  Charles,  qui,  par  sa  retraite  précipitée  du  champ 
de  bataille,  n'accrut  ni  son  prestige  ni  son  autorité,  revînt 
immédiatement  à  Paris;  il  prit  le  gouvernement  du  royaume 
comme  lieutenant  du  roi,  et  il  convoqua  pour  le  17  octobre  les 
États  généraux,  qui  ne  devaient  se  réunir  que  le  30  novembre, 
indignation  patriotique  de  la  nation  contre  la  noblesse  mili- 
.re,  qu'elle  accusait  du  désastre  de  Poitiers,  fit  éclater  une 
ise  d'agitations  politiques,  do  soulèvements  populaires,  de 
mdances  révolutionnaires,  à  laquelle  les  États  généraux  prirent 
;e  grande  part,  et  qui  rendit  le  prévôt  des  marchands,  Etienne 

iel,  maitre  de  Paris  pendant  plus  de  dix-huit  mois  {2). 
Au  commencement  de  1358,  après  le  meurtre  des  maréchaux, 


ht)  ■  Joan  communiait  une  liea  plus  brîllautea  années  que  lu  France  eût  juuaii 
tee  ordres,  maa  compter  ses  quatre  fils,  IQ  ilace  ou  comtes, 
I  Bclgneurs  bannerets  cl  enviroo  SOODO  cambnllaDls,  duut  ud  grituit  nombre 
ml  des  cavaliers  revêtus  d'armures  de  ter.  Il  n'y  avait  qu'à  ue  pae  combattre, 
iB  Étaient  aHamËs  ;  mais  il  voulait  etfacer  la  honte  de  Crée}-,  il  In  dou- 
K...  L'action,  qui  avait  contmi'ucè  au  point  du  jour,  âtail  terminée  A  midi.  Les 
ia  laisKsient  11 000  morts  sur  le  champ  de  bataille.  Les  Aoglaia,  qui  n'eu 
■Taient  perdu  que  SSOO,  tenaieal  pmouuicri  13  couilee,  1  arcbevSque,  70  barons 
Ht  3000  bomtnes  d'armes,  sons  compter  les  gens  de  moindre  importance  ;  eu  sorte 
qu'ils  se  trouvËrenl  btentAt  avoir  plua  de  captifs  qu'iU  n'avaient  de  soldats,  u 
[Uuruy,  Hiil.  de  France,  p.  400  et  Huî.) 

(Il  Ces  èvéuemeuts  se  rattacbeut  plus  dir^ctumunl  h  Véiablhseiaiial  des  impiïtf, 
et  leur  apprâciation  trouveru  plus  naturellement  sa  place  duus  uD^outre  chupilr.; 
d«  celle  Ëlnde. 
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que  la  populace,  conduite  par  Marcel,  égorgea  dans  le  palais  da 
régent  {I)  (le  8  avril),  et  dont  le  sang  rejaillit  sur  ses  vêle- 
ments, le  prince  parvint  à  s'échapper.  II  trouva  dans  la  pro- 
vince une  réaction  monarchique  qui  se  matiiFesta  d'abord  dans 
les  états  particuliers  de  Champagne  et  qui  s'alÏÏrma  plus  éner- 
I  gîquement,  au  mois  de  mai,  dans  las  Élats  généraux,  dont  il 
avait  transféré  rassemblée  de  Paris  à  Compiêgne.  Oetlc  Hac- 
[  tion  et  la  mort  de  Marcel,  dans  la  nuit  du  31  juillet,  lui  per- 
t  mirent  de  rentrer  ii  Paris  et  d'y  reprendre  l'exercice  du  gou- 
vernement. 

Pendant  cette  période  d'agitations  politiques  et  de  désordres 
intérieurs,  la  guerre  étrangère  fut  suspendue  par  la  tt-ôve  que 
,  la  médiation  du  Saint-Siège  fit  accepter,  le  23  mars  1357,  &  la 
[  France  et  à  l'Angleterre.  La  guerre  civile,  avant  que  la  Jacque- 
rie n'ensanglanta  le  Benuvaisis,  la  Picardie  et  la  Champagne, 
se  réduisit  aux  mouvements  de  quelques  bandes  armées  et  ft  des 
soulèvements,  jusqu'au  jour  où  le  roi  de  Navarre  réussit  h 
6'échapper  du  chilteau  d'Arleux  et  revint  à  Paris,  avec  les  ran- 
l-Clines,  les  haines,  les  ambitions  que  la  prison  n'avait  fait  qUc 
dévoldt)per  dans  cette  âme  passionnée  et  méchante.  Cependant, 
il  ne  songea  pas  d'abord  à  recourir  aux  armes  :  il  voulut  tirer 
parti,  à  son  profit,  de  la  sympathie  que  lui  avaient  tf^molgnée 
]es  Etats  généraux  en  demandant,  après  la  bataille  de  Poitiers, 
qu'il  Tût  mis  en  liberté.  11  eut  un  parti  dans  l'assemblée,  qu'il 
trouva  réunie,  mais  désorganisée  par  l'absence  de  plusieurs  de 
SCS  membres.  Un  jour,  ii  alla  sur  la  place  pubhque  haranguer 
le  peuple,  et  il  le  charma  par  son  éloquence.  Il  entrevit  le  Irùnc 
vacant,  et  il  pensa  qu'il  y  pourrait  monter  si  son  droit,  Tonde 
sur  ta  législation  féodale,  était  rajeuni  et  vivifié  par  la  faveur 
populaire;  il  devint  donc  l'allié  d'Etienne  Marcel.  En  mj^me 
temps,  il  resta  l'allié  de  la  noblesse  et  de  l'armée  royale  pour 
combattre  et  détruire  la  Jacquerie,  et  il  fut  aussi  l'allié  des 

(ï)  Dana  les  iireniierB  jour»  du  mou  de  mars,  le  daupiiiu,  njanl  atlrint  a>  ma- 
jorité, avait  pris  le  titre  de  régeDt,  runs  que  cet  acte  poruisec  avoir  EOukïf  «ncni» 
oppoaitiou  dans  les  Ëtcts  géufraux,  et  quoique  le  priace  c'eût  aucune  t^ttn  ito 
roi  MU  pire.  (Isonibert,  t.  V,  p.  i.) 
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Anglais,  qui  lui  flt^ent  signet*  (le  1*'  août  1358)  un  tr&îté  ëëcrët 
dans  lequel  11  renonçait  évidemitient  à  ses  prétentions  à  la 
couronne,  puisque  la  France  t)resque  tout  entière  y  était  livrée 
à  Edouard  III,  qui  n'abandonnait  à  Charles  le  Mauvais  que  la 
Champagne  et  la  Brie  (1).  Mais  là  mort  de  Marcel  et  la  rentrée  du 
régent  à  Paris  le  poussèrerlt  de  nouveau  à  la  guerre.  Le  4  août 
1358,  des  gens  d'armes  qu'il  avait  à  sa  solde  s'emparèrent  du 
château  et  du  pont  de  Melun,  ainsi  que  du  quartier  situé  sur  là 
rive  gauche  de  la  Seine,  par  surprise  et  par  la  connivence  de 
sa  sœur,  la  reine  Blanche,  veuve  de  Philippe  de  Valois^  à 
laquelle  Melun  avait  été  donné  en  douaire  ;  il  fut  ainsi  maître 
du  fleuve  en  àmont  de  Paris.  L'année  suivattte,  après  le  siège 
mémorable  donné  au  château  de  Meluil  par  Duguesclin,  dont 
ce  fut  l'un  dés  préttiiers  exploits,  les  trois  reines,  qui  se  trou- 
vaient dans  la  ville,  et  que  les  liens  d'une  proche  parenté  unis- 
saient âii  roi  de  NaVarre  (2),  s'entreitlirent  activement  entre  ce 
prince  et  le  régeiit,  qui,  le  21  août,  à  Pantoise,  après  de  labo- 
rieuses négociations,  conclurent  encore  îln  traité  de  paix  (3). 
Ce  né  fut,  pour  Charles  le  Mauvais,  qu'une  occasion  nouvelle  de 
trahison.  Après  son  traité  secret  du  1*'  août  1358  avec  Edouard, 
les  soudoyers  anglais,  qui  étaient  alors  en  trêve  avec  la  France^ 
avalent  fait  la  guerre  au  nom  du  toi  de  Ndvarre  ;  adirés  la  con- 
vention du  21  août  1359,  lés  soudoyers  havarrais  la  continuèrent 
sous  lé  couvert  du  roi  d'Angleterre,  la  trêve  étant  expirée. 

Quelques  mois  auparavant,  un  autre  traité  beaucoup  plliâ 
important  avait  été  signé  par  Edouard  III  et  par  Jëàn,  que  lés 
Anglais  avaient  conduit  de  Bordeaux  à  Londres  ;  il  cédait  à 
l'Angleterre  la  moitié  occidentale  de  la  France,  de  Calais  à 

(1)  Siin.  Lnce,  la  Jeunesse  de  Duguesclin,  p.  241  et  249^  et  Mém.  de  la  Société  de 
Vhistoire  de  Paris,  t.  !•',  p.  113. 

{%)  Jeanne  de  France,  fille  de  Joan,  était  sa  femme  ;  Blanche  de  Navarre,  veuve 
de  I^hillppe  de  Valois,  était  sa  sœur;  Jeanne  d'Évreux,  veuve  de  Charles  le  Bel, 
était  sa  taUte. 

(8)  Le  même  jour,  pour  faciliter  la  conclusion  du  traité,  la  reine  Blanche,  qui 
avait  ptls  aux  négociations  la  part  la  plus  active,  céda  à  la  couronne  Melun,  qu*elle 
tenait  en  douaire,  et  reçut  eu  échange  Vernon,  Gisors,  Oournay,  Neufchâtel-en- 
Bray.  (Sim.  Luce,  la  Jeunesse  de  Duguesclin,  p.  403.) 


BH  REGIME   FINANCIER   DE   LA  FRANCE. 

Bayonne{l},  et  stipulait  le  payement  immédiat  de  4  millions 
d'écus  d'or  pour  la  rançon  du  roi.  Ces  conditions  désastreuses, 
transmises  au  régent,  ne  pouvaient  être  acceptées;  mais  le 
prince  voulut  s'appuyer  sur  les  Elats  généraux,  qu'il  convoqua 
pour  le  19  mai.  L'assemblée  ne  put  se  réunir  que  le  26  ;  elle 
répondit  que  le  traité  n'était  «  ni  passable  ni  faisable  »,  et,  avec 
un  patriotique  enthousiasme,  h  ordonna  à  faire  bonne  guerre 
aux  Anglais».  (2).  La  reprise  des  hostilités  était  donc  inévi- 
table. 

Edouard,  qui  se  préparait  depuis  le  printemps  à  passer  sur  le 
continent,  débarqua  à  Calais  le  28  octobre  :  après  avoir  inutile- 
ment assiégé  Reims  pendant  sept  semaines,  il  se  dirigen  sur 
Troyes  par  la  Bourgogne  (dont  le  duc  obtint  à  pri-x  d'argent 
que  sa  province  ne  fût  pas  dévastée),  et  tournant  par  le  Qatinais 
Bt  l'Orléanais,  il  arriva  le  7  avril  1360  sous  les  murs  de  Paris, 
où  il  établit  son  camp  entre  GentLlIy  et  Châlîllon.  Fatigué  par 
celte  longue  marche  et  par  la  saison  d'hiver,  il  cherchait  une 
bataille;  mais  le  régent,  qui  connaissait  la  situation  de  l'armée 
anglaise,  n'eut  garde  de  sortir  de  Paris  ;  hors  d'état  de  tenir  lu 
campagne,  il  pouvait  soutenir  un  siège-  —  Le  roi  d'Angleterre 
ne  resta  que  cinq  jours  dans  cette  position  et  se  retira  par  la 
route  de  Chartres  :  ses  ressources  commençant  à  s'épuiser,  il  ne 
tarda  pas  à  désirer  la  paix.  Deux  légats  du  pape  informés  de  ses 
dispositions  se  présentèrent  aussitôt  comme  médiateurs  :  des 
conférences  s'ouvrirent  le  I"  mai  1360,  et  le  8  fut  signé  \e 
traité  de  Bretigny  (3).  C'est  une  page  néfaste  de  notre  histoire. 

Le  roi  d'Angleterre  conserve  ce  qu'il  possède  déjà  en  Guyenoo 

(t)  Les  câtea  de  la  Mauche  :  Calais,  Hontreuil,  Boulogne,  \v  Ponlbien  et  la  Nor- 
mandie; —  l'Aquitaine  eulière  :  la  Gascogne,  Ip  Bordelais,  l'Aijenois,  If  Quctct, 
le  Pârigord,  le  Limousin,  le  Poitou,  Ib  Sointooge  et  l'Aunia;  et  ea  outre  \a  Tou- 

(!)  Picot,  HUI.  des  Étais  géniraux,  t,  l",  p.  8S. 

(I]  Druseel,  TraiU  de  Cuiage  itt  fiefs,  Chartes,  p.  66.—  Aucune  conTRntion  tosii 
importante  u'avaît  été  conclue  uvec  l'Angleterre  depuis  le  Irailâ  de  13SS.  C'est  le 
preuJer  acte  iuteraatiouai  ëleudu  et  cuusidËrable  de  la  France  dans  tes  mpporlt 
avec  les  puissances  étrongËres.  Il  comprend  quaranto  articles,  et  ses  dispositions 
ont  une  clarté  et  une  précision  qu'on  ne  rencontre  pas  loujoun  duii  les  dacu< 
menu  de  cette  £poqM, 
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i  en  Gascogne,  et  en  outre  "  il  aura  pour  lui  et  ses  hoirs,  per- 
léluellement,  à  tenir  comme  les  rois  de  France  les  ont  tenus,  ce 
en  souveraineté  en  souveraineté,  et  ce  que  en  domaine  en  do- 
nc (1)  H  :  —  L(3  comté  de  Poitiers,  avec  les  Befs  de  Thouart 
et  la  terre  de  Bellevllle,  Saintes  et  la  Suintonge,  ><  par  deçà  et 
par  delà  la  Charente  »,  l'Agenais,  le  Périgord,  le  Limousin,  le 
Caorcin,  le  pays  de  Tarbes  et  le  comté  de  Bigorre,  le  conitô  de 
faure,  l'Angoumois,  le  Rouergue,  Montreuil-sur-Mer  et  ses 
pendances,  le  comté  de  Ponthicu,  Calais  avec  son  territoire 
'"fet  les  seigneuries  de  Merch,  Sangatc,  Boulogne,  Ham...,  etc., 
ainsi  que  le  comté  de  Guines  avec  ses  villes,  châteaux,  forte- 
resses ;  H  lesquelles  choses  il  tiendra  en  domaine»  ;  et  toutes 
îles  adjacentes  aux  pays  ci-dessus  désignés.  —  Les  comtes 
Foix,  d'Armagnac,  de  l'Isle,  le  vicomte  de  Limoges  et  autres. 
lont  les  terres  sont  enclavées  dans  ces  provinces,  devront  lui 
Tuire  hommage.  —  Dans  le  délai  d'un  an,  le  roi  de  France  triins- 
poptera  au  roi  d'Angleterre  tous  ses  droits  sur  les  provinces 
cédées  ;  il  mandera  aux  prélats,  comtes,  barons  qui  y  possèdent 
les  fiefs  d'obéir  à  l'avenir  h  la  couronne  d'Angleterre  comme 
ont  obéi  à  celle  de  France  ;  il  les  relèvera  do  leurs  hommages 
de  leurs  serments,  —  Toutes  les  aliénations  faites  dans  ces 
mtrées,  par  le  roi  de  France,  depuis  soixante-dix  ans,  seront 
évoquées. —  i<  Le  roi  d'Angleterre,  ses  hoirs  et  successeurs, 
auront  et  tiendront  perpétuellement  tous  les  pays  ci-dessus 
nommés,  avec  leurs  dépendances,  en   toute  franchise  perpé- 
hielle,  comme  seigneur  souverain  et  lige,  et  comme  voisin  au  roi 
tt  royawne  de  France,  sans  y  reconnaître  soiiveraiti,  ou  faire 
aucune  obédience,  hommaf/e,  subjectîon,  aux  rots  nia  la  courorme 
de  France.  »  (art.  1  à  dl). 

L'article  12  a  donné  lieu  plus  tard  à  de  longues  contestations  : 
il  porte  que  le  roi  de  Franco  et  son  fils  renonceront  expressé- 
ment aux  11  ressort  et  souveraineté  n  sur  toutes  les  provinces 
que  do  leur  côté   Edouard  et  le  prince  de  Galles  re- 

(1)  Xintï  Edouard  devient  suzerain  des  ReU  dont  Jenn  a'sTait  qne  la  allierai- 
i,  et  il  devient  seigneur  particulier  des  &ett  dont  Jean  avait  le  domaine  direct. 
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nonceront  expressément  "  à  toutes  les  ilcmaudes  qu'ils  faisaient 
au  roi  de  France,  spécialemetU  au  nom  et  au  droit  de  ia  couronne 
de  France,  à  l'hornimgc,  souveraineté  et  domaine  du  duché'  de 
Normajidie,  de  la  Touraine,  des  comtes  d'4njou  et  du  JUaàu;  à 
f  hommage  et  souveraineté  de  Bretagne  et  du  comté  de  Flandre  »  ; 
etque  les  deux  rois  conviendront  à  Calais  du  lieu  ou  du  jour  où 
ils  doivent  faire  ces  renonciations  réciproques  (1)  (art.  12). 

11  étaitconforme  au  droit  et  à  lacoulume,  au  quatorzième  siècle, 
qu'un  prisonnier  de  guerre,  ful-il  le  roi  de  France,  ne  put  obtenir 
sa  liberté  qu'en  en  payant  le  prix,  Jean  fut  obligé  de  s'engager  à 
donner  3  millions  d'écus  d'or  pour  le  payement  de  sa  rançon  : 
600000  écus  payables  à  Calais,  quatre  mois  au  plus  après  qu'il 
y  serait  arrivé,  et  400000  écus  payables  à  Londres,  d'année  en 
année,  jusqu'à  l'acquittement  intégral  des 3  millions  (2}  (art.  li;- 

De  toutes  les  stipulations  du  traité  de  Brétigny,  les  disposi- 
tions qui  s'éloignent  le  plus  des  maximes  et  des  pratiques  du 
droit  des  gens  moderne,  sont  celles  qui  concernent  les  otages. 

La  féodalité  avait  confondu  la  souveraineté  publique  et  la 
propriété  privée  et  cette  confusion  était  loin  d'avoir  entière- 
ment cessé  ;  ici  c'est  un  traité  de  paix  conclu  entre  les  souve- 
rains de  deux  grandes  nations  dont  on  veut  garantir  resécutîoti 
par  des  engagements  et  des  obligations  imposés  à  des  persan- 

(I]  Ce  fut,  ea  effet,  i  Calais  que.  pour  liAter  l'exécutiaii  du  traité,  Ërinuui)  *Vii- 
glgca  k  faire  caadtiiriï  Jean,  Irais  semaiDËS  oprâs  la  suut  Jean,  eu  1160, et  atm  teUe 
eonditioii  que,  pendant  le  séjour  de  ce  prince  dans  cette  ville,  qui  [lourrait  dnrrr 
quatre  mois,  ses  dâpeusr^a  pnndant  uu  mois  seraieut  payées  par  l'Angleterre,  >'-l 
qu'elles  seraient  cosiiite  à  la  charge  de  la  France  (art.  IS  et  tS). 

Onlit  dana  le  président  Uânanl  (t.  1",  p.  Z41);  "  Ce  traita  fui  ratiUË  parletHcai 
roia  à  Calais,  le  H  octobre  suivant,  à  la  l'iserve  du  seul  article  11.  qui  n'y  est  pniiit 
rappelé  ;  cependant  ces  princes  convieuuent,  par  des  lettres  eignies  le  mèioe  jciar. 
d'envoyer  à  Bruges,  b  la  saint  André  IS61,  les  rBUOncialtous  que  |>ar  le  trtiU  d' 
Brëtignj  on  avait  projeté  de  faire  à  Calais;  mais  cette  deroïèré  convenUcii)  tiVnt 
pas  lieu;  cor,  Jean  aiiant  envoyé  ï  Bruges,  selon  la  parole  qu'il  en  arail  doiuii^, 
porltir  ses  reDanciations,  et  les  députée  d'Edouard  uo  t'y  dtont  point  trouvas,  Ici 
choses  d«nieurJrent  dons  l'étal  ofi  elles  étaient  avant  le  traité.  » 

Ou  vïrra  plus  lard  les  rois  de  France  s'en  prévaloir  pour  chercher  à  a 
leur  pouvoir  de  juridiction  et  de  sonveralneté  snr  les  provinces  codées,  «lleirMt 
d'Angleterre  en  exciper,  pour  l'eproduire,  malp'è  le  traité  do  BrélîgnT.  lenra  pré- 
tentions &  li^  eouranue  de  France. 

{!)  Voir,  pour  le  payement  ^e  la  rançon,  le  chapitre  m. 
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nés  privées.  —  Après  le  payement  des  premiers  60Q000  écus 
et  la  remise  de  la  ville  de  La  Rochelle  et  du  comté  de  Guines, 
le  roi  pourra  sortir  librement  de  Calais,  mais  à  condition  qu'il 
laissera  pour  otages  son  Qls  Philippe,  et  quinze  seigneurs  (1)  qui 
tous  ont  été  faits  prisonniers  à  la  bataille  de  Poitiers,  et  en 
outre  qu*il  livrera  pour  otages  nouveaux  ses  deux  ûls  le  comte 
d'Anjou  et  le  comte  de  Poitiers,  son  frère  le  duc  d'Orléans,  son 
cousin  le  duc  de  Uourbon,  les  comtes  de  Blois  et  d'Alençon,  et 
vingt  barons  (2j  désignés  par  le  traité.  Toutefois  la  rigueur  de 
cette  condition  est  tempérée  par  une  clause  qui  permet  à  Jean 
d'emmener  avec  lui  de  Calais,  dix  de  ces  otages  qu'il  choisira 
d^accord  avec  le  roi  d'Angleterre.  Mais  trois  mois  après  son 
départ  de  cette  ville  il  devra  encore  livrer  quarante-deux  otages 
bourgeois,  quatre  de  Paris  et  deux  de  chacune  des  villes  de 
Rouen,  Saint-Omer,  Arras,  Amiens,  Beauvais,  Lille,  Douai, 
Tournay,  Reims,  Chàlons,  Troyes,  Chartres,  Toulouse,  Lyon, 
Orléanst  Compiègne,  Caen,  Tours  et  Bourges  (3)  (art.  15,  16, 
17,  18). 

Les  négociateurs  du  traité  de  Brétigny  auraient  voulu,  en  ré- 
tablissant la  paix  avec  l'Angleterre,  mettre  également  fin  aux 

(t)  Ce  sont  :  les  comtes  d*Eu,  de  Longueville,  de  Ponthieu,  de  Tancamlle,  de 
Jaigny.  de  Sancerre,  de  Dammartin,  do  VeiiUidour,  de  Sarrebniche,  d*Âuxerre.  de 
Vendôme,  et  les  seigneurs  de  Craon,  de  Derval^  d'Aubiguy,  et  le  maréchal  d*Au- 
deoeham. 

(J)  Ce  sont  :  les  comtes  de  Saint-Pol,  d'IIarcoiirt,  de  Portieu,  de  Valentiiiois,  de 
Brenne,  de  Vaudémont,  de  Forez,  le  vicomte  de  Beaumout  et  les  seigneurs  di^ 
Cooejy  de  Fienne,  de  Préaux,  de  Saint-Venant,  de  Gareucières,  le  dauphin  d'An- 
Tergne^  les  seigneurs  de  Hangest,  de  Montmorency,  de  Craon,  d'Harcourt  et  de 
Ligny. 

(t)  Le  séjour  forcé  des  otages  en  Angleterre  leur  imposa  des  dépenses  considé- 
nblet  auxquelles  les  seigneurs  durent  pourvoir  sur  leur  fortune  personnelle  :  ou 
trooTe  dans  plus  d'un  document  la  preuve  qutf  plusieurs  s'y  endettèrent  et  que 
quelques-uns  s'y  ruinèrent.  Cette  charge  onéreu>c  fut  considérée  comme  dérivant 
pour  la  noblesse  des  devoirs  féodaux  auxrpiels  elle  était  obligée  envers  le  roi,  son 
ttueraîD. 

Mais  il  était  impossible  que  les  otiges  bourgeois,  choisis  parmi  les  citoyens  no- 
lableê  des  villes,  fissent  eux-mêmes  les  frais  d»*  leur  séjour  en  Anglet«*rn'.  Leurs 
dépendes  furent  mises  à  la  charge  des  cités^  qui,  pour  y  pourvoir,  levèrent  des 
tailles  dont  la  répartition  et  la  perception  donnèrent  lien  à  plus  d*unc  difficulté. 

Le  Parlement,  par  un  arrêt  du  9  août  1361,  obligea  quatre  commanes  voiaincs 
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guerres  intérieures  qui  désolaient  la  France.  Ne  pouvant  s'en- 
tendre sur  le  règlement  de  la  succession  du  duché  de  Bretagne, 
ils  se  bornèrent  à  déclarer  que  les  deux  rois  chercheraient  à 
terminer  !e  différend  entre  Charles  de  Blois  et  Jean  dcMontfort; 
que  si  dans  le  délai  d'un  an  et  demi  ils  n'y  étaient  pas  parvenus, 
les  deux  prétendants  poursuivraient  leurs  droits  comme  ils  lo 
voudraient  ;  que  leurs  amis  pourraient  les  soutenir  en  toute 
liberté  »  sans  empêchement  des  dits  rois  »;  mais  que,  quel  que  fût 
l'événement,  l'hommage  de  la  Bretagne  resterait  à  la  France 
(art.  21).  Us  purentencore  moins  convenir  de  quelque  mesure 
efficace  à  l'égard  de  Charles  le  Mauvais  :  ce  prince  avait  repris 
les  armes  depuis  le  traité  de  Pontoise  et  élevait  des  difficultés 
sur  son  exécution  (1).  Mais  l'Angleterre  eut  soin  de  stipuler  pour 
ses  alliés  du  duché  de  Bretagne  et  de  la  maison  d'Evreux. 
Elle  exigea  que,  dans  le  délai  d'un  an,  Jean  rendit  la  terre  de 
Montfort  au  comte  de  ce  nom  qui  lui  en  ferait  hommage  Uge, 
et  qu'il  rendit  et  fit  rendre  à  Philippe  d'Evreux  toutes  les  vUles, 
chilteaux,  droits,  rentes  et  juridictions  qu'il  tenait  ou  dcvail 
tenir,  de  son  chef  ou  de  celui  de  sa  femme,  sans  lui  faire  jamais 
H  reproche,  dommage,  ni  empêchement  pour  aucunes  choses 


il 'Ami  uns  ù  cunlribner  b> 
les  liiibitauU  de  Corbie  [ 
de  Soint-Jticqnier  et  ceu 
'    tu  i'hist.  de  France; 


ac  cotlp  ville  au  pnyemeut  de  Ja  dépense  de  seâ  oLag««  : 
sur  lîO  livres;  ceui  de  Mouireuil  pour  160  livre«;  eeni 
[  de  OoulleDs  sëparËmenE  pour  ISO  livres,  (Doe.  inéditt 
du  lieri-itat,  t  {•',  p.  61t.) 


Enl3G6et  1968,  Charles  V  adressa  plusienrii  mandements  au  bailli  de  Lille 't  de 

f  Douai   ponr  (airfi  eontribncr  Orcliies,  Saint-Amand.  Marchlcnne,  Sédin,  Vilr;, 

l'Escluse,  Oiay,  Esplua}'  et  Cnrvins,  Thierrawanne  el  Lilliera,  b  lit  dÊpeau  d«e 

deuiolagM  fouruis  pnr  ta  ville  de  Douai.  IMaudi'uieuU  de  Charles  V,  □••311,  lit, 

tSO,  466.) 

En  13U.  l'un  des  de.iix  otagi^s  d'Amiens  i^taut  inorl,  la  ville  eii  choisit  uu  noa- 
veau  qu'elle  eQVo]raàLoudres,et  qui,  le  IG  Février,  prMasei'iui;ut,A  WestmJniler, 
dfl  ne  pas  quitter  In  résidence  qui  lui  seroît  ussignéu  nn  Angleterre.  {Montim.  lAr 
lien  itat,  1. 1",  p.  167.) 

Kn  13T:î,  ijuiuxu  un>  uprés  le  trniti^  de  Drétlguy  et  quand  di^piiij  ISfiS  lu  gnoirr* 
avait  repris  avec  l'Angleterre,  Compiégne  était  encore  obligée  d'eutreteuir  m 
Otages.  L'un  d'eux  fut  mis  A  rançou  par  un  seigneur  anglais  niiquel  le  roi  d'An- 
Rb-teire  l'avait  livré,  et  Gliarles  V  ordnuna,  le  17  j^uii 


Soial-Queutla,  Chnuny  et  Nuyoïi,  de  cuntrlbu 
rançon  de  ce  mallieureus,  qui  di'vnit  Clm  mi*  à  mort  i 
(Moudemeuls  de  Charles  V,  n*  II3S.} 
(I)  Ces  ilirScuIlés  ne  purent  être  réglées  qu'A  CaloÏ!,  a 


X  babil  DU  ts  de  SoisMOf, 
nnx  de  Compiégn»  h  la 
L  elle  n'était  pas  p«fA*. 

mois  d'oclobre  sniwiL 
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faites  avant  ces  heures,  si  que  le  dit  le  seigneur  Philippe  soit 
bon  et  loyal  vassal  »  (1)  (art.  20  et  23).  —  Toutes  les  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  du  traité,  ainsi  que  les  difficultés 
auxquelles  il  pouvait  donner  lieu  furent  prévues  et  réglées  avec 
autant  de  soin  que  de  précision  (art.  24  à  40). 

Les  engagements  solennels  ainsi  contractés  furent  ponctuelle- 
ment accomplis  (2).  Le  roi  d'Angleterre  et  le  prince  de  Galles 
ne  tardèrent  pas  à  repasser  le  détroit.  Jean  était  à  la  tour  de 
Londres,  où  il  ratifia  le  traité  en  présence  de  son  fils  Philippe 
et  de  quelques  seigneurs  faits  prisonniers  à  Poitiers  :  il  fut  mis 
en  liberté  sur  sa  parole  et  Edouard  le  ramena  lui-môme  à  Ca- 
lais, le  8  juillet,  pendant  que  le  régent  se  rendait  de  Paris  à 
Saint-Omer,  afin  d'y  ôtre  plus  près  du  roi  et  de  pouvoir  concer- 
ter plus  facilement  avec  lui  les  mesures  urgentes  qu'il  fallait 
prendre  pour  le  payement  du  premier  terme  de  la  rançon.  Trois 
mois  après,  au  commencement  d'octobre,  Edouard  III  revint  à 
Calais  pour  l'accomplissement  des  dernières  formalités  :  le 
régent  s'y  rendit  auprès  de  son  père  qu'il  avait  quitté  pendant 
la  bataille  de  Poitiers  et  qu'il  ne  revit  pas  sans  une  grande 
émotion.  Par  la  médiation  du  roi  d'Angleterre,  un  accommode- 
ment fut  encore  conclu  avec  le  roi  de  Navare  auquel  Jean  accorda 
une  abolition  générale  pour  lui  et  ses  partisans  ainsi  que  la 
restitution  de  tous  leurs  biens.  Enfin  le  24  octobre,  le  premier 

(1)  Ce  prince  fut  ainsi  loyalem(*nt  réconcilié  avec  le  roi;  il  refusa  de  suivre  son 
frère  quand  celui-ci,  deux  ans  après,  en  1362,  reprit  encore  les  armes.  Il  mourut 
brusquement  à  Vernon,  le  29  août  1363.  (Voir  uu  mandement  de  Charles  V,  de 
janvier  1868  (n®  426),  sur  la  réclamation  de  la  veuve  de  Philippe  d'Évreux,  qui 
demandait  Anet  et  Montrevilliers  pour  son  douaire.) 

(2)  Six  chevaliers  anglais,  députés  par  Edouard,  vinrent  à  Paris  le  lendemain 
fie  la  signature  du  traité,  pour  en  entendre  la  ratiGcation  de  la  bouche  même  du 
régent.  Celui-ci,  ayant  mandé  le  prévôt  des  marchands  et  les  principaux  bour- 
geois, en  fit  lire  tous  les  articles  en  leur  présence;  pendant  la  messe  qui  fut  célé- 
brée par  Guill.  de  Meluu,  archevêque  de  Sens,  dans  l'hôtel  de  Sens,  où  le  prince 
était  logé,  il  jura  d'en  observer  les  conditions.  Aussitôt  un  huissier  d'armes  ouvrit 
une  fenêtre  et  annonça  au  peuple  assemblé  dans  la  cour  que  la  paix  était  faite. 
Le  régent  se  rendit  ensuite  à  Notre-Dame,  et  la  cérémonie  qui  y  fut  célébrée  fut 
le  signal  de  réjouissances  publiques.  Peu  de  jours  après,  le  prince  de  Galles  prêta 
le  même  serment  que  le  régent,  dans  la  cathédrale  de  Louviers^  en  présence  de 
6ix  députés  envoyés  de  Paris.  {Grandes  Chroniques,  t.  VI,  chap.  cxxx  et  cxxxi.) 
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terme  de  Ja  rançon  ayant  été  acquitté,  les  actes  nécessaires 
ayant  été  dressés,  les  deux  rois  jurèrent,  sur  les  saints  évan- 
giles, d'observer  la  paix,  et  les  ratifications  définitives  furent 
échangées.  Le  lendemain,  après  quatre  ans  de  captivité,  Jean 
quitta  Calais  :  il  se  rendit  successivement  à  Boulogne,  à  Saint- 
Omer,  à  Hesdin,  et  par  Amiens,  Con^piègne  et  Senlis,  il  se  di- 
rigea sur  Paris,  où  il  n'arriva  que  le  13  décembre. 

La  guerre  avec  l'Angleterre,  on  l'a  déjà  fait  remarquer, 
n'avait  eu  rien  de  féodal  :  elle  avait  été  une  guerre  de  nation  à 
nation,  de  souverain  à  souverain.  Le  traité  de  Brétigny  a  le 
même  caractère  :  c'est  une  convention  internationale  entre  deux 
rois,  souverains  et  indépendants  l'un  de  l'autre;  elle  n'admet 
plus  comme  le  traité  de  1258,  comme  ceux  de  1303  et  de  1325, 
que  l'un  des  princes  contractants  puisse  être  le  suzerain  ou 
le  vassal  de  l'autre.  Ce  n'est  ni  la  seigneurie  directe,  ni  la 
suzeraineté,  c'est  la  souveraineté  des  provinces  cédées  à 
rAngleterre  que  perd  le  roi  de  France.  Si  Edouard  III  avait  pu 
fî^ire  admettre  toutes  ses  prétentions,  il  n'aurait  pas  été  duc  de 
Normandie,  comme  l'avait  été  Henri  II  et  Richard  ;  il  aurait  été 
souverain  en  Normandie  comme  en  Angleterre. 

La  féodalité  domine  encore,  en  grande  partie,  dans  le  régime 
intérieur  des  sociétés  et  des  gouvernements  :  elle  ne  doit  plus 
régler  dans  l'avenir  les  rapports  internationaux  des  peuples  de 
l'Europe  ;  ces  rapports  commencent  à  avoir  pour  base  la  souve- 
raineté, c'est-à-dire  l'indépendance  réciproque  de  chaque  État, 
quelles  que  soient  son  étendue,  sa  population,  sa  richesse,  sa 
puissance.  Si  plusieurs  articles  du  traité  de  1360  se  réfèrent  en- 
core aux  institutions  féodales,  c'est  qu'il  est  nécessaire  de  déter- 
miner, dans  le  sein  de  chacune  des  deux  nations,  les  relations 
de  son  souverain  avec  les  vassaux  et  les  sujets  qui  lui  sont 
donnés  ou  qui  lui  sont  enlevés. 

La  paix  de  Brétigny  était,  comme  Ta  dit  M.  Guizot,  «  dou- 
loureuse et  nécessaire  »  (1).  Il  en  est  toujours  ainsi  quand  un 

(1)  Guizot,  Hist.  de  France^  t.  H,  p.  164. 
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Etat  que  trahit  la  fortune  de  la  guerre,  après  une  résistance 
suffisamment  prolongée  ppur  que  son  honneur  soit  sauf,  est 
obligé  de  céder  une  partie  de  son  territoire  pour  ne  pas  com- 
promettre son  existence  et  sa  nationalité  dans  une  lutte  qui 
devient  insensée  lorsqu'elle  ne  peut  plus  avoir  Tespoir  du  succès. 
Nous  avons  connu  depuis,  et  tout  récemment  encore,  des  paix 
douloureuses  et  nécessaires  ;  aucune  n'a  été  aussi  désastreuse 
que  cejle  ^u  8  mai  1360.  Ce  jour-là,  outre  la  Guyenne  et  la 
Gascogne,  déjà  possédées  par  l'Angleterre,  et  dont  la  France 
n'abandonna  que  la  suzeraineté,  elle  perdit,  en  même  temps  et 
d'un  seul  coup,  sur  les  côtes  de  la  Manche,  Calais,  qui  n'est 
séparé  de  TApgleterre  que  par  sept  lieues  de  mer,  et  Abbeville, 
dans  la  vallée  de  la  Somme  ;  ce  qui  ouvrait  ses  portes  aux  pro- 
duits de  l'Angleterre  en  temps  de  paix  et  à  ses  flottes  en  temps 
de  guerre;  —  sur  les  côtes  de  l'Océan,  au  sud  de  la  Loire,  des 
provinces  entières,  avec  des  villes  telles  que  Poitiers,  Niort, 
la  Rochelle,  Rochefort,  Saintes,  Saint-Jean-d'Angély,  Angou- 
lême,  Limoges,  Périgueux,  Cahors,  Agen,  Rodez,  Tarbes,  c'est- 
à-dire,  en  y  comprenant  Bordeaux  et  les  villes  de  la  Gascogne, 
les  chefs-lieux  et  les  territoires  de  douze  de  nos  départements 
actuels.  Elle  n'avait  pas  alors  l'étendue  qu'elle  a  acquise  depuis  ; 
elle  i^e  possédait  ni  la  Provence,  le  Roussillon  et  la  Navarre  au 
midi,  ni  la  Franche-Comté  et  la  Lorraine  à  l'est;  sa  frontière 
du  Nord,  voisine  de  l'empire  et  mal  délimitée  avec  lui,  était 
divisée  entre  des  seigneurs  féodaux,  dont  quelques-uns  accep- 
taient à  peine  les  liens  et  les  devoirs  de  leur  vassalité  ;  le 
démembrement  opéré  par  le  traité  de  Brétigny  diminuait  de 
près  d'un  quart  le  sol  national.  Le  domaine  royal  perdait  une 
partie  de  ce  que  lui  avaient  fait  gagner  Philippe  Auguste  et  saint 
Louis.  Dans  la  constitution  monarchique  du  temps,  ce  n'était 
pas  seulement  pour  la  couronne  l'affaiblissement  de  sa  puis- 
sance nationale  et  politique,  c'était  aussi  une  diminution  sen- 
sible de  ses  revenus  domaniaux  et  de  ses  forces  financières. 
Mais  la  France  était  si  épuisée  par  plus  de  vingt  ans  de  guerres 
ainsi  que  par  les  désordres  intérieurs  et  les  troubles  politiques 
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plus  récents,  que.  suivant  les  chroniqueurs  contemporains  (1), 
la  paix  de  Brétigny  fut  accueillie,  non  pas  seulement  avec  rési- 
gnation, mais  avec  des  sentiments  de  satisfaction  et  mdme  de 
joie  qui  s'exprimèrent  par  des  fiîtes  et  de  bruyantes  manifesta- 
tions. Toutefois,  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  où  la  domina- 
tion anglaise  blessait  en  même  temps  le  patriotisme  et  les 
intérêts,  l'exécution  du  traité  souleva  des  plaintes  et  provoqua 
des  résistances.  Les  habitants  de  la  Rochelle  n'ouvrirent  leurs 
portes  aux  Anglais  qu'après  l'expiration  d'une  année,  et  encore 
en  disant  :  «  Nous  les  avouerons  des  lèvres,  mais  les  cœurs  ne 
s'en  mouvront  ja.  »  Les  comtes  de  Périgord,  d'Armagnac  et  de 
Comminges,  le  vicomte  de  Caslelbon,  les  sires  d'Albret,de  Pin- 
cornet,  etc.,  prétendirent  même  que  le  roi  n'avait  pas  le  droit 
de  renoncer  à  leur  hommage  (2).  Ce  sera  sur  l'intervention  de 
quelques-uns  de  ces  seigneurs  qu'avant  dix  ans  Charles  V  fera 
déchirer  parle  Parlement  le  traité  de  Brétigny. 

Mais  si  la  guerre  avait  cessé  avec  l'Angleterre,  la  paix  n'était 
pas  rétablie  Èi  rintéricur,  et  la  France  eut  à  s'y  défendre  contre 
un  ennemi  d'autant  plus  funeste  qu'il  n'avait  rien  de  régulier 
et  n'était  avoué  par  aucun  prince. 

On  verra,  dans  une  autre  partie  de  cette  étude  (:^),  comment 
depuis  longtemps  la  composition  des  armées  s'était  modîGée, 
le  corps  féodal  ne  suiUsant  plus  à  leur  recrutement.  Au  milieu 
du  quatorzième  siècle,  elles  comprenaient  des  troupes  de  con- 
dottieri, qu'un  chef  hardi,  le  plus  souvent  noble,  recrutait  dans 
toutes  les  nations  pour  vendre  ensuite  ses  services  à  qui  vou- 
lait les  acheter.  .\près  la  bataille  de  Poitiers,  les  bandes  armées 
au  service  de  la  France  ne  reçurent  plus  de  paye,  mais  elles  ne 
se  si'part'rcnt  pas,  suivirent  leurs  chefs  et  se  mirent  ù  ravager 


le 


pays 


en  conservant  leur  organisation  militaire.  Kn  1360, 

iggrava. 


après  le  traité  de  Brétigny,  lo  l 


.  Les  c 


(1)  Le  Cnnlln,  tie  Nangin,  t.  H,  p.  311,- 
t.  VI,  p.  ITelBiiiv. 
(ï)  FroUflOrt,  liv.  1",  s  41i|i:  I,  VI,  [i.  57. 
[3)  Cliaii.  v.fcct.  4. 
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Ide  l'année  anglaise  comme  celles  de  l'armée  française  furent 
rBcenciécs,  et  les  hommes  qui  les  composaient  se  trouvant  sans 
tressourses  embrassèrent  le  parti  du  roi  de  Navarre  ou  firent  Ja 
lierre  pour  leur  propre  compte  (1). 

Ces  bandes  armées  se  jetèrent  d'abord  sur  la  Champagne  (2) 
el  la  Bourgogne. AprèsavoirrançonnéBesançon,  Dijon,  Beaune, 
elles  formèrent  un  corps  d'environ  IG  OOU  hooimes,  qui,  tra- 
Tersantle  Maçonnais,  se  dirigea  sur  Avignon,  où  les  attiraient 
|;les  grandes  richesses  du  pape  et  des  cardinaux.  Dans  cette  extré- 
mité, le  roi  fit  appel  à  l'uu  des  princes  fijodaux  les  plus  consi- 
dérés de  son  temps,  Jacques  de  Bourbon,  comte  de  lu  Marche  (3), 
Celui-ci  eut  bientôt  rassemblé  sous  ses  ordres  des  gentilshommes 
et  des  chevaliers  et  s'avança  avec  eux,  par  le  Lyonnais,  dans  le 
Forez.  Il  rencontra  la  grande  compagnie  à  Briguais,  près  de 
Lyon,  le  2  avril  1361;  mais  sa  petite  armée  fut  battue,  et  lui- 
même  périt  dans  le  combat  (4). 
L'acquisition  de  Montpellier  et  du  Dauphiné  avait  été,  pour 


(1)  Boutaric,  Inslilutiom  mililairtt,  p.  15R.  —  On  lit  dans  les  Grandei  Ckrotti- 
[t.  VI,  p.  SU]  :  «  Et  rureot  lesdites  Itèi^e  publiées  par  toat  le  royauini!; 
elles  furent  mal  tenues  ea  plusieurs  lieux,  par  eepécial  dfs  Anglui«;  car 
mireot  à  ^tre  espiears  de  cliemius,  et  par  manière  de  vnlerie  faisaient 
qae  il  ne  taisoieot  en  temps  de  guerre,  car  il  tuoïent  les  frai  que  il  tmii- 
iot  par  les  chemins  et  roboieal  tout.  » 

Et  lors  avait  grand  foison  d'Anglais  el  autres  ea  pays  de  Brie  et  ila  Cbuii- 
pagne,  qui  gastoient  tout  le  pay^,  tuoïent  el  rançonnoient  gens  et  faJsoieat  du 
pis  qu'il  poToienl,  dont  aucuns  s'appeloiiint  la  granl  compagnie.  •  l,Grande»  Ch}<o- 
niqtta,  l.  VI,  p.  tii .)  —  L«  eavanl  éditeur  M.  Paulin  Paris  ajoute  ea  note  :  n  Lu 
grande  compagnie,  el  non  pas  les  grandes  compagitiei,  comme  on  dit  uujourd'ijul. 
Tous  les  historiens  distinguent  la  grande  compagnie  des  autres  baudes  qu'on  eut 
tant  dfl  peine  k  Caire  disparaître  au  qualorziëme  aiËcle.  ^  —  Cette  expresalon  est 
depuis  In  déDOmiDatiou  générale  de  tous  les  corps  irr^ulîtirs  de  cette 

V{3)  C'était  le  troisième  Bis  de  Louis  I",  duc  de  Bourbon. 

li(4!  U.S.  Luceadonné  les  renseignements  les  plas  complets  et  les  plus  précieux 

r  lea  compagnies,  de  13SB  à  1360,  sur  leur  organisation,  sur  leurs  eicâs,  et  sur 

%  part  que  Dngnesclin  prît  à  leur  répression.  Par  de  minutieuses  recherches,  il 

t  parrenn  6  dresser  le  tableau  des  cbftteaui  et  lieux  fortifiés  qu'elles  occupâ- 

'  à  la  fois,  mais  successivement,  dans  toutes  les  parties  du  territoire  qui 

formait  alors  la  France  :  leur  nombre  s'élève  à  459.  {Hitt.  de  la  jeûnent  de  Du- 
guetelin,  chap.  x  et  xi,  et  p.  *59.)  —Voir  aussi  l'Hisl.  de  l'Arehiprélrl,  par  M.  Chè- 
rest,  cbap.  vi  et  vu. 
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Philippe  de  Valois,  uiie  compensation  insuffisante,  quôiique 
réelle,  aux  malheurs  de  son  règne  ;  le  traité  de  firétigny  trouva 
une  compensation  plus  insuffisante  encore  dans  un  événement 
qui  avait  cependant  une  grande  importance  politique  et  finan- 
cière pour  la  couronne  et  pour  son  domaine,  la  réunion  du 
duché  de  Bourgogne. 
Réunion        Lc  21  uovembrc  1361,  Philippe  de  HouVre,  duc  de  Bour- 
duTù^é     gogne,  mourut  à  Tâge  de  quinze  ans,  sans  enfahts,  sans  frères, 
et  .     ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux  (1).  Son  père  ayant  été  tué, 

i  concession  \    /  x  «i 

("a"Ina%  ®^  1346,  au  siègc  d'Aiguillon,  il  avait  succédé,  en  1350,  à  son 
grand-père,  Eudes  IV,  n'ayant  ehcore  qiie  quatre  ans,  et  il 
avait  été  placé  sous  la  tutelle  et  la  régence  de  sa  mère,  Jeanne 
de  Boulogne  et  d'Auvergne,  qui,  la  même  année,  épousa  le  roi 
Jean  et  lili  abandonna  l'administration  du  duché  (2).  En  1358, 
on  avait  fait  épouser  à  Philippe  de  Rouvre,  encore  enfant, 
Marguerite,  fille  et  héritière  du  comte  de  Flandre.  La  mort  de 
ce  jeune  prince,  que  rien  ne  faisait  prévoir,  laissait  tout  d*un 
coup  vacants  non  seulement  le  duché  de  Bourgogne,  mais, 
d'une  part,  le  comté  de  Boulogne  et  celui  d'Auvergne,  qu'il 
tenait  de  sa  mère,  et,  d'autre  part,  le  comté  de  Bourgogne 

(1)  Avec  lui  s*éteignit  la  première  maison  de  Bourgogne,  qui  avait  doré  trois 
cent  trente  ans.  En  1032,  le  roi  Henri  avait  donné,  non  en  apanage,  mais  en  pleine 
propriété,  le  duché  de  Bourgogne  à  son  frère  Robert,  auquel  succédèrent  : 

•  Hugues,  petit-fils  de  Robert,  en J075 

Eudes  I",  frère  de  Robert,  en f07S 

Hugues  II,  fils  de  Eudes,  en 1102 

Eudes  II,  fils  de  Hugues  II,  en H4î 

Hugues  III,  fils  de  Eudes,  en 116Î 

Eudes  III,  fils  de  Hugues  111,  en 1193 

Hugues  IV,  fils  de  Eudes  III,  en 1ti8 

Robert  II,  3«  fils  de  Hugues  IV,  en 127* 

Hugues  V,  fils  de  Robert  II,  en 1305 

Eudes  IV,  frère  de  Hugues  V,  en 1315 

{Art  de  vérifier  les  dates,  Ducs  de  Bourgogne.) 

(2)  Le  roi  gouverna  donc  la  Bourgogne,  non  comme  baillistre  du  duc,  ainsi 
qu'on  Ta  souvent  dit  à  tort,  mais  comme  tuteur  et  régent  au  nom  de  sa  femme; 
à  ce  titre,  plutôt  que  comme  roi,  il  obtint  plus  d'une  fois  des  étals  de  Bourgogne 
des  secours  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  contre  les  Anglais.  Après  la 
bataille  de  Poitiers,  le  roi  étant  prisonnier,  la  reine  reprit  la  régence  et  la  tutelle 
de  son  fils;  elle  mourut  avant  lui,  le  29  septembre  1360. 
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(la  Praiiché-Comté)  et  celui  d*AHois,  qui  lui  vëriaieiil  de  son 
père  et  dé  Sa  grand'itière  paternelle,  Jeanne  de  France,  fille  de 
PhilipjJe  le  Long,  que  ce  roi  avait  fait  épouser  à  Eudes  IV, 
ainsi  qii'on  Ta  vu  plus  haut,  afin  de  le  déterminer  à  renoncer, 
pour  sa  nièce,  au  comté  de  Champagne.  Le  partage  de  cette 
grande  Succession,  qui  comprenait  un  duché  et  quatre  comtés 
importants,  c'est-à-dire  une  partie  du  royaume,  soulevait  plus 
d'une  difBculté.  Cependant,  on  se  mit  promptement  d'accord 
pour  attribuer  les  comtés  de  Boulogne  et  d'Auvergne  à  Jean  de 
Boulogne,  seigneur  de  Montgascon  et  comte  de  Montfort, 
auquel,  dans  la  ligne  maternelle,  personne  ne  pouvait  contester 
la  qualité  de  plus  proche  héritier  de  Philippe  de  Rouvre,  —  et 
les  comtéia  de  Bourgogne  et  d'Artois,  à  la  veuve  du  comte  de 
Flandre,  fille  de  Philippe  le  Long  et  de  Jeanne,  comtesse  de 
Bourgogne  et  d'Artois ,  grand'tante  de  Philippe  de  Rouvre, 
dont  elle  était,  dans  la  ligne  paternelle,  la  plus  proche  parente 
(au  quatrième  degré).  Quant  au  duché  de  Bourgogne,  auquel 
elle  reconnut  n'avoir  aucun  droit,  parce  qu'il  devait  être  dévolu 
non  seulement  à  la  ligne  paternelle  dans  la  succession  de  Phi- 
lippe de  Rouvre,  mais  à  la  ligne  paternelle  dans  la  succession 
de  son  père,  il  était  réclamé  par  les  descendants  des  trois  filles 
dû  duc  Robert  II,  sœurs  du  duc  Eudes  IV  :  Marguerite,  Jeanne 
et  Marie.  Le  roi  de  Navarre  descendait  de  l'aînée  ;  le  roi  Jean  dé 
la  seconde;  le  duc  de  Bar  de  la  troisième.  Jean  était  le  petit-fils 
de  Robert  II,  dont  la  fille  Jeanne  avait  épousé  Philippe  de 
Valois,  tandis  que  le  roi  de  Navarre  et  le  duc  de  Bar  n'étaient  que 
ses  arrière-petits-fils;  il  primait  donc  ses  compétiteurs  d'un 
degré,  et  son  droit  héréditaire  au  duché  fut  reconnu  (i).  Ces 
arrangements  se  firent  promptement  et,  avant  la  fin  dé  nd- 

(1)  Chefestf  VArchiprétre,  p.  137  et  suiv.  —  Le  frère  da  roi,  Philippe,  duc  d'Or- 
léans, était  héritier  aa  même  degré  que  lui,  mais  il  ne  réclama  pas.  Les  réclama* 
ticms  qti*il  forma  plus  tard,  quand  le  duché  de  Bourgogne,  reconstitué,  eut  été 
donné  en  apanage,  ne  furent  pas  accueillies.  A  sa  mort,  en  1375,  pour  ne  laisser 
aacnne  inquiétude  au  nouveau  duc  de  Bourgogne,  le  roi,  qui  héritait  des  droits 
du  dnc  d^Orléans,  renonça  solennellement  à  tous  ceux  qu'il  pouvait  avoir  sur  la 
Bourgogne. 
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vembre,  des  lettres  patentes  ordonnèrent  la  réunion  du  ducfaé 
de  Bourgogne  à  la  couronne  :  jure  propinguitalis,  non  ratiotw 
coronœ{i).  Le  duc  de  Bar,  qui  venait  d'épouser  une  fille  du  roi, 
s'était  désisté  de  ses  prétentions  ;  mais  Cliarles  le  Mauvais  ne 
manqua  pas  de  trouver,  dans  !e  rejet  des  siennes,  le  motif  ou  le 
prétexte  d'une  nouvelle  prise  d'armes,  qui  commença  en  1362 
et  dura  deux  ans. 

Le  roi  ne  larda  pas  à  se  rendre  à  Dijon  (décembre  1361}  pour 
prendre  possession  du  duché  de  Bourgogne.  De  sérieuses  diffi- 
cultés lui  étaient  annoncées.  Le  pays  tenait  à  ses  ducs  et  n'ac- 
ceptait pas  la  suppression  de  son  autonomie  provinciale;  des 
protestations  violentes  s'élalenl  déjà  produites  ;  on  devait  crain- 
dre que  la  séparation  du  duché  et  du  comté  ne  permît  à  l'hos- 
lililé  ancienne  et  connue  de  la  Franche-Comté  contre  la  Bour- 
gogne de  se  manifester  par  des  conflits  armés  ;  les  gremdes 
compagnies  avaient  dévasté  la  contrée  et  la  menaçaient  encore  ; 
les  finances  étaient  embarrassées  et  l'administration  ducale 
désorganisée.  Mais  le  roi  connaissait  les  Bourguignons,  et  il  en 
était  connu  ;  il  était  déjà  venu  en  Bourgogne  quand  il  dirigeait 
le  gouvernement  du  duché,  comme  tuteur  du  jeune  duc,  de 
1350  à  1350,  et  il  y  avait  laissé  des  souvenirs  que  sa  présence 
fit  revivre.  Il  mit  tous  ses  soins  à  rassurer  le  patriotisme  pro- 
vincial, à  rattacher  à  sa  cause,  par  sa  bienveillance  et  au  besoin 
par  des  faveurs,  les  hommes  influents  qui  pouvaient  le  5er%'ir; 


(I)  Lellrei  patentes  de  noTeoilire  1361  {Ord.,  t.  IV,  p.  Itij.  Les  expretaioo* 
dont  elles  se  servent  prouvent  que  le  roi,  pour  rcveudiquer  le  ducbË  de  Bourf»- 
giiï.  invnquii  son  droit  héréditaire  et  u'eut  pns  recours  b  la  loi  de  r^verston  Ae* 
opiuiïgeï  ;  on  aurait  pu  lui  opposer  quVu  lûJl,  ce  u'Êlait  pas  à  titre  d'apMUgr, 
mais  m  pleine  propriiU,  que  le  roi  Benri  avait  donné  le  duché  à  son  frère  Itobi>rt. 

Ou  remarquera  que  ces  lettres  patentes  ne  se  bornent  pas  4  réunir  k  ta  oon- 
ronne  le  ituctië  de  Bourgogne;  elles  ;  réunissent  aus^i  les  trois  grands  Gefs  qui 
depuis  luuglemps  dAjè.  faisaient  partie  du  domaine  :  le  comté  de  Tonlons*,  lt> 
comté  de  Champagne,  et  même  le  duchË  de  Normandie,  en  ayant  Eoin  de  nirji- 
tionner  que  celui-ci  a  été  récemment  et  reftera  détaché  de  la  couronne  pour  for- 
mer l'apanage  du  fils  alnâ  du  roi.  On  ne  voit  pas  bien  quelle  a  pu  être  TtitiliU  de 
cette  déclaration,  que  Dupuy  {Trailé  des  droit»  du  roi,  p.  SIS)  sembla  vouloir 
expliquer  eu  la  rattachant  aux  stipulations  da  traité  de  Brétigny  et 
tiODi"  du  roi  d'Angleterre. 


LES   TH0I3   PBEUIERS   VALOIS.  169 

|à  faire  à  toutes  les  classes  de  la  population  les  concessions 
I  qu'elles  désiraient.  Il  avait  amené  de  Paris  deux  de  ses  meil- 
t  leurs  conseillers,  Jean  Ghalemart,  maître  des  requêtes  de  son 
}  bâtel,  et  Jean  Blanchet,  l'un  de  ses  secrétaires;  tous  deux  le 
secondèrent  habilement  et  restèrent  après  lui  en  Bourgogne, 
Les  résistances  se  calmèrent,  et,  après  avoir  juré,  dans  l'église 
de  Sainte-Bénigne,  de  garder  les  privilèges  de  la  ville,  il  acheva 
de  rassurer  les  habitants  par  une  ordonnance  du  28  décembre, 
organisant  le  gouvernement  de  la  province.  La  justice  conti- 
nuera à  être  rendue  par  les  baillis  et  les  chanceliers  et  par  une 
juridiction  sans  appel  :  "  Elle  sera  gardée  si  haut  et  si  bien, 
qu'il  y  aura  paix  et  sûreté  »  (art.  1  et  6)  ;  —  Le  duché  aura  un 
goucernptir  souverain  muni  des  pleins  pouvoirs  du  roi,  et  il  con- 
servera ses  franchises  et  ses  libertés  (art.  2  et  3)  ;  —  les  droits 
de  sceau  sont,  les  uns  supprimés  et  les  autres  réduits  (art.  4)  ; 
—  des  officiers  spéciaux  examineront  et  arrêteront  les  comptes 
des  receveurs  de  la  province  (art,  5  ;  c'est  l'origine  de  la  chambre 
des  comptes  de  Dijon)  ;  —  le  droit  de  prise  sur  le  blé,  le  vin,  etc.. 
ne  s'eiercera,  pour  le  roi,  pour  les  princes  ou  pour  d'autres 
qu'en  payant  un  juste  prix  {art.  7.)  ;  —  le  ressort  des  bailliages 
de  Sens  et  de  Màcon  est  aboli;  tous  les  bailliages  du  duché 
sont  déclarés  royaux,  et  chacun  d'eux  aura  le  ressort  des  pays 
les  plus  voisins  (art.  8  et  9)  ;  —  tous  les  chAteaux  et  villes  fermées 
situés  sur  les  frontières,  des  deux  côtés  de  la  Saône,  et  appar- 
tenant au  roi  en  domaine,  ficf  et  ressort,  à  cause  du  duché,  lui 
tsteront  unis  à  perpétuité,  ainsi  qu'il  a  autrefois  été  ordonné 
ir  le  duc  Hobert  (art.  li))  ;  —  quand  le  roi  convoquera  les  gens 
armes,  le  maréchal  du  duché  les  passera  en  revue,  recevra  et 
UT  distribuera  la  solde;  il  les  fera  servir  suivant  la  coutume 
ï  la  Bourgogne  (1)  {art.  11). 

Cette  grande  province,  riche  et  située  au  centre  de  la  France, 
était  une  acquisition  importante  pour  la  couronne,  dont  elle 


(1)  Ord.du  ÎSdBMinbre  lifil  |t.  I»,  p.  3B*.  — D,  Ploncher,  llitl.  de  Bowgagttt 
t.  n,  p.  m  et  «niv.—  De  Barante,  Hitt.  (le%  liac»  de  Bourgogne,  1. 1",  p.  9B.—  Ctit 
fut,  t'Arthiprétre,  p,  137  et  143. 
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accroissait  notablement  1q  puissance  politique  et  les  ressources 
financières.  L'administration  royale  paraissait  heureusement 
et  pour  longtemps  établie  en  Bourgogne  ;  elle  n'y  resta  pas  deux 
ans.  Quand  le  roi  était  revenu  d'Angleterre,  après  la  paix  de 
Brétigny,  la  dignité  do  la  royauté  lui  avait  paru  exiger  que  ses 
(Ils  reçussent  de  très  grands  apanages  ;  avant  même  de  quitter 
Calais,  il  érigea,  pour  lo  second,  le  comté  d'Anjou  en  duché- 
pairie;  il  créa  pour  le  troisième  le  duché-pairie  de  Berry  ot 
d'Auvergne  ;  pour  le  quatrième,  celui  de  Touraino  ;  l'aîné  était 
déjà  duc  de  Normandie  et  dauphin.  Mais,  depuis  la  bataille  de 
Poitiers,  Jean  avait  pour  Philippe  le  Hardi  des  sentiments  par- 
ticuliers de  tendresse  et  de  préférence  qui  le  portèrent  h  rempla- 
cer le  duché  do  Touraîne  par  un  apanage  plus  considérable  et 
plus  brillant;  il  reconstitua  donc  pour  lui  le  duché  de  Bour- 
gogne par  des  lettres  du  6  septembre  13G3  (i), 

«  Nous  avons  appris  par  expérience,  dit  le  roi,  que  ce  n'est 
pas  un  petit  avantage  d'avoir  des  vassaux  fidèles  et  courageux... 
Nous  avons  connu,  en  outre,  que  la  couronne  se  maintient 
d'une  manière  royale  lorsque  des  personnes  de  race  illustre, 
également  remarquables  par  leurs  mœurs  et  leur  probité,  sont 
portées  aux  plus  hautes  dignités.  Considérant  que,  si  nous 
sommes  naturellement  tenus  d'assigner  à  nos  enfants  de  qu(d 
supporter  honorablement  l'éclat  de  leur  origine,  nous  sommes 
pourtant  induits  à  traiter  plus  libéralement  celui  d'entre  eux 
dont  les  mérites  le  réclament  avec  le  plus  d'instance;  d'autre 
part,  désirant  avec  affection  faire  cesser  l'oppression  et  les 
(léaux  que  l'invasion  des  ennemis  a  fait  souffrir  à  nos  siycls  ila 
duché  de  Bourgogne, . .  ;  voulant  pourvoir  k  leur  repos  el  rappe- 
lant encore  à  notre  mémoire  les  services  excellents  de  notre 
très  cher  Philippe,  qui  s'exposa  de  plein  gré  â  la  mort  et,  tout 
blessé  qu'il  était,  resta  inébranlable  et  sans  peur  durant  la 
bataille  de  Poitiers...,  nous  lui  concédons  donc  le  susdit  duchi 
et  pairie  de  Bourgogne  avec  tout  ce  que  nous  pouvons  y  avoir  de 

(1)  Ce»  lettre*  ne  br  trout«nt  jat  dans  le  Ittcueil  de»  ontonnaruxti  ttie»  ont  Ui 
iaièréeH  par  &!•  de  Baraute  daui  eon  Uiit.de*  dutt  de BowyafHtfl.  1*',  p.  lll. 


LES   THOia   FRBllIEnS   VALOIS.  171 

k  droit,  possessioa  el  propriiHé,  ainsi  qu'en  la  eomli  de  Bour- 
Vgogne...  (1):  nous  faisons  et  instituons  notre  susdit  ûls  duc  et 
Xfremier  pair  de  France  (2)  ;  voulant  que  lui  et  les  héritiers  qui 
I  «uccéderont  audit  duché  usent  et  Jouissent  en  paix  et  à  perpé- 
tuité de  tous  et  de  chacun  des  privilèges  et  droits  dont  jouis- 
saient par  ie  passé  les  ducs  de  Bourgogne  et  spécialement  le 
dernier;  sauf  toutefois  les  donations  et  concessions  que  nous 
avons  faites  depuis  que  le  duché  est  venu  en  nos  mains;  sauf 
en  outre  et  réservant  pour  nous  et  nos  successeurs  la  suzerai- 
neté et  le  ressort  desdits  objets  donnés,  ainsi  que  la  foi  et 
hommage  que  le  duc  doit  rendre,  en  la  manière  qu'ils  étaient 
rendus  par  les  ducs  de  Bourgogne  aux  temps  passés,  et  sauf  les 
régales  et  autres  droits  royaux  que  nous  avions  durant  la  vie 
du  dernier  duc  ;  sauf  encore  et  sous  la  réserve  que  si  notre  ûls 
ou  sa  postérité,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  vienneat  à  man- 
quer et  restent  sans  héritiers  de  leur  corps  sitceédant  au  duché  (3), 
les  objets  ainsi  donnés  retournent  de  plein  droit  et  intégra- 
lement à  nous...  pour  être  réunis  au  domaine  de  notre  cou- 
ronne (4),  " 


SIe  Philippe  lout  le  droit 
augmenUtloa  Ja  duchi. 


)  Brussel  fait  remarquer  que  le  roi  accorde  fi 

I  comté  de  Bourgogne,  ce  qui  fat 

ùté  de  t'Uëaye  dti  fie/'s,  l,  !•',  p.  iii,  ea  uote.) 

•I  Jusque-là  \ei  dues  (t'Aquitaiue  et  ili>  Normandie  nvaienl  pris  en  pluai«urs 

ks  le  pas  sur  le  duc  de  Bourfiognu,  qui  nv  l'u  pu  d'une  mnnièrc  liieu  diicidée 

t«  1180.  Cl!  (ait  paraît  digne  du  reoiarque  par  rapport  il  l'autorité  rDjiBle, 

D  quelque  sorte,  changer  la  nalure  des  choses  eu  dounant  h  une  iDïli- 

II  nouvelle  la  prtoritâ  du  tempe  sur  de  plui  anciennee.  »  {Le  préaid.  Ilâuaul, 

p.  ««.) 

■  L(-  ilochâ  de  Uourgogne,  concédé  k  titre  d'apnaage,  était  rëveraibl*  k  U 

,  faute  d'hoirt  ntàlei;  car  c'eit  tuoai  que  doiveut  s'entendre  les  mots 

W  tuetedenfe,  qui  se  trouvent  dnai  lea  letlres  patentée,  et  qui  sont  conformes 

»  élAblic  par  Philippe  le  Bol.  ■>  (U  prisid.  Héninl,  t.  \".  p.  ïil.) 

s  lettreB,  du  U  septemhre  1363,  [iirent  déposées  par  le  roi  entre  lee  main* 

:t  Pnillnrt,  chancelier  de  la  Bourgogne,  avec  ordr»  de  les  tenir  si 

:•  ne  pan  t'en  dessaisir  orant  la  mort  du  roi,  inl^me  pour  1<<  duc  Philippe,  quj 

ntitiua  A  Atre  le  duc  de  Tonraine.  Elles  ne  furent  publiées  el  mises  h  exécution 

e  MHU  U  régne  de  Charles  V,  qui  les  confirma  le  3  juin  1361,  peudejonraaprèi 

I.  (Mand^meuts  de  Charles  V,  n<>  24.) 
'*  fut  le  nouveau  duc  de  BourKOgne  qui  fit  alors  ses  conditioue,  et  elles  furent 
I,  I)  stipula  qu'en  cas  d'éviction  il  reprendrait  son  duché  de  Tonralne.  11 
it  de  toucher  pour  son  compte  ce  qui  restait  à  percevoir  des  aid«s  applica* 
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M.  Cherest  a  cherché,  avec  beaucoup  d'habileté  et  par  des 
considérations  très  spécieuses  (i),  à  justifier  la  reconstitution 
du  duché  de  Bourgogne.  Selon  lui.  à  chacun  de  ses  voyages  à 
Dijon,  le  roi  avait  sondé  In  profondeur  des  regrets  causés  par 
la  réunion,  et,  ne  pouvant  satisfaire  aux  exigences  de  Choi'Ies  le 
Mauvais,  avec  lequel  il  était  un  guerre,  il  ne  voulut  pas  que  le 
mécontentement  des  Bourguignons  devint  un  appui  pour  les 
intrigues  navarraises;  depuis  deux  ans.  les  effets  de  la  réunion 
étaient  restés  si  douteux  et  si  précaires  qu'une  éviction  forcée 
apparaissait  toujours  comme  probable  {2).  Mais,  s'il  y  avait,  en 
effet,  dans  cette  situation,  l'éventualité  d'une  difficulté,  d'un 
embarras,  d'un  danger  même  pour  l'administration  royale  dans 
la  Bourgogne,  incorporée  au  domaine,  n'y  avait-il  pas  aussi  la 
certitude  d'un  bien  plus  grand  péril  pour  la  France  dans  la  con- 
cession du  duché  en  apanage,  s'il  tombait  entre  les  mains  d'un 
prince  ou  d'une  suite  de  princes  entreprenants  et  ambitieux? 
Ce  fut  ce  qui  arriva.  La  seconde  maison  de  Bourgogne,  qui 
commença,  en  1364,  avec  Philippe  le  Hardi  et  qui  finit  avec 
Charles  le  Téméraire,  en  1477,  n'a  eu  que  quatre  princes,  mais 
qui  tous  ont  marqué  leurs  noms  dans  l'histoire,  et  elle  a  dure 
plus  de  cent  dix  ans.  Pendant  ce  long  espace  de  temps,  on  ne 
cesse  pas  de  la  trouver,  tantôt  alliée  au  dehors  avec  les  plus 

bltiï  BU  payement  de  la  raaç on.  Il  SI  ajouter  k  toa  titre  duul  celui  de  ■  lient«nBut 
du  roi  df  Franc*  es  villes  et  diocèse*  rte  Lyon,  Aiilun,  Mrtcon,  ChdIoDK.  ainsi  quVn 
tout  et  partout  le  ducbû  de  Bourgogne,  m—  Cbnries  V,  dans  une  prénccu patio» 
prévoyante  des  inl£ir^tA  de  ta  monarchie,  se  borna  à  exiger  quf.  Philippe  s'enga- 
geât pour  lui  et  ses  successeurs  à  suulTrir  que  tuntea  les  impoïlliona  générales 
itoblies  en  Frunoe,  soil  pour  le  (ait  des  guerree,  soit  pour  les  besoin»  qnelcAnqurs 
de  l'État,  eussent  cours  dans  le  duchË:  maii  cet  engagement  demeura  secret,  ec 
qui  plus  lord  diminua  sou  autorité,  et  il  ne  fut  pas  tenu.  |U.  Planrhcr,  Preuve', 
n"U.  iS.  IC,  17.) 

(I)  Cherest,  VArekipritie,  p.  H,\. 

(ïj  M.  Cherest  Tait  aussi  remarquer  que  les  disposiltODS  belliqueuses  et  l'hosti- 
lilé  d«8  seigneurs  francs-comtois  étaient  une  Éventualité  menaçante  pour  la  Bour- 
gogne réunie  ft  la  couronne;  mais  ce  furent  la  constitution  du  duebé  eu  apanagr, 
la  mention  i|ui  y  fut  faite  du  comté  de  Bourgogne,  l'investiture  demandËn  6  l'eu- 
pereur  qui  provoquèrent  la  Franche-Conilè  et  tirent  renaître  pnlre  Ira  deux  Bour- 
gognes une  guerre  qui  ne  cessa  qu'en  1369,  par  le  mariage  de  Philippe  le  Hanll 
ftvee  l'hôritiËre  du  comté  de  Flandre  et  du  comté  de  Bourgogne. 
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puissants  ennemis  de  ta  France,  tantôt  mêlée  à  l'intérieur  à 
toutes  les  intrigues,  à  tous  les  complots,  et  donnant  son  nom  à 
'une  des  factions  les  plus  redoutables  pour  la  paix  publique  et 
monarchie. 
La  reconstitution  du  duché  de  Bourgogne  en  apanage  Fut  la 
dernière  faute  politique  du  roi  Jean.  Dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  décembre,  il  réunit  à  Amiens  une  assemblée  d'états 
^néraux  dont  les  délibérations  eurent  principalement  pour 
objet  la  levée  de  subsides  nouveaux  affectés  à  In  défense  du  pays 
contre  les  incursions  des  grandes  compagnies  ;  et  au  commen- 
cement de  janvier,  par  des  motifs  qui  n'ont  jamais  été  nien  ex- 
pliqués, il  retourna  en  Angleterre,  où  il  mourut  le  8  avril  136i. 
Le  Dauphin  avait  repris  les  fonctions  de  régent  et  gouvernait 
la  France  depuis  le  départ  de  son  père.  Il  fut  sacré  le  19  mai,  et 
veille  il  reçut  à  Reims  la  nouvelle  de  la  victoire  que  Dugues- 
Sn  venait  de  remporter  â  (jocherel  sur  une  armée  anglo-na- 
■raisG,  formée  do  partisans  de  Charles  le  Mauvais  et  des 
ides  anglaises  que.  depuis  1360,  Edouard  II  ne  pouvait  ni  ne 
lulait  empêcher  de  continuer  à  guerroyer  en  France,  Après  la 
lunion  de  la  Bourgogne,  en  1361,  le  roi  de  Navarre  avait  re- 
armes, mécontent  qu'on  eût  écarté  ses  prétentions  sur 
itle  province,  ou  tout  au  moins  sur  la  Champagne,  à  laquelle  il 
ne  renonçait  pas.  Vainement,  le  roi  dans  un  voyage  qu'il  ût  à 
Avignon  au  mois  d'octobre  1362,  après  l'élection  d'Urbain  V, 
avait  demandé  au  pape  sa  médiation:  elle  avait  été  inefficace  (1). 
A  la  fin  de  1363  et  au  commencement  de  1364i  le  roi  de  Na- 
varre occupait  un  certain  nombre  de  chiUeaux  en  Normandie  et 
barrait  la  Seine  avec  ses  deux  villes  de  Manies  et  de  Meulan, 
Eque  le  maréchal  Boucicault  et  Duguesclin  lui  enlevèrent,  les 
'7  et  8  avril,  pour  aller  ensuite  rallier  à  Rouen  la  noblesse  de 
Normandie  et  de  Picardie.  Les   Navarrais  se  replièrent  sur 

(]  I  Les  riëgOMtions  durèrent  asiei  longtemps  et  Tureut  sur  le  point  d'ftbouUr; 
nn  en  trouve  la  preuïR  dnua  un  man(lem''nt  ilalù  Ji-  Villeueuve-lea-ATlgnon ,  le 
«  avril  1163,  par  lequel  le  roi  ordonne  de  dégager  le  rhMeau  de  Cuisery,  douai 
«n  gage  d'une  créance  à  l'archiprètpe,  u  et  ce  à  cause  d'un  trnité  commeucé 
le  roi  de  Nivarrc  a.  (Cherest,  CArcHiprttre,  p.  ÎO?,) 
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Évreux,  où  ils  furent  renforcés  pnr  des  Anglais  et  par  le  captai 
de  Buch  avec  un  corps  de  Gascons.  On  craignit  [|u'ils  ne  mar- 
chassent sur  Reims  pour  empêcher  le  couronnement:  l'armée 
royale,  quittant  Rouen  en  toute  hâte,  les  atteignit  et  les  déill, 
le  16  mai,  à  Cocherel,  relevant  ainsi  l'honneur  des  armes  fran- 
çaises, par  une  bataille  gagnée  gur  les  Anglais  aussi  bien  que 
sur  les  Navarrais(l  ).  Charles  le  Mauvais  se  retira  à  Pampeluneet 
ce  ne  fut  que  l'année  suivante  que,  par  un  traité  du  6  mars  1365 
(le  cinquième  conclu  avec  lui  depuis  1354),  il  accepta  les  condi- 
tions favorables  que  lui  fitle  roi.  «  Le  comté  d'Kvreux  qui  était 
son  patrimoine,  lui  fut  laissé  »  ;  mais  il  fut  obligé  de  céder,  en 
Normandie,  les  seigneuries  do  Mantes,  de  Meulan,  do  Longue- 
ville  (2),  et  on  lui  promit  en  échange  Montpellier,  dont  la  posses- 
sion ne  lui  donnerait  pas  la  m-^me  facilité  pour  troubler  le 
royaume  ;  mais  il  ne  renonça  pas  complètement  aux  droits  qu'il 
croyait  avoir,  et  le  roi  consentit  encore  à  remettre  à  l'arbitrage 
du  pape  ses  prétentions  sur  le  duché  de  Bourgogne  et  des  ré- 
clamations d'indemnités  pécuniaires  assez  considérables  (3). 

Le  comté  de  LongueviUe,  au  lieu  d'être  réuni  au  domaine 
royal,  fut  immédiatement  donné  (le  27  mai  1364),  aussitôt  après 
la  bataille  de  Cocherel,  et  sans  attendre  le  traité  du  6  mars  136&, 
à  Duguesclin  (4),  en  récompense  de  ses  services  (5). 

(1)  Grande!  Chronique!,  l.W,  p.  SÎB  et  ïïî.  — Dsreste,  Hiit.  'le  F'-nne*,\\'f.X\\. 

{i]  Le  comté  de  LongueviUe  avait  ûté  compris  dans  les  t«rres  qui  Tare  ut  joint» 
nu  comté  d'Évrempour  fuire  un  a|ittuage  de  liOOO  livre»  de  rynte  à  Louis,  tme 
de  Philippe  l«  Bel;  ce  prince  l'avait  donné  &  son  second  SU  Philippe,  mari  ta 
IIMÏ,  Pt  dont  son  (rérs  veuait  d'hériter.  iDupuf,  p.  »7(.) 

(3)  Voir  le  IrailÉ  du  6  mure,  rapporté  dans  on  mandement  do  mois  de  jaio,  qui 
le  conlirme.  (Mandem.  de  Charles  V.  u°  SÎT.] 

(4)  11  avait  déjà  re(u,  en  1161.  le  chdtean  de  la  Roctae-TeMOD,  en  biua  Kor- 
mandie,  cuire  Avraoches  et  Sain^L6,  coniisqué,  enISti,  surJ.  TesaoD,  décapita 
pour  lëse-majcaté.  Ce  n'était  pas  seulement  le  chef-lieu  d'uue  clillelleiiic  -  n 
eh&tean  cnDimamliiit  le  cours  supérieur  de  la  Sienne  cl  la  roule  qui  r^lie  la  Nor- 
maudiu'  &  la  Bretagne.  —  Cette  duuuLion  Bl  monter  Dugaescliu  d'uu  dt^grù  duii 
l'ordre  Ap  la  chevalerie  :  de  simple  hncheliur,  ÎI  devint  hanneret,  Ot>s  tura.aïuii, 
il  a  titre  «t  rang  de  conseiller  du  roi.  (Sim.  Luce,  HUt.  dt  la  jrunetu  it  Duguf- 
rlin,  p.  350.) 

(1)  Le  Ctmlin.  d»  Nangh,  t.  11.  p,  340.—  Dupu;,  Traili  da  droitt  du  roi,  p.  ftTI. 
—  Le  comté  de  LongueviUe  était,  suivant  S.  Luce,  un  (l«blissemenl  princier  qui 
embrassait  non  seulement  un  grujd  nombre  d«  villagas,  mait  enc«r«  li>  *lUi  io- 
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A  la  mêmti  époque,  le  traité  de  Guérande  venait  enfin  lermi- 
xier  la  longue  guerre  de  la  succession  de  Bretagne.  Après  l'expi- 
x-ation  de  la  trêve  do  dix-huit  mois  fixée  par  le  traité  de  Brétigny, 
les  deux  prétendants  n'ayant  pu  s'accorder  malgré  tous  les  efforts 
<iu  pape,  la  guerre  s'était  rallumée,  à  la  fin  de  1363,  au  moment 
où  le  jeune  comte  de  Montfort  atteignait  sa  majorité  et  était  mi3 
en  possession  des  places  que,  jusque-là,  les  Anglais  avaient  oc- 
cupées pour  lui.  De  longues  négociations  qui  suivirent  l'afTaire 
d'Evran,  en  juillet  1363,  n'amenèrent  encore  qu'une  trêve  qui 
expira  le  24  mars  1364,  et  le  29  septembre  suivant,  la  bataille 
d'Auray,  où  Charles  de  Blois  fut  tué  et  Duguesclin  fait  prison- 
nier, rendait  le  comte  de  Montfort  maître  de  la  Bretagne.  Le 
pays,  épuisé,  demandait  la  paix.  Le  parti  français  avait  suc- 
combé ;  Charles  V  comprit  qu'un  arrangement  qui  donnerait  i 
la  question  de  Bretagne  une  solution  légale  lui  rendrait  avec 
cette  importante  province  des  rapports  plus  assurés  qu'une 
guerre  prolongée  ne  pouvait  lui  promettre  de  succès  (1).  D  en- 
voya le  maréchal  de  Boucicault  et  l'archevêque  de  Reims  négo- 
cier la  paix  qui  fut  conclue  à  Guérande  le  11  avril  1365.  Jean, 
comte  de  Montfort,  fut  reconnu  duc  de  Bretagne,  et  la  veuve  de 
Charles  de  Blois,  Jeanne  do  Penthièvre,  fut  obligée  de  se  con- 
tenter du  comté  de  Penthièvro  qu'elle  tenait  de  son  père,  de  la 


durtriello  do  Moulmlliera,  et  doul  le  «eigueur  comptait  parmi  ses  vaaMui  lea 
Lt  Ileoae  et  mi^me  les  comtes  de  Taucorvillc.  Cliarlas  V  saieit  celte  occasion  pour 
Kttaeher  lUoiitivilliers  à  eon  domoiae  immédiat,  et  décida  que  le  comte  da  Ton- 
corvUle  et  H.  d«  La  Heasa,  seigneur  de  Belleacombre,  ilout  il  voutot  mËmiger  la 
«BMeptibilitË,  luilernU'ntdéBormaia  liommBBedirecL(Ord,  du  H  septembre  136(, 
Ont.,  t.  IV,  p.  4U.  —  S.  Luce,  llist.  de  Diiffuenclin,  p.  tBi.) 

Maïs,  en  iSHS,  Du(;uesclia,  Fait  prisonDÎt^r  à  Auray,  remit  le  comtA  de  Longue- 
ville  au  roi,  i(ni  avait  promis  de  payer  sa  rançon  au  capilaiue  anglais,  J.  Chandos; 
et  le  roi  Ip  lui  donna  de  nouveau  par  dns  letlraB  dn  IS  février  I37î.  {Mém.  de  la 
Cil.  de»  eompttt,  cote  O,  t.  IIL  —  Dupuy,  loe.  eit.)  —  Pilla  tard,  Dugnesclîn  reçut 
(ïncnre  d'autres  dotuUoas  ImmoMliëreK  ;  le  IG  décembre  13TG,  le  maDoir  et  la 
ChAtetlenio  du  Tuit  avec  la  forât  de  Cinglas  (dans  la  vicomte  de  Salaste),  pour  la 
Valeur  de  1 50K  livres  de  terre  ou  rente  par  an.  il  tenir  avec  ta  juBtice,  pour  lai  et 
sna  desceodanU  eu  ligne  directe;  et  le  i:}  mara  tBTT,  la  ville  et  vicomte  de  Pon- 
toraOQ,  que  le  roi  avait  achetée  BOOD  livrei  d'or  k  la  ducUesee  d'Orléans.  (Arcli. 
nat.,  K.  M,  a"  il  et  19.—  Dupuy,  Dei  draiit  du  roi,  p.  vse.) 
(1)  Guiiot,  Uitl.  de  France,  t.  U,  p.  183. 
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vicomte  de  Limoges,  qui  lui  venait  de  sa  grand'mère,  el  d'une 
somme  d'argent  {1). 

Ainsi  délivré  de  la  guerre  extérieure  et  de  tout  ennemi  déclaré 
à  l'intérieur,  Charles  V  avait  encore  à  compter  avec  les  bandes 
armées  qui  dévastaient  la  France.  Il  en  avait  pris  beaucoup  à  sa 
solde  :  elles  n'en  étaient  pas  mieux  disciplinées  et  continuaient 
à  vivre  de  pillage.  Il  venait,  moyennant  une  forte  rançon,  de 
faire  mettre  en  liberté  Duguesclin,  resté  prisonnier  de  Jean 
Chandos,  après  la  bataille  d'Auray  :  il  le  chargea  de  conduire  les 
compagnies  en  Espagne,  nu  secours  de  Henri  de  Translamare, 
contre  le  roi  de  Castille,  Pierre  le  Cruel.  Celui-ci  d'abord  battu, 
puis  soutenu  par  le  prince  de  Galles  et  des  troupes  anglaises, 
gagna,  le  3  avril  1367.  la  bataille  de  Najara,  où  Duguesclin  fut 
encore  fait  prisonnier  (2);  à  la  suite  de  cet  échec,  les  compagnies 
rentrèrent  en  France,  où,  quoique  affaiblies,  elles  ne  tardèrent 
pas,  surtoutdans  le  Midi,  fi  menacer  le  repos  public.  Dans  une  as- 
semblée d'Ktats  généraux  tenue  d'abord  à  Chartres,  puis  trans- 
férée  à  Sens,  en  juillet  1337,  le  roi  s'efl'orça  de  prévenir  et  de 
réprimer  les  désordres  auxquels  elles  se  livraient  par  quelques 
dispositions  relatives  à  l'armement  des  châteaux  forts,  à  la  garde 
des  villes,  k  la  réforme  de  quelques  abus  dans  la  perception 
des  aides. 

Depuis  1360,  et  surtout  depuis  1365,  la  France  commençait  à 

.  jouir  à  l'intérieur  d'une  tranquillité  relative  qui  lui  permettait 

do  reprendre  ses  forces  avec  cette  prodigieuse  rapidité  qui  est 

le  trait  le  plus  saillant  de  sa  vitalité  nationale.  Mais  lu  paix 

ne  pouvait  être  qu'une  trêve  :  au  fond,  elle  n'était  acceptée  ' 


(1}  Grandes  Chronique!,  t.  VI,  p.  iif,  el  23».  —  Art  de  vérifier  Iti  dalts,  Duu  d« 
Bretapno.  —  DnresLe.  Hiit.  de  Fraif.e,  I.  Il,  liv.  XIV.  —  Par  un  raouileineDl  il" 
inni  isen,  le  rui  'lOclara  que  le  titre  de  duchesse  de  Brctugue,  qu'il  avait  ilooiiA    | 
&  Jrajiae  de  Penthièvrc.  ne  ileTsit  porter  aucuu  préjudice  a.  Jcaji  de  Uonlfort.    , 
(Mnudeu.  du  Ctaorle^V,  u°  313.) 

(i)  11  éUit  prisouuier  du  prïnte  de  Galles;  sur  l'iavllslioD  de  celui-ci,  il  flia 
lui-uatme.  Hfremeut,  ?n  rançon  &  IDDDOO  lii-res,  dont  le  roi  lui  pr£la  uae  parlie 
el  dont  il  trouva  \k  surplus  eu  firctsKue.  Au  commenci^aieat  de  13B8,  il  recDuvn 
«s  liberlù. 


ma 
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ni  par  l'ambition  aiig;laise,  ni  par  le  patriotisme  français.  Le 
traité  de  Brétigny  avait  été  un  acte  inlernalJonal ,  réglant  les 
rapports  des  souverains  des  deux  nations  sar  des  bases  abso- 
lument étrangères  à  la  féodalité  :  cependant  ce  fut  par  une  con- 
testation et  par  une  procédure  tirées  du  droit  féodal  qu'il  fut 
mis  en  question  et  déchiré. 
Vers  le  milieu  de  1368  {au  mois  d'août),  le  prince  de  Galles, 
était  allé  en  Espagne  porter  du  secours  au  roi  de  Castille, 
ivint  à  Bordeaux  ;  il  aurait  voulu  congédier  ses  troupes,  mais 
feillait  les  payer  et  il  manquait  d'argent.  Chargé  par  le  roi 
'Angleterre  du  gouvernement  de  la  Guyenne,  il  déployait  un 
•and  faste  et  ses  revenus  ordinaires  et  domaniaux  ne  pouvaient 
Suffire  â  ses  dépenses.  On  lui  suggéra  l'idée  de  percevoir  une 
imposUion  générale  sur  toutes  les  terres  de  son  gouvernement  : 
il  réunit  d'abord  à  Niort,  puis  successivement  à  Angouléme,  à 
Poitiers,  à  Bordeaux,  à  Bergerac,  les  principaux  seigneurs  el  les 
disputés  des  bonnes  villes  et  leur  demanda,  pour  cinq  ans  seule- 
nienl,  la  levée  d'un  subside  de  vingt  sous  par  feu.  Le  Poitou,  le 
Limousin,  la  Saintonge  n'opposèrent  qu'une  faible  résistance  ; 
mnis  les  seigneurs  d'Armagnac,  d'Albret,  de  Comminges,  de 
irigord,  c'est-à-dire  tous  les  nobles  de  Gascogne,  refusèrent 
ergiquemcnt  leur  r.oncours,  alléguant  «  que  leurs  terres  et 
leurs  seigneuries  étaient  franches  et  que,  ilu  temps  passé  qu'ils 
avaient  obéi  au  roi  de  France,  ils  n'avaient  été  grevés  de  pa- 
reilles impositions  ».  Peu  de  temps  après  ils  se  rendirent  h 
,  ajypelant  du  duc  de  Giit/e?iite  pour  p/usieurs  griefs  que  il 
<tr  avoit  fats  :  et  se  traislant  devant  le  roi  de  France,  afin  qti'tl 
•eeust  leur  appellacion  et  donnast  ajournement  en  cas  d'ap- 

■i(i). 

)  Grandet  ehronigues,   t.  VI,  ji.  ItJI.—  Bes  dacumeaU  réceoiment  publiés  ae 

kUiwtnt  sncuD  douta  surin  part  que  le  roi  prîtàleurrësolnlion  ea  leur  accordant 

D  Ipur  promi^ttaut  den  subaiili^e.  Pur  un  maiideu)i?nt  du  14  novembrt  IÏ6S,  1g 

Il  accorde  à  Tallevran  de  Périgord  un  prêt  de  lîOOO  frauca  d'or,  des  déniera  des 

e  la  Langue  doc;  et  il  ordonne  de  payer  celle  sonime  audit  Tallejran  ou 

{ent  d'armes,  DKriiart  de  Gré^ignnc,  pour  lui... 

«  IS  uoTcmbr^,  il  mande  aux  gèutVaui  trûtoriers  lïta  aides  que  le  comte  di» 

brigord  *o  propose  d'interjeler  appel  à  lui  et  k  la  cour  Bouveruue  contre  le 


iinnceent 
■a  iode  If 
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Bien  qu'il  ne  pût  Être  surpris  par  un  recours  qu'il  atleDdaU 
et  qu'il  désirnit,  Charles  V  ne  se  dissimula  pas  la  gravité  de  U 
ri-solution  qu'il  allait  prendre  :  recevoir  l'appel  des  seigneoM 
gascons,  c'était  dénoncer  le  traité  de  Brétigny  et  déclarer  l| 
guerre.  || 

Trop  hubile  pour  agir  avec  une  précipitation  qui  eût  révélé  iifl| 
dessein  prémédité  de  sa  part,  il  répondit  avec  bienveillance 
ajournant  sa  détermination.  «  Et  sur  ce,  ot  ledit  roi 
délibération  (1).  » 

Pour  soutenir  que  le  roi  de  France  était  encore  euzeral 
Guyenne  et  que  son  parlement  devait  connaître  de  l'appel  dirigC 
par  les  seigneurs  gascons  contre  le  prince  anglais,  on  se  fondaifi' 
surtout  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'article  12  du  traité  de  Brâj 
ligny  les  deux  rois  devaient  renoncer,  celui  de  France,  «  au^ 

prmce  de  GalleB,  duo  de  Guyenne;  dans  le  cas  où  la  guerre  t'ii  risaltermit, 
promet  de  lui  donner  tOQOO  Trancs  d'or  Eur  Icg  aidée  de  la  Langue  d'oc,  ebaqd 
année,  en  quatre  termes,  tant  que  ia  guerre  durera.  —  Et,  pour  râC0IIip«awr  • 
sergent  d'armes,  Bt^riinrt  de  GrÂsignac,  des  peines  qu'il  s'est  liaaabea,  il  lai  sU 
bue  1 000  francs  d'or,.. 

Le  6  décembre  l3Sa,  il  ordonne  aux  gânL^ran(  trésoriers  de*  aides  de  ptjir 
aire  d'AlbretitOOD  francs  d'or  :  ISODO.  premier  terme  de  60000,  qu'il  B'eng«gai 
lui  fournir  par  an,  si  la  guerre  éclate  sm-  l'appel  formé  par  Ip  sire  d'AIbnt  ;  ■ 
6000  h  valoir  sur  les  trois  Autres  quarts;—  et  3  000  pour  certain!  motUs. 

Pendant  la  guerre,  ces  Bubeides  furent  continués  ;  un  mandement  do  1 1  mai  lll 
a  pour  objet  le  payement  de  40  000  francs  promis  à  Talleyran  de  Pârigord:  1 
7  aoil  I3T7,  la  roî  ordonne  aux  trésoriers  des  guerres  en  Languedoc  dn  régirri 
compte  des  sommes  ducs  au  sire  d'Albret  pour  la  pension  de  60  O40  trtiie*  qui  1^ 
a  (te  accordée.  (Mandera,  de  Charles  V,  n"  477,  47B,  tSO,  îsfll,  Uîl.) 

A  ces  documents  il  font  ajouter  :  nn  mandement  du  ]1  mai  116),  qai  donti*! 
Jebau  d'Armagnac  les  châteaux  et  villes  de  Saint-Gcncys  et  de  C«iungua*  «Lf 
commua  du  pays,  et  un  mandement  du  iî  mai  qui  lui  remet  les  Tille»  de  | 
Glayole  el  de  Cassègue*,  les  ciiâleau  et  ville  do  la  Hoche-du-Val-de-Sergues 
la  iiéuâchaussée  de  Rouergue  (A  la  Tolouté  du  roi),  loiqucls  il  a  prie  et  ocen 
pour  le  roi  (Mandem,,  a<"  19G(-I9e6};— des  lettres  du  II  juinlïfis.qni  DOtBOM 
le  comte  de  Pardiac  à  l'etTt't  de  traiter  arec  les  nobles  et  les  cômmoiies  qui  V( 
drout  BB  «ou«trairc  h  l'obOissancc  du  roi  d'Angleterre,  et  qui  lui  donnent 
d'accorder  des  priiildges  (OiU,  l.  VIU.  p.  BC;  ;  —  ot  un  mandoment  de  Juillet  11 
(n*  S61)  qui  assigne  SOOO  livres  sur  le  chÂlcau  de  Courleusy  k  Kaymou  de  " 
qui  a  compromis  ses  terres  de  Guyenne  en  adhérant  aux  appeU  de  plusieurs 
gneurs  et  en  reconnaissait  la  sunveraineti  du  rai. 

(I)  Grandrt  Chmniqiies,  t.  Vi.  p.  !Si.  —  Cbristine  de  Piean  rapporte  que  I* 
Bl  cunsniler  les  écoles  de  Bologne,  de  Montpellier,  de  Toulouse,  d'ÛrléuUi  el 
plus  doctes  clercs  de  la  cour  papale. 
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rcssortel  souveraineté  sur  1ns  provinces  cédées  n  ;  celui  d'An- 
gleterre, «  &  3C3  anciennes  prétentions  â  la  couronne,  au  duché 
de  Normandie,  etc.,  »  et  sur  ce  que  ces  renonciations  ajournées 
à  Calais  n'avaient  point  été  faites  depuis.  Cette  thèse,  il  Faut  la 
reconnaître,  n"(Hait  que  spécieuse.  Les  onze  premiers  articles  du 
Iraili^  et  surtout  les  articles  8  et  \\  avaient  attribué,  dans  les 
termes  les  plus  exprès,  à  Edouard  111,  ifi  souveraineté  complète 
et  absolue  des  provinces  qui  lui  étaient  cédées  (1)  ;  eu  ce  qui  les 
conceme,le8  renonciations  mentionnées  par  l'article  12  n'étaient 
qu'une  formalité  d'exécution  dont  le  non-accômplissement  ne 
pouvait  avoir  pour  conséquence  do  faire  tomber  le  droit  lui- 
même  formellement  consacré  au  profit  du  roi  d'Angleterre.  On 
ne  saurait  donc  s'étonner  que  le  prince  de  Galles,  recevant  à 
Bordeaux,  le  25  janvier  1369,  un  ajournement-  qui  lui  faisait 
sommation  en  ces  termes  :  «  De  notre  majesté  royale  et  seigneu- 
rie, nous  vous  commandons  que  vous  veniez  en  notre  cité  de 
Paris,  en  propre  personne,  et  vous  présentiez  devant  nous  en 
notre  chambre  des  pairs,  pour  ouïr  droit  sur  les  dites  com- 
plaintes et  griefs  émus  de  par  vous  à  faire  sur  votre  peuple  qui 
réclame  à  avoir  ressort  sur  notre  cour...  et  soit  au  plus  hâlive- 

IBBnt  que  vous  pourrez,  »  ait  répondu  :  «Nous  irons  volontiers 
notre  jour  à  Paris,  puisque  mandé  nous  est  du  roi  de  France  ; 
pais  ce  sera  le  bassinet  en  tâle  et  soixante  mille  hommes  en 
Btre  compagnie  (2).  » 
■.Edouard  envoya  dos  députés  k  Paris  pour  protester,  ot 
IBiarles  V  fit  partir  pour  Londres  le  comte  de  Tancarville  et 
BuiUaume  de  Dormans  en  qualité  d'ambassadeurs.  Mais  le  roi, 
voulant  aussi  associer  la  nation  à  sa  résolution,  dans  la  forme  et 
dans  la  mesure  que  comportaient  alors  les  institutions  politiques, 
convoquapour  le  9mai  une  assemblée  d'Etats  généraux.  Le  chan- 
celier Jean  do  Dormans,  cardinal  de  Beauvais,  exposa  les  faits, 
et  son  frère,  qui  revenait  de  Londres,  fit  le  récit  de  sa  mission  : 
Charles  V  lui-même  se  lova  »  pour  dire  à  tous  que  si  il  voyoienl 

(1)  Hépul>lique  lie  Bodin,  liv.  Ul,  cliap,  i, 
(ij  Frois»art,  ëdit.  Sim.  Luce,  t  VIII,  p.  BS. 
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qu'il  eust  fait  chose  qu'il  ne  dust,  ils  le  dissent  et  il  corrigeroil  ce 
qu'il  avoit  fait  ».  Le  lendemain,  le  conseil  privé  fut  réuni  et  le 
surlendemain,  l'assemblée  approuva  unanimement  la  politique 
du  roi.  On  lut  un  projet  de  réponse  au  roi  d'Angleterre  conte- 
nant déclaration  de  la  guerre,  et  il  fut  convenu  qu'il  serait  im- 
médiatement envoyé  h  Londres  {!). 
Gtiarles  V  s'était  prépare  à  la  guerre  en  s'assurant  l'appui  du 
»'  pape  et  celui  de  l'empereur,  et  il  crut  gagner  la  Flandre  en 
mariant  son  frère,  le  duc  de  Bourgogne,  à  la  fille  du  comte  do 
Flandre.  En  1361,  aussitôt  après  la  mort  du  jeune  duc  de  Bour- 
gogne, Rdouard  111  avait  formé  le  projet  d'unir  son  second  fils, 
le  comte  de  Cambridge,  à  la  veuve  de  Philippe  de  Rouvre,  Mar- 
guerite de  Flandre,  qui  devait  succéder  à  son  père  et  que  le  par- 
tage du  duché  de  Bourgogne  venait  de  rendre  héritière  du  comlé 
d'Artois  etdu  comté  de  Bourgogne,  àlamortdesagrand'roère.Le 
roiJeanétaitparvenuày  mettre  obstacle  en  se  rendant  à  Avignon 
et  en  obtenant  d'Urbain  V,  qui  venait  de  succéder  à  Innocent  VI, 
qu'il  annulât  les  bulles  qui,  déji,  avaient  été  délivrées  et  qui  ac- 
cordaient des  dispenses  nécessaires  à  raison  delà  parenté .  Ce  pro- 
jet avait  été  repris  et,  en  1368,  il  allait  s'accomplir,  au  moment 
où  réventualité  d'une  guerre  avec  l'Angleterre  le  rendait  encore 
plus  menaçant  pour  les  intérêts  français.  Il  était  d'une  sage 
polilîque  de  tout  faire  pour  l'empêcher.  Charles  V  ne  se  contenta 
pas  d'enlever  h.  la  maison  d'Angleterre  le  riche  héritage  de  la 
Flandre,  de  l'Artois  et  de  la  Franche-Comté  :  il  voulut  obtenir 
pour  la  maison  de  France  ces  grandes  possessions,  en  détermi- 
nant Louis  de  Maie  à  préférer  pour  sa  fille,  au  prince  anglais,  uu 

(I)  Picot,  Hitt.  det  tlati  ginrr.ji.  I,  p.  SOI.— Ct;  oc  fat  que  le  3e  DuvembrelMî, 
quand  les  opËrnlioDa  miljtiiirc»  avaient  depuis  longtemps  commeaeè,  qui;  la  eoar 
des  pairs,  statuant  sur  l'nppet  des  sei);ncurs  gascons,  donna  défaut  c^ontre  le  rai 
d'Angleterre  et  le  prioce  de  Galles,  dèclnru  \e  ducbé  Ce  Uayeui»'  et  lei -aalm 
pays  cidés  en  1300  «  rorfail*  el  eouUsqués  »,  el  déchargeit  leurs  babitaut*  du  ta- 
ment  Je  Sdélitâ  (la'ila  (kviii,-jit  pnUt'  lï  Ëdoiiiii-d. 

Des  lettres  du  l<  mai  1171  dâclarèreut  de  DOUViMin  rL'unius  ù  lacaacouiiB  lottlei 
les  terre*  cooU»quèea  sur  le  roi  d'Anglelprru,  (Ocrf.,  t.  VI,  p.  GOB).  Ëdoiionl  «Ttil 
réptnida  k  l'arrït  du  30  uov-L'nibre  par  nu  acte  du  ÏD  dûcembre,  dAns  \m\i%r\  il  ri- 
posait  lef  griefs  et  rvpreuaîl  le  Ulre  de  roi  de  France.  (Isamlicrt,  t.  V,  ji.  UI-j 
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prince  français,  le  duc  de  Bourgogne.  Le  comte  de  Flandre  y 
mit  pour  condition  qu'on  lui  assignerait  10000  livres  de  rente  en 
terres  qui  lui  étaient  dues  (1)  et  qu'à  cet  effet  Lille,  Douai  el 
Orchies.  lui  seraient  restituées  (2).  Charles  V  hésita  beaucoup, 
sentant  bien  de  quelle  importance  étaient  pour  le  royaume  ces 
trois  villes  situées  sur  la  frontière  du  Nord,  encore  si  imparfai- 
tement formée.  Mais  son  hésitation  cessa  quand  il  fut  parvenu 
à  décider  le  duc  de  Bourgogne  à  promettre  par  serment  et  par 
lettres  scellées  de  son  sceau,  que  si  les  trois  villes  étaient  cédées 
au  comte  de  Flandre,  il  les  rendrait  k  la  France,  sans  atten- 
dre qu'elles  lui  fussent  demandées,  dès  que,  par  la  mort  de  son 
beau-pére,  il  aurait  pria  possession  du  comté  de  Flandre  (3), 
Les  villes  de  Lille,  Douai,  Orchies  furent  donc  abandonnées  par 
le  roi  à  la  fin  d'avril  (4),  et  au  mois  de  Juin,  Philippe  le  Hardi 
épousa,  à  Gand,  Marguerite  de  Flandre.  La  politique  que  suivit 
Charles  V  dans  cette  affaire  n'a  pas  été  justifiée  par  les  événe- 
ments. Les  ducs  de  Bourgogne  sont  devenus  pour  la  France  dt'S 
adversaires  plus  funestes  que  n'aurait  pu  l'être  un  prince  an- 
glais. Après  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  le  mariage  de 
Marie  de  Bourgogne  a  fait  passer  Liile  el  la  Flandre  française 
dans  la  maison  d'Autriche,  et  la  France  n'a  pu  les  recouvrerqu'au 
dix-septième  siècle.  Néanmoins,  il  ne  serait  pas  juste  de  mé- 
connaître l'importance  des  considérations  qui  avaient  déterminé 
le  roi.  La  concession  du  duché  de  Bourgogne  en  apanage  uvail 

11}  Pariin  IrailÉ  du  îi  juillet  1351,  dettiiiè  sans  doute  à  rester  serret,  Jean,  pour 
déUcher  le  comte  de  Fkadru  de  ['slUance  auglaise,  lui  avait  promis  lOOOD  livi'e» 
de  renie  eu  terres.  (Kerwj-n  de  LetteaLove,  Hiit.  de  Flandre,  t.  III,  p.  367.) 

(!)  La  France  possédait  ces  trois  villes  enli^vôca  k  la  Flaudre,  on  vertu  des  sti- 
pulations dn  traité  d'Attil es,  du  3  juin  1305,  d'une  convention  de  1311  et  d'un  auti'') 
IrailÉ  de  I3Ï0.  (Voir  VÈlude  sur  Philippe  k  Bel  et  tes  fiU,  p.  13  el  s.) 

(1}  Ces  leltrcB  du  lï  septeuibre  1308  turent  tenues  secrètes;  si  elles  eussent  été 
conaoei,  loin  de  faciliter  le  mariage,  elles  eussent  fait  naître  de  nouveaux  obsta- 
cles. Mais  ce  secret  fut  plus  tard  uu  des  moyens  invoqués  pour  inflnncr  leur  au- 
torité, empËcher  leur  eiÉcutiou  el  décharger  le  duc  de  Bourgogne,  devenu  comte 
de  Flandre,  de  l'obligAtion  qu'il  avnit  contractée.  [D.  Plaucber,  t.  HT,  p.  17.) 

(t)  Mandement  du  15  avril  ISËO.  par  lequel  le  roi,  en  considération  du  mariage 
lie  son  frère,  rend  Lille,  Douai  el  Oreilles  au  comte  de  Flandre. —  Mandement  du 
13  mai  13S9,  relatif  à  l'hommage  dû  par  les  babitant»  de  Douai  au  comte  de 
FUndre.  (Maadein.  de  Cborka  V.  u**  Gai-Iï3t.) 
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été  une  faute  :  le  mariage  du  duc  do  Bourgogne  et  la  cession 
de  Lille,  Douai  et  Orchies  furent  un  malheur  plutôt  qu'une 
faute. 

Les  hostilités  suivirent  de  près  la  déclsration  de  guerre  et  U 
précédèrent  même  dans  le  Ponthîeu.  La  domination  anglaise  y 
était  impatiemment  supportée  :  la  privation  du  droit  d'appel  au 
parlement  de  Paris  et  les  rigueurs  des  ofCciors  anglais  y  avaient 
irrité  les  habitants,  don  t  Charles  V  n'avait  pas  manqué  de  sonder 
et  d'encourager  les  dispositions.  Dana  la  nuit  du  26  au  27  avril, 
lea  bourgeois  d'Abbeville,  prenant  les  armes,  s'emparèrent  dus 
principaux  postes  occupés  par  lea  Anglais  et  appelèrent  les  trou- 
pes françaises,  qu'ils  trouvèrent  toutes  prtHes  à  prendre  possea- 
sion  de  la  ville  sous  les  ordres  de  Hugues  de  Châtillon,  jj^raud 
maître  des  arbidétriers.  Les  autres  villes  de  la  province,  Pont- 
Remi,  Rue,  Saint-Valeri,  le  Crotoy,  no  tardèrent  pas  h  suivre 
cet  exemple  {)). 

Les  premières  opérations  militaires,  sans  avoir  une  graodt 
importance,  ne  furent  pas  moins  heureuses  dans  le  Midi  el  dans 
le  Poitou,  où  les  ducs  d'Anjou  et  de  Berry  enlevèrent  beaucoup 
do  villes,  et  dans  le  Nord,  où  le  duc  de  Bourgogne,  chargé  da 
eoutenirleducdcLancastrorécemment  débarqué  à  Calais,  reçut 
l'ordre  exprès  de  rester  sur  !a  défensive  et  d'ûvifer  le  combat, 
malgré  une  supériorité  numérique  de  sept  contre  un  (2).  En- 
couragé par  ces  premiers  succès,  le  roi  se  décida  à  convoquer 
une  seconde  fois  les  Etats  généraux,  le  5  décembre  13G9,  pour 
en  obtenir  des  subsides  qu'il  avait  prudemment  évité  de  demao* 
der  à  l'assemblée  du  mois  de  mai. 
1,  La  campagne  do  1370  fut  concertée  à  Paris  par  le  roi,  avec  II 
'.'  duc  d'Anjou,  qu'il  avait  appelé  de  son  gouvernement  du  Langue- 
doc, et  avec  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne:  il  fut  résolu  que.. 
la  Guyenne  serait  attaquée  du  côté  do  Bergerac  et  de  la  R*kili 
par  le  duc  d'Anjou  ;  du  côté  du  Quercy  el  du  Limousin,  par  11 
duc  de  Berry  :  en  même  temps  Duguesclin  fut  rappelé  d'Ëspa- 

',  p.  164. 

CliroHtquu  ilt  Froitiart,  t,  VII,  p.  77. 
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gne  où  U  était  retourné  (!).  Limoges  ne  tarda  pas  &  se  rendre  ; 
mnig  cette  ville  fut  presque  aussitôt  assiégée  et  reprise,  après  un 
mois  de  résistaiice,  par  le  prince  de  Galles,  qui  se  retira  après 
l'avoir  livrée  au  pillage  et  aux  violences  de  ses  soldats.  «  Il  n'est 
5!  dur  cœur,  dit  Froissard,  s'il  fut  adonc  dans  la  cité  de  Limoges 
et  s'il  lui  souvint  de  Dieu,  qui  n'en  pleurast  tendrement,  car  plus 
de  trois  mille  personnes  f\irent  décollées  en  celte  journée  (2)  ». 
Ce  massacre  excita  en  France  une  vive  indignation.  Charles  V 
répondit  au  sentiment  public  en  appelant  Duguosulin  à  la  charge 
de  connétable  ;  et  comme  le  guerrier  s'excusait  en  disant  :  «  Je 
suis  un  pauvre  chevalier  et  un  petit  bachelier.  L'oftîco  de  con- 
nétablo  est  ai  grand  que,  pour  qui  veut  s'en  bien  acquitter,  il 
convient  de  l'exercer  et  de  commander  en  avant,  et  plus  sur  les 
grands  que  sur  les  petits.  Voici  mes  siegneurs,  vos  frères,  vos 
neveux,  vos  cousins  qui  auront  charge  de  gens  d'armes  dans 
les  armées  et  les  chevauchées,  comment  oserais-je  commander 
sur  eux?.,,  •>  Le  roi  lui  répondit  :  «  Je  n'ai  frère,  cousin,  ni 
neveu,  ni  comte,  ni  baron  en  mon  royaume  qui  no  vous  obéisse, 
et  si  quelqu'un  agissait  autrement,  il  me  courroucerait  lelle- 
nt  qu'il  s'en  appercevrait...  »  n  Et,  pour  lo  plus  assurer  et 
Iicer,  le  roi  l'assit  prés  de  lui  A  sa  table  et  lui  montra  tous 
signes  d'amour  qu'il  put...  (y)  »  L'épèe  de  France  était  re- 
mise au  grand  capitaine,  qui  devait,  pendant  dix  ans,  rendre 
ses  armes  victorieuses. 

En  1371,  la  guerre  fut  peu  active;  mais,  en  1372,  le  duo  de 
Berry  et  DuguescHn  enlevèrent  plusieurs  places  du  Poitou  : 
Hontmorillon,  Ohauvlgny,  Lussac,  Moncontour.  Les  Anglais, 

m.  Lace,  loc.  cil.,  p.  83. 
)  Froï«»art,  Ëdit.  S.  Luce,  t.  Vil,  p.  ISO.  —  Ce  fat  le  dernier  exploil  ilu  prince 
t  en  FnncFi  :  il  fnt  birntAt  cibtii!^.  par  sa  saulfi,  de  retoamnr  cii  Angleterre. 
{3)  Chrtm-  de  Froisiart,èi\\\.S.Laaa,  l.  VII,  p.  iS5.  —  Les  proviEioue  de  l'uflju 
'le  coimi'lable,  ?acaut  par  la  dùmissioii  de  Robert,  «ire  de  Fienue»,  eu  laveur  da 
8ortrand  Diifriiesclin,  duc  de  Muliua  <[  coiule  du  Loopueville,  eont  datées  de 
Caris,  en  l'hdtfl  de  »aiiit-Pol,  le  !  oelubre  ISTO.  {It4m.  de  la  Ch.  du  eomptet, 
CQtê  D,  t"  101.)  —  Ou  lit  daae  un  acte  du  S  que  Duguesclinfut  pourvu  de  eetonice 
*ur  l'uTie  (lu  grand  cousell  et  d'une  aseeuiLlée  de  préluta,  de  DOblGR,  de  bourgeois 
et  il'tiabitauta  de  Paria.  (Arch.  nat.,  K.  49,  a»  11.—  Sim.  Lnce,  Sommaire, p.  llfl.) 
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pénétrant  de  force  à  Niort,  pillèrent  la  ville  ;  mais,  rejetés  sur 
la  Charente,  ils  furent  battus  à  Soubise,  et,  après  ce  combat, 
Saint-Jean-d'Angély,  Angoulème,  Taillebourg,  Saintes  se  ren- 
dirent; les  châteaux  de  Benaon,  de  Marans,  de  Surgères,  de 
Fontenay  furent  enlevés.  Le  Poitou  presque  tout  entier  revint 
à  la  France  fl). 

En  1373,  Duguesclin  ouvrit  la  campagne  en  prenant  les  châ- 
teaux de  Chizé,  de  Niort,  de  Lusignan.  Depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  le  roi,  qui  n'avait  pas  perdu  le  souvenir  du  désastre 
de  Poitiers,  avait  expressément  recommandé  à  tous  les  chefs  mi- 
litaires d'éviter  toute  grande  bataille  avec  les  Anglais  et  de  1*3 
laisser  s'user  dans  une  multitude  d'expéditions  et  de  combats 
incessamment  renouvelés.  La  sagesse  de  celte  tactique  apparut, 
surtout,  en  1373.  Les  Anglais  ayant  résolu  de  faire  une  dernière 
tentative  au  cœur  même  de  la  France  en  suivant  la  route  déjà 
prise,  en  1359,  par  Edouard,  le  duc  de  Lancastre  sortitdo  Calais, 
au  mois  de  juin  avec  30  000  hommes  ;  il  traversa  la  Picardie  et 
la  Champagne  sans  pouvoir  livrer  un  combat,  et,  pendant  qu'il 
était  aux  environs  de  Troycs,  Duguesclin  vint  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée  d'observation.  Le  connétable  se  borna 
à  le  suivre  à  travers  la  Bourgogne,  l'Auvergne,  le  Limousin  en 
lui  tuant  beaucoup  de  monde  et  le  conduisit  ainsi  jusqu'aux 
portes  de  Bordeaux,  où  il  arriva  au  bout  de  cinq  mois,  n'ayant 
plus  que  6  000  hommes. 

Epuisée  par  celte  campagne,  l'Angleterre  n'envoya  pas  un 
soldat  en  France  ;  en  1374,  le  duc  d'Anjou  et  Duguesclin  purent 
facilement  s'emparer  des  dernières  places  de  la  Garonne  et  de 
la  Dordogne.  Au  commencement  de  1375,  Edouard  III  n'occu- 
pait plus  que  Calais,  Bordeaux,  Bayonne  el  quelques  châteaux 
et  bourgs  sans  importance.  Déjà  &gé,  et  fatigué  d'une  guerra 
malheureuse,  il  finit  par  accepter  la  médiation  du  pape;  une 
trêve  d'un  un  fut  signée  à  Bruges  au  mois  de  juin  el  des  négo- 
ciations pour  la  paix  furent  entamées. 

(I)  Dni'?ele,  Hiit.  de  France,  liv.  XIV. 
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En  cinq  années,  la  France  avait  pu  regagner  les  territoires  et 
les  villes  que  lui  avait  fait  perdre  le  traité  de  Brétigny.  A  mesure 
que  le  roi  en  reprenait  possession,  il  les  réunissait  au  domaine, 
en  déclarant,  sur  leur  demande,  qu'à  l'avenir  elles  seraient 
inséparables  de  la  couronne;  ou  il  confirmait  leurs  anciens 
privilèges  et  leurs  constitulions  municipales  :  souvent  aussi,  il 
leur  accordait  une  diminution  du  nombre  des  feux  qui  servaient 
à  l'assiette  des  fouages,  c'est-â-diro  une  réduction  d'impôt,  pour 
les  indemniser  des  pertes  de  la  guerre.  On  peut  ainsi  suivre  le 
progrès  des  armes  irançaîses  dans  la  série  des  chartes  données 
aux  places  reconquises  (1). 

La  guerre  avec  l'Angleterre  ne  pouvait  manquer  de  pousser 

(1)  Oa  e'ea  convaiucriL  par  l'ùniimé ration  uiiïvunte,  niËme  incomplète,  de  cer 
ctiartes  : 

Mai  tîce  (Or{J,,  t.  V,  p.  1TS  El  suiT-i,  leUre»  portant  que  les  profit»  muB  dam  lu 
couti  de  Ponthieu,  dm»  \e»  vitlee  d'AIibe\itle  et  de  Rue,  eptonl  jugés  par  des 
boilliB  qui  rewortiroiil  au  ïfnécLcLt  de  Poutliieii  el  au  Pnrlement  de  Pari».  —  Let- 
tres porbtDt  que  le  comté  de  Ponthieu  et  la  ville  d'Abbeville  ne  eeroat  jamaie 
«apurés  de  lu  couronne.—  Lettres  porlaul  confinuation  de»  privilèges  d'Ahlierille. 
de  Bue,  de  Maj oc,  du  Crotoy,  Et  leur  sccordKQt  des  cxemptiona  dimpût. 

Novevthre  1369  [t.  V,  p,  Ï68],  lettres  qui  conBrmenl  les  priTilèges  de  la  ville  dv 
Oimpeyre  (dIocËse  di!  Rodei),  et  qui  portent  qu'elle  sera  unie  iaséparablement 
no  domaine, 

Mar*  1370  (t.  VI,  p.  iS7).  privilèges  accordés  à  la  ville  de  Figeac,  qui  sera  îu^é- 
parablemeut  unie  au  domaine  (li>s  cousuls  et  lesbabitaats  de  cette  ville  ont  été 
les  premiers  qui  se  soûl  soustraits  à  l'obéissauce  des  Anglais  pour  se  Boumetlrt; 
ï  celle  du  roi), 

Mort  ino  (t  VI,  p.  Ï6Ï),  privilège*  accordés  i  Monlauban  (irf.). 

M(d  1*70  (t  y,  p.  ïfltl,  privilèges  accordés  k  Miiliau,  qui  sera  unie  inséparable- 
ment au  domaine  de  la  couronne 

JuilUl  1370  (t.  V,  p.  3ih\,  privilèges  occordés  Ji  Cahors,  dont  les  consul»  et  le^ 
habitants  ont  adhéré  à  l'appel  du  comte  d'Armagnac  contre  le  prince  de  Galles. 
-  La  portion  de  la  ville  qui  appartient  au  roi  ne  acra  jamais  séparée  de  la  con- 
runne  sons  son  consentement. 

Il  octobre  tSTO  (t  V,  p.  3E3!,  privilèges  accordés  aux  hal>itants  do  chAtean  Ar 
Mootégrier,  qui  sera  inséparablement  uni  à  la  couronne.  Exemption  d  une  ri'- 
Jevauce. 

1370  (t.  VI,  p.  399),  privilèges  accordés  it  Lanserte,  qui  sera  unie  inséparable- 
ment  A  la  couronne.  Exemption  de  péages  et  de  taxes.  (En  juillet  1370,  les  consul; 
et  les  habitants  de  cette  ville  ont  reconnu  le  roi  pour  leur  seigneur  et  lui  ont 
prêté  serment.) 
-Mai  1371  (t.  V,  p.  701],  privilèges  accordés  aux  habitants  de  Peynisae,  qui  ont 

llèré  ft  l'appel  du  comte  d'Armagnac  contre  le  prince  de  Galle», 
%dieembrr  I3TI  [t.  V,  p.  439),  la  ville  et  chAtellenie  de  Limoges  seront  unies 
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foi  de  Navarre  à  de  nouvelles  révoltes  et  d'ébranler  la  fidéhl^ 
du  duc  de  Bretagne. 
oi  rBurord  Dès  qu'il  Vit  les  Opérations  militaires  engagées,  Charles  1k 
,n"e("  Mauvais  quitta  la  Navarre  et  se  rendit  h  Cherbourg,  où  il  arriTa 
tM^î^i"'  le  13  août  1309  ;  de  là,  il  ne  tarda  pas  à  faire  des  propositions 
à  l'Angleterre,  Ce  ne  fut,  cependant,  qu'au  mois  d'août  de 
l'année  suivante  que,  traversant  la  Manche,  il  alla  lui-même 
arrêter  les  bases  d'une  convention  par  laquelle  Edouard  lui 
promettait  la  Bourgogne,  la  Champagne  elle  Limousin (1). 
Mais,  toujours  mobile  dans  ses  résolutions,  il  iîl  avec  le  roi  de 

iusËporablemenlà  la  couroime, avec  lou»leedroiU  pr^tendusaurellepar  Jmuu. 
duchesse  de  Bretagne,  veuve  de  Charles  de  Blois,  sans  préjudice  de  la  jaridictÎM 
•les consuls  et  dea  privitrgi'S  des  tiabitauU. 

l;aiibin'l3Tl(t.  V,  p.  (tS).  Le  roi  doDae  aai  coDsals  et  habitants  de  Umo^, 
qui  l'ont  reconnu  souverain  de  la  Guyeane,  le  château  et  la  cbStellenie  bvm  Iran 
npparteDoaces.. .  et  tons  les  droit»  quâ  pouvait  avoir  la  ducfae^ee  de  Brrlagne. 

n  janvier  {l.\ ,  p.  4  4  S),  ordonnance  autorisant  les  do^eu  et  chapitre  de  Umo|» 
A  foire  construire  une  torterease  distincte  et  indépendante  de  la  l'ité  propretnat 
dite,  afin  de  pouvoir  s'y  reufermer  et  s'y  distendre. 

Suivant  M.  Luce  (Froissart,  t.  VU,  Sommaire,  p.  IIS),  ces  actes  attMtenI  qnc 
Churl^B  V  n'eut  rien  plus  à  uœur  que  de'didooiiuager,  autant  qu'il  tUit  ta  (M 
pouvoir,  lei  habitante  de  LlmogeB  de  ce  qu'ils  avaient  souffert.  Le  traita  de  fine- 
rande  avait  assuré  ta  vicontU  de  Limoges  6  Jeanne  de  Pentbièvre  ;  taais  U  9  fàt- 
let  1370  elle  l'avait  remise  au  roi,  qui  la  lui  rendit  en  tï78. 

Novanbi-e  1371  (t.  V,  p.  5J3  et  667),  privilèges  accordés  à  Saint-Jean-d'Aligtij 
qui  a  reconnu  la  souveraineté  du  rai. 

B  janm'er  1373  (t.  V.  p.  87Ï4S73),  privilèges  accordés  ù  laRovUelle.quJsulMa- 
niisB  h  robéissance  du  roi.—  Lettres  accordiint  la  noblesse  aux  maire. MieviMtl 
conseillera  de  la  Rochelle,  et  remettant  les  droits  de  ti'once-Bcfj  aux  hatiitinli 
Lion  nobles. 

17  février  1373(t.  V,  p.  S93).  Le  roi,  considérant  que  l'tle  d'Oléron,  DoaTelleinent 
soumise  k  sou  obéissance,  peut  contribuer  &  In  iIËfense  de  la  Ilochclk  et  ilo  pap 
d'Aunis,  l'unit  insAparablement  &  la  couronne. 

Mars  IST4  (t.  V,  p.  66T],  lettres  accordant  les  privilèges  de  8aiul-Jean-i]'Aii|Hf 
aux  habitants  d'Ângoutéme,  qui  ont  reconnu  le  roi  pour  leur  souverain, 

ti  novembre  1374  (t.  VI,  p.  76).  Denson,  Rochefort,  Marennea  resAortiroiil  àctt- 
iiavaiit  &  la  Eocbelle,  et  seront  unis  à  In  couronne. 

Mai  1375  (L  VI,  p.  Ut).  La  ville  de  la  Réole,  dont  les  habilonU.  apit*!*!!» 
rendus  au  duc  de  Lancaslre,  ont  prêté  serment  au  duc  d'Anjou,  ue  {uinm  tU* 
aliénée  par  le  roi. 

(I)  Chroniiiua  de  Froistart,  t.  VU,  p.  131,el5ofnmair«.  p.  61.-  LapréscDCe  ilB 
roi  de  Navarre  d  Cherbourg,  A  celte  époque,  cât  altestt^e  par  plusieurs  doctUDCatt: 
un  ordre  donné,  k  Cherbourg,  le  13  août,  h  son  trésorier  de  payer  10  tranc*  ICx 
dur  la  recette  des  vicomtes  de  Mortaln,  Avnmches,  Coulaiiccs,  CaKntan.  Valo^DM. 
Orbcc, Ëvreui,  ville» de  Normandie  qui  lui  appartenaient;  nnequittflu"  dolo*- 
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France,  au  mois  de  juin  1371,  un  nouveau  traité  (1)  (le  sixième 
depuis  1364),  par  lequel,  renouvelant  celui  de  1365,  il  abandonna 
Mantes,  Meulan  et  le  comté  de  Longuevilie,  et  reçut  en  échange 
Itt  ville  et  lu  baronnie  de  Montpellier  (2). 

Jean  de  Montfort  avait  été,  comme  son  père,  l'allié  des 
Auglais,  et  leur  appui  avait  beaucoup  contribué  au  succi>3  de 
ses  prétentions  au  duché  de  Bretagne.  En  1372,  il  s'allia  do 
nouveau  à  Edouard,  et,  en  1373,  il  reçut  à  Saint-Malo  une 
tlotte  anglaise.  Par  ordre  du  roi,  le  connétable  se  rendit  aussi- 
tôt de  Poitou  en  Bretagne  et  occupa  bientôt  toutes  les  villes  et 
tous  les  châteaux  de  la  province,  d  l'exception  de  Urest,  la 
Hoche-sur-Yon  et  Dervai  (3).  Le  duc  de  Bretagne,  après  avoir 
suivi  le  duc  de  Lancastro  dans  sa  longue  et  malheureuse  expé- 
dition de  Calais  à  Bordeaux,  se  retira  en  Angleterre  en  1374. 
Maître  de  la  Bretagne,  Charles  V  n'avait  pas  alors  la  pensée  de 
la  réunir  à  son  domaine.  Se  bornant  h  exercer,  en  fait,  le  gou- 
vernement et  l'administration  de  la  province,  il  lui  conserva 
même  sa  monnaie  spéciale  ;  mais  il  substitua  aux  espèces  que 
luisait  frapper  le  duc  de  Bretagne  dos  espèces  nouvelles  sem- 
blables en  loy.  en  poida,  en  valeur  h  celles  qu'elles  rempla- 
çaient et  n'eu  dillérant  qu'on  ce  que  l'écu,  frappé  toujours  aux 
armes  de  Bretagne,  porterait  sur  le  revers,  au  lieu  dos  mots  : 

I rennes  dux  Britmmiœ,  ceux-ci  :  Momta  Britannix.  11  fît  cesser 
Blire  ;  ei  deux  nuire»  ordres  Ak  payâmeat  âe»  S  DOTembru  et  le  décembre  <ie9. 
Ml.  ukU.  K.  iti,  u»  40,  41,  43,  tî*). 
h)  V«lr  iiBfl  note  du  BecouBse  [Ord.,  I.  V,  p.  477]  qui  mentionne,  comme  Inséré 
hnëmorial  0  de  1b  Chimbre  due  compte»,  T»  G,  □«  douthbu  traité,  et  qui  suppoie, 
■ait  qae  le  IruitË  de  1365  n'avaic  pas  ^lâ  uiiiciilf,  soit  quu Ciiarlus  V  avait  repris 
oulpL'Uier  dès  que  le  roi  du  Navarre  s'était  dôdarô  [lour  l'Angleterre,  u  —  Voir 
■nJMi  ICB  Chronii]Uts  rie  Froissa'i,  l.  Vlll,  p.  tU,  et  le  Sommaire,  p.  9e,  oûui  que 
lus  aolca  de  M.  Sim.  Luce. 

(t)  A  (Mtta  oecuaion  lu  roi  donna,  le  S  mai  1373,  deux  inatructioiia  détaillées  pour 
U  conaervation  des  droiu  de  souveraineté,  de  ressort,  et  autres  droit»  royaux 
<kii«  la  ville  et  baronuie  de  Montpellier,  cidées  au  roi  de  Navarre.  {Oni.,  t.  V, 
[1. 47T.)  Il  s';  réserve  lu  souv,' ruine  te  royale,  non  pas  telle  qu'elle  était  ent^udue 
tu  teiups  de  Uagaee  Capet  ou  au  temps  de  saint  Louis,  mais  avec  des  droits  plue 
Étendus,  plus  actifs  i:t  mieux  ilËGnia.  Une  nppréeialiou  plus  complètn  de  ee  docu- 
tneut  importout  sp  rattache  à  l'Étude  du  gouvernemoDt  roval  sous  Charles  V. 

s,  LVi,  p.aaa. 
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le  signe  apparent  de  la  domination  ducale,  sans  lui  substituer 
celui  de  la  domination  royale  (1). 

Les  négociations  de  paix,  ouvertes  après  la  trêve  conclue  à 
Bruges  en  juin  1375,  se  prolongèrent  (2)  sans  pouvoir  aboutir, 
et  la  trêve  fut  prolongée  d'un  an.  La  mort  du  prince  de  Galles. 
en  1370,  et  celle  d'Edouard  111,  en  1377,  firent  monter  sur  le 
trône  d'Angleterre  Richard  11,  qui  n'i'ilait  âgé  que  de  treize  ans. 
et  dont  la  minorité  fut  troublée  par  les  rivalités  et  les  ambitions, 
de  ses  oncles.  On  pouvait  espérer  que  cette  situation  faciliterait 
la  conclusion  de  la  paix.  Mais  Charles  V  ne  se  contentait  plus 
de  la  Guyenne  :  it  redemandait  Calais,  que  l'Angleterre  refusa^cai,' 
de  rendre,  et  la  guerre  recommença  en  1377.  Elle  se  proloni 
jusqu'à  la  fin  du  règne,  avec  des  alternatives  de  succès  ou  tît 
revers,  mais  sans  aucun  événement  décisif. 

En  1378,  le  roi  eut  la  preuve  que  le  roi  de  Navarre  l'avait  dc^-J» 
nouveau  trahi.  Duguesclin  entra  en  Normandie  et  s'empara  (1p^  *" 
tous  les  domaines  de  ce  prince,  <•  et,  pour  qu'ils  ne  retour — ■~^- 
nassent  pas  en  la  main  dudit  roi  de  Navarre,  qui  tant  de  mau>^  «"i 
et  traisons  avait  faits  sur  !a  seurté  desdites  forteresses,  les—  ^^s- 
quelles  par  pluseurs  autres  fois  lui  avoient  été  rendues  par  le^  ^3^5 
paix  et  réconciliations  qu'il  avait  faites  au  roy  Jean,  père  àiM  Bu 
roy,  et  au  roy,  dont  depuis  icelles  recouvrées  en  avoit  été  déso-  *I30- 
bêissance  et  porté  dommage  au  royaume,  le  roy  fit  abattre  ler  ^^ks 
châteaux  de  Breteuil,  d'Orbec,  de  Beaumont-le-Roger.  de  Paej  -^J'i 
d'Annet,  d'Evreux,  de  Pont-Audemer,  de  Mortaing,  de  Gavra^ 
et  aucuns  autres  en  Cottentin  •>  (3).  Charles  le  Mauvais  ne  coi 
serva  plus  que  Cherbourg,  en  Normandie. 

[i)  Ord.  et  inatruct.  dn  IT  septembre  IS7t,  t,  VI,  p.  iO  et  4«.  —  Voir  an  ctupil 
des  Monnaies. 
(%)  !5  octobre  I37S.  Le  roi.  qui  avait  ordonna  au  ducs  d'ADjon  et  de  Boargofni»*** 

dv  su  rendre  à  Soint-Omer  pour  traiter  avec  le  roi  d'Angletem^,  écrit  au  cumte  il* 
Flandre  du  «'y  rendre  aussi  pour  les  aider  de  sou  cotiBeil,  (Moodem.  d«  Cbarle*  V 

(3)  Grandes  Chron.,  t.  VI,  p.  UO.  —  En  mSme  temps,  le  roi  reprit  poaaMaion  de 
Montpellier,  où  la  Qscaliti  eiceseive  du  duc  d'Anjou  fit  âelaU<r,  l'année  solvanl'. 
une  sauglaote  émeutt  qui  fut  aËvércmeni  réprimée,  mais  qui  dùterioina  CIivIm  V 
&  retirer  à  son  Itkti  le  gouvernement  du  Languedoc.  [Voir  ci-aprâs,  oli.iu.) 


pCe  Fut  aussi  en  1378  f[ut;  le  duc  de  Bretagne,  réfugié  en 
Angleterre,  obtint  de  Richard  II  un  secours  de  12000  hommes, 
qui,  commandés  par  le  duc  de  Lancasire,  vinrent  descendre  à 
Saint-Malo.  Charles  V  se  résolut  alors  à  faire  pour  la  Bretagne 
ce  qu'il  avait  fait  avec  succôs  pour  la  Guyenne  en  1369,  Jean  de 
Montfort  fut  citi',  pour  félonie,  devant  la  Cour  des  pairs.  Pré- 
sidée par  le  roi,  elle  rendit,  le  it  décembre  1378,- un  arrêt  qui 
n  tint  pour  appointée  la  cause  d'entre  le  procureur  du  roi  contre 
le  duc  de  Bretagne,  tondant  à  ce  que  celui-ci  soit  déclaré  rebelle 
à  cause  de  sQn  alliance  avec  les  Anglais  et  à  ce  que  !e  duché 
tilt  confisqué  »  (I).  Mais  les  Bretons  n'admirent  pas  que  le  roi 
pût  ainsi  disposer  de  leur  pays.  Le  26  avril  1379,  barons,  che- 
vuliers,  écuyers  signèrent  un  acte  de  confédération  que  les 
bourgeois  signèrent  aussi.  Jean  de  Montfort,  rappelé  d'Angle- 
terre, retrouva  son  ancienne  populai-ité;  on  dit  que  le  conné- 
talïle  refusa  de  venir  combattre  ses  compatriotes.  Ce  fut  le  duc 
lie  Bourbon  qui  commanda  l'armée  royale.  Les  Anglais  vou- 
lurent profiler  de  ce  qu'une  partie  des  troupes  françaises  était 
retenue  en  Bretagne  pour  faire  au  cœur  du  pays  «  une  chevau- 
chée »  semblable  à  celles  de  1360  et  de  1373.  Vers  le  milieu 
de  1380,  le  duc  de  Buckingham  sortit  de  Calais  avec  7000  à 
8000  hommes  pour  se  diriger  sur  Soissons  en  passant  la 
Somme.  11  traversa  successivement  l'Oise,  l'Aisne,  la  Marne  et 
l'Aube  pour  aller  à  Troyes,  ù  Sens,  à  Villeneuve-sur- Yonne  et 
de  là,  par  le  Gâtinais  et  la  Beauce,  gagner  la  Bretagne,  ou 
l'attendait  Jean  de  Montfort,  tournant  autour  de  Paris  et  livrant 
tout  au  pillage  sur  son  passage  (2J. 

La  campagne  de  13S0  eut  pour  nos  armes  un  résultat  bien 
autrement  funeste  :  le  13  juillet,  Duguesclin  fut  tué  devant  la 
petite  place  de  Randan  (dans  les  Cévennes),  qu'il  avait  été 
chargé  d'enlever  aux  Anglais,  qui  l'occupaient.  Tout  manquait 
On  même  temps  à  la  France.  Le  16  septembre,  après  une  courte 
laladie,  dont  la  cause  inexpliquée  a  fait  soupçonner  un  crime, 

M)  Grandet  Chrou.,  t.  vr.  p.  (&0.  -  Isambcrt,  t.  VI,  p.  5e(i„ 
p)  Gnmde*  Chron.,  t.  VI,  p.  teT. 


etc. 
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Charles  V  mourut,  n'ayant  encore  que  quarante-trois  ans.  Son 
œuvre  était  inachevée  :  il  avait  fait  reprendre  au  domaine  de  la 
couronne  les  villes  et  les  territoires  que  le  traité  de  Brétigny 
lui  avait  fait  perdre,  mais  il  n'avait  pu  donner  à  ses  conquêtes 
la  consécration  de  la  paix.  Il  laissait  à  son  fils,  encore  enfant, 
la  poursuite  d'une  grande  guerre  et  le  germe  de  dissensions 
intérieures  dont  il  semble  que  sa  sagesse  prévit,  sans  pouvoir 
les  prévenir,  les  périls  et  les  désastres, 
accroissement  Go  n'était  pas  Seulement  par  la  guerre  et  les  traités  interna- 
du  domeine  ^jQjjj^yj^  q^0  jg  domaiue  royal  pouvait  être  accru  ou  diminué. 

^hi^gM?'  La  couronne  pouvait  aussi,  par  des  conventions  appartenant  au 
droit  privé  plutôt  qu'au  droit  public,  acquérir  ou  céder,  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit,  soit  la  suzeraineté  seulement,  soit  le 
domaine  direct,  de  seigneuries  et  de  possessions  féodales.  Phi- 
lippe de  Valois  avait  acquis  ainsi,  à  prix  d'argent,  la  ville  de 
Montpellier  et  le  Dauphiné.  Sous  le  règne  de  Jean,  la  gravité  et 
la  précipitation  des  événements  n'avaient  guère  permis  des 
acquisitions  de  cette  nature  ;  mais  une  circonstance  fortuite,  la 
mort  de  Philippe  de  Rouvre,  avait  amené  la  réunion,  qui 
malheureusement  ne  dura  pas,  du  duché  de  Bourgogne.  Sous 
Charles  V,  on  voit  le  domaine  acquérir  successivement,  en  1364, 
r Hôtel  de  Saint-Pol^  que  la  ville  de  Paris  avait  acheté  au  comte 
d'Étampes  et  donné  au  dauphin  Charles  en  1361,  que  ce  prince 
avait  depuis  agrandi  et  qu'en  montant  sur  le  trône  il  réunit  à 
la  couronne,  avec  une  solennité  particulière,  pour  mieux  expri- 
mer son  intention  d'en  faire  le  palais  du  roi  (1)  ; 

En  1365,  Vaucouleurs,  ville  dépendant  de  la  Champagne, 
mais  en  Lorraine,  située  sur  les  frontières,  et  ayant  appartenu 
à  l'empereur  Henri,  comte  de  Vaudémont  (2); 

En  septembre  1366,  DoulleiiSy  châtellenie  donnée  par  Louis  X 


(1)  Ord.  de  juillet  1864.  {Ord.,  t.  TV,  p.!473.-  Mém.  de  la  Soc.  de  Vhist,  de  Paris, 
t.  Vî,  p.  54). 

(2)  Ord.  du  4  juillet  13C5.  (T.  IV,  p.  58i.)—  Lo  23  janvier  1369,  le  roi  donna  Vaa- 
couleurs  au  comte  de  Sarrebruche,  et  la  lui  reprit  en  1371,  moyennant  2000  fraoc^. 
(Mandem,  de  Charles  V,  n««  688  et  639,  et  Préface,  p.  7.) 
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COmfc  de  Saint-Pol  ot  comprise  ilans  la  révocation  généralo 
aliénations  domaniales  (1)  ; 
En  décembre  1366,  Briolis,  châtellenie  appartenant  h  Jean, 
te  de  Boulogne  et  d'Auvergne,  ressortissant  à  la  pnWôtô 
Saint-Quentin  et  au  comlé  do  Vennandois,  et  dont  le  roi 
rve  à  son  domaine  l'hommage  et  le  serment  (2); 
En  janvier   1367,   Coulommiers,   Crécy-en-Brie,   le  comtn  de 
Bigorre,  domaines  appartenant  à  Blanche,  duchesse  d'Orléans, 
fille  posthume  de  Charles  le  Bel  et  de  Jeanne  d'Evreux.  et  que  le 
^^be  l'aulorisa  ti  cMor  à  la  couronne  dans  un  arrangement  par 
^Hpiel  il  consentit  ;\  la  révision  de  son  apanage  (3)  ; 
^^pEn  juillet  1370,  la  commune  de  Neumlle-en-Roi,  qui,  réduite 
par  les  guerres  de  trois  cents  à  trente  l'eux  et  ne  pouvant  plus 
subvenir  à  ses  dépenses,  supplia  le  roi  a  de  l'appliquer  à  son 
^^fia^na  avec  tous  ses  revenus  et  de  payer  ses  charges  »  (4); 
^■[Ea  1371,  le  comté d Aitxerre,  acquis,  à  prix  d'argent,  de  Jean 
^^Rl&lons,  comte  de  Tonnerre,  qui  en  avait  hérité.  Le  roi,  m  con- 
sidérant qu'Auxerre  est  ville  et  cité  notable,  que  ce  comté  est 
situé  sur  la  rivi(''re  d'Yonne  et  dans  un  pays  d'où  on  peut  ame- 
ner ù  Paris  une  grande  quantité  de  provisions  par  cette  rivière 

|l]  Ortl.,  t.  IV,  p.  GS7.—  Dnpuy,  p.  814,—  Par  suite  do  lu  donation  de  oettn  <!hA- 
telleule,  plusieurs  ùi^et  et  asiUee,  a  uotohlce  et  rojnifn  *,  qui  y  atlimieat  bemi- 
coup  Ae  moude,  avali'ut  âté  suppriuÉs,  au  grnnil  dommage  dea  lioliiUiitii.  Après 
U  révacttlioii  de  la  doiiatlou,  ils  olfriruul  GOO  florins  an  roi  pour  obtenir  In  pru- 
ineue  que  Doullous  nu  sérail  plus  sépu-âo  de  la  couronne. 

{it  Orii.,  t.  (V.  p.  TOI.  ~  Jeun,  comte  de  Boulogne  et  d' Auvergne,  fut  ru  grand 
crtdlt  sou*  le»  règnes  d«  Jcau  et  do  Cti&rlrs  V  ;  et  co  (ut  h  titre  de  faveur  que  le 
roi  la  rendit  ainsi  vaisal  direct  de  la  couronne.  {Art  dr  vérifia-  le»  dalet,  comte* 
d'Auvergne.) 

(3)  Voir  l'acte  de  révision  de  l'apnnsge  d'Orléans  (Urassel,  Charlei,  p.  H3).  — 
Onpuj,  \i.  790-T9G.  —  Le  coûté  de  Bigoi'i'u ,  unn  fois  r^uui  ù  la  couronne  par  Phi* 
lippe  le  Bel,  avait  êtâ  duauû  k  Charles  le  Bel ,  qui  t'avait  transmis  ù  *a  Hlle.  En 
■  ïOS,  Cliarles  V  l'oliâna  de  nouveau  en  faveur  du  comti<  d'Anuaguac,  fc  raison  de 
^  coaduita  dan*  le*  affaires  du  dnchâ  Ae  Guyenne;  mais,  A  la  uiort  de  celui-ci, 
<Hiit  flla  le  rendit  au  roi,  mojeDuaut  quatre  cMtâlIeaies  do  Rouei^ne  qui  lui  furent 
4<utlltea  en  écliauge.  [Qrd.,  t.  VI,  p,  103,  itk.  —  Ârl  de  virifitr  Iti  dates,  comtes 
*4*Annagnac,— Loaguon,  ta  France  m  (419,  p.  lOU.) 

(41  Ord.,  t.  V,  p.  ï33.  —  Le  roi  ordouue  que  les  babilanls  de  Neuville  seront 
*^9yé*  du  registre  de  la  Chambri^  de*  comptes,  où  Ils  étaient  iuscrita  A  caïue  de 
{Ord^  t.  V,  9.  i3i.i 


191  BÉGIHE   FINANCIER    DB   LA    FHASCE. 

el  celle  de  Seine  ;  qu'il  est  situt'-  sur  les  fronlières  de  Bourgogne, 
011  la  couronne  n'a  présentement  aucun  domaine,  et  i^u'en  cas 
de  guerre,  il  pourrait  servir  de  défense  aux  pays  plus  avancés  ■>. 
l'unit  perpétuellement  à  lui  et  à  ses  successeurs  et  au  domaine 
de  la  couronne,  sans  pouvoir  en  être  séparé  en  faveur  de  ses 
frères  ou  d'autres  princes  du  sang,  par  mariage,  apanage,  par- 
tage ou  autrement  »  (1)  ; 

En  1374,  la  ville  de  Creil-sur-Oise,  Yêtang  de  Gouvimi  et  leurs 
dépendances  (2),  céd^s  par  le  sire  de  Grancey  et  sa  femme, 
lante  (3)  de  la  reine,  et  que  le  roi,  «  considérant  que  CreU  le 
rendait  maître  des  deux  rives  de  l'Oise  et  le  mettait  à  l'abri  des 
incursions  des  ennemis  n,  unit  au  domaine,  en  ordonnant  qu'il 
ne  pourra  jamais  en  être  séparé  pour  quelque  cause  que  ce  fût. 
même  par  un  traité  de  paix  (4)  ; 

En  1376,  BrieComte-Roberl,  Gouriiay-sur-Marne,  et  la  F^lé- 
Aleps,  que  la  duchesse  d'Orléans  céda  au  roi  après  la  mort  de 
son  mari  (5)  ; 

(I)  liée,  lies  ard.,  t.  V,  p.  41S,  iSî,  tiô.  —  Jean  de  Cbitlons,  comte  de  Tonuem 
pl  li'AuxpiTe,  *Uit  nn  des  plofl  UtnrtreB  guerrière  deeon  Uinps;  il  se  distingua  kl* 
bataille  de  Co«herol  et  Cnt  fait  prisonoier  à  lu  bataille  d'Aiiray.  En  1167,  il  eneoa- 
nit  la  disgrâce  de  Cliartes  V,  qui  le  St  eufenijer  au  I.ouTro,  et,  ponr  taire  m  plia 
ttïec  1b  roi,  il  lui  céda  le  cooilé  d'Auieire  moyennant  31  oon  troues  d'nr.—  Le  eomlA 
d'àuierre  était  réuoi.depuislMÎ,  au  comU  de  Tonnerre;  celui-ci  ne  fut  pM  ooin- 
piis  dans  la  cession  el  resta  dans  la  maison  de  Chalons,  {Art  de  vérifier  Us  dalei, 
comtes  d'Anxerre.) 

(î)  Mandem.  de  Cliaries  V,  n' 10Ï8,  et  ord.du  IS  janvier  1Ï75,  t.  M,  p.  9».— 
Saint  Louis  avait  donné  Creil  avec  le  comlC  de  Clermoul  il  son  fliï  Roberl,  qui  Ir 
transmit  k  son  flU  Louis  1".  duc  de  Bourbon.  Celui-cr  donna  Creil  a  sa  lltle  Bibnlrii 
en  la  tnariant  ft  Jean  de  Luxembourg,  roi  de  Bohême;  ce  dernier  étant  niort,  m 
veuve  épousa  le  sire  de  Graiic«y,  et  Ions  deux  vendirent  Creil  au  roi  pour  lOOOS  li- 
vres de  rente  en  terres.  fDupuy,  p.  797.) 

(3]  Charles  V  avait  épousé  Jeanne  de  Bourbon,  fille  de  Pierre  I*'  el  nièce  de  U 
dame  de  tiraucey. 

(4)  Le  roi  donna,  à  vie,  à  la  reine  de  Bohéms  et  au  sire  de  Grancey,  eaa  mari, 
eu  payement  d'une  partie  du  prix  de  Creil,  la  ville  et  châtellenie  de  Bar«nr-Aatw. 
\,ft  liubitnnts  rèclamén-nt  au  xrand  coufeil,  ù  In  Chambre  Ae»  comptes  el  au  Par- 
lement, et,  nioyennnnl  Sono  livres  qu'ils  payèrent  fa  la  damii!  de  Gninci^,  t|«  ub- 
linrenl  ({ue  la  cession  de  Bnr-sur-Aube  serait  révoquée  el  que  la  ville  rv«!eraH 
iuBéparobleiDeut  unie  au  domaine,  (Ord.  d'octobre  iîis,  t.  VI, p.  161.} 

(5)  Elle  tenait  ces  biens  de  sa  mère,  Jeanni^  d'£vreui ,  troisième  femmv  ir 
Charles  le  llel  : 

Robert,  fils  de  Louis  k  Gros,  qui  reçut  le  comlà  d'Svreui  en  apuuge,  powédtil 


\En 
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1377,  Pontorsoti,  qui  l'ut  aussi  vendu  au  roi  par  la  duchesse 
ians  moyennant  6000  francs  (1); 
In  août  1378,  le  comlé  de  Dreux,  dont  l'acquiBition  par  le  roi 
mentionnée  dans  une  ordonnance  relative  à  une  fabrication 
ipèces  monétaires  (2)  ; 

n  i379,  les  villes  de  Moiizon  et  de  Beatimont-eii-Argonne. 
château,  ville  et  seigneurie  de  Mouzon  étaient  du  domaine 
archevêque  de  Reims,  tenus  noblement  et  en  franc  alleu, 
18  reconnaissance  d'aucun  souverain  temporel.  Sur  les  rivea 
!e  la  Meuse,  ils  étaient  situés  sur  les  frontières  du  royaume, 
-  dont  ils  étaient  la  clef  »,  et  même  hors  du  royaume  du  cùlé 
de  l'empire,  n  Le  roi,  qui  tient  son  royaume  de  Dieu  seul,  vou- 
lant pourvoir  à  sa  sûreté  et  ayant  des  sujets  de  crainte  de  la 
part  des  seigneurs  voisins,  acquit  Mouzon,  quoiqu'elle  fût  de 
grande  charge  et  de  revenu  modique,  par  contrat  d'échange  du 
16  juillet  1379,  de  l'archevêque  de  Reims,  qui  avait  obtenu  du 
pape  l'autorisation  de  l'aliéner,  et  qui  reçut,  en  contre-échange, 
terre  de  Vel!y-sur-Aisne.  »  Considérant  l'importance  de  cette 
il  l'unit  inséparablement  au  droit  et  propriété  de  la 
luronne,  au  domaine  propre  et  immédiat  des  rois  »,  et  il  con- 


papei 


In  lerre  de  Braye,  ce  qui  la  fit  appeler  fii-aye  ou  Bi-ie-Comle-Robfrt ;  son  petlt-SU 

ÉUandere,  qui  épousa  t'iiéritière  du  duché  de  Bretngne,  Irt  porta  dans  cette 
iaoïi,  et  [e  mariogi!  de  Blanche  Je  Bretagne,  eu  1ÏS0,  lu  fit  pnsBer  à  Pbïlippu 
rtoi«;  celui-ci  la  donna  en  dot  k  ea  fille  Mnrguerito,  en  la  inariant  h  Louis, 
Ite  d'ËTTCDi,  qui  la  transmit  à  sa  fille  Jeaoïic,  inêre  de  la  duchesse  d'Orléans. 
voumay  avait  Tait  partie  du  douaire  de  Blancbe  de  Navnrrc,  second';  femme  de 
Philippe  de  Valois;  tes  documents  ne  font  pas  counaltre  comment  cHte  ville  paisa 
k  Jeanne  d'Ëvreuv. 

La  Ferlé-Alept,  achetée  piir  suint  Louis  on  tîôfl,  pour  300  livrcB  de  rente,  tut 
àopake  en  douaire  ù  la  reine  Marguerite,  qui  mourut  en  IIB5  ;  réunie  alors  au  do- 
Uiaiiie,  elle  fut  compris'!  dans  l'apanage  de  Louis,  couile  d'Ërri-nx,  et  pa«ea  à  sa 
fille  Jeanne.  (Dupuy,  Traité  dei  droit*  du  roi.) 

•)  Pcintorson  tut  presque  aus»it6t  donné  par  le  roi  i  Duguescliu.  (Arch.  nat., 
il,  n"  19.  —  Dupuy,  p.  93a  | 
ly  Ord.  d'août  1378  (t.  ^^,  p.  341).  —  Le  comté  de  Drous  avait  été  douné,  vers 
i,  par  Louis  le  Gros  h  son  Dis  Rotierl,  dont  les  eurnnta,  de  mAle  en  mAlc,  se  le 
isiDtrenI  jusqii'en  1385;  à  celle  époque,  il  passa  h  In  vicomtesse  de  Thouars  et 
fut  divisé  ;  en  1378,  le  roi  eu  racheta  les  différentes  parties  et  céda,  en  échange,  les 
ChAteaux  de  Beuaon  et  de  Fonteuaj-la-Battut.  {Art  de  vérifier  les  date»,  comtes 
«•«  Dreux.  —  Dnpuy,  p.  7ïî.) 
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firme  aux  habitants  tous  les  privilèges  qui  leur  avaient  été 
accordés  par  les  archevêques  de  Reims  (!)• 
Tiaiié!^         Quelquefois  le  domaine,  sans  acquérir  la  possession  d'un  fief, 
et  sauvegardes  d'un  établissement  ecclésiastique  ou  laïc,  étendait  sur  lui  son 

royales. 

action  et  son  autorité  par  des  conventions  particulières;  les 
traités  de  pariage  le  rendaient  Tassocié,  le  coseigneur  des  pré- 
lats, des  abbés,  des  barons  avec  lesquels  ils  étaient  coniractés. 
Quelques-uns  de  ces  traités,  qu'on  a  vus  naitre  et  se  développer 
au  temps  de  Philippe  le  Bel,  furent  confirmés  ou  renouvelés  : 
le  15  avril  1334,  en  mai  1350  et  janvier  1364,  avec  Tévèque  de 
Mende  ;  en  janvier  1350  et  mai  1374,  avec  l'évoque  et  le  cha- 
pitre de  Viviers  ;  le  17  avril  1362  et  en  août  1378  avec  l'évêque 
du  Puy;  en  avril,  1364  avec  le  prieuré  de  Saint-Saturnin  du 
PortX2).  Un  nouveau  traité  de  pariage  fut  fait  en  juin  1366,  avec 
l'abbaye  de  Saint-Pierre-le-Moutier  (3).  Mais  le  petit  nombre 
des  actes  de  cette  nature  qui  nous  a  été  conservé  indique 
qu'à  cette  époque  ils  ne  se  multiplièrent  pas. 

Ce  fut  par  un  procédé  analogue,  mais  différent,  que  le  domaine 
des  premiers  Valois  plaça,  sinon  sous  son  autorité  complète,  au 
moins  sous  son  influence  et  son  action,  un  grand  nombre  de 
tcrriloires  soit  laïcs,  soit  ecclésiastiques.  A  la  fin  du  treizième 
siècle  et  au  commencement  du  quatorzième,  on  avait  vu  se 
dégager,  des  principes  du  droit  de  régale  sur  les  églises  cathé- 
drales et  les  abbayes  de  fondation  royale,  un  droit  nouveau 
appelé  garde  ou  smtvegarde  royale  et  s'exerçant  sur  des  établis- 
sements ecclésiastiques  ou  laïcs  (4).  Imposant  à  Tautorité  royale 
des  devoirs  particuliers  de  protection,  il  étendait  en  même  temps 

(1)  Voir  plusieurs  ordoimouces  de  septembre  1379  (t.  Vï,  p.  433  et  suiv.). — Toutes 
ces  ordoniumces  furent  renouvelées  et  coufirmées  en  juin  1381.  (T.  Vï,  p.  59;i  et 
suiv.).—  Dupuy,  Traité  des  droits  du  roi,\\}.  903.  —  Varin,  Arch.  admin.  deReimSj 
t.  III,  p.  479.  —  Longnon,  la  France  en  1429,  p.  13. 

(2)  0;y/.,  t.  XII,  p.  569  et  371  ;  t.  XVI,  p.  261  ;  t.  VU,  p.  7  ;  t.  VI,  p.  341  et  343; 
t.  XVII,  p.  221. 

(3)  0;v/.,  t.  IV  p.  216  et  659.  —  Par  suite  de  ce  traité,  quand  le  duché  de  Berry 
et  d'Auvergne  fut  concédé  en  apanage,  le  roi  déclara;que  l'abbaye  de  Saiul-Pierre- 
le-Moutier  ne  serait  pas  soumise  aux  juges  du  duc. 

(4)  Voir  VÈtude  sur  Philippe  le  Bel,  p.  67. 
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sa  juridiction  et  lui  conférait  des  pouvoirs  dont  Texercice  déve- 
loppait et  assurait  la  souveraineté  de  la  couronne  ;  souvent 
aussi,  il  attribuait  au  fisc  certaines  perceptions.  Au  commen- 
cernent  du  règne  de  Philippe  de  Valois,  les  sauvegardes  royales, 
qui  avaient,  en  général,  pour  effet  de  restreindre  les  juridictions 
féodales,  provoquèrent  les  plaintes  et  les  réclamations  des  sei- 
gneurs; le  roi  voulut  leur  donner  satisfaction,  et,  par  une 
ordonnance  du  14  juillet  1332  (1),  il  défendit  d*établir  à  l'avenir 
des  sauvegardes  au  préjudice  de  la  juridiction  des  seigneurs  et 
révoqua  celles  qui,  dans  le  passé,  auraient  eu  ce  résultat. 
Un  édit  de  juin  1338  (2),  qui  règle  la  solde  des  gens  de  guerre 
dans  toutes  les  sénéchaussées  du  Midi,  contient  des  disposi- 
tions plus  générales  et  plus  étendues  qui  restreignent  l'exercice 
et  les  conséquences  des  sauvegardes  royales.  Toutefois,  les 
événements  et  surtout  la  guerre  avec  l'Angleterre  vinrent  les 
multiplier.  «  Au  milieu  des  troubles  du  royaume  et  des  désas- 
tres de  l'invasion  anglaise,  dit  Augustin  Thierry,  un  grand 
nombre  de  villes  de  France,  et  principalement  de  Picardie, 
obtinrent  des  lettres  de  sauvegarde  par  lesquelles  le  roi  insti^ 
tuait  auprès  d'elles  des  commissaires  spéciaux  chargés  de  leur 
assurer  une  protection  de  tous  les  jours,  de  veiller  au  maintien 
de  leurs  droits,  libertés,  possessions  et  intérêts  de  tout  genre. 
Ces  lettres,  presque  toujours  motivées  sur  la  promesse  faite  par 
les  villes  d'une  assistance  plus  énergique  dans  la  guerre,  ajou- 
taient à  leurs  privilèges  une  garantie  importante,  car  désormais 
nul  ne  pouvait  leur  faire  le  moindre  tort  sans  encourir  les 
peines  portées  contre  Tinfraction  d'une  sauvegarde  royale  (3)  » 
Ce  fut  ainsi  que,  sur  la  requête  du  maire,  des  échevins  et  habi- 
tants, le  roi  plaça  sous  sa  protection  et  sauvegarda  la  commune 
d'Amiens  et  ses  biens  (4).  De  1320  à  1380,  en  ne  consultant 
que  les  documents  insérés  au  recueil  des  ordonnances,  on 


(1)  Ord.,  t.  XII,  p.  13. 

(2)  Ord.,i.  U,  p.  120. 

(3)  Monum.  du  tiers  état,  t.  I«S  p.  525. 

Ô)  Ordonnance  du  18  février  1346,  confirmée  le  19  juiUetl364.(T.  VU,  p.  58.) 
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trouve  cent  quatorze  abbayes,  chapitres,  communes  auxquels  ce 
régime  est  appliqué  (1). 

Les  sauvegardes  royales,  en  accroissant  la  protection  due  par 
la  couronne,  avaient  pour  effet  de  diminuer  les  droits  féodaux 
de  la  commune  ou  de  la  maison  religieuse  sauvegardée  ;  là  où 
elles  étaient  établies,  elles  rapprochaient  la  situation  du  roi  de 
celle  qui  dérive  du  principe  de  la  souveraineté  monarchique 
quand  il  est  la  seule  base  de  Tétat  social.  Quelquefois  elles 

(1)  Lieax  placés  sous  la  souvegarde  royale,  de  1350  à  lt80  : 

1350. 
L'abbaye  de  Pruilly.  Les  habitants  de  MoutreuU-sar-Mer. 

Le  chapitre  de  Saint-Vulpian  d'Abbeville.    Les  chartreax  de  Paris. 
L'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  L* abbaye  de  Pont-Froide. 

1331. 
Le  lieu  nommé  Colombier.  Le  monastère^de  Saint^Jean-d'Angély. 

Le  chapitre  de  Villeneuve  lès  Avignon.      Les  habitants  de  Montfrin. 
L*HôteI-Dieu  de  Paris.  Le  prieuré  du  Val-des-Écoliers. 

La  ville  de  Roye.  La  ville  de  Fleurance. 

L*abbaye  de  Saint-Augustin ,  près  Thé-   L*abbaye  de  Saint-Cyr. 
rouanne. 

1352. 
La  chartreuse  de  Valbone.  L*abbaye  de  Loroux. 

Les  bénédictines  de  Montargis.  L'abbaye  de  Berdouês. 

1353. 
La  ville  de  Beauvais.  Les  consuls  de  Clermont  (Carcassoime). 

1354. 
L'abbaye  de  Toumus.  Les  consuls  de  Villemur  (Toulouse). 

Le  couvent  de  Saint-Louis  près  Noyon.     L'abbaye  de  la  Trinité,  à  Caen. 

1355  et  1356. 
L'hôpital  de  Lille.  L'abbaye  de  Vierzon. 

L'église  du  Saint-Sépulcre,  à  Paris.  Les  consuls  de  Capestang. 

L'abbaye  de  Niocil.  Lf^s  consuls  de  Grasse. 

13b8. 
Les  bouchers  de  Paris.  La  ville  de  Limoges. 

1359. 
L'abbaye  de  Saiut-(iiUes.  L'évêquc  de  Meaux. 

L'abbaye  de  Saint-Arnaud.  La  sainte  Chapelle  de  Paris. 

Le  chapitre  du  Vivier,  en  Bric.  L'abbaye  de  Longchamp. 

1360. 
L'uiiivorsilé  de  Toulouse.  L'abbave  de  Jullv. 

1301. 
L'abbaye  de  Climy.  Le  rouvent  de  Saint-Bernard,  à  Paris. 

L'abbaye  de  Farmoutier.  Les  Quinze-Vingts. 
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étaient  obtenues  moyennant  une  finance  offerte  et  payée  par 
ceux  qui  les  demandaient;  quelquefois  aussi  elles  transportaient 
certaines  perceptions  du  fisc  féodal  ou  communal  au  fisc  royal. 
Il  n'en  était  cependant  pas  toujours  ainsi.  Amiens,  placée  sous 
la  garde  royale,  conserva  ses  droits  féodaux  et  notamment  con- 
tinua à  jouir  des  lods  et  ventes  sur  la  partie  de  la  ville  qui 
n'était  pas  mouvante  de  Tévêque.  A  ces  différents  points  de  vue, 
les  sauvegardes,  sans  incorporer  des  territoires  au  domaine, 


Le  couvent  de  Saint-Marcel,  à  Paris. 
L'abbaye  de  Livry. 
L'abbaye  de  Masaay. 


Le  monastère  de  Mont-Dieu. 
L'abbaye  d'Eschaalis. 
L'abbaye  de  SaintrSatur. 

1362. 
L'abbaye  de  Saint-Sulpice,  à  Bourges.       L'abbaye  de  Maulieu. 
Les  marchands  de  marée.  Les  consuls  de  GoUias. 

1363. 

Les  chartreux  du  Dauphiné. 
P.  de  Bergagaco  (Languedoc). 


Goill.  Joye  et  sa  femme. 

Un  prieuré  du  diocèse  de  Viviers. 

La  cliartreuse  de  Bonnefoy. 

Les  religieuses  de  Poissy. 
Le  chapitre  de  Meaux. 
Le  prieuré  de  Ruel. 
Le  prieuré  de  SaintrLazare. 


1364. 

Les  augustines  de  Limours. 
L'h6pital  de  Joigny. 
Le  chapitre  de  Saint-Fourcy  (Péronne). 
L*abbaye  du  mont  Saint-Michel. 


1365. 
Le  chapitre  Saint-Germain  l'Auxerrois.     L'abbaye  de  Fonte vrault. 


Les  religieuses  de  Saint-Maur. 
L'abbaya  de  Saint- Victor. 
L'abbaye  de  Bourgueil. 


L'abbaye  de  Saint- Vincent  de  Senlis. 
Les  chartreux  du  Liget. 


1366. 

L'abbaye  de  Ghelies. 
L'abbaye  de  Saint-Ricquier. 
L'abbaye  d'Hérivaux. 


L*abbaye  de  Saint-Denis . 

Le  chapitre  Sainte-Croix  de  Loudun. 

L'abbaye  de  la  Chaise-Dieu. 

1368  et  1369. 
Les  doyen  et  chapitre  de  Poitiers.  Les  célestins  de  Paris. 

1370. 

Le  chapitre  de  Dorât. 
L'abbaye  de  Savigny. 


Les  consuls  de  Rodez. 
L'abbaye  de  Joyenval. 
L'abbaye  de  Sainte-Marie  du  Vœu. 

La  ville  de  Saint-Jean-d'Angély. 
L'abbaye  de  Grand-Mont  (Limousin). 

L'abbaye  de  Solignac  (Limoges). 


1372. 

Les  doyen  et  chapitre  de  Limoges. 
La  ville  de  Poitiers. 

1373. 

L'hôpital  Saint-Jacques,  à  Paris. 


L'abbaye  de  Saint-Cybar,  à  Angoulème.     L'abbaye  de  Saini^ouin  de  Marnes. 
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avaient  pour  la  couronne  un  intérêt  gouvernemental  et  doma* 
niai. 
Diminution       Taudls  quB  le  domaine  s'accroissait  ainsi,  directement  ou  indi-^ 

da  domaine  _  ...  i««Érji  •  j 

par       rectement,  par  des  acquisitions,  des  traités  de  pariage,  des  or* 

aliénations, 

donations,    donuauces  de  sauvegarde,  il  ne  cessait  pas  d'être  exposé  à 

assignations,  o  j  m.  m. 

«•<^-  toutes  les  manœuvres  et  à  toutes  les  convoitises  de  l'intérêt 
privé  ;  —  à  des  aliénations  non  justifiées  et  ruineuses  ;  —  à  des 
donations  obtenues  par  faveur  ou  par  surprise  ;  —  à  des  enga- 
gements de  toute  nature  ;  —  à  des  assignations  en  paiement  de 
créances  non-acquittées  par  le  Trésor  et  achetées  à  vil  prix.  On 
ne  connaît  aujourd'hui  le  nombre  et  l'importance  de  ces  vérita- 
bles dilapidations  que  par  les  réclamations  et  les  plaintes  qu'elles 
provoquaient.  Il  est  cependant  des  concessions  domaniales  qui, 
par  leur  nature  et  par  leur  caractère  plus  politique  encore  que 
territorial,  n'ont  pu  tomber  dans  l'oubli  et  appellent  particuliè- 
rement Tattention  :  ce  sont  les  apanages. 
Apanages  A  Torigine  de  la  dynastie  capétienne,  la  concession  des  apa- 
nages avait  été  pour  la  monarchie  un  moyen  de  ménageri  par 
une  transition,  l'ancienne  autonomie  locale  de  certaines  pro- 
vinces, et  de  les  accoutumer  à  sa  domination  en  leur  donnant  des 
princes  de  son  sang  :  elle  permit  aussi  de  préparer  par  le  ma- 
riage de  ces  princes  de  nouvelles  et  importantes  acquisitions  au 

1S74. 
Le  monastère  de  Nonnenque.  L'hôpital  SaintrJaoqaes  du  Haut-Pat* 

L'église  de  Maillexais.  Le  phenré  de  Garafaya* 

1375. 
La  Graude-Chartreuse. 

1376. 

La  ville  de  Miraade.  Le  chapitre  de  Saint-Yrieix. 

L'abbaye  de  Regny. 

1377. 

Les  religieux  de  Saint-Jean  de  Jérusalem    L'abbaye  de  Sainte*Croix  de  Poitiert. 
du  prieuré  d'Aquitaine.  Le  monastère  de  Vézelay. 

1879. 
L'abbaye  de  Bemay.  L'abbaye  de  Saint-Évroul. 

Les  célestins,  près  Mantes.  L'abbaye  de  Saint-Germer  de  Flain« 

(Voir  le  Rec.  des  ord,,  t.  III,  IV,  V,  VI,  et  la  table  de^chaque  vohiine.—  On  remtr* 
quera  que  la  sauvegarde  fut  appliquée  eu  1363  à  deux  parUculiers.) 
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domaine.  Ainsi  l'apanage  du  Poitou  et  do  l'Auvergne  donné  par 
saint  Louis  à  sou  frère  Alphonse,  en  se  liant  au  traité  de  1229 
et  au  mariage  du  prince  avec  l'héritière  du  comté  de  Toulouse, 
a  eu  pour  conséquence  la  réunion  do  ce  grand  Gef,  en  1270' 
'  L'apanage  de  l'Anjou  et  du  Maine,  donné  à  la  même  époque  à  un 
frère  de  saint  Louis,  en  facilitant  l'union  de  ce  prince  à  l'héri- 
tière du  comte  de  Provence,  devait  un  jour  donner  à  la  maison 
royale  la  possession  des  embouchures  du  Rhône  {!).  Mais  si  la 
monarchie  profita  ainsi  de  l'établissement  des  apanages, elle  eut 
ensuite  beaucoup  à  en  souffrir  quand,  sous  les  Valois,  ces  coù- 

I .cessions  en  se  multipliant  lirent  succéder  à  l'ancienne  féodalité 
«n  déclin  une  nouvelle  féodalité  princiére  dont  l'ambition  et  les 
^erelles  troublèrent  et  ensanglantèrent  le  règne  de  Charles  VL 
Les  premiers  apanages  avaient  été  constitués  sans  clause  de 
retour  à  la  couronne,  et  passaient  à  tous  les  héritiers,  même  aux 
collatéraux.  Saint  Louis  commença  à  imposer  aux  apanages  qu'il 
délivra  à  ses  frères  la  condition  qu'ils  ne  se  transmettraient 
qu'en  ligne  directe  :  les  filles  purent  en  hériter  et  les  collaté- 
raux en  furent  exclus,  Philipp&le  Bel,  par  son  testamentdel31 1 , 
voulut  assurer  plus  efficacement  la  conservation  du  domaine,  en 
exigeant  que  les  apanages  fissent  retour  à  la  couronne  toutes  les 
fois  que  l'apanage  mourrait  sans  héritiers  mâles.  Celte  règle 
ne  devint  un  principe  absolu  et  sans  exception  que  quand  elle 
eut  été  consacrée  par  l'ordonnance  de  1566  sur  l'inaliénabilité 
du  domaine;  mais  elle  fut  généralement  appliquée,  etût  réunir 
à  la  couronne  plusieurs  dotations  apanagèrcs.  Néanmoins,  il  y 
eut  plus  de  concessions  nouvelles  que  d'extinctions,  elle  nombre 
des  apanages  s'accrut,  A  la  mort  de  Philippe  le  Hardi  (1285), 
il  n'y  en  avait  que  cinq  :  le  comté  de  Dreux,  le  comté  d'Artois, 
le  comté  d'Anjou  et  du  Maine,  le  comté  de  Clermont  et  le  comté 
de  Valois.  A  la  mort  de  Charles  le  Bel  (1328),  il  y  en  avait  neuf: 
le  comté  de  Clermont,  apanage  du  duc  de  Bourbon,  avait  été 
échangé  contre  le  comté  de  la  Marche  et  réuni  à  la  couronne  ; 

ID  ÉfurUi  sur  Ir  régim''  financif,  etc,,  p.  «G. 
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les  comlés  d'Evreux,  d'Etampes,  d'Alençon  et  du  Perche,  d9 
BeaumoDtle  Roger,  avaient  été  l'objet  do  concevions  nouvelles. 
Sept  princes  seulement  possédaient  ces  neuf  comtés  :  un  ma- 
riage avait  fait  passer  le  comté  d'Anjou  et  du  Maine,  avec  le 
consentement  du  roi,  h  la  maison  de  Valois,  et  Philippe  le  Bd 
avait  réuni  le  comté  d'Etampes  au  comté  d'Evreux  pour  former 
l'apanage  de  son  frère  Louis  (I). 

L'avènement  au  trône  de  Philippe  de  Valois  fît  réunir  immé- 
dialementet  de  plein  droit  au  domaine  le  comté  de  Valois  et  le 
comté  d'Anjou  etdu  Maine  qu'il  tenait  en  apanage.  Mais,  en  133t, 
le  roi  s'empressa,  par  générosité,  de  rendre  au  duc  de  Bourbon 
le  comte  de  Clermonttouten  lui  laissant  le  comté  delà  Marche 
qui  lui  avait  été  donné  en  échange  du  premier,  et  il  ne  tard» 
pas  à  détacher  du  domaine  de  très  grandes  possessions  pour  en 
faire  l'apanage  de  ses  fils  (2|.  i 

Le  17  février  1332,  o  voulant,  pour  le  bien  du  royaume,  poui*- 
voir  pour  lo  présent  et  l'avenir,  au  gouvernement  de  son  très 
cher  fils  Jean,  qui  doit  être  roi  de  France,  et  désirant  qu'il 
sache  bien  gouverner  les  moindres  choses,  afin  qu'il  sache  mieux 
les  gouverner  plus  grandes  et  le  royaume  de  France,  quand  il 
plaira  à  Dieu  qu'il  y  vienne.  —  Après  l'avoir  émancipé (3)...  l« 
roi  lui  donne  pleinement  et  entièrement  le  duché  de  Nor- 
mandie et  le  comté  d'Anjou  et  du  Maine,  avec  tous  honneurs, 
noblesses,  justices  hautes,  moyennes  et  basses,  fiefs,  hom- 
mages, droits  et  appartenances;  —  à  tenir  à  fief  et  en  pairie, 
et  retient  le  droit  de  service  de  fief  et  les  ressort  et  souverai- 
neté royale  (4).  u  11  ordonne  qu'à  la  mort  du  prince,  avec  ou 

(1)  Ètudt  sur  Philippe  le  Bel  et  sel  (itt,  p.  *D.  -  On  na  pai  conipri*  dans  cette 

ùnumËratiou  le  duché  do  Bourgogoc,  parce  qu'il  avait  ^tâ  doQUÈci  toute  pn^iéli 
par  Je  roi  Henri  H  à  sod  BlsHobeit;  c'était  alors  iid  granil  Qef,  coiume  le  coinU 
lie  FJoadre;  ce  n'ËUit  pas  un  apaonge. 

(1)  Philippe  de  Valois  eut  ciaq  fils;  mais  trois  mouriireul  enfaots,  BTUtl  à* 
pouvoir  fitre  apauagÉB. 

(S)  On  ne  sait  pas  axaclemeot  l'époque  de  la  naisannce  de  Jean.  Pbilipp«de  V»- 
'ois  avait  époueA  Jeanne  de  Bourgogne  eu  1SI3;  le  prince  devait  avoir  pr^adedii- 
septanaen  13  31. 

IS|  Brussel,  TraiU  Je  rusagedn  fitfi,  CitnriQ»,  p.  90 
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sans  enfants,  le  duché  fera  retour  à  la  couronne;  s'il  mourait 
ayant  le  roi,  sans  enfant  mâle,  le  comté  d'Anjou  et  du  Maine 
serait  aussi  réuni  au  domaine,  et  le  roi  fixerait  les  dotations  en 
rente  ou  en  fonds  de  terre  auxijuelles  les  filles  auraient  droit. 

La  concession  en  apanage  d'une  province  aussi  iHendue  et 

aussi  riche  que  la  Normandie,  si  voisine  de  Paris  qu'elle  sépare 

de  la  mer,  eût  présente  les  plus  sérieux  inconvénients  si  elle 

rat  été  faite  à.  un  autre  que  le  fils  aine  du  roi  :  l'héritier  du 

ne  était,  par  sa  position,  mêlé,  associé  au  gouvernement 

1  son  père  dès  que  son  âge  le  permettait,  et  son  avènement 

trtain  au  trâne  assignait  uneduréo  limitée  à  la  concession  qui 

li  était  faite.  Mais,  en  1344,  le  roi  voulut  apanager  aussi  son 

icond  fils  Philippe  :  il  ne  se  contenta  pas  de  lui  donner  l'impor- 

lant  duché  d'Orléans,  qui,  depuis  Hugues  Capet,  n'avait  jamais 

Ité  séparé  de  la  couronne;  il  crut  devoir  y  joindre  le  comté  de 

EValois,  qu'un  dcmî-siècle  auparavant  Philippe  le  Hardi  avait 

jugé  suffisant  pour  former,  seul,  l'apanage  de  son  second  fils 

(haries.  Presque  en  mi'-me  temps,  le  nouveau  duc  d'Orléans, 

«mme  dédommagement  du  Dauphiné,  que  le  premier  traité 

Favec  Humbert  lui  avait  attribué  et  que  le  roi  entendait  réserver 

à  l'héritier  du  trône,  reçut  le  comté  de  Beaumont-le-Roger  avec 

tous  les  domaines  récemment  confisqués  sur  Robert  d'Artois, 

et  en  outre,  toutes  les  terres  que  la  reine  Jeanne  d'Évreux 

{veuve  de  Charles  IV)  tenait,  pour  raison  de  son  douaire,  en 

Champagne,  Brie  et  Normandie.  Il  compléta  ce  riche  établisse- 

L  jnent  en  épousant  la  fdie  posthume  de  Charles  le  Bel  et  de  Jeanne 

P-'d'Évreux,  la  princesse  Blanche,  qui  reçut  de  sa  mère  les  domai- 

'    nés  importants  de   Brie-Comte-Robert,    Gournay,  la  Ferté- 

Aleps    (1).   L'aiïection  particulière  que  le  roi  et  la  reine  lui 

portaient,  ne  se  lassa  pas  de  lui  donner  encore  d'autres  terres  : 

■       (i)  Voirci-degsa?,  p.  391,  el  Diipuy,  Traité  dei  droit)  du  roi. 

P      11  avril  13tt,  dOQBUoD  par  le  roi  â  aan  UU  puInÉ,  due  d'Orléans,  ilu  c»mU  lie 

^     Beamnoat-le-Boger,  de  la  vicomte  de  Breteuil  et  des  domaines  fonnaut  le  douaire 

de  la  reine  Jeanne  d'Évreux,  eu  Échange  du  Daupbin^.  (Arch,  nal-,  K.  43,  n»  3S.J 

IS  janvier  13iG,  lettres  de  Jeanne  d'Ëvreui,  coailnuant  le  mariage  de  ?«  filli: 

Glaoche  avec  Philippe,  duc  d'Orléuu.  (Arcb.  nat.,  K.  44,  o*l.) 

T.  H.  SO 


m  RÉOIUB   ri»ANClEH   DE    LA   FHAXCE. 

son  apanage  devint  si  étendu  et  si  opulent  qu'il  fallut,  au  com- 
mencement du  règne  de  Charles  V,  obtenir  du  prince,  non  sans 
peine,  qu'il  consentît  à  sa  revision. 

Le  roi  Jean,  dans  le  règlement  de  la  dotation  de  ses  fils,  db 
se  borna  pas  à  suivre  l'exemple  de  son  père  :  il  fit  beaucoup 
plus.  Il  commença|en  135l)par  assigner,  en  apanage,  à  son  fil» 
aîné,  Charles,  le  duché  de  Normandie,  comme  il  l'avait  tenu  lui- 
môme.  En  13B6,  il  donna  à  son  second  fils  Louis  les  comtés' 
d'Anjou  (1)  et  du  Maine,  avec  la  baronnle  de  Chàteau-(lu-Loir  et 
la  seigneurie  de  Chantoceaux  (2)  :  pendant  sa  captivité,  en  1357, 
le  Dauphin,  gouvernant  le  royaume  pour  son  père  et  se  confor- 
mant, sans  doute,  à  ses  intentions,  donna  à  son  frère  Jean  le 
comté  de  Poitiers  (3),  auquel  il  ajouta,  en  1359,  le  comté  de 
Milcon  (4),  en  augmentation  d'apanage  et  sous  différeates  ré- 
serves ;  notamment,  sauf  le  ressort  au  Parlement,  l'hommage, 
la  traite  des  laines  par  terre  et  par  eau,  et  le  droit  de  battre 
monnaie  (5). 

Mais,  en  13G0,  après  la  paix  de  Bretigny.  Jean  rapporta  d'An- 

(I)  L'AuJou  el  \c  Maine,  qui  avaieul  été  rëuois  iid  ducLù  ilt-  KuruainliB  puaf  J 
{armer  l'apoDage  de  Jean,  avaient  fail  retonr  k  la  couronnp  par  te  fait  do  ton  a*t-  1 
nt^meat.  En  les  coDcËilant  de  nouveau,  le  roi  su  r^serrajl  ]e»  droits  de  rtgtlfl,  1 
l'hommage,  le  rEfisort  et  autrea  droits  de  eouferaioeté.  (Dupii;-,  Dru  dt«iU  d 
p.  69a.) 

(ï)  Cette  seigneurie  avait  longLeuips  oppurtenu  au  duc  il<-  Brelofcue  ;  tlU  Ini  rnl  ' 
rendae  en  146T,ellccomte,  alorsduc  tl'Aujou,  reçulen  ùebau^n  lachitcUcniede  ' 
Londan,  qui,  depnia  cette  époque,  a  toujours  fait  partie  de  l'At^oi 
Cbarle.t  V,  n°  37Ï.—  Longnon,  la  France  en  I(i9,  p.  «6.) 

(3)  Le  comté  de  Poitiers  avilit  élà  doQue  en  apanage,  en  tlll,  par  Mtlnt  Loull 
à  BOD  frëre  Aironse,  qui  mourut  saus  curant»)  r^uai  alors  A  la  couron»,  il  ttat  d«    i 
nouveau  donné  par  Philippe  lu  Bel  i  »au  second  Gis,  qui  monta  »nr  la  IrAne,  rt    i 
le  comté  de  Poitiers  fit  encore  retour  an  domaine.  Euiles  IV,  duc  it«  Bourgogno, 
qui  avait  épousé  la  fille  de  Philippe  le  Long,  le  réclama;  mais  sa  prétention  M  ' 
repoussée  par  un  an'Ët  de  1333,  qui  maiotiDt  le  principe  de  l'hérédilA  Bivcnline 
des  apanagea.  {Art  de  véri/lei-  Im  date».—  Oupuy,  p.  9iS,) 

[\)  11  avait  été  acquis  et  réuni  &  la  couronne  par  Sdiul-Louis  en  1Ï3B. 

(5)  En  décembre  1359,  le  régent  excepta  encore,  du  la  coaeewiuo  qn'il  venait 
de  taire  du  ïUconnaia,  les  droits  dépendant  du  bailliage  il«  Saiat-Gen^oax.  Lu 
Tasaaui  relevant  de  ce  bailliage  étaient  le  comte  de  M&can  lui-wènie,  l'arclwfdiiw 
et  les  habitants  de  Lfon,  l'évéque  el  le*  h^itanta  drr  Clilloos,  loa  abbajw»  de 
Toumus  et  de  Cluu;,  le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Forci,  le  sire  du  Bmtgco. 
et  d'autres  s«iguenn,  Le  uégo  de  ce  bailliage  avait  été  Irantfârt  t  H*«w,«ft  U»,    > 


r 
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gieterre  la  pensée  qu'il  importait  à  la  dignité  et  k  l'éclat  de  sa 
coaroane,  que  tous  ses  Ois  fussent  pourvus  d'apanages  considé- 
rables et  des  titres  les  plus  élevés  :  il  voulut  qu'ils  figurassent 
comme  ducs  dans  les  ratifications  du  traité  de  paix  qui  seraient 
Inchangées  avec  le  roi  d'Angleterre  (1). 

De  Calais,  et  avant  même  qu'il  eût  pu  reprendre  l'exercice 
complet  et  régulier  du  gouvernement,  il  érigea  en  duché-pairie, 
l'Anjou  et  le  Maine,  pour  son  second  flig  Louis  (2)  ;  le  comté  de 
Poitiers  ayant  été  cédé  aux  Anglais,  il  donna  en  duché-pairie  è. 
son  troisième  fds  Jean.leBerry  (3)  et  l'Auvergne  (4)  qui  valaient 

quand  le  comté  avait  £t£  réuni  k  la  couronae.  11  tut  rËlnbli  pour  lViercii;e  îles 
draita  du  roi  eicsptés  de  la  couccasion  upnua|i;èrâ;  et  il  ue  ri<Bla  à  MAcoa  que  egb 
anciens  ressorts.  |(Jrd  de  décembre  1359,  t.  Ht,  p.  380.) 

(lientffat,  ract«,  tait  h  Boulogne,  le  3fl  octobre  1360,  poui'aanoncer  la  ratifica- 
tion du  traita  mentionne  les  trois  fils  du  roi  avec  loiirs  nouveaux  titren  de  Ane», 
d'Anjou  et  ilD  Maine,  —  de  Bei-ry  et  d'Aiivergue,  —  de  Touraiue.  (Isnmbert,  t.  V, 
p.  101.) 

li)  Àri  lit  vérifier  Jet  dalet,  comtes  et  ducs  d'Anjou. 

(X)  Booriive,  capiUle  du  Derry,  el  eou  coral£  avaient  tlé  acquis  par  le  roi, en 
I06I,  et  étaient  restés  depuis  nuis  à  la  couronne,— Le  nouveau  dncbé  de  Berry  De 
«ompreaait  [os  toute  la  proviuce  de  ce  nom,  sur  laquelle  te  eooité  de  Blois  s'iteu- 
dtit  au  nord-eïL  Le  comtA  de  Saucerre  était  le  isaï  comlâ  relevant  du  duc  de 
terrj.  (Diipuy,  p.  titi.  —  Longuon, /a  Frnua  m  I4iO,  p.  SI.) 

(tjL'Auvergneavait  été  duiioËet'U  apanage  par  salut  Louis  à  aon  frère  Alfoiue  et, 
Il  la  mort  de  celui-ci,  avait  fuit  retour  au  doniilnc;  ce  fut  A  cette  occasion  que  le 
Porlemeat,  par  son  célèbre  arrêt  de  I ÎBÎ,  consacra  le  droit  de  la  couronne  contre 
les  héritiers  collatéraux.  Jean  érigea  la  plus  grande  partie  de  l'AuTer^ue  en  ducliË- 
ptirie  qu'il  réunit  au  duché  de  Berrj  ;  mais  il  se  réserva  la  garde  de  l'église  catUÊ> 
drale  et  des  autres  églises  de  fondatiou  royale,  mettant  ainsi  hors  du  âef  ducal  la 
lentpOTel  de  l'ÉvSqUie  de  Clermoni,  qui,  depuis  les  premiers  tenps  du  trïi:iièma 
(iéclr*,  >Hnit  le  seigneur  de  eu  ville  épi^copale.—  Les  deux  plus  importants  vasaauE 
(la  dilclir  étaient  le  comte  d'Auvergne  et  le  comte  Oaupbiu;  le  premier  n'avait 
quH  la  cUtelleuie  de  Vie- le -Comte  ;  mais  le  Daupbin  possédait  de  oombreuiea 
CbiMlenies  et  de  vastes  domaines,  disséminés  i^ntre  Clermoal  et  Briouds.  [Du- 
puy,  p.  70»,  —  Longuon,  id.,  p.  96.) 

Mart  1360,  lettri-s  portaut  que  le  prieuré  et  la  ville  de  Snacuitiii  ne  sont  point 
portés  «tans  l'apanage  du  duc  de  Bcrry.  [Ord.,  t.  VI,  p.  000.) 

AprU  el  mai  1S6I,  ordonnance  réservant,  daos  le  ducli»  de  Berry,  les  linMe  du 
roi  mt  les  églises  entbédntles.  (T.  III,  p.  93.) 

/MtDÛT'  ItOf,  lettre  ordomiant  que  les  causée  del'évéque  deClermont  et  de  «on 
église,  qui  reosoftisuuent  à  Bioui,  ressorliroot  A  Pierre-le-Moutier;  elles  rappel- 
lent iiue  le  roi  s'est  l^servé  la  fabrication  des  monnaies.  (T.  III,  p.  SU.) 

t  JuilM  136(1,  évocatioD  au  grand  conat-il  des  contrstaUous  portées  au  Parle- 
luent  entre  Ir  duc  de  Berry  vt  plustrurs  égliet>s  de  son  aptinage.  <T.  IV,  p.  66!, 
m  note.) 
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beaucoup  plus  (1)  ;  il  créa  le  duché-pairie  de  Touraine  (2),  pour 
son  quatrième  fils  Philippe,  qui,  prisonnier  avec  lui,  en  Angle- 
terre, n'avait  encore  reçu  aucun  apanage  ;  on  a  déjà  vu 
qu'en  1363,  ce  prince  reçut  en  remplacement  de  la  Touraîne,  le 
grand  ducht-  de  Bourgogne. 

Il  faut  aussi  considérer  comme  des  concessions  apanagères, 
la  donation  du  comté  d'Eu,  en  1352,  à  un  prince  du  sang  royal, 
Jean  d'Artois,  fils  du  fameux  Robert  d'Artois  (3)  ;  et  la  création, 
en  1361,  du  comté  de  Vertus,  pour  le  gendre  du  roi,  Galeas 
Visconti  de  Milau,  qui,  en  fournissant  les  sommes  nécessaires 
au  payement  du  premier  terme  de  la  rançon,  obtint  d'épouser 
la  princesse  royale  Isabelle  (4), 

s  juin  1387,  les  flépeadanee»  de  l'Alibiiye  de  Cluny,  comprises  dans  kduchf  de 
Berry,  ne  sont  pna  af^purèes  de  la  couronne.  (Mand.  de  CbarleH  V.  u^  39e.) 

3  mars  1S7(,  lettres  ordonnant  que,  privative mt^nt  aux  otSciers  da  duc,  les 
juges  royaux  connotlront  de*  cas  royaux.  [Ord.,  I.  VI,  p.  96.) 

t9  mai  1377,  lettre»  rappelant  que  l'obbaya  de  Sainte-Croix  de  Poitiert  e«t  m 
la  Muvcgai'de  royale  et  qu'elle  est  resti^e  sou?  la  souveraineté  et  ressoH  dn  ^ 
(T.  VI.  p.î6B.) 

Toutefois,  ilcûtëdo  ces  actes  qui  réservent  les  droits  du  roi  et  reptrcignenl  ceux 
du  duc  de  Berry,  il  faut  placer  des  lellres  de  mai  1361,  qui  portent  que  la  Mi- 
gaeurie  de  Beaujeu,  bien  que  l'une  des  pins  anciennes  dn  royaume  et  jueque-U 
vassale  directe  de  la  conronae,  relèvera  à  l'avenir  du  duc  de  Berry,  cotnU  de 
MtcoD,  et  ressortira  devant  son  bsilli  de  MAcon.  Ifird.,  i.  V,  p.  11!.) 

(I]  Aussi  le  nouveau  dne  de  Berry  dut  rendre  au  roi  le  comté  de  HAcoD,  qui 
avait  été  joint  an  comté  de  Poitiers.  Par  une  ordonnance  de  décembre  1160,  le  roi 
conflrmc  les  privilËgcs  de  la  ville  et  comté  de  Mftcon,  «  qu'à  son  retour  d'Angle- 
terre «on  fils,  snr  son  ordre,  a  remis  en  ses  mains  et  qn'il  réunit  &  son  domaine. 
tOrd.^t,  IV,  p.  tM.|  — Hais,  en  1367,1e  comté  de  Mdcnn  tut  de  nouveau  remina 
duc  de  Berry. 

(t)  Art  de  vérifier  la  dates.  —  Uupuy,  p.  D53. 

(3)  Ou  avait  déjà  considéré  comme  uu  npnnage  l'attribution  qoi  avait  Mé  bit< 
k  son  père  du  comté  de  Beau  mou  l-le-Roger,  pour  le  dédommagerjdu  rejet  de  Bt» 
prétentions  sur  l'Artois. 

Au  milieu  du  treiiiéme  Biè.:le,  le  comté  d'Eu  était  passé  par  un  maria^  dan* 
la  maison  de  Bricnne  ;  il  y  resta  jusqu'au  jour  (en  13Sa|  où  il  fat  conD^aA  api** 
l'exécution  du  coanétabte  Raoul  de  Brienne,  poar  crime  de  trahison.  {Art  ir  e4- 
rifier  les  dates.  Comtes  d'Eu.) 

(t)  Les  ailes  de  roi  recevaieut  ordinairement  une  dot  en  urgent;  il  Wlat  d*ro- 
ger  à  cet  Usage  pour  assurer  un  titre  et  un  llet  franvais  au  riclie  é\naget  qu'un 
intérêt  i>ressant  d'argent  faisait  admettre  dau.t  In  maison  royale  de  France. 

Le  comté  de  Vertus  (en  Cbampagne)  comprenait  le  chStean  de  Moiuier  «cer  te» 
villes  de  Vertus  et  de  la  Ferté-sur-Aube.  La  princcese  iMbelle  étant  mortr  « 
enftiuts,  le  comté  aurait  dû  faire  retour  à  la  couronne:  mais  il  fut  laisse  AiUIJ 
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Charles  V,  en  montant  sur  le  trône,  ne  put  que  confirmer  les 
apanages  qui  avaient  été  assignés  par  son  père  à  ses  frères.  La 
concession  du  duché  de  Bourgogne  à  Philippe,  en  remplacement 
du  duché  de  Touraine,  était  récente,  et  on  a  vu  plus  haut  qu'elle 
était  restée  secrète  :  il  la  consacra  et  la  rendit  publique. 

Jean  avait  promis  au  duc  d'Anjou  de  lui  transférer  le  duché  de 
Touraine  en  accroissement  de  son  apanage  que  son  érection  en 
duché  n'avait  pas  augmenté,  et,  par  des  lettres  du  18  avril  1364, 
le  nouveau  roi  s'empressa  de  s'engager  à  le  lui  donner,  mais 
seulement  quand  il  aurait  un  fils,  devant  succéder  à  la  cou- 
ronne. Après  la  naissance  de  Charles  VI,  cet  engagement  fut 
réalisé  en  1370  ou  1371.  Le  duc  d'Anjou  avait  d'abord  été  tenu 
de  rendre  au  roi,  à  cette  occasion,  le  comté  du  Maine  en  le 
séparant  de  l'Anjou  ;  mais  il  obtint  ensuite  de  le  conserver  avec 
la  Touraine  (1).  Charles  V  agrandit  aussi  l'apanage  déjà  consi- 
dérable du  duc  de  Berry,  en  rendant  à  ce  prince,  en  1367,  le 
comté  de  Mâcon  qu'il  avait  abandonné  en  1360  ;  en  lui  rendant 
aussi  le  comté  de  Poitiers  dès  qu'il  eut  été  repris  aux  Anglais,  et 
l)ien  que  ce  fut  précisément  pour  le  dédommager  de  l'avoir 
perdu  qu'il  eut  reçu  le  Berry  et  l'Auvergne  ;  en  lui  donnant 
enfin,  en  1375,  le  comté  d'Angoulême  (2)  dont  il  avait  contribué 
à  chasser  les  Anglais. 
Cependant,  un  acte  du  mois  de  janvier  1367  (3),   relatif  à 

Celai-ci  se  remaria  et  eut  deux  filles,  dont  Tune,  Valentine  de  Milan,  épousa  en 
1386  Charles,  duc  d^Orléans,  second  fils  de  Charles  V;  le  contrat  de  mariage  porte 
que  le  comté  de  Vertus  restera  à  J.  Galéas  sa  vie  durant,  et  après  son  décès  ap. 
partiendra  à  Valentine,  duchesse  d*0rléaus.  (Lettres  de  janvier  1383  se  référant  à 
la  concession  du  comté  de  Vertus  à  Galéas  ;  et  note  mentionnant  des  lettres  d'a- 
vril 1861  qui  ont  érigé  le  comté.  ■—  Ord.,  t.  III,  p.  542.  —  Voir  aussi  des  lettres 
d'août  1366,  t  V,  p.  250.) 

(1)  Dnpuy,  p.  953.  —  Isambert,  t.  V,  p.  186  et  376.  —  A  la  même  époque  (1371), 
le  roi  donna  au  duc  d'Anjou  et  de  Touraine  tous  les  biens  de  la  vicomtesse  de 
Thonars,  confisqués  parce  qu'elle  suivait  le  parti  des  Anglais.  (Mand.  du  12  sep- 
tembre 1371,  n«  820.) 

(2)  On  a  vu  plus  haut  que  le  comté  d'Angoulême  avait  été  donné  par  le  roi  Jean 
au  connétable  de  la  Cerda;  après  l'assassinat  de  celui-ci  par  Charles  le  Mauvais, 
il  avait  été  réuni  à  la  couronne  (mai  1354,  Ord,,  t.  IV,  p.  287),  et  cédé  à  l'Angle- 
terre par  le  traité  de  Brétigny. 

(3)  Brasse],  De  Vusage  des  fiefs.  Chartes,  p.  123. 
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l'apanage  du  duc  d'Orléans,  montre  que  la  couronne  commen- 
çait h  se  préoccuper  de  la  réunion,  dans  les  mains  d'uo  prince 
apanage,  da  grandes  possessions  territoriales. 

On  lit  dans  le  préambule  de  ce  document  (1)  que  :  u  Charles  V 
a  lui-même  fait  dire  amiablement  à  son  oncle  que,  sur  Tavla  de 
son  grand  conseil  plusieurs  fois  assemblé,  et  à  raison  du  ser- 
ment qu'il  a  prêté  à  son  sacre,  il  est  forcé  de  retrancher  son 
apanage  et  d'assigner  au  prince  d'autres  terres  de  moindre  va- 
leur que  celles  qu'il  tient  à  présent;  et  que  le  duc  ne  voulant 
entendre  à  ce,  il  l'a  fait  ajourner  par  le  comte  de  Boulogne  à 
venir  devant  lui  pour  entendre  ce  qui  serait  dit  et  conclu  :  que  le 
duc  d'Orléans  en  avait  mûrement  délibéré  avec  des  personnes 
de  son  sang  et  de  son  conseil...  et  s'était  résolu  à  procéder,  par 
voie  amiable  et  avec  toute  révérence,  avec  son  neveu,  le  roi  ;  le 
suppliant  de  procéder  par  voie  de  transaction  et  d'accord.  »  Lo 
prince  avait  été  bien  inspiré  ou  bien  conseillé.  Il  abandonna  an 
roi  <i  toutes  les  terres  à  lui  concédées  par  apanage,  par  snn 
père,  par  la  reine  Jeanne  (2),  ainsi  que  celles  que  ladite  reine 
tient  en  douaire  ;  desquelles  i!  pst  propriétaire  »  :  et,  par  cet 
abandon, ilobtinlquetoutlui  fùtlaissé.  On  se  borna  à  prcodro 
des  dispositions  pour  mieux  assurer  les  réversibilités.  —  »  Si  le 
duc  meurt  sans  hoirs  de  son  corps,  ou  si  ceux-ci  meurent  aussi 
sans  hoirs  de  leur  corps,  toutes  les  dites  terres  feront  retour  à  la 
couronne.  »  —  Si  le  duc  a  des  enfants,  des  fils  et  des  filles,  ils  se 
partageront  ses  terres,  «  suivant  la  coutume  des  pays,  sauf  quo 
les  femmes  ne  pourront  succéder  au  duché  d'Orléans  u  ;  mais  il 
est  expressément  stipulé  qu'ils  ne  pourront  hériter  des  biens 

(1)  Ce  préomliule  coinmeoce  par  rappeler  <|uc  Philippe  de  VflloU  el  m  f«lniii« 
Jeanne  de  Bourgogne,  a  couse  de  raffeclion  particulïâre  cgn'ils  nvolent  pour  Unr 
second  fils  Pliilippe,  lui  avaient  doUDA  u  grsns  et  uobleB  teires  dn  doOMiiM  iln 
la  coaroune,  de  Ireii  graus  rovenns  et  vnlcur  •;  que  le  roi  Jean,  6  raison  da  l'fut 
dn  rofauiue  et  de  l'impurtance  de  ces  pofseasions,  i^  cicédanl  l'apanage  qa'i\  rrl 
rtisonDablu  el  accoutuma  de  faire  aux  lils  puînés  des  rois  n,  s'#t&it  proposa  à*  les 
reprendre  pour  la  couronne  et  de  TairB  uu  apnunge  convenable  an  duc  d'Orliant; 
qu'il  en  avait  tajl  parler  à  ce  prince. 

(1)  Jeanne  d'Ëvrcui,  troisième  rcinuie  de  Charles  le  fiel,  st  dont  la  ElUa  Blaïutbr, 
aie  apTba  la  mort  de  son  père,  en  ISlg,  avait  épousË  la  duc  d'OrlAuis. 
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formant  le  douaire  de  la  reine  Jeanne,  dont  le  duc  se  qualifiaU 
propriétaire  (1),  et  qu'ils  feront  retour  à  la  couronne.  Au  surplus, 
le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans  n'avaient  pas  d'enfants,  et  on 
pouvait  présumer  qu'ils  n'en  auraient  pas  ;  ils  étaient  mariés 
depuis  longtemps  et  la  duchesse,  plus  âgée  que  son  mari,  n'était 
plus  jeune.  La  disposition  essentielle,  parce  qu'il  était  très  pro* 
bable  qu'elle  s'appliquerait,  était  celle  qui  expressément  excluait 
les  collatéraux  et  qui,  dans  ce  cas,  réunissait  au  domaine  tous  les 
biens  du  prince.  Aussi,  il  parut  nécessaire  d'assurer  une  situa- 
tion convenable  à  la  princesse  Jeanne  (2),  sœur  du  duc  d'Or- 
léanSy  et  il  fut  stipulé  qu'elle  aurait,  à  la  mort  de  son  frère, 
6000  francs  de  rentes  en  terres  assignées  sur  le  comté  de 
Beaumont-sur-Oise  (3),  Chauny,  Goudren  et  Failhouel,  Pierre- 
fonds,  etc...,  et,  si  leurs  revenus  étaient  insufQsants,  sur  des 
fiefs-fermes  en  Normandie.  Ce  fut  non  sur  son  apanage  ou  sur 
ses  biens  personnels,  mais  sur  ceux  de  la  duchesse  d'Orléans, 
que  le  duc  voulut  faire  une  concession  aux  désirs  du  roi  par  un 
acte  additionnel,  et  qui  porte  la  date  du  27  janvier;  il  autorisa 
la  princesse  à  céder  à  la  couronne,  Coulomniers,  Crécy-en- 

(t)Ce8  biens  étaient  ou  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  donnés^jen  1344,  au  duc 
fl^Orléans  pour  le  dédommager  du  Dauphiné. 

{%)  C'était  la  fille  posthume  de  Philippe  de  Valois  et  de  Blanche  de  Navarre;  elle 
^vait  donc  dix-sept  ans. 

VArt  de  vérifier  les  dates  et  le  président  Hénaut  donnent,  par  erreur,  le  nom 
<ie  Blanche  à  cette  fille  posthume  de  Philippe  VI,  et  la  font  mourir  en  bas  âge. 
Da  Tillet  dit  plus  exactement  {Recueil  des  rois,  p.  202)  qu'elle  fut  nommée  Jeanne^ 
et  qne,  fiancée,  en  juillet  1370,''au  fils  aine  du  roi  d'Aragon,  elle  mourut  &  Béziers 
en  1371,  en  se  rendant  en  Espagne  pour  Tépouser.  Voir  trois  mandements  du 
-18  juin,  —  du  25  juin,  —  du  2  juillet  1371  (n»«  785,  787,  793),  où  il  est  question  du 
voyage  de  Jeanne  en  Aragon;  ~  et  un  mandement  du  9  avril  1372  (n»  879),  qui 
mentionne  cette  princesse  comme  fille  de  la  reine  Blanche  et  règle  sa  succession 
entre  sa  mère  et  le  roi. 

(8)  Beaomont-sur-Oise  avait  été  donné  avec  le  comté  d'Évreux,  par  Philippe  le 
Hardi,  à  son  second  fils  Charles,  et  Charles  le  Mauvais  en  avait  hérité;  par  le  trait6 
da  2  février  1354,  il  avait  rendu  cette  terre  au  roi,  qui  Tavait  cédée  au  duc  d*0r- 
léans  le  5  mars  suivant.  (Dupuy,  p.  719.)—  Chauny,  ville  importante  des  bords  de 
rOise,  était  anciennement  du  domaine  royal,  avec  Coudren  et  Failhouel,  et  avait 
été  donnée  an  duc  d'Orléans.  —  Ces  domaines  furent  laissés  en  douaire  à  la  du- 
chesse d'Orléans  et  ne  firent  retour  à  la  couronne  qu'à  sa  mort,  en  1391.  Cepen- 
dant Chauny  fut  réuni,  à  Tavance,  au  domaine  par  des  lettres  du  27  mars  1379. 
(T.  VI,  p.  384.) 
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Brie,  le  comté  de  Bigorre,  dont  on  a  déjà  mentionné  la  réunion 
au  domaine. 

La  question  des  apanages,  lu  notion  de  leurs  inconvénients 
et  des  difficultés  qu'on  éprouvait  à  les  réduire  après  qu'ils  avaient 
été  concédés,  prirent  ainsi  place  dans  l'esprit  rédéchi  de  Char- 
les V.  Sept  ans  après,  quand,  dans  une  sage  prévision  des  dis- 
sensions qui  pourraient  troubler  la  minorité  de  son  fils,  s'il 
montait  encore  enfant,  sur  le  trône,  il  prit  soin  d'organiser  le 
gouvernement  de  la  régence  et  de  régler  la  garde  et  la  tutelle 
des  enfants  de  France,  il  voulut  aussi  par  un  édit  spécial  fixer 
les  dotations  apanagèrcs  qui  aéraient  à  l'avenir  assignées  aux 
fils  et  aux  filles  de  France. 

«  Les  roys  estant  eu  bonne  santé,  dit-il  (1);  doivent  nourrir 
et  accroître  amour  et  tranquillité  entre  leurs  enfants,  oster  d'en- 
tre eux  toute  manière  de  division,  et  ordonner  de  leurs  partages 
et  appanaiges,  en  telle  manière  que  ils  n'aient  occasion  d'avoir 
questions  ou  débats  ensemble  —  et  pour  ce,  sQnque  ses  enfants 
soient  en  bon  accord  et  union  et  s'entre  ayment  parfaitement,  si 
comme  ilz  doivent,  sans  avoir  dissensions  aucunes,  à  cause  de 
sa  succession...  ».  Comme  son  fils  aine,  Charles,  «  doit  être  roi 
après  lui  et  succéder  en  son  royaume  et  en  ses  domaines,  droits 
noblesses  et  seigneuries...  ",  il  veut  que  son  second  fils,  Louis, 
ait,  pour  tout  droit  de  partaige  ou  appanaige  à  lui  appartenant 
I  en  ses  terres  et  seigneuries..,  12  000  livres  de  rentes  en  terres, 
avec  tiltre  de  comte  et  40000  francs  en  deniers,  pour  le  mettre 
en  état.  »  (Art.  1 .)  —  «  Que  Marie  sa  fille  aînée  se  contente  de 
100000  francs  qu'il  ordonne  de  lui  donner  en  mariage,  avec 
tels  meubles  qui  conviennent  à  une  lillc  du  roi  de  France.  •> 
(Art.  2.)  —  «  Qu'Isabelle,  sa  seconde  fdlc,  ait  pour  tout  droit  de 
partaige  ou  appanaige...  60004!!  francs,  »  Si  le  roi  a  d'autres 
enfants,  les  fils  auront  l20tX)  livres  de  terres  avec  titre  de 
comte  et  iO'XK)  livres  en  argent,  les  filles  6000(J  livres  et  les 
meubles  convenables.  Ces  dotations  seront  données  aux  flis 

[I)  Ordonu.  Juctobre  1371  {Ord.,  l.  VI,  i>,Si). 


LES   TROIS   PREMIERS   VALOIS.  109 

quand  ils  seront  majeurs  et  aux  filles  quand  elles  se  marie- 
ront (1). 
^^L     Chartes  V  ne  créa  donc  pas  d'apanage  nouveau  pour  ses  fils, 
^Hirt,  en  1375,  il  vit  s'éteindre  par  la  mortdutitulaira, encore  jeune 
^Rftt  sans  enfants,  le  grand  apanage   d'Orléans  qu'il  avoit  voulu 
^K>  réduire.  Le  comté  de  Valûis;et  d'autres  domaines  furent  laissés 
^p  en  douaire  à  la  duchesse,  et  des  lettres  du  mois  de  septembre 
réunirent,  «inséparablement  »  à  la  couronne,  le  duché  et  la  ville 
d'Orléans,  en  ordonnant  mùme  qu'à  l'avenir,  les  rois,  «quand  ils 
seraient  couronnés,  jureraient  de  ne  jamais  les  aliéner  »  (2). 

Des  neuf  (3)  comtés  déjà  concédés  en  apanages  û  l'avêne- 
menl  de  Philippe  do  Valois,  deux  seulement,  à  la  fin  du  règne 
de  Charles  V.  avaient  été  réunis  à  la  couronne:  le  comté  de 
Dreux  racheté  par  le  roi,  en  1378.  et  le  comté  de  Beaumont-le- 

►  Roger,  confisqué,  à  la  même  époque  sur  le  roi  de  Navarre  ;  mais 
le  domaine  apanager  s'était  accru  du  duché  de  Berry  et  d'Au- 
■vergne,  du  duché  de  Touraine,  du  duché  de  Bourgogne, 
du  comté  de  Poitiers,    du  comté  de  Mâcon,    du  comté    de 


(I)  Ce»  sage»  prescriptioa»,  qui  en  rùalité  «nppriiuaient  Ivs  apaiingES  tpirito- 
Kanset  leur  snbsUtiiaieut  de»  dotatioDs  en  rentod,  ne  dcvnieut  point  £tre  eié- 
cnMea  daui  l'avenir;  iiiiii«  leur  autoril^  fui  luAmc  immédialcineut  affaiblie  par 
rftltrîbntiOD  du  titre  de  RDitite  ilc  Valois  au  ï<!Coiid  BU  du  roi,  auEsitAt  aprâs  l'L 
mort  du  duc  d'Orléojip,  eu  1B75;  il  est  ainsi  qualifié  dans  un  mandement  du  iB  no- 
vembre 1376,  relatif  au  pajemenl  d'une  dùpeuse.  Mais  il  nu  [HDs^èila  le  comté  en 
tpanige  qu'après  la  mort  de  Is  duchesse  d'Orlénn»,  qaî  en  avait  couservË  Ift 
joaisiance. 
(Il  flee.  des  ord.,  t.  VI,  p.  15Î.  —  Ces  Icllrefl  déclari'nt  avec  une  solennité  partj- 
a  qu'*  Orléans  est  uul-  de»  plus  anciennes  et  de»  plus  illustres  villes  du 
!  ;  qn'elle  est  dfcorèe  par  des  bAllments  et  que  sa  siluatiou  eut  commode  ; 
Vetle  poisède  unu  des  plu*  fameuses  universités  pour  le  droit  civil  el  canonique; 
it  jamais  élà  aliénée  du  domaine  royal,  dont  elle  était  In  chambre 
e  et  élne,  lorsque  Philippe  de  Valois  In  donna  ik  eon  dis  Philippe  à  titre 

Par  enite  de  cette  réunion,  le  comté  de  Blois  l'I  l'abbaye  de  Saiul-Benolt-aur- 
Loire,  qui,  ne  pouvant  ressortir  que  devaut  un  juge  roval,  avaient  été  rattachét 
l'un  au  bailliage  de  Cburlrea  et  l'autre  au  bailliage  de  Melan,  et  ensuite  à  celui 
de  Cepov,  quand  te  duché  d'Orléans  avait  été  érigé  en  apanage,  furent  replacés 
dans  le  ressort  d'Orléans,  (Ord.  do  décembre  I3T5  et  d'avril  1377,  Rec.  dn  ord., 
t.  VI.  p.  1C7  et  863.) 

[S)  Ureax,  l'Artois,  l'Anjou  et  le  Maine,  la  Marche,  le  Valois,  Évrcui,  Élampes, 
Alençon  et  le  Perche,  Beaumont-lc-Itoger. 
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Glermont,  du  comté  de  Vertus,  du  comté  d'Angoulâme, 
et  du  comté  d'Eu  (1) .  Il  comprenait  donc  seize  duchés  ou  comtés 
tous  importants  et  dont  quelques  uns  étaient  très  considérables  : 
il  se  divisait  entre  dix  princes  de  la  maison  royale,  et  ceux  aux- 
quels leur  titre,  l'étendue  de  leurs  possessions  et  leur  puissance 
assignaient  le  premier  rang,  étaient  placés  sur  les  marches  du 
trône.  C'étaient  les  trois  frères  du  roi  : 

Louis,  duc  d'Anjou  et  du  Maine  et  duc  de  Touraine  ; 

Jean,  duc  de  Berry  et  d'Auvergne,  comte  de  Poitiers,  comte 
de  Mâcon  et  comte  d'Angoulême  ; 

Philippe,  duc  de  Bourgogne,  qui  devait  être  comte  d'Ar- 
tois (2)  (à  la  mort  de  Marguerite  de  France,  mère  de  sa 
femme) . 

Les  deux  beaux-frères  du  roi  : 

Louis  II,  duc  de  Bourbon,  comte  de  la  Marche  et  comte  de 
Clermont  (3)  (frère  de  la  reine)  ; 

(1)  On  ne  mentionne  pas  ici  le  duché  de  Normandie,  qui,  attribué  à  rhéritier 
du  trône  par  Philippe  de  Valois  et  par  Jean,  n*était  que  temporairement  concédé 
en  apanage. 

(2)  Le  comté  d'Artois,  donné  en  apanage  an  second  fils  de  saint  Lonit,  ii*était 
pas  assujetti  au  principe  de  l'hérédité  masculine  institué  par  Philippe  le  Bel;  et 
Ton  sait  comment,  à  la  mort  de  Philippe  de  Rouvre,  il  avait  été  attribué  à  Mar- 
guerite de  France,  qui  le  possédait  encore  à  la  fin  du  règne  de  Charles  V;  elle 
mourut  en  1382,  et  le  duc  de  Bourgogne  prit  possession  de  TArtois,  du  chef  de 
sa  femme. 

(3)  Le  comté  de  Clermont  avait  été  donné  en  apanage  par  saint  Louis  à  son 
sixième  fils,  Robert^  qui,  par  son  mariage  avec  Béatrix  de  Bourbon,  acquit  la 
sirerie  de  Bourbon  et  en  prit  le  nom  en  retenant  les  armes  de  France.  -~  Quand 
Charles  IV,  en  décembre  1327,  céda  le  comté  de  la  Marche  en  échange  du  comté 
de  Clermont  au  sire  de  Bourbon,  il  érigea  sa  seigneurie  en  duché-pairie,  et  Phi- 
lippe le  Hardi,  lui  rendant,  eu  1331,  le  comté  de  Clermont,  lui  laissa  le  comté  de 
la  Marche.  Ce  comté,  qui  forma  plus  tard  Tapanage  particulier  d*un  cadet  de  la 
maison,  de  Jacques  de  Bourbon,  ne  fut  pas  détaché  du  duché,  auquel  il  fut  tenu 
de  faire  hommage.  (Mand.  du  28  septembre  1371,  n«  838.) 

Le  comté  de  Clermont  comprenait  les  sept  châtellenies  de  Clermont,  Creil,  Sucy- 
le-Grand,  la  Neuville-en-Hez,  Remj,  Goumay-sur-Aronde,  Méry;  il  possédait  en- 
core dans  le  Beauvoisis  les  chAtelIenies  de  Milly,  Bonneuil  et  la  Herelle;  mais  ces 
terres  n'étaient  pas  considérées  comme  faisant  corps  avec  le  comté  et  relevaient 
du  roi.  Le  duc  de  Bourbon,  qui  possédait  en  outre,  à  titre  patrimonial,  le  Bour- 
bonnais, le  Forez,  le  Beaujolais,  était  le  plus  grand  seigneur  terrier  du  royaume, 
après  le  duc  de  Bourgogne.  {Art  de  vérifier  les  dates.  —  Dupuy,  Des  droits  du  roi, 
p.  781.—  Longnon,  la  France  en  1429,  p.  80  et  96.) 
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Qaléas  Visconti,  comte  de  Vertus  (qui  avait  épousé  une  fille 
du  roi  Jean. 

Les  cousins  du  roi  : 

Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  comte  d'Évreux  (arrière- 
petit-fils  de  Philippe  III)  ; 

Louis  d'Évreux,  comte  d'Étampes  et  de  Gien  (1)  (arrière-petit- 
fils  de  PhUippe  III)  ; 

Pierre,  comte  d'Alençon  (2)  (arrière-petit-fils  de  Philippe  III)  ; 

Robert,  comte  du  Perche  (frère  du  comte  d'Alençon)  ; 

Jean  d'Artois,  comte  d'Eu  (3)  (descendant  en  ligne  directe 
de  Louis  VIII). 

Telle  était  la  féodalité  princière  qui  venait  remplacer  Tan- 
cienne  féodalité  seigneuriale,  dont  les  rois  et  le  temps  avaient 
amoindri  la  puissance.  Elle  ne  pouvait,  sans  doute,  revendiquer 
Texercice  des  droits  régaliens  que  le  roi  s'était  réservés  en 
concédant  les  apanages  ;  mais  elle  percevait,  dans  toutes  ses 
terres,  tous  les  revenus  féodaux  qu'elle  enlevait  ainsi  au  fisc 
royal;  elle  obtint  même,  quelquefois,  la  jouissance  de  ceux  de 

(1)  En  1140,  la  seignearie  d'Etampes  avait  été  assignée,  avec  Dourdan  et  d'an- 
tres terres,  par  saint  Louis  &  sa  mère  poar  la  dédommager  d'une  partie  de  son 
douaire  qu*elle  avait  cédé  à  Robert,  comte  d'Artois,  en  le  mariant.  A  la  mort  de 
Blanche,  en  1S52,  Étampes  fit  retour  au  domaine.  H  en  fut  de  nouveau  détaché 
pour  former  le  douaire  de  la  reine  Marguerite  (veuve  de  saint  Louis),  dont  la  mort, 
en  IS85,  le  réunit  encore  au  domaine.— En  1307,  Philippe  le  Bel  comprit  Étampes 
avec  Gien,  Dourdan,  Aubigni-sur-Nierre,  dans  le  comté  d'Évreux,  qu'il  donna  en 
apanage  à  son  frère  Louis,  et,  en  1319,  Charles,  second  fils  du  comte  d'Évreux,  eut 
en  partage,  par  le  testament  de  son  père,  ces  seigneuries,  que  Charles  le  Bel,  en 
Mt7,  érigea  en  comté  (le  père  Anselme  ajoute  :  et  en  pairie),  Charles,  comte  d'E- 
tampes, mourut  en  1336  et  eut  pour  successeur  son  fils  L.ouis,  qui  suivit  Philippe 
de  Valois  dans  ses  guerres,  et  qui  fut  fait  prisonnier,  avec  Jean,  à  Poitiers.  {Art  de 
vérifier  les  dates."^  Dupuy,  p.  705,  825,  840.—  Longnon,  la  France  en  1429,  p.  235.) 
(t)  Bn  1S68,  saint  Louis  donna  en  apanage  et  en  pairie  les  comtés  réunis  d'Alen- 
çon et  du  Perche  à  son  cinquième  fils,  Pierre,  qui  périt  &  Saleme  eu  1284,  et  les 
comtés  firent  retour  à  la  couronne.  En  1293,  Philippe  le  Bel  les  donna  au  même 
titre  à  son  frère,  déjà  comte  de  Valois,  et  celui-ci  les  transmit  à  son  second  fils, 
Charles  (frère  de  Philippe  de  Valois).  Mais  en  136],  à  la  mort  de  Charles  III,  comte 
d'Alençon  et  dn  Perche,  ses  deux  frères  obtinrent  de  partager  son  apanage  ;  les 
flenz  comtés  furent  divisés  :  Pierre  eut  celui  d'Alençon  et  Robert  celui  du  Perche. 
{Art  de  vérifier  les  dates.  —  Dupuy,  p.  688.) 

(S)  Le  comté  de  Valois  n'est  pas  mentionné  ici.  A  la  mort  dn  duc  d'Orléans,  il 
^vait  été  laissé  en  douaire  à  sa  veuve  ;  il  restait  donc  séparé  du  domaine  royal, 
mais  ne  formait  plus  un  apanage. 
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ces  revenus  qui  commençaient  à  devenir  l'attribut  exclusif  de 
la  couronne,  comme  les  droits  d'amortissement  et  de  francs- 
fiefs  {!)  ;  et  quand  les  besoins  les  plus  impérieux  de  l'État  exi- 
gèrent l'élablissement  de  l'impôt,  elle  parvint  souvent  à  s'en 
faire  abandonner  une  partie.  La  royauté  du  quatorzième  siècle 
avait  acquis  une  autorité  et  une  prépondérance  que  n'a^-aieut 
pas  les  premiers  Capétiens;  et  les  princes  apanages,  il  faut  le 
reconnaître,  n'étaient  pas  les  grands  feudalaires  de  Hugues 
Capet  ;  cependant  l'organisation  encore  féodale  de  la  société  leur 
donnait,  dans  leurs  apanages,  des  sujets,  une  armée,  une  jus- 
tice.. D'ailleurs,  leur  puissance  naissait  au  moment  où  les  hasards 
de  la  vie  humaine  allaient  placer  la  couronne  sur  la  tête  d'un 
enfant.  Leurs  ambitions  et  leurs  passions  avides  auraient  pu 
être  contenues  par  la  volonté  emportée  de  Philippe  le  Bel  ou  par 
la  sagesse  impassible  de  Charles  V;  mais  la  faiblesse  d'un  roi 
de  douze  ans  et  bientôt  sa  démence  ne  devaient-elles  pas  les 
poussera  vouloir  se  rendre  maîtres  du  gouvernement,  à  se  le 
disputer  entre  eux  par  les  armes,  et,  la  lutte  engagée,  à  ne  pas 
craindre  de  s'allier  à  l'étranger  pour  assurer  leur  domination? 

Les  douaires  assignés  aux  veuves  des  rois  étaient  ordinaire- 
ment, comme  les  apanages  constitués  en  possessions  territo- 
riales, détachés  du  domaine  royal  ;  mais,  par  leur  nature,  ces 
concessions  étaient  peu  nombreuses  et  d'une  durée  limitée. 
Louis  X  avait  été  marié  trois  fois:  sa  troisièmefemrae,  Clémence 
de  Ho[igric,  lui  survécut,  mais  elle  mourut  douze  ans  après  lui, 
en  1323.  Jeanne  do  Bourgogne,  veuve  do  Philippe  le  Long,  lui 
survécut  de  sept  ans  et  mourut  en  1329.  Mais  Jeanned'Ëvreux, 
troisième  femme  de  Charles  le  Bel,  vécut  jusqu'en  1371,  et  le» 
douaires  importants  qu'elle  conserva,  soit  par  elle-même,  soil 
par  sa  fdle  Blanche,  mariée  au  duc  d'Orléans,  ont  été  déjà  plus 
d'une  fois  mentionnés  dans  le  cours  de  ce  travail  (2). 

Jeanne  de  Bourgogne,  que  Philippe  de  Valois  avait  épousée 


(1|  Voir  infrà  {ea  uote],  l'obandou  de  ces  ilroii 
de  Berry. 
(IJ  Le  préï.  Hénaut.  —  Oupuy,  Des  droit»  du  n 
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en  1313,  et  qui  mourut  avant  lui,  en  1318,  avait  eu  son  douaire 
assise,  par  avance,  sur  Corbeîl  et  sur  plusieurs  autres  terres, 
qui  furent  remplaci^ea.  en  1331,  par  Montargis,  Lorris  en  Gati- 
nais,  etc.;  mais  elle  n'en  jouit  pas  (t). 

La  seconde  femme  de  ce  roi,  Blanche  de  Navarre,  qu'il  épousa 
un  an  avant  de  mourir,  reçut  en  douaire,  pour  1 1  578  livres  de 
rente,  Melun  et  d'autres  domaines.  Elle  était  toujours  disposée 
àsoutenîr,  dans  ses  révoltes,  son  Frère  Charles  le  Mauvais,  et,  en 
1359,  elle  lui  livra  la  ville  de  Melun  qui  le  rendait  maître  du 
cours  de  la  Seine,  et  s'y  enferma  avec  la  reine  de  Navarre  et  sa 
nièce,  la  reine  Jeanne  d'Evreux.  On  sait  qu'après  le  mémorable 
assaut  donné  à  cette  place  par  Du^uesclin,  les  trois  reines 
intervinrent  activement  pour  rétablir  la  paix  entre  le  roi  et  le 
prince,  et  que  Blanche  de  Navarre,  pour  faciliter  les  négociations, 
consentit  à  rendre  au  roi  Melun  et  ses  dépendances,  en  recevant 
échange  Vernon,  Pontoisc.  la  vicomte  de  Gisors,  Gournay, 
feufchatel-en-Bray  (2).  Elle  vécut  jusqu'en  1398.  Il  suffira  de 
rappeler  que  Jean  épousa,  en  secondes  noces,  Jeanne  deBoulogne 

(1)  Philippe  de  Vitlolâ,  BVaut  de  montiT  sur  le  trônp,  avait  ocquia  U  terre  de 
la  FertA-Bernard  dee  aei^oRurs  purli<^  il  liera  qui  la  possédaient;  en  UIB,  quand  son 
«vânemeol  ï  k  couroane  réunit  de  plein  droit  ses  biens  peraonneU  nu  domaine, 
il  déclara  que  la  reine  conserverait  pon  droit,  comme  auparavant,  dans  lou*  les 
«cquëta  taila  pendant  le  mariage.  La  Fvrté-Bcrnard  ayant  été  vendue  eu  lîtt,  W 
roi  ordonna  que  la  reine  serait  dédommagée,  pour  la  moitié  qui  lui  appartenait, 
«ir  des  terres  voisines  de  celles  qui  lui  avaieot  été  assignées  eu  douaire;  paar 
cette  moitié,  évaluée  h  800  livres  de  rente,  ello  re^ut  la  terre  de  Saint-Florenlin 
et  Brvy,  que  Philippe  de  Vutois  venait  d'acheter.  |  Dupuy,  Dei  drvils  du  roi^ 
»,  H0-B91.] 
f  X*)  Sif  ■  Luce,  la  Jeuneise  de  Ùttguadin,  p>  303, 

■1S61,coiiGrmatioD  parle  roidealettrei  du  régent  relativea  àcet  échange. 
rcb.  Dnt.,K.>8,  n<>lo,) 
lelqnes  documents  indiquent  qaela  étaient  tes  droita  et  les  pouvoirs  des  relues 
i«  les  terres  formant  leur  douaire. 
KtO  ttptembit  eil  octobre  Wil,  lettres  de  U  reine  Blanche  r£duisBut  dei  amendes 
MlODC^es  par  le  mattre  de  ses  forets  pour  deux  vols.  (Arcli.  unt.,  K.  SI,  ii<»  3S* 
et  M'.) 

10  tfptembre  137»,  or.Iro  de  la  reiue  Blanche  au  maître  de  soh  enuï  et  forflts  et 
an  vicomte  de  Gisors  de  (aire  remettre  au  chapelain  de  la  chapelle  du  roi  le  prix 
du  boi(  provenant  de  l'èlagage  d'arbres  dans  ses  forêts,  (Arch.  nsl.,  K,  SI,  n'as*.) 
Do  mandenicnt  du  17  août  t3TS  (n"  ISSI),  relalit  an  sel  que  le  grenctier  de 
Vnnion  avait  délivré  pour  l'hâtel  de  la  reine  Blanche,  conetate  que  le  roi  lui  avait 
BMigoé  ime  rente  de  sel  k  prendre  sur  les  bateaux  paaianl  chargée  sons  le  pont, 
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et  d'Auvergne,  mère  de  Philippe  de  RouTre  :  des  lettres  do 
13  décembre  1352  avaient  Qxé  son  douairei  mais  elle  rnoomt 
avant  le  roi,  en  1361  (1).  Jeanne  de  Bourbon  mounit  aussi  avant 
Charles  V,  en  1378.  Le  roi,  qui,  par  son  édit  de  1374,  avait 
substitué  aux  apanages  territoriaux  pour  ses  fils  des  dotations 
en  rente  assignées  sur  des  terres,  avait  réglée  suivant  le  même 
principe,  le  douaire  de  la  reine  :  les  lettres  du  2  mai  1376 
avaient  fixé  le  douaire  de  la  reine  à  26,000  livres  de  rente 
annuelle,  assise  sur  des  domaines  déterminés  (2). 
Ordonnances  Les  apauagcs,  quells  que  fut  leur  étendue,  avaient  plus  d'im* 
iJ^uTu"    portance  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  purement 

conserralion  -,         n         t  t  .  i        «  •  • 

et  Tad-     domanial  et  fiscal,  et  la  conservation  du  domame  était  encore 

ministration 

du  domaine,  pj^g  menacéc  par  les  aliénations,  les  donations,  les  engage- 
ments que  les  rois  se  laissaient  entrainer  à  consentir  en  faveur 
de  leurs  grands  dignitaires,  de  leurs  favoris,  de  simples  parti- 
culiers. Chacune  de  ces  concessions  n'était  pas,  le  plus  souvent, 
très  considérable  en  elle-même,  mais  le  nombre  en  était  ilK- 
mité  (3).  Ce  fut  pour  les  interdire,  les  réprimer,  les  révoquer 
qu'on  multiplia  les  ordonnances  et  les  règlements,  ordinaire- 
ment inefficaces,  qu'il  nous  reste  à  exposer  rapidement  (4). 

Des  lettres  du  1"  juin  1331  (5)  portent  que  les  sceaux,  les 
écritures  et  tabliers  sont  du  domaine,  et  elles  annuUent  tous 
dons  faits  sur  les  émoluments  qui  en  proviennent.  Par  des  or- 
donnances du  11  mai  1333  et  du  21  septembre  1334  (6),  le  roi 
cherche  à  se  garantir  contre  les  surprises  et  à  prévenir  les  im- 
portunités  de  ceux  qui,  dissimulant  les  faveurs  qui  leur  ont 
été  déjà  accordées,  osent  en  solliciter  de  nouvelles  :  il  déclare 
nul  tout  don  de  sommes  d'argent,  de  rentes  à  vie  ou  à  héritage, 
d'offices,  de  forfaitures,  de  bénéfices,  en  quelque  forme  que  les 
lettres  soient  conçues,  si  dans  ces  lettres  et  dans  la  requête  qui 

(1)  Isambert,  t.  IV,  p.  673. 

(2)  Isambert,  t.  V,  p.  445. 

(3)  Dare8te,  Hist.  de  ^administration,  t.  II,  p.  8. 

(4)  Morcau  de  Beaumoiit,  t.  IV,  p.  355  et  8uiT. 
(6)  Rec,  des  ord.j  t.  II,  p.  66. 

(6)  Rec,  des  ard.,  t.  H,  p.  92  et  100. 
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les  sollicite  il  n'est  fait  mention  expresse  des  grâces  et  des  bien- 
Faits  déjà  obtenus.  Mais  l'efficacité  de  ces  dispositions  est  presque 
aussitôt  atténuée  par  une  ordonnance  du  36  décembre  1336  (1), 
qui  prescrit  h  la  Chambre  des  comptes  de  passer  les  lettres 
faites,  avant  ou  depuis  le  II  mai  1333,  sans  aucune  déclaration 
des  doDS  antérieurs,  si  elles  contiennent  la  clause  :  non  conttes- 
lanl  autres  dons  que  nous  on  nos  prédécesseurs  avons  faits  à  eux 
ou  à  leurs  devanciers  {2).  Cependant  une  nouvelle  ordonnance 
du  8  juillet  1344  (3)  enjoint  encore  aux  gens  des  comptes  d'exi- 
ger de  tous  donataires  le  serment  «  de  dire  et  bailler  par  écrit, 
tous  les  dons  et  grâces  qui  leur  auraient  été  faits  et  quel  profit 
ils  en  ont  eu  »,  Le  roi  veut  qu'on  l'en  instruise  pour  qu'il  puisse 
prescrire  ce  qu'il  jugera  à  propos.  —  Dans  un  intérêt  du  mf-me 
ordre,  deux  autres  ordonnances  du  17  mars  1338  et  du  9  juil- 
let 1341  (i)  se  proposent  d'empêcher  un  autre  abus:  elles  dé- 
clarent nuls  les  dons  de  bénéfices  et  d'ofQces  faits  avant  qu'ils 
soient  vacants,  et  les  dons  de  conQscalions  faits  avant  qu'elles 
soient  acquises  au  domaine.  Aucune  de  ces  dispositions,  sauf  la 
dernière,  ne  s'applique  expressément,  il  faut  le  reconnaître,  aux 
fonds  de  terre  domaniaux,  que  les  ordonnances  du  29  juillet  1 318 
et  du  5  avril  1321,  sans  consacrer  on  principe  l'inaliénabilité  du 
domaine,  avaient  commencé  à  rendre  inaliénables  en  révoquant 
les  aliénations  consenties  (5).  Toutes  lesordonnances  qu'on  vient 
de  rappeler  ont  surtout  en  vue  les  dons  d'argent  et  les  valeurs 
mobilières  ;  elles  appartiennent  donc  à  l'étude  des  règles  rela- 
res à  l'administration  des  finances  (0).  KUes  ont  cependant  un 

I)  née.  des  ord.,  l,  I",  p.  lOS. 
"(S)  Et  ci^pendKtit  l'arUde  3  ilc  t 'ordonnance  du  3  janvier  1317  et  l'orlicle  H  ite 
l'ardûunaiice  du  18  juillet  \i\»  (t.  I",  p.  eso  et  6601  avaient  ilëtendu,  ta  termes 
^Aaéraui,  au  chancelier  de  sceller  ancune  lettre  où  il  y  avait  :  non  contreslanl 
ttt  crdùtaianoet...  (tiote  de  LaUriire.', 

(3)  Aer.  dei  ord.,  t.  Il,  p.  mO.  —  Dan»  le  prèauibnle  de  celle  ordonnance,  le  roi 
ee  plaint  des  erreurs  auxquelles  ou  cherche  A  l'eutraluer  ;  il  dil  qu'on  lui  cache 
la  virile;  que  àe  vrais  services  oui  Été  ui^gligée,  lanilis  qu'on  accordait  A  des 
hommes  te  m^ritanl  peu  une  larire  rËcompease. 

[4)  Rk.  da  ord.,  1. 11,  p.  lis  et  liiO. 

(6)  Voir  VÉlude  tur  Philippe  le  Bel  et  îf,<  fth,  p.  U  et  A3. 
(C)  Voir  ci-Bpnis,  clinp.  vi, 
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intérêt  domanial  et  devaient  au  moins  t^tre  mentionnées  ici. 
Mais  une  partie  des  aliénations  du  domaine  provenait  de  ce 
que  ceux  qui,  par  crédit  et  faveur,  avaient  pu  se  faire  délivrer, 
à  titre  de  don,  des  renies  à  vie  ou  à  héritage  sur  le  domaine, 
obtenaient  ensuite  qu'on  leur  concédât  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  ces  rentes  des  fonds  domaniaux,  et  ils  trouvaient 
dans  l'évaluation  du  revenu  de  ces  fonds,  qui  servait  de  baseà 
la  concession,  un  bénéfice  considérable.  Cette  pratique  abusive 
avait  été  vainement  condamnée  par  des  ordonnances  du  temps 
de  Philippe  le  Bel  ;  elle  s'était  perpétuée,  et  ceux  auxquels  Phi- 
lippe de  Valois  avait  attribué  «  des  rentes  à  vie  ou  à  héritage 
s'efforçaient  de  les  avoir  "  par  assiette  de  terre  »,  prétendant 
que  telle  était  la  teneur  des  lettres  qui  leur  avaient  été  octroyées. 
Mais  un  mandement  du  20  octobre  1344  (1),  adressé  à  la  Cham- 
bre des  comptes,  déclare  que,  jusqu'ici,  le  roi  n'a  eu  l'intention 
de  donner  à  personne,  —  «  de  quelque  état  et  considération 
qu'il  soit  »,  —  des  rentes  à  vie  ou  à  héritage,  par  assiette  do 
terre;  mais  seulement  à  value  de  terre  (2)  ou  rente  annuelle. 
Enfin,  par  des  lettres  du  2  octobre  1349  (3},  le  roi  instruit  que 
plusieurs  personnes  occupent  dilTérentes  parties  du  domaine, 
dans  la  ville  et  la  vicomte  de  Paris,  sous  prétexte  de  dons  qui 
leur  auraient  été  faits,  enjoint  aux  trésoriers  de  France  da, 
Il  mettre  sous  sa  main  n  tout  ce  qui  est  ainsi  détenu  à  titre  d« 
don,  de  grâce  et  autrement  «  et  qui  leur  paraîtra  avoir  été  do 
domaine  »,  et  de  maintenir  cotte  main-mise,  jusqu'à  ce  qu'il» 
aient  un  mandement  spécial  qui  leur  ordonne  de  ta  lever. 

Ces  différentes  mesures  furent  complétées  par  une  ordonnanOQ 
du  2  octobre  1354  (4)  qui,  pour  assurer  l'observation  de  leur» 
prescriptions,  porte  que  les  lettres  de  dons  octroyées  par  les 
lieutenants  du  roi,  ne  seront  point  exécutées  avant  d'avoir  passi 
à  la  Chambre  des  comptes  et  d'avoir  été  confirmées  par  le  roi. 


;il  Bec.  dti  i>r<l.,  t.U,  p.  110. 

[))  Value  de  teny,  ïuir  Du  Moliu  iitti  foii  TraUi  frmi^aii  dut  H 

[1)  ntc.  det  ord.,  t.  Il,  p.  313. 

(0  n«.  liet  ord.,  I.  IV,  p.  13Î. 
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La  conservation  du  domaine  avait  une  trop  grande  impor- 
tance, et,  par  son  intérêt  fiscal,  elle  touchait  de  trop  près  à  la 
question  de  l'établissement  de  Timpôt  pour  ne  pas  fixer  l'atten- 
tion des  États  généraux  et  provoquer  leurs  observations.  Ce- 
pendant ni  l'assemblée  du  .30  novembre  1355,  ni  l'ordonnance 
du  28  décembre  qu'elle  fil  rendre,  ne  s'en  occupent. 

Mais,  après  la  bataille  de  Poitiers,  les  États,  de  nouveau 
réunis,  quelles  que  fussent  leurs  préoccupations  et  leurs  agita- 
tions politiques,  représentent  au  Dauphin  qu'au  temps  passé 
plusieurs  choses  ont  été  détournées  par  des  dons  inutiles  «  et 
faits  ÎL  personnes  qui   n'étoient  mie  dignes  ne  souffisans  de 
prendre  lelz  dons  ne  si  excessifs  »,  que  raisonnablement  ces 
dons  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  maintenus  ;  ils  requièrent 
qu'ils  soient  révoqués  et  que  les  choses  données  soient  réu- 
nies au  domaine  dont  elles  ont  été  séparées.  Le  prince  recon- 
naît qu'il  y  est  tenu  comme  lieutenant  général  de  son  père  et 
gouvernant  tout  le  royaume;  voulant  toujours  «  accroître  les 
baultesses  et  noblesses  de  la  couronne  »,  il  promet  «  de  bonne 
gens  des  trois  États  «  qu'il  gardera  et  défendra, 
e  tout  son  pouvoir,  les  dignités  et  franchises  de  ladite  cou 
e  et  tous  les  domaines  qui  y  appartiennent  et  peuvent  ap- 
\rtertïr»  .qu'il  ne  /es  aliénera  pas  et  ne  souEfrira  pas  qu'ils  soient 
hiénés.  il  promet,  en  outre,  que  si  quelque  chose  du  domaine 
K  ou  qui  ait  et  doive  avoir  nature  et  condition  de  domaine  "  en 
é  séparé,  aliéné,  échangé  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
tftpuis  Philippe  le  Bel,  il  en  poursuivra  le  rappel  et  la  réunion; 
itcaplé  ce  qui  aura  été  donné  à  l'Église  dûment  et  sans  préju- 
B  d'autrui  ;  ou  en  partage  à  des  princes  du  sang  et  lignage 
!  France;  ou  pour  douaire;  ou  par  échange  d'autres  héri- 
iges,  sans  fraude,  ni  fiction.  — Toutefois,  quant  aux  personnes 
pli  ne  seraient  pas  du  sang  de  France  et  auxquelles  des  dons 
leurraient  avoir  été  faits,  «  il  faudra  bon  avis  et  bonne  délibé- 
{ation  '>  ;  car  elles  pourraient  être  telles,  avoir  si  bien  servi, 
int  valoir  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  révoquer  les  dons  qu'elles 
;  reçus  ;  «  mais  aussi  pourroient  être  telles  personnes  es- 
T.  II.  27 
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quelles  les  dits  dons  seroient  et  sont  si  mal  employez  que  hon- 
nête seroit  de  les  rappeler,  et  dès  maintenant  il  les  rappelle  et 
les  met  au  néant  »  (art.  41  de  Tord,  du  3  mars  1357)  (1). 

A  ces  promesses,  il  fallait  une  sanction.  Le  chancelier  s'en- 
gagera, par  serment,  à  ne  sceller  aucune  lettre  contenant,  ou 
seulement  mentionnant,  une  aliénation  du  domaine,  un  don  de 
grande  forfaiture,  de  confiscation,  ou  d'autres  profits  provenant 
d'aubaine,  d'épave  ou  d'autre  cause,  sans  avertir  le  Dauphin  et 
sans  déclarer,  en  grand  conseil,  «  ce  que  la  chose  donnée  peut 
valoir  de  rente  par  an  ou  autrement  »,  nonobstant  toutes  lettres 
et  tous  mandements  qui  lui  auraient  été  adressés.  —  Et,  en 
outre,  le  prince  ordonne,  «  que  tout  ce  qui  serait  fait  au  con- 
traire, soit  nul  et  de  nulle  valeur,  et  dès  maintenant  il  le  rap- 
pelle et  le  met  au  néant  »  (art.  45  de  la  même  ordonnance). 

Le  Dauphin  voulait  accomplir  sérieusement  et  sincèrement 
les  engagements  qu'il  avait  pris.  Le  14  avril  1357  (2),  il  mande 
aux  baillis  et  aux  receveurs  de  rechercher  les  domaines  aliénés 
ou  donnés  depuis  Philippe  le  Bel,  et  d'envoyer  des  copies,  en 
forme,  des  lettres  qui  en  ont  disposé  à  la  Chambre  des  comptes, 
pour  qu'il  en  soit  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Ayant  été  in- 
formé que  plusieurs  de  ses  conseillers,  de  ses  serviteurs,  offi- 
ciers et  autres,  ont  reçu  des  dons  pour  les  services  qu'ils  allé- 
guaient avoir  rendus,  et  qu'ils  ne  les  eussent  pas  obtenus  si  on 
avait  connu  les  faveurs,  qui  déjà,  leur  avaient  été  faites  par  Phi- 
lippe de  Valois,  et  qui  les  avaient  suffisamment  récompensés, 
il  déclare,  le  3  juillet  1357  (3),  que  tous  les  dons  qu'il  fera  désor- 
mais, à  quelque  personne  que  ce  soit,  en  terres ,  rentes  à  vie, 
ù  temps,  ou  à  volonté,  ou  en  deniers  comptants,  seront  nuls,  si, 
dans  les  lettres  qui  les  accorderont,  tous  les  dons  faits  précé- 
demment par  Philippe  de  Valois,  n'ont  été  mentionnés.  Inquié- 
tés par  ces  mesures,  les  possesseurs  de  fonds  domaniaux 
demandaient  à  en  conserver  la  jouissance.  Le  prince,  ne  voulant 

(1)  Bec.  des  ord.,  t.  Hl,  p.  121. 

(2)  Rec,  des  ord,,  l.  HI,  p.  162. 

(3)  Rec.  des  ord.,  l.  Ul,  p.  175. 
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pas  statuer  sur  leurs  requêtes,  sans  être  pleinement  informé, 
mande  de  nouveau,  le  9  juillet  1357  (1).  aux  gens  des  comptes 
d'examiner  les  lettres  et  les  titres  des  réclamants,  les  donations 
ijui  peuvent  leur  avoir  été  déjà  faites,  leurs  services,  et  de  lui 
renvoyer  le  résultat  de  leur  information  avec  iL'ur  avis. 

En  1357,  la  volonté  dos  Étals  généraux  s'imposait  peut-être 
au  Dauphin  sur  celle  question,  comme  sur  beaucoup  d'autres; 
fpBÎs,  en  1358,  aux  états  de  Compiègnc,  la  réaction  monar- 
ique  contre  les  excès  de  l'année  précédente  était  complète. 
Si  l'ordonnance  du  10  mai  12.)  fut  le  produil  de  leurs  délibéra- 
tions, aucune  de  ses  dispositions  ne  saurait  ôlre  considérée 
coramelerésiiltatd'une  contrainte  morale  exercée  sur  la  royauté. 
Ir,  son  article  lû  reproduit,  dans  lout  ce  qu'elles  ont  d'essentiel 
quelquefois  textuellement,  les  proscriptions  de  l'article  41  de 
l'ordonnance  du  3  mars  1357.  On  trouve  môme  une  garantie 
nouvelle  de  leur  exécution  dans  la  disposition  de  l'article  11, 
qui  comprend  expressément  les  dons,  et  tout  ce  qui  concerne  le 
domaine  elles  fmances,  parmi  les  affaires  qui  devront  être  exami- 
nées en  conseil,  en  présence  du  régent  et  de  trois  membres  au 
moins,  et  décidées  par  leur  avis  consigné  dans  des  lettres,  qu'ils 
souscriront  de  leurs  mains. 

Les  ordonnances  de  1357  et  de  1358  avaient  été  rendues  par 

.île  Dauphin,  gouvernant  la  France  pendant  la  captivité  de  son 

re  :  c'étaient  les  actes  d'un  gouvernement  temporaire.  Le  roi, 

son  retour  d'Angleterre,  après  le  traité  deBrétigny,  ne  se  borna 

i'y  associer  lacilement  ;  pur  des  lettres  du  mois  de  dé- 

imbre  1360,  dont  la  réductioii  est  empruntée  en  grande  partie 

LUX  ordonnances  précédentes,  il  réunit  à  la  couronne  ce  qui  en 

été  séparé,  »  par  des  dons  excessifs  » ,  depuis  Philippe  le  Bel, 

exceptant  cependant  ce  qui  a  été  donné  à  l'Église,  ou  à  ses 

enfants  :  le  duc  de  Normandie,  le  duc  d'Anjou  et  du  Maine,  le 

duc  de  Berry  et  d'Auvergne,  le  duc  de  Touraine,  qu'il  a  soin  de 

désigner  nominalement  ;  «  et  afin  que  cette  présente  révocation 

(1)  Ree.  du  ord.,  l.  III.  p.  IT6. 
(tj  Rk.  dti  ofd.,  l.  111,  p.  Ï1S. 
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et  ordonnance  soit  parfaitement  tenue  et  gardée  dores  en  avant 
sans  enfreindre,  il  ordonne  que  ses  lettres  soient  publiées  par- 
tout où  il  appartiendra  et  enregistrées  en  la  chambre  de  son. 
Parlement,  en  la  chambre  de  ses  comptes,  el  en  son  trésor, 
à  Paris,  n 

Mais  rien  n'atteste  mieux  la  complète  inefficacité  de  ces  me- 
sures, que  leur  perpétuel  renouvellement.  Quatre  ans  après,  il 
fallait  encore  que  Charles  V,  dans  les  premiers  mois  de  son 
règne,  le  2-t  juillet  1364  (I).  avec  la  même  solennité,  les  mêmes 
formules,  les  mêmes  injonctions,  réunit  â  la  couronne  les  domai- 
nes qui,  depuis  Philippe  le  Bel,  on  avaient  été  séparés  par  de» 
aliénations  ou  par  des  donations.  Les  gens  des  comptes,  en 
transmettant  cette  ordonnance  aux  receveurs  royaux,  leur  man- 
dent que  plusieurs  de  ces  domaines  aliénés  par  leurs  posses- 
seurs, étant  successivement  passés  dans  des  mains  différentes, 
sans  qu'il  en  ait  été  fait  mention  dans  les  écritures,  il  leur  est 
enjoint  de  les  rechercher  et  de  les  saisir  pour  le  roi  (2).  Un  an 
après,  le  29  juillet  136.1  (3),  il  est  ordonné  de  nouveau,  que  les 
réunions  à  la  couronne  prescrites  par  l'ordonnance  du  24  juil- 
let 1364,  seront  exécutées.  "  nonobstant  toutes  lettres  du 
roi  qui  n'auront  point  été  vues  et  passées  à  la  Chambre  des 
comptes  »  (4). 

(1)  fl«.  dM  ord.,t.  rV,  p.  4G6. 

(i)  Le»  gens  dea  compteB  prétendirent  qu'«ii  te.  sei-VAnl  lie  ces  mots  :  dtpui»  k 
régne  de  Philippe  te  Bel,  les  ordonnances  avaient  tutendu  ri/unir  à  lu  nouri 
tons  les  dcimaines  aliénés  p^ndaiil  le  régna  de  ce  prince.  Ili  Urvnt  donc  inisir 
CanvissoD  et  tes  autres  terres  apparteiinul  h  Rajmond  de  Nogaret  et  qui  avaient 
itâ  donnés  par  Philippe  le  Bel  à  son  aïeul,  le  chancelier  tiuilt.  de  Nogaret  (Uu- 
cheiDe,  Hitt.  des  ehancelieri,  Nogaret.)  Mais  Charles  V  déclara,  par  dei  lettres  da 
t4  novembre  1364  (l,  IV,  p.  G(>(},  que  ces  terres  ne  devaient  pas  tire  riiiain  «a 
domaine,  parce  que  ion  intention  avait  ité  de  De  reprendre  que  ce  qni  en  avait 
été  sépara  depuii  la  mort  de  Philippe  le  Bel;  que  d'ailleart  ces  terres  avaient  ilt 
données  k  Nogaret,  tour  bti  tl  lei  hiritiert.  Une  déclaration  semblable  fat  bitc 
fc  rtgord  det  biens  dounés  ft  la  même  époinn  el  dans  les  mîmes  rircoiutuim*  â 
Guill.  du  Ptessis,  el  qui  avaient  été  égniemeut  saisis. 

Ci]  Kee-dei  ord.,  t.  IV,  p.  533. 

f4)  Le  Danphiné,  réuni  au  royaume  dons  des  conditions  particulières,  avait  aoo 
administration  séparée.  Aussi  ce  Fut  par  des  actes  spéciaux  des  s  et  \i  octobre  t»t 
(t.  IV,  p.  49T  el  49S  ]  que  Cliarles  V  réunit  au  domaine  du  Oauphiné  tous  tes  \ihi- 
toges  paraissaut  avoir  Dalurt:  de  domaine  et  doiméa  aoil  par  lui,  eott  par  let  «■• 
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Cette  fois  du  moins  on  a  conservé  la  preuve  que  les  résolu* 
tiens  du  roi  ne  restèrent  pas  sans  effet  :  elles  firent  révoquer 
la  donation,  que  Louis  X  avait  consentie  au  comte  de  Saint- 
Pol,  delà  ville  de  Doullens,  dont  on  a  déjà  mentionné  plus  haut 
la  réunion  au  domaine  royal  (1). 

On  remïœquera  d'ailleurs  qu'aucun  de  ces  actes  ne  consacre 
la  doctrine  absolue  de  F inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité 
du  domaine,  qui  avait  été  le  principe  de  la  législation  romaine. 
Ce  sont  les  dons  excessifs  qu'ils  révoquent  dans  le  passé,  ou 
qu'ils  interdisent  dans  l'avenir,  en  reconnaissant  même  que 
«  telles  personnes  peuvent  avoir  si  bien  servi  et  tant  valoir 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  les  en  priver  »  (art.  41  de  l'ord.  du 
3  mars  1357).  Lorsque  Charles  V  donna,  en  1363,  en  1376,  en 
1377,  le  comté  de  Longueville  et  d'autres  domaines  importants 
àDuguesclin  (2),  son  droit  ne  pouvait  donc  être  contesté,  et,  en 
fait,  sa  libéralité  n'était  que  la  juste  récompense  des  plus  écla- 
tants services.  On  ne  saurait  dire  aujourd'hui,  sans  pouvoir  le 
contester  cependant,  qu'il  en  fut  ainsi  de  la  donation  de  la  terre 
de  Lunel  faite,  en  1364,  au  comte  d'Étampes  (3),  et  de  la  donation 
de  la  a  maison  et  terre  de  Vienne  »,  faite  le  29  décembre  1366 

cieus  Dauphins  Guy  etHumbert,  et  qu'il  ordonna  la  revision,  par  les  gens  des 
comptes,  des  «lettres  de  dons  ou  d'assignations  sur  les  revenus  de  la  province. 
Mais,  par  des  lettres  postérieures  du  27  mars  1377  (t.  VI,  p.  321),  il  distingua  entre 
les  aliénations  faites  par  Guy  et  Humbert  :  il  ordonna  que  les  biens  aliénés  par 
le  premier  et  réunis  depuis  peu  au  domaine  du  Dauphiné  seraient  restitués  à 
ceux  qui  en  avaient  été  dépossédés  ;  et  il  ne  maintint  la  réunion  que  de  ceux 
aliénés  par  le  second,  en  exceptant  même  les  biens  échangés  et  ceux  donnés  à 
des  propriétaires  de  francs-alleux  qui  avaient  consenti  à  les  tenir  en  fiefs. 

(i)  Lettres  de  septembre  1366  (t.  IV,  p.  687).  —  Suivant  ces  lettres,  «  les  rois 
doivent  avoir  une  attention  particulière  pour  les  lieux  qui,  de  toute  ancienneté» 
sont  du  domaine  propre  de  la  couronne,  et  ils  doivent  avoir  une  sollicitude  infa- 
tigable pour  y  réunir  ceux  qui  en  ont  été  distraits  ».— Le  roi  Jean,  travaillant  avec 
fervenr  à  la  réformation  du  royaume,  ordonna  la  réunion  des  domaines  aliénés 
depuis  Philippe  le  Bel  ;  Charles  V  confirme  ce  qui  avait  été  prescrit  à  ce  sujet. 

(î)  Voir  ci-dessus,  p.  374. 

(i)  Lettres  du  27  septembre  1364.  (Brussel,  Chartes,  p.  121.)  —  On  y  trouve  un 
exemple  du  contrôle  utile  exercé  par  la  Chambre  des  comptes.  La  terre  de  LuncI 
avait  été  donnée  purement  et  simplement  au  comte  d'Étampes;  sur  les  remon- 
trances de  la  Chambre,  les  premières  lettres  furent  remplacées  par  d'autres,  où  elle 
est  donnée  au  comte  d'Étampes,  pour  lui  et  pour  les  hoirs  de  son  corps. 
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au  comte  de  Tancarville  (1)  ;  mais  le  droit  du  roi  était  également 
certain . 

(Charles  V,  dans  une  sage  préoccupation  de  la  conservation 
du  domaine,  ne  voulut  pas  que  ce  droit  pût  être  exercé  par  le 
régent  pendant  la  minorité  du  roi.  Par  Tédit  d'octobre  1374  (2), 
qui  organise  la  régence,  s'il  meurt  avant  la  majorité  de  son  flls 
aîné,  et  qui  en  investit  un  de  ses  frères,  le  roi  déclare  que  ce 
prince,  <c  au  cas  qu'il  aurait  le  gouvernement,  ne  pourrait  ven- 
dre, engager,  donner,  céder,  transporter  ou  aliéner,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  les  lieux,  terres  ou  autres  biens  non  meubles 
qui  seront  lors. du  domaine  du  royaume.  » 

Pour  veiller  utilement  à  la  conservation  du  domaine  et  pour- 
voir à  sa  gestion,  il  fallait  avoir  un  cadastre  ou  terrier  présen- 
tant l'état  de  toutes  les  possessions  domaniales,  et  soiunis  à  des 
revisions  périodiques.  Aux  temps  féodaux,  cet  état  était  à  la  fois 
plus  utile  et  plus  difQcile  à  établir  qu'à  d'autres  époques.  En 
effet,  dans  le  système  compliqué  de  la  propriété  féodcde,  les 
terres  dépendaient  les  unes  des  autres,  et  de  cette  dépendance 
naissaient  entre  elles  des  devoirs  et  par  suite  des  droits  dont 
beaucoup  étaient  des  droits  fiscaux.  Le  terrier  devait  non  seu- 
lement indiquer  la  situation  et  la  contenance  des  terres,  ainsi 
que  le  nom  de  leurs  propriétaires,  mais  faire  connaître  leur 
situation  féodale,  leurs  mouvances  de  vassalité  et  de  suzerai- 
neté. Pour  obtenir  ces  renseignements,  les  baillis  durent,  de 
temps  à  autre,  contraindre  les  détenteurs  de  fiefs  et  d'arrière- 
fiefs  à  fournir  à  la  chambre  des  comptes  des  aveux  et  des  déiomr 
brements^  c'est-à-dire  un  état  de  leurs  fiefs  avec  indication  de 
leur  contenance  et  de  leur  valeur.  Le  17  juin  1337  (3),  il  fut  écrit 
dans  ce  sens  aux  baillis  d'Auvergne.  Des  lettres  du  26  juillet  (4) 
ordonnèrent  à  tous  les  baillis  et  à  tous  les  sénéchaux  d*exiger 
de  ceux  qui  tenaient  des  fiefs  et  des  arrière-fiefs  du  roi  des 


(!)  Mandements  de  Charles  V,  n»  36i. 
(2)  Rec.  des  ord.,  t.  VI,  p.  45. 
(8)  Rec,  des  ord.fU  XII,  p.  37. 
(4)  Rec.  des  ord.y  t.  IV,  p.  134. 
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aveux  et  dénombrements  contenant  en  détail  les  éléments  dont 
ces  flefs  étaient  composés  et  leur  valeur,  et  de  transmettre  ces 
documents  à  la  Chambre  des  comptes.  Mais  ces  opérations  fu- 
rent mal  exécutées  et  le  terrier  des  domaines  inféodés  resta 
très  imparfait  (1). 

L'administration  de  Charles  V,  dont  l'attention  et  la  vigilance 
ne  cessaient  de  se  porter  sur  tout  ce  qui  intéressait  la  fortune 
publique,  voulut  y  pourvoir.  Le  roi,  par  des  lettres  du  20  no- 
vembre 1371  (2),  enjoint  aux  gens  des  comptes  d'inviter  les 
baillis  et  les  sénéchaux  à  faire  crier  solennellement,  dans  tous 
les  lieux  de  leurs  circonscriptions,  que  tous  ceux  qui  tiennent 
quelque  chose  de  la  couronne  en  fief  doivent  fournir  à  eux 
ou  au  procureur  du  roi  du  bailliage  «  les  vrais  et  entiers  dénom- 
brements »  de  leurs  tenances,  en  y  exprimant  «  le  flef,  le  lieu 
et  la  chfttellenie  et  les  arrière-fiefs  ».  Il  fixe  le  terme  dans  lequel 
ces  dénombrements  devront  être  produits,  avec  injonction  aux 
procureurs  du  roi  de  les  porter  sur  leurs  registres  ;  et  il  ordonne 
que  les  fiefs  et  arrière-fiefs  de  ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  à 
cette  obligation  dans  le  délai  prescrit,  seront  saisis  et  que  leurs 
fruits,  profits  et  revenus  seront  levés  pour  le  Trésor.  Le  lende- 
main (21  novembre  1371)  (3),  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
volontés,  il  prescrit  la  rédaction  de  registres  où  seront  inscrits 
les  fiefs  et  arrière-fiefs  relevant  de  la  couronne,  dans  chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée. 

C'était  par  Y  hommage  qu'on  reconnaissait  ses  devoirs  de  fief 
et  qu'on  s'engageait  à  les  remplir  :  il  était  donc  essentiel  que 
l'hommage  fut  exactement  rendu  et  renouvelé  conformément  à 
la  coutume.  Aussi,  des  gens  d'Eglise  ayant  négligé  de  faire 
au  roi  l'hommage  et  le  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  devaient- 
pour  les  justices  et  les  terres  qu'ils  possédaient  sous  la  mou- 
vance de  la  couronne,  il  leur  fut  ordonné,  par  des  lettres  du 
4  janvier  et  du  24  avril  1374,  d'accomplir  cette  formalité  dans 

(1)  Dareste^  Hist,  de  V administration ,  t.  II.  p.  6. 

i2)  Bec.  des  ord.y  t.  V,  p.  432. 

(3)  Mandem.  de  Charles  V,  n»  1970. 
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un  délai  déterminé,  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel  (!). 

L'administration  supérieure  du  domaine  était  confiée,  à  Paris. 
à  la  Chambre  des  comptes  et  aux  trésoriers  de  France:  sous 
leurs  ordres,  les  baillis,  les  receveurs,  les  procureurs  du  roi 
étaient  chargés,  dans  les  provinces,  de  l'administration  locale  (2J. 
L'article  1"  d'une  ordonnance  de  1363  (3)  sur  le  serment  des 
baillis  porte,  «qu'ilsjureront  d'observer  les  ordonnances...,  de 
garder  les  droits  et  les  secrets  du  roi. ..  et,  là  où  ils  sauront  ces 
droits  méconnus  ou  aliénés,  d'y  pourvoir  selon  leurs  pouvoirs, 
et  s'ils  ne  le  peuvent  d'en  informer  immédiatement  le  roi,  ou 
son  grand  conseil,  ou  la  Chambre  des  comptes  ». 

Mais  cette  administration  était  encore  bien  imparfaite  :  on 
trouve  quelques-unes  des  règles  qui  la  dirigeaient  dans  une 
instruction  donnée  par  les  gens  des  comptes,  le  13  mars  1367, 
à  un  commissaire,  envoyé  en  Normandie,  pour  visiter  des  héri- 
tages et  des  tenements  «  qui  étaient  en  mauvais  état  »  (4).  En 

(1)  (?«.  dfs  oitt.,  l.  V,  p.  6&i.  et  l.  VI,  p.  I.  — TouMoia,  de  nouTelles  littm 
dn  18  mai  snivaut  iuritèreut  les  féoÉchaux  a  ne  point  conlrRioilrâ  ctnx  k  l'égard    . 
desquels  il  n'était  pus  établi  pur  les  registres  des  sénéchanssûes  que  leur*  prMé-    | 
eessenrs  remplissBieut  le  devoir  qai  ^tait  réclaué  d'eux.  (Ord.,  t,  VI,  p.  V.) 

(I)  Voir,  au  chapitre  \1,  ce  qui  coDCi^rue  In  Chambre  des  roniple!,  les  trésoriers 
de  Franco  et  l'administrolion  de»  fluauces  du  domaïoe  ;  ici  l'ou  n'a  eu  nw  qne    ■ 
l'administra  lion  des  biens. 

(3)  n?e.  dei  ord.,  t.  IV,  p.  «9. 

(4)  Kec.  Ha  ord.,  t.  IV,  p.  41B.  —  Suivant  cette  instruction,  chaque  vicomte  (n- 
ceveur)  devra  remettre  au  commissaire  un  râle  écrit,  si^^ë  de  son  kpI  et  taitant 
connaître  les  héritages  du  roi  qui  dans  sa  vicouité  sunt  empires,  el  doul  les  reotM 
it  revenus  sont  taipéehis;  les  droits  du  roi,  comment  il  les  a  acquis,  les  retitM,  | 
faisaneee,  ou  redevances  qui  lui  sont  dues;  depuis  quand  et  par  quelles  ctosea 
les  héritages  eoul  empires;  si  des  cautions  ou  d'autres  goraulies  ont  été  donDées; 

si  des  arrérages  sont  dos,  pour  quelle  somme,  el  «i  le  retard  du  paf euMit  doll 
Ctrc  imputé  Â  la  négligence  des  receveurs  et  des  »ergents  (nrt.  lié).  —  De*  (U' 
quêtes  seront  faites  sur  tous  eus  poiuU  avec  le  concours  des  vicomtes  el  d«»  pro- 
cureurs dn  roi.  et  l'on  y  appellera  ceux  qui  tiennent  les  hérilages  ou  leni 
seaUnts;  les  lieux  seront  visilés;  des  gens  anciens,  sages  et  experts  do  la 
oA  les  biens  fout  silués,  ou  des  paroisses  voialnes.  seront  cousultÊs;  «1  il 
dressé  par  le  rouimissaire  un  pracés-v«rbal  dn  ces  iurormolioui  (art.  1  k  lf|. 
des  biens  du  domaine  ont  été  délaissé»,  le  commissaire,  avec  l'avis  d«s  memmM 
el  des  procureurs  du  roi,  lus  donnera  «  h  rente  béréditale  "  ou,  i  détknt,  t  renlo  à' 
vie  ou  à  temps  (art.  13),  —  Des  tenanciers  domaniaux  k  cliurge  de  reutRS  ou  d« 
redevances,  duvaut  plusieurs  années  d'arrérages  et  ne  pouvant  les  ]>a}'Ri 
mîssairn  est  autorisa  à  leur  foire,  avec  l'avis  des  receveurs  et  des  procureurs  du 
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avril  1380,  des  commissaires  furent  envoyés  dans  le  Languedoc, 
avec  des  pouvoirs  très  étendus  pour  faire  réparer  des  domaines 
en  souffrance,  pour  révoquer  des  donations  irrégulières  et  pour 
réunir  au  domaine  les  biens  donnés.  Il  y  avait,  dans  le  Midi, 
des  terres  domaniales  en  culture,  dont  le  roi  tirait  autrefois  de 
grands  revenus  et  qui  restaient  en  friche  par  suite  de  la  dimi- 
nution de  la  population  :  les  commissaires  étaient  autorisés  à 
donner  ces  terres,  à  temps  ou  à  héritage,  moyennant  des  rentes 
plus  ou  moins  fortes  que  celles  qu'elles  acquittaient  auparavant, 
selon  qu'ils  le  jugeraient  à  propos  (1).  Mais  ces  documents  sont 
trop  peu  nombreux  et  trop  peu  précis  pour  qu'on  puisse  en  dé- 
gager la  notion  complète  du  système  et  des  procédés  d'admi- 
nistration qui  étaient  appliqués  au  domaine  :  il  était  d'ailleurs 
soumis  aux  usages,  aux  règles,  aux  modes  d'amodiation  et  de 
jouissance  qui  régissaient  la  propriété  féodale. 

On  a  cherché,  dans  une  autre  étude,  à  apprécier  l'étendue  et  LedomaiiM 
l'accroissement  du  domaine  par  le  nombre  des  prévôtés  qu'il  du  rtJISe 
comprenait  :  —  49  en  1202  ;  —  263  à  la  fin  du  règne  de  Philippe 
le  Hardi;  —  325  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel  (2);  mais  ce 
calcul  et  cette  comparaison  ne  sauraient  être  appliqués  au  temps 
de  Charles  V.  L'érudition  n'a  pu  trouver  encore,  dans  les  docu- 
ments connus,  les  moyens  de  dresser  la  liste,  de  fixer  le  nom- 
bre des  divisions  et  des  subdivisions  administratives,  des  bail- 
roi,  remise  d*une  partie,  s'ils  s'engagent  à  payer  exactement  à  l'avenir  (art.  14,13). 
—  Ceax  qai  voulaient  déguerpir  le  fonds  qu'ils  tenainnt  devaient  s'en  dessaisir 
«ax-mèmes  ou  en  être  dépossédés  dans  des  formes  réglées  par  la  coutume.  Or,  il 
était  arrivé  que  des  tenanciers,  ayant  quitté  le  pays  sans  s'être  dessaisis  cotitu- 
mièrement,  voulaient  rentrer  dans  leurs  fonds;  il  fut  ordonné  que,  si  un  héritage 
domanial  avait  été  délaissé  un  an  et  jour,  son  ancien  détenteur  serait  appelé,  trois 
dimanches  consécutifs,  à  l'heure  de  la  messe,  eu  présence  des  habitants  de  la  pa- 
roisse, et  que,  sMl  ne  comparaissait  pas,  l'héritage  serait  donné  irrévocablement  à 
bail  à  nne  autre  personne,  nonobstant  coutume  ou  usage  contraire  (art.  16). —  Les 
seigneurs  justiciers  qui  se  sont  emparés  des  domaines  du  roi  seront  assignés  de- 
vant la  Chambre  des  comptes  (art.  J8).  *-  Lorsque  le  commissaire  aura  donné  à 
ferme  des  héritages  domaniaux,  il  en  délivrera,  sous  son  sceau,  les  lettres  qui 
seront  confirmées  par  le  roi  (art.  20).—  Etc.,  etc. 

(1)  Bec,  desord.yi,  VI,  p.  465. 

(2)  Voir  rétudc  sur  le  régime  financier,  de  Hugues  Capet  à  Philippe  le  Bel, 
p.  167  et  262,  et  Tétude  sur  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils,  p.  37. 
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lis  et  des  prévôts,  à  cette  époque.  Ce  nombre,  s'il  était  dOAnti, 
serait  d'ailleurs  difQcilement  comparable  à  celui  d*un  demi- 
siècle  auparavant.  Déjà,  on  a  fait  remarquer  qu'au  commence- 
ment du  quatorzième  siècle  cette  comparaison  n'avait  rien  de 
rigoureux,  parce  que  les  circonscriptions  avaient  pu  être  agran- 
dies ou  restreintes,  leur  nombre  augmenté  ou  diminué,  pour 
satisfaire  aux  besoins  et  aux  convenances  de  Tadministration  : 
cela  est  encore  plus  vrai  en  1380.  Ainsi,  l'établissement  d'un 
grand  apanage,  en  séparant  de  la  couronne  un  territoire  étendu, 
y  laissait  subsister  quelquefois  un  bailli  et  des  prévôts,  dans 
un  intérêt  de  juridiction,  pour  ne  pas  priver  de  leur  ressort  des 
personnes  et  des  lieux  qui  ne  devaient  ressortir  qu'à  des  juges 
royaux. 

Pour  reconnaître  l'état  du  domaine  et  constater  ses  varia- 
tions de  1328  à  1380,  il  faut  donc  recourir  aux  actes  mêmes  qui 
l'ont  accru  ou  diminué  :  et  on  ne  connaît  que  les  principaux.  Le 
traité  de  Brétigny  lui  avait  fait  perdre  des  provinces  entières  ; 
mais  la  guerre  heureuse,  de  1370  à  1375,  les  lui  avait  rendues  : 
le  roi  occupait  même  alors  le  Ponthieu,  qui  était  une  ancienne 
possession  du  roi  d'Angleterre,  et  des  territoires  en  Guyenne 
et  en  Languedoc,  que  le  traité  de  1258  avait  cédés  à  l'Angleterre 
sous  la  suzeraineté  de  la  couronne.  Toutefois  la  possession  des 
villes  et  des  terres  conquises  n'était  encore  que  précaire  :  la 
guerre  continuait,  et  ce  qu'elle  avait  donné  elle  pouvait  l'enle- 
ver ;  elle  enleva  même  beaucoup  plus  sous  le  règne  de  Charles  VI. 
En  dehors  de  la  guerre,  la  couronne  avait  acquis  la  seigneurie 
de  Courtenay,  le  Dauphiné,  Montpellier  :  si  cette  ville  avait  été 
cédée  à  Charles  le  Mauvais,  c'était  en  échange  de  possessions 
plus  importantes  ;  et  même,  en  1380,1e  roi  de  Navarre  avait— 
fini  par  perdre  Montpellier  et  presque  tous  ses  fiefs  de  Nor — 
mandie.  Le  domaine  s'était  aussi  accru  des  comtés  de  Bigorre»» 
d'Auxerre  et  de  Dreux  ;  des  chdtellenies  de  Coulommiers,  d^ 
Crécy-en-Brie,  de  Brie-Comte-Robert,  de  Gournay,  de  La  Ferté — 
Aleps  ;  des  villes  de  Vaucouleurs,  de  Creil,  de  Pontorson,  de^ 
Mouzon  ;  mais  ces  accroissements  ne  compensaient  pas  ce  qu'il 
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avait  perdu  par  la  cession  de  Lille,  Douai,  Orchies  à  la  Flandre, 
et  par  la  concession  en  apanages  du  duché  de  Berry  et  d'Au- 
vergne, de  celui  de  Touraine,  des  comtés  de  Poitiers,  de  Mâcon, 
de  Clermont,  de  Vertus,  d'Angoulême,  d'Eu,  qui  n'étaient  pas 
séparés  de  la  couronne  en  1328.  Sans  même  tenir  compte  des 
aliénations,  des  donations,  des  assignations  et  autres  conces- 
sions de  toute  nature  que  les  ordonnances  de  révocation  étaient 
loin  d'avoir  pu  toutes  annuler,  on  croit  pouvoir  affirmer  qu'à  la 
fin  du  règne  de  Charles  V,  en  1380,  le  domaine  royal  était 
moins  étendu  et  moins  riche  qu'à  l'avènement  de  Philippe  de 
Valois  en  1328. 


CHAPITRE  II. 

LES  REVENUS   ORDINAIRES  DU  ROI. 


SECTION  V\ 

REDEVANCES   PERÇUES   DIRECTEMENT. 

CENS,  TAILLE. 

Il  suffît  de  rappeler  que  le  roi,  comme  seigneur,  perçoit  dans 
son  domaine  des  cens  et  des  tailles  :  des  cens  fixés  par  la  cou- 
tume ou  par  d'anciens  contrats  ;  l'ancienne  taille  féodale,  la 
taille  arbitraire  levée  une  ou  deux  fois  l'an  sur  les  serfs,  ou  la 
taille  abonnée  que  les  affranchissements  ont  substituée  et  conti- 
nuent encore  de  substituer  à  la  première  (1).  Ces  perceptions 
ne  changent  ni  de  caractère,  ni  de  nature.  Le  cens  est  mentionné 
comme  redevance  seigneuriale  dans  un  grand  nombre  d'ordon- 
nances qui  confirment  ou  renouvellent  les  coutumes  et  privi- 
lèges des  localités  (2). 

(!)  Dans  beaucoup  de  lieux,  les  lial)itants  sont  eu  outre  assujeUis  aux  taille? 
conimuuales  levées  pour  les  dépenses  locales.  (Voir  l'ordonnance  du  i  mars  13SÎ, 
concernant  la  ville  de  Laon,  Ord.,  t.  H,  p.  77.) 

^2)  On  citera  comme  exemples  :  OctoO^'e  1350,  privilèges  de  Sainl-Omer  (Orrf., 
t.  ÏV,  p.  244).  Art.  18.  Un  impôt  nommé  theloneum  a  été  anciennement  aliéné  aux 
habitants  moyennaiit  un  cens  annuel  de  10«)  sous. 

Mars  1351,  privilèges  de  Villeneuve-sur-Melon  (t.  IV,  p.  63).  Art.  1*'.  Les  habi- 
tants payeront  chaque  année,  pour  leurs  maisons,  un  cens  de  5  sous  et  I  setier 
d'avoine. 

AvtU  1351,  privilèges  de  Bois-Commun  (t.  IV,  p.  72).  Art.  !•'.  U»s  habitanU 
payeront  6  deniers  de  cens  pour  la  maison  et  chaque  arpent  de  terre  qu'ils  pos- 
séderont. —  Art.  31.  Ceux  qui  auront  des  héritages  dans  la  terre  de  Saint-Benoit 
ne  seront  point  soumis  à  la  justice  de  l'abbé,  si  ce  n'est  quand  ils  n'auront  jui* 
payé  le  cens. 

Janvier  1356.  privilèges  de  Rraoux  (t.  IV,  p.  334).  Art.  1'^.  Les  habitants  s.to;iÎ 
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Quand  la  monnaie  est  rehaussée  après  avoir  iHé  arTaiblie,  les 
règlements  qui  déterminent  comment  s'eflectueront  les  paye- 
ments ordonnent,  «  que  les  cens  et  les  croîts  de  cens  s'ac- 
quitteront d'après  la  valeur  courante,  au  moment  où  ils  sont 
du3(-l)». 

Philippe  le  Bel  avait  ordonné,  en  novembre  1303,  qu'à  Paris 
les  propriétaires  do  maisons  grevées  de  cens  qui  n'en  auraient 
pas  payé  les  arrérages  pourraient  en  être  dépossédés  après  un 
an  révolu.  Philippe  de  Valois,  par  une  ordonnance  de  novem- 
bre 1343  (2)  étend  et  généralise  cette  disposition,  et  il  déter- 
mine les  conditions  et  les  formalités  de  la  dépossession.  L'ar- 
ticle 3  d'une  ordonnance  de  février  1351  (3),  relative  aux 
privilèges  d'Aigues-Morles,  porte,  au  contraire,  que  les  immeu- 


riuittee  de  la  taille  et  de  la  redevauce  noinuii>e  jeiie,  moyeuiinut  une  redavante 
annaelle  de  60  livres,  qu'ils  paj-eroat  à  leur  «eigneur. 

Févrieruet,  ...  BuieuU,  eu  Bourgogne  (t.  IV,  p.  tOt].  Les  ImbitaDts  liaient 
taillables  il  voIoqW,  deux  [ois  l'un,  et  duvaient  en  outre  des  corvées  et  d'autre» 
reilevBuces.  La  peste  i:t  ta  giierrc^  ayaat  diminué  la  population,  le  roi,  qui  vient 
(le  riunir  la  Bourgogne  h  la  couroane,  ordonne  qu'on  ne  lÈvern  plus  la  taille 
qu'une  (ois  par  an  ut  qu'elle  «era  proportionnelle  aux  facultés  préBeatea  des  habi- 
tants :  et  il  les  affraucliit  de  la  uiaiu-morte,  à  condition  qu'ils  coalinueroiit  (te 
payer  les  cens  et  redevancGs  qu'ils  doivent  chaque  année. 

Juin  136»,  privilèges  de  Ponloraoa  {t.  IV.  p.  63t  ).  Art.  Î7.  Cliaque  bourgeois 
payent,  pur  un,  tl  deniers  de  ceui  du  ti.>rrain  qui  lui  appartient;  ot  uioyenoent 
cette  redevance  il  pourra  Udlir  dans  son  terrain  plusieurs  maisons  pour  lesquelles 
il  ne  payera  que  le  censdn  t!  deniers.—  Art.  SR.  Si  un  bourgeois  vend  ton  terrain 
à  pins ieurs,  chacun  payera  le  cens  do  li deniers;  et  si  le  terrain  redevient  la  pro- 
priété d'un  seul,  il  ne  payera  plus  qu'uu  cens  de  ii  deniers.  —  Art.  3S.  Un  bour- 
geois peut  ue  poiut  habiter  sa  maison,  pourvu  qu'il  en  paye  le  cens. 

Idem,  privilèges  de  Vemeuil  {id.j.  Art.  I".  Les  bourgeois  payent  11  deniers 
de  cens  annuel.  Si  un  homme  vend  une  partie  de  la  place  qui  lui  a  été  attribuée 
ra  qualité  de  bourgeois,  en  e'i^n  réeervnnt  une  porliou,  l'acquéreur  ne  paye 
qu'une  portion  du  cens  proportionnée  &  la  place  qu'il  a  acquise. 

(1)  Ordonn,  des  17  novembr;  lïia,  0  janvier  IStS  et  3  mai  lïSO  (t.  VI ,  p.  14; 
t.  II,  p.  371  et  an).— Suivant  mie  note  de  Secousse,  le  croit  de  cens  —  incremen- 
tum  ctnstti  —  était  un  .nir-ceiu,  un  second  cens  ou  une  rente  foncière.  (Voir 
Brodeau,  Sur  le  titre  des  ceiliivei  de  la  eoutiine  <U  Parti,  e\,  le  Glossaire,  t.  Il, 
p.  306.) 

Le  cens  est  la  première  charge  imposée  à  un  héritage,  et  le  tur-ttnt,  croît  de 

t,  la  seconde. 
b]  Ord.,  t.  II,  p.  I9H. 
h)  on.,  t.  IV,  p.  4«. 


480  RÉOIMS  FINANCIER  DE  U  FRANCE. 

bles  ne  pourront  êtr&  confisqués  à  défaut  de  payement  du  oens, 
et  qu'on  devra  seulement  acquitter  un  cens  double  par  chaque 
année  de  retard  et  de  non-payement.  C'est  là  une  dtspoEition 
exceptionnelle  et  locale  :  elle  n'abroge  pas  la  saisie  eensueUe  qui 
reste  une  règle  du  droit  civil  et  coutumier. 

Dans  le  mouvement  général  qui  accroît  et  développe  les  dé- 
penses publiques,  dans  les  grands  événements  qui  occupent  le 
milieu  du  quatorzième  siècle,  ni  les  anciens  cens,  ni  ce  qui 
reste  de  l'ancienne  taille  féodale,  n'appartenant  au  roi  que  s'il 
est  le  seigneur  direct  de  la  terre  où  ils  sont  levés,  ne  sont  de 
nature  à  tenir  une  grande  place  dans  les  perceptions  du  Trésor; 
ils  n'ont  pas  une  importance  fiscale  ou  économique  qui  mérite 
de  retenir  et  de  fixer  l'attention. 


SECTION  IL 

DROITS   DE   MUTATION. 

GARDE-NOBLE   DBS   BIENS   DE   MINEURS. 

DROITS   d'amortissement   ET  DROITS   DE   FRANQ8-nSF8. 

DROITS   SUR   LES  BIENS   VACANTS,   LES    ÉPAVES,   LES  TRiSORS. 

SUCCESSION   DES   AUBAINS   ET  DES  BATARDS. 

DROITS  DE  MUTATION. 

Les  droits  de  mutation  sur  la  transmission  des  biens,  les  reHefs 
ou  rachats  sur  la  succession  des  fiefs,  les  quints  ou  requints  sur 
leur  vente,  les  lods  et  ventes  sur  la  succession  et  la  vente  des 
terres  roturières  continuent  à  être  perçus  par  le  roi  dans  son 
domaine,  et  par  les  seigneurs  dans  leurs  terres.  Ce  sont  des  droits 
seigneuriaux,  et  leur  quotité  ne  peut  être  encore  pour  le  fisc 
royal  l'objet  d'aucune  disposition  générale  :  elle  reste  fixée  par 
la  coutume. 

Cependant,  en  i3iG,  à  Amiens,  où  les  droits  de  lods  et  ventes 
appartenaient  à  la  commune  et  à  Tévôque,  qui  se  partageaient 
la  seigneurie  de  la  cité,  après  la  bataille  de  Crécy,  une  assem- 
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blée  générale  des  habitants,  ayant  décidé  que  de  nouvelles  forti- 
fications seraient  construites,  arrêta:  o  que  ces  droits,  qui 
avaient  été  jusqu'alors  de  5  sous  pour  chaque  maison  ou  im- 
meuble vendu  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue,  seraient  propor- 
tionnels au  prix  de  vente  sur  lequel  on  prélèverait  le  vingtième 
denier  pour  en  employer  le  produit  aux  dépenses  qui  seraient 
faites  poiu*  la  défense  de  la  ville  »  (1). 

Le  taux  des  lods  et  ventes  est  essentiellement  variable  suivant 
les  localités  :  quelquefois  il  s'élève  au  sixième  du  prix  de  vente  ; 
ailleurs,  il  est  du  dixième  ou  du  douzième  de  ce  prix;  dans  ce  cas, 
il  porte  souvent  le  nom  de  trezenum  :  c'est  le  douzième  pris  en 
dehors  de  la  somme  principale  et  formant  un  treizième  denier. 
Les  échanges  commencent  à  être  exemptés  des  droits  de  muta- 
tion, ou  du  moins  la  taxe  qui  les  frappe  est  diminuée.  La  règle 
qui  met  le  droit  à  la  charge  de  l'acquéreur  tend  à  devenir  géné- 
rale (2).  Le  roi,  par  faveur,  en  fait  quelquefois  remise  à  ceux  par 
qui  il  est  dû  (3). 

Ces  perceptions  seigneuriales,  qu'on  ne  saurait  encore  consi- 
dérer comme  une  contribution  publique,  ne  peuvent  avoir  et 
n'ont  pas  pour  le  fisc  le  caractère  et  les  avantages  de  l'impôt. 

GARDE-NOBLE  DES  BIENS  DE   MINEURS. 

La  garde-noble  des  biens  de  mineurs  était  un  droit,  féodal 
dans  son  origine,  et  politique  dans  sa  nature  :  quand  le  prin- 
cipe delà  féodalité  commença  à  s'affaiblir,  il  ne  cessa  pas  d'avoir 
un  intérêt  fiscal  pour  le  roi  qui  l'exerçait  dans  son  domaine  sur 

(1)  Aug.  Thierry,  Monum,  du  tiers  état,  1. 1^^,  p.  327. 

(î)  De  Pastoret,  Préface  du  tome  XVI  du  Rec.  des  ord. 

il)  kjuin  1341,  le  roi  remet  aux  religieuses  de  Longchamps  le  droit  de  quint 
sur  une  rente  de  50  livres  qu'elles  ont  acquise.  (Ârch.  nat.,  K,  U,  n*'  16.) 

\i^  décembre  1376,  le  roi  remet  aux  religieux  célestins  de  Paris  le  quiat  denier 
dû  pour  des  biens  qu'ils  ont  acquis  du  chevalier  Emaut  de  Puiseux.  (Mand* 
n«  1296.) 

19  avril  1379,  le  roi,  eu  égard  aux  bons  services  de  son  cousin,  le  vicomte  de 
Rohan,  lui  octroie  425  livres  dont  il  est  tenu  à  cause  du  droit  de  vente  sur  les 
chftteauz,  villes  et  chAtellenies  de  Kaurencguegaut  et  la  Roche-Periou  qu'il  a 
nouvellement  acquis  des  sieur  et  dame  de  Longueval.  (Mand.  u»  1837.) 
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les  terres  relevant  directement  de  la  couronne.  En  1308,  des 
mesures  avaient  été  prises  en  Normandie,  pour  empêcher  que 
les  biens  ne  fussent  usurpés  pendant  la  minorité  des  enfants 
nobles  auxquels  ils  appartenaient.  En  1366,  un  règlement  fait 
par  la  Chambre  des  comptes  eut  principalement  pour  but  d'as- 
surer au  domaine  le  profit  que  devait  lui  procurer  la  possession 
temporaire  de  ces  biens  (1).  11  est  adressé  aux  vicomtes  de  Noi^ 
mandie  (qui  sont  en  cette  province  les  receveurs  du  domaine), 
il  leur  prescrit,  dès  qu'ils  apprendront  «  qu'un  mineur  est  venu 
dans  In  garde  du  roi  »,  de  se  transporter  dans  les  lieux  où  ses 
biens  sont  situés,  pour  les  reconnaître  et  s'enquérir  de  leur 
revenn  (art.  1).  —  Ils  les  donneront  h  ferme,  au  plus  otlVant  et 
dernier  enchérisseur,  sous  la  condition  qu'il  maintiendra  les 
édifices  en  bon  état,  qu'il  payera  les  douaires  et  autres  charges 
qui  seront  dus,  qu'il  pourvoira  à  l'entretien  du  mineur,  et  qu'il 
versera  au  domaine  ce  qui  restera  du  prix  de  ferme,  après 
l'acquittement  de  ces  charges:  ils  ne  prendront  pour  fermiers 
ni  des  nobles,  ni  des  gens  d'Eglise,  ni  des  avocats,  aucunes  per- 
sonnes, en  un  mot,  dont  le  crédit  pourrait  empêcher  qu'on  n'en- 
chérit sur  eux  {art.  2,  3,  4).  —  Si  les  biens  ne  peuvent  «^tre 

affermés  aux  conditions  qui  viennent  d'être  énoncées,  les  tÎ 

comtes  en  percevront  eux-mêmes  les  revenus  au  nom  du  rom 
(art.  îî).  —  Ils  rendront  compte  à  la  Chambre  des  comptes  dt» 
produit  de  cette  garde  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte  (art.  6). 

Le  roi  veillait  à  ce  que  la  garde-noble  ne  fitt  pas  prolongée  au- 
delà  de  la  minorité  (2),  et  quelquefois  même  il  l'abrégeait  (3). 

3  vicomtes  de  Nonnauilie  (Orrf.,  t.  IV,  p.  719). 

(1)  Mandetnentilull  mare  1376.  J.  Caletot.éciiycr.  R\s  et  hiritierdereuS.Cil'- 
lot, cliernlier et  «ire  il'Espauville  «IRalTelot.a  été  longtemps pd  U  s<Lrilc  durai,* 
folsoD  de  son  &{{e;nyaatà  prfBpni  viogt  et  UDone  acl^OIIlplU,  il  d^msadcquir.  «rJon 
In  foiitnine,  tes  biens  lui  soient  rendus.  En  conséquence,  te  roi  niandc  aa  bulli 
d«  Cnui  el  KU  TÎeoinln  de  Mousterriller  d'appeler  sou  procureur  au  biuIJiage.  i)>' 
preuilro  des  Infûnualious  et  de  Ie«  transmettre  à  la  Chambre  des  comptn,  qui. 
après  eu  avoir  pris  eonuaissauee,  [era  droit  à  1»  demande,  s'il  y  a  lieu. 

(S)  Mandement  du  Ï7  octobre  136t,  n"  III  et  113.— Le  roi  n  marié.  àH>a  rlui»- 

bellan,  Jelwn  de  la  Rivière,  la  Hlle  et  héritière  du  sire  de  Préaux  dont  11  ami  li 

(tarde,'  et  k  l'occasion  de  ce  mariage,  i  il  a  tenue  la  demoiaelle  pour  aa^c  M  Jiii 

s  toutes  ses  [erres,  h  Lee  gen«  du  roi  ayant  voulu   cmpècber  Jehan  d«  ia 


On  voit  aussi  le  proOt  résultant  du  droit  de  garde-noble,  abonné 
à  une  somme  fixe  par  les  parents  du  mineur,  et  réclamé,  tour 
à  tour,  par  difTérents  ayants  droit  (1).  —  Le  roi  en  dispose  parfois 
pour  faire  des  libéralités  (2). 

Ce  n'est  pas  un  droit  exclusivement  domanial  :  les  seigneurs 
l'exerçaient  dans  leurs  terres  sur  leurs  vassaux;  il  y  avait  la 
garde-noble  royale  et  la  garde-noble  seigneuriale.  Par  une  dis- 
position générale  concernant  l'une  et  l'autre.  Philippe  de  Valois 
abolit,  en  1330,  une  ancienne  coutume  suivant,  laquelle  les  juge- 
ments en  matière  réelle  étaient  suspendus,  jusqu'à  ce  que  les 
mineurs,  qui  y  étaient  parties,  fussent  devenus  majeurs,  et  il 
prescrivit  en  conséquence  de  donner  aux  mineurs  un  tuteur  ou 
curateur,  à  l'effet  d'ester  pour  eux  en  justice.  Secousse  fait  re- 
marquer qu'avant  celte  ordonnance  les  gardiens  ou  baillistres 
^-Étaient  distingués  des  tuteurs,  parce  qu'il  n'y  avait  réellement 
^^k  tuteurs  que  quand  il  n'y  avait  pas  de  gardiens;  mais  que 

HiTJère  de  se  mettre  eu  possession,  il  inaude  n  qu'il  remet  les  profits  cl  èiuolu- 
meats  qui.  à  cause  de  la  garde,  pouvaient  lui  appartenir.» 

Mandement  da  3  jauvierl373,  a"  939.—  Le  roi  mande  aux  vicomletde  Candebec 
et  d' Arques  que  Guy  de  Uoudetot,  chevalier,  a  été  en  ses  guerres,  et  que  ses  terres, 
au  pa;sde  Gain,  sont  encore  en  sa  main,  ojusques  à  demi-an  environ  que  son  Sge 
sera  accompli  •;  qu'A  raison  de  sea  bous  services,  u  il  l'a  reçu  en  toy  et  hommage 
des  dite»  terres,»  qu'il  les  lui  rend  et  lui  donne  le  profit  qui  peut  en  reveuirpunr 
UD  demi-BD  et  qui  peut  Être  deflfl  livrea  toornoia.ou  environ. 

(I)  t  moi  13SD,  mandement  aux  gens  des  complet  cliorgéa  d'entendre leacomples 
des  terres  que  tenait  le  roi  de  Navarre  (n^  1611). 

Le  duc  de  Bourgogne,  Iteutenantdu  roi  eu  Normandie,  avait  donna  au  chevalier 

Jehan  lie  Londevi  le  revenu  des  héritages  appartenant  ani  enfanta  de  Guitlnume 

d'OîEsie,  pour  le  temps  a  qu'ils  seraient  en  non  aagQ  u;  et  ce  revenu  fut  ensuite 

attriliuéau  roi  par  suite  ducrimcdelèse  majesté  commis  par  Jehan  de  Pontaignes, 

^^^uoel  le  roi  de  Navarre  ['avait  déjà  donné,  Mais  les  proches  parents  des  mineurt 

^^■Uent  composé,  avec  les  genn  du  roi  de  Navarre,   à  8S  livres   tournois,  qu'ils 

^^fweraient  par  an  pendant  la  durée  de  ladite  garde,  et  le  uhevalier  de  Landevi,  en 

^^^Etu  du  don  à  lui  Fait,  les  toucha  jusqu'au  jour  oi\  le  vicomte  de  Mortain  voulut 

^lèi  percevoir  pour  le  Domaine...  Daus  cette  situation,  le  roi  confirma  la  concesaion 

«t  ordonne  de  laisser  Jean  da  Landevi  jouir  de  la  composition,  jusque»  h  dix  ans 

ou  environ  que  les  entants  seront  en  Agi'  et  hors  In  garde  du  roi. 

(1]  Mandement  du  i  avril  1377,  n°  1686.  —  Le  roi  mande  aui  geue  des  compte» 
et  aux  vicomtes  de  Houeu  et  d'Arquci  qu'il  a  donné  ï  un  écuyer  (00  francs,  à 
prendre  sur  les  prodnitii  de  la  garde  de  la  fille  de  feu  de  Cbambly,  chevalier,  en 
dèdomuiagement  île  eea  pertes  dans  la  guerre  et  de  m  rançon. 
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depuis,  les  mineurs  ont  eu  en  môme  temps  des  gardiens,  et  des 
tuteurs  qui  n'étaient  que  ad  iites  (1). 

La  garde-noble  des  biens  des  mineurs  donnait  lieu,  entre 
leurs  parents,  à  des  prétentions  et  à  des  constatations,  dont  se 
saisissait  la  justice  royale  et  que  jugeait  le  Parlement  (2). 

A  Paris,  «  ville  royale  et  chef  de  tout  l'empire  »,  les  habitants 
(cives)  y  exempts  des  droits  de  francs-fiefs,  pour  les  biens  nobles 
qu'ils  achetaient  dans  les  fiefs  du  roi  et  dans  ceux  des  seigneurs, 
et  pouvant  obtenir  des  lettres  de  noblesse,  jouissaient,  de  temps 
immémorial,  du  privilège  «  d'avoir  le  bail  et  la  garde  de  leurs 
enfants  et  de  leurs  parents  (3)  ». 

DROITS  D'AMORTISSEMBNT  £T  DROITS  DE  FRANCS-FIBFS. 

On  sait  que  les  droits  d'amortissement  et  ceux  de  francs-fiefs, 
à  leur  origine  et  en  vertu  des  principes  féodaux,  avaient  été 
essentiellement  seigneuriaux  ;  et  on  a  vu  comment  Philippe  le 
Hardi,  en  1275,  Philippe  le  Bel,  en  1290,  Philippe  le  Long, 
en  1320,  par  des  mesures  habilement  conçues,  avaient  préparé 
la  transformation  de  la  prérogative  seigneuriale  en  une  préro- 
gative exclusivement  royale.  Pendant  plus  de  cinquante  ans, 
sous  les  premiers  Valois,  cette  transformation  ne  fit  aucuD 
nouveau  progrès.  Deux  ordonnances  de  1328  (4)  se  bornèrent 
à  apporter  quelques  modifications  à  la  quotité  des  taxes,  et  ce 
fut  aussi  le  principal  objet  d'un  règlement  plus  étendu,  du  15  no- 
vembre 1370(5).  Mais,  en  1372,  pour  consacrer  définitivement 

(1)  Ordonnance  de  1330  (t.  H,  p.  63  et  64,  note  C). 

(2)  Voir  la  contestation  que  souleva  entre  P.  de  Bar  et  Jehan  de  Vergi,  ehe> 
valier,  la  garde-noble  des  enfants  de  Guillaume  de  Vergi,  seigneur  de  Iliribel,  et 
qui  fut  jugée  par  un  arrêt  du  Parlement,  en  juillet  1366.  (Mand.  de  Charles  Y, 
U^  1236,  1250,  1254,  1256,  1264.) 

(3)  9  août  1371.—  Lettres  qui  confirment  les  bourgeois  de  Paria  dans  les  prifi* 
lèges  des  gardes  bourgeoises,  de  Texemption  des  droits  de  frmncs-fteCi,  et  et 
pouvoir  obtenir  des  lettres  de  noblesse  \Ord,f  t.  V,  p.  416). 

(4)  Ord.,  t.  II,  p.  14  et  23. 

(a)  Ord.,  t.  V,  p.  360,  et  de  Pastoret,  Préface  du  tome  XV.  —  Ce  règlement  fst 
fait  pour  la  viguerie  de  Béziers,  dont  les  habitants  s'étaient  plaints  des  Texalioiif 
commises  par  les  commissaires  royaux  députés  pour  la  levée  des  droits  ;  mais  U 
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la  conquête  de  laeouronne,  il  suffit  d'un  simple  mandement  du 
roi  à  Tun  de  ses  officiers  :  Tarticle  11  de  l'instruction  du  8  mai  (1), 
a  pour  la  conservation  des  droits  de  souveraineté  et  autres  droits 
royaux  dans  la  ville  de  Montpellier  »,  porte  :  «  Au  roi  seul  et 
pour  le  tout  appartient  amortir  en  son  royaume,  à  ce  que  les 
choses  puisses  dites  être  amorties  :  car  si  les  pairs,  barons,  ou 
autres  seigneurs,  amortissent  pour  tant  comme  il  leur  touche, 
ee  qui  est  tenu  d'eux,  toutefois  les  choses  par  eux  amorties  ne 
peuvent,  ne  doivent  avoir  effet  d'amortissement,  jusques  à  ce  que 
le  roi  les  amortisse  ;  mais  le  roi  peut  faire  contraindre  les  posses- 
seurs à  les  mettre  hors  de  leur  main  dedans  l'an  et  les  mettre  en 
son  domaine  s'ils  ne  le  font  :  et  ainsi  fera  le  gouverneur,  si 
ledit  cas  avenait.  a 

M.  Henrion  de  Pansey,  qui  dans  ses  dissertations  féodales 
a  présenté  l'ordonnance  de  1275  comme  un  premier  coup  porté 
à  la  prérogative  des  seigneurs,  ne  se  méprend  pas  sur  la  portée 
de  l'acte  de  1372  :  «  rien,  dit-il,  de  plus  général  que  cette  disposi- 
tion ;  elle  frappe  tous  les  seigneurs,  tous  les  ordres  de  citoyens  »• 

Chtmbie  des  comptes  à  laquelle  il  fut  adressé  déclara  qu'on  en  accorderait  un 
semblable  à  tous  les  lieux  qui  le  demanderaient. 

1^8  droits  d'amortissement  y  sont  fixés,  pour  les  acquisitions  faites,  depuis  qua» 
ranteanf,  dans  les  fiefs  et  censives  du  roi,  par  dons,  legs  ou  aumônes,  à  la  valeur  du 
r8¥eoa  de  liait  ans;  et  à  la  valeur  de  six  ans  pour  les  acquisitions  faites  également  à 
titre  gratuit  dans  les  arrière-fiefs  et  arrière-ceusives  ;  quant  aux  acquisitions  faites 
dans  les  fiefs  et  censives  à  titre  onéreux  (c'est-à-dire  par  achat,  échange  ou  tout  autre 
modfl,  pourra  que  ce  ne  soit  pas  à  titre  gratuit),  les  choiies  acquises  seront  re^* 
mises  en  la  main  du  roi  ou  on  en  payera  la  valeur;  et  pour  les  acquisitions  à  titre 
ouéfcMix  dans  les  arrière-fiefs  et  censives  ou  payera  la  valeur  du  revenu  de  six  ans 
(art.  I,  3t  iO).  — D'au  très  cas  sont  prévus  et  réglés  (art.  8  et  suiv.).— Les  dix  premiers 
articles  s'appliquent  aux  acquisitions  faites  par  les  églises;  l'article  11  détermine 
ce  que  les  communes  «  qui  sont  aussi  considérées  comme  étant  de  main  morte  » 
devront  payer  quand  elles  feront  des  acquisitions  semblables.  L'article  12  fixe  les 
droits  de  francs- ûefs  pour  les  biens  acquis,  depuis  vingt  ans,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  de  personnes  nobles  dans  les  fiefs  du  roi  ;  les  non-nobles  payeront  le  revenu 
de  quatre  ans  ou  4  sous  par  livre  du  prix  d'acquisition,  an  choix  des  commis, 
soires;  ils  payeront  le  revenu  de  trois  ans  ou  3  sons  par  livre  du  prix  da  l'acqui- 
sition, poar  les  biens  acquis  dans  les  arrière-fiefs  du  roi. 

(1)  Ord.f  t.  V,  p.  477.—  Cette  instruction  fut  donnée  à  Amant  de  Lar,  secrétaire 
du  roi,  institué  gouverneur  et  garde  des  droits  royaux,  souveraineté  et  autres 
exemptions,  dans  la  ville,  baronnie  et  rectorerie  de  Montpellier,  que  Charles  V 
avait  récemment  (juin  1371)  attribuée  définitivement  au  roi  de  Navarre,  en  exé- 
cution ou  par  renouvellement  du  traité  fait  à  Mantes  en  mai  1363. 
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Ainsi  commence  à  se  constituer,  dans  le  domaine  royal,  une 
classe  de  perceptions  qui  perdent  leur  caractère  primitif  de  re- 
devances seigneuriales  pour  devenir  exclusivement  Tattribat  de 
la  couronne  et  que,  pour  les  distinguer  des  droits  qui  restent 
seigneuriaux,  on  appellera:  droits  domaniaux.  En  1372,  ce  sont 
les  droits  d'amortissement  et  de  franc-fief:  plus  tard,  ce  seront 
les  droits  d'aubaine  et  de  bâtardise  (1386).  Les  droits  doma- 
niaux comprendront  ensuite  des  taxes  que  le  roi  établira  comme 
dérivant  du  droit  de  police  générale  qui  lui  appartient. 

Le  principe  nouveau,  consacré  par  l'instruction  du  8  mai  1372, 
ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  être  renouvelé  et  confirmé  dans  une 
forme  plus  solennelle.  Par  des  lettres  du  9  juillet  suivant,  le  roi 
révoque  tous  les  commissaires  qu'il  a  envoyés  dans  les  séné- 
chaussées du  Languedoc,  «  sur  le  fait  des  amortissemens  et  des 
francs-fiefs  »,  et  il  ordonne  que  leurs  commissions  seront  le. 
nouvelées  par  lui  et  non  par  d'autres;  puis,  par  de  nouvelles 
lettres  du  9  novembre,  il  donne  pouvoir  aux  gens  des  comptes 
de  nommer  de  nouveaux  commissaires  qui  enverront  les  finan- 
ces par  eux  reçues  au  payeur  des  bâtiments  du  palais  royal, 
pour  être  employées  à  ses  réparations;  et,  comme  au  roi  und 
appartient  t amortissement  et  non  à  d'autres,  il  prend  soin  de 
déclarer  que,  bien  que  la  finance  ait  été  payée,  les  choses 
acquises  ne  seront  point  tenues  pour  amorties,  si  les  acquéreurs 
n'ont  du  roi  des  lettres  d'amortissement  expédiées  par  la  Cham- 
bre des  comptes  (1). 

Lorsque  les  taxes  d'amortissement  et  de  francs-fiefs  n'étaient 
pas  encore  une  prérogative  exclusive  de  la  couronne,  Philippe 
le  Bel  en  avait,  en  effet,  confié  le  recouvrement  à  des  commis- 
saires spéciaux,  et  depuis,  cette  institution  s'était  continuée  (2). 
Mais  Charles  V,  après  avoir  fait  de  ces  droits  une  perception 
essentiellement  domaniale,  voulut  en  attribuer  la  gestion  et  le 

(1)  Ord.,  t.  V,  p.  489  et  543. 

(2)  19  décembre  1358.  —  Le  comte  de  Poitiers,  lieutenant  du  roi  en  LAiiguedoc. 
donne  commission  à  J.  Marandus,  sans  cependant  révoquer  les  autres  counnis- 
saires;  il  lui  enjoint  de  fixer  les  finances  dues  pour  les  fiefs,  arrière-fiefs  et  alleui 
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recouvrement  aux  ofQciers  ordinaires  du  domaine.  Le  24  fé- 
vrier 1373  (1),  il  prescrit  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  de  faire 
saisir  tous  les  biens  acquis  depuis  quarante  ans  (2)  par  les  gens 
d'Église,  s'ils  n'ont  pas  obtenu  des  lettres  royales  d'amortis- 
sement enregistrées  à  la  chambre  des  comptes,  et  tous  les 
biens  nobles  acquis  depuis  ce  terme  par  des  non-nobles  ou  des 
anoblis...  ;  il  autorise  ces  baillis  et  les  receveurs  de  leurs  bail- 
liages (3)  à  composer  sur  ses  finances  avec  ceux  qui  les  doivent  : 
il  ordonne  que  les  sommes  pour  lesquelles  ils  auront  composé, 
seront  reçues  par  les  receveurs  seulement,  «  et  non  par  les  prin- 
ces du  sang  (4),  en  quelque  degré  qu'ils  soient,  ni  par  les  lieute- 
nants du  roi,  ni  par  aucun  autre. 
Le  principe  même  des  droits  royaux  et  domaniaux  d'amor- 

acquis  de  personnes  nobles  par  des  roturiers,  et  d'envoyer  les  rôles  au  trésorier 
de  la  sénéchaussée,  pour  faire  payer  ceux  qui  y  seront  compris. 

1  juillet  1359,  commission  nouvelle  donnée  à  Vital  de  Nogaret  et  à  Marandus. 

l6ao<2M361,  commission  donnée  &  Vital  de  Nogaret  et  à  Marandus,  pour 
révoquer  les  autres  commissaires  et  leur  prescrire  de  réparer  les  abus  que  ceux- 
ci  ont  commis  en  recevant,  au  lieu  du  blé  et  autres  grains  dus  au  roi,  par  rapport 
aux  amortissements  et  aux  francs -flefs^  le  prix  de  ces  deniers  en  urgent  faible  et 
non  en  argent  fort. 

29  woyem^re  1364  e/ florfM  368,  commission  semblable  donnée  par  Charles  V. 
{Ord.,  t.  V,  p.  125.) 

(i)  Ord.f  t.  V,  p.  594.  —  Ces  lettres  sont  adressées  au  bailli  d'Auvergne  ;  elles 
forent  sans  doute  également  expédiées  aux  autres  baillis. 

28  mai  1373,  commission  donnée  au  bailli  de  Vermandois  pour  lever  les  droits 
d^amortissement  et  de  francs-flefs  sur  les  biens  acquis  par  les  gens  d'Église  et  sur 
les  fiefs  acquis  par  les  non-nobles  depuis  quarante  ans.  —  La  quittance  de  ces 
finances  doit  être  expédiée  par  la  Chambre  des  comptes.—  Les  droits  doivent  être 
reçns  par  les  receveurs  des  bailliages.  {Ord,,  t.  VI,  p.  512.) 

(2)  Une  ordonnance  du  28  mai  précédent,  exemptant  l'abbaye  de  Saint-Denis  des 
droits  d'amortissement,  énonce  qu'ils  doivent  être  payés  pour  toutes  les  acquisi- 
tions faites  depuis  1324.  {Ord.,  t.  V,  p.  722.) 

(S)  Cette  ordonnance  ne  supprima  pas  tous  les  commissaires. 

Le  règlement  général  du  7  avril  1373  qui  sera  mentionné  plus  loin  est  adressé 
aux  commissaires  députés  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse^  Carcassonne  et 
Beancaire. 

13  juillet  1377,  commission  donnée  à  Fiacre  Brienne  pour  faire  payer  les  droits 
d*amortissement  et  de  francs-fiefs  dans  le  Languedoc  ;  le  roi  lui  donne  pouvoir  de 
composer  avec  ceux  qui  doivent  des  finances.  11  remettra  les  sommes  qu'il  recevra 
entre  les  mains  des  receveurs  des  sénéchaussées.  [Ord.,  t.  VI,  p.  272.) 

(4)  Cette  disposition  se  réfère  aux  abus  et  aux  exactions  que  commettaient  le 
duc  d'Anjou  en  Languedoc  et  le  duc  de  Berry  en  Auvergne;  ce  qui  n'empêcha 
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tissement  et  de  francs-fiefs  fut  consacré^  étendu,  réglementé 
par  des  ordonnances  du  7  avril  et  du  18  mai  1373,  du  4  jan- 
vier 1374  et  du  14  février  1376  (1),  dont  il  suffira  de  mention- 
ner les  dispositions  principales. 

Elles  déclarent  sujets  à  ces  droits  tous  les  biens  acquis  par 
les  gens  d'Eglise  ou  retirés  par  eux  (par  retrait  censuel),  situés 
dans  les  terres  de  la  souveraineté  du  roi  et  dans  le  ressort  du 
Parlement,  et  qui  peuvent  être  confisqués  au  profit  de  la  cou- 
ronne ;  —  tous  les  biens  situés  dans  les  fiefs  et  les  arrière-fiefe 
des  gens  d'Eglise,  soumis  à  la  souveraineté  du  roi  et  au  ressort 
du  Parlement,  et  acquis  par  d'autres  gens  d'Eglise  ;  —  et  ceux 
dont  la  propriété  passera  de  nobles  à  de  non-nobles  (2)  (art.  1  et2 
de  l'ord.  du  7  avril  1373).  —  Les  personnes  anoblies  payeront 
les  droits  de  francs-fiefs,  si  leurs  lettres  d'anoblissement  n'ont 
point  été  expédiées  par  la  Chambre  des  comptes,  parce  que 

pas  le  roi  de  donner  bientôt  à  ces  princes  la  jouissance  de  tout  ou  partie  des 
droits  d'amortissement. 

Des  lettres  du  18  août  1374,  des  2  et  24  mai  et  du  9  juillet  1375  donnent  au  doc 
d'Ai^ou  les  droits  d'amortissement  et  de  francs-Ûefs  dans  TAnjou,  le  Maine  et  la 
Touraine  et  dans  la  prévôté  de  Ribemont.  (Ord.,  t.  VI,  p.  111  et  126.) 

27  juin  1377,  continuation  pour  deux  ans  du  don  fait  au  duc  d'Anjou  des  fi- 
nances dues  au  roi  pour  les  amortissements  et  les  francs-fiefs  {Ord,,  t.  VI,  p.  271). 

13  septembre  \Z19,  le  roi  donne  de  nouveau  au  duc  d'Anjou,  pour  un  an  seule" 
ment  y  les  droits...;  les  finances  seront  levées  par  des  commissaires  royaux;  tt 
duc  d Anjou  ne  pourra  plus  demander  de  pareil  don,  {Ord.,  t.  VI,  p.  432.; 

3  novembre  1376,  donation  par  le  roi  au  duc  de  Berry,  pour  deux  ans,  desdroiU 
de  nouveaux  acquêts  dus  par  les  églises  et  les  non-nobles  du  Beri*y.  (Arch.  nat, 
K.51,no  16.) 

(1)  Ord.,  t.  V,  p.  608,  612,  655,  et  t.  VI,  p.  171. 

(2)  L'état  social  de  l'acquéreur  pouvait  donner  lieu  à  des  contestations. 

Des  commissaires^  sur  le  fait  des  fraucs-fiefs,  ayant  demandé  finance  à  un  ac- 
quéreur comme  roturier,  il  prétendit  qu'il  était  noble,  né  en  légitime  mariage  de 
nobles  lignées,  et  en  tels  degrés  qu'il  n'était  pas  tenu  de  payer;  sur  quoi  infor- 
mation fut  faite  et  envoyée  à  la  Chambre  des  comptes  qui  jugea  que  la  noblet^e 
n'était  pas  parfaitement  prouvée.  —  Mais  le  roi  lui  accorda,  le  24  février  1375,  des 
lettres  portant  que,  moyeunant  100  livres  qu'il  payerait  au  payeur  des  bitimeiiU 
royaux,  il  serait  réputé  noble  et  jouirait  de  tous  les  privilèges  de  la  noblesse. 

Semblables  lettres  furent  données  à  un  particulier  qui  voulait  prouver  sa 
noblesse  par  des  lettres  de  certification,  scellées  du  scel  d'Abbeville; —  à  un  autre 
qui  voulait  la  prouver  par  témoins  ;  —  et  à  un  troisième  qui  ofiTrait  de  produire 
plusieurs  lettres  scellées  des  sceaux  de  chevaliers  de  son  lignage,  et  demandait  i 
faire  une  enquête.  {Ord.,  t.  VI,  p.  126,  en  note.) 
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sans  raccomplissement  de  cette  formalité  elles  ne  peuvent  rece- 
voir aucun  effet  (art.  5).  —  Lorsque  dans  ces  lettres  il  ne  sera 
pas  dit  formellement  que  ceux  qui  les  ont  obtenues  pourront 
tenir  comme  nobles  les  biens  quUls  ont  acquis  et  ceux  qu'ils 
acquerront,  les  droits  seront  payés,  pour  les  biens  acquis  de 
nobles,  avant  la  date  des  lettres  d'anoblissement  (art.  6).  —  La 
finance  que  les  anoblis  auront  à  payer  pour  leur  anoblissement 
et  pour  les  biens  qu'ils  ont  acquis  sera  fixée,  selon  leurs  facultés^ 
(Règlement  du  18  mai  1373.) 

Ceux  qui  devront  les  droits  d'amortissement  et  de  francs-fiefs 
ne  pourront  être  contraints  au  payement  que  par  la  saisie  des 
biens  pour  lesquels  la  redevance  est  perçue  (art.  1"  de  l'ord. 
du  4  janvier  1374).  —  Il  sera  sursis  au  payement  des  droits  de 
francs-fiefs,  dans  le  cas  où  trois  seigneurs  intermédiaires  se  trou- 
veraient entre  le  roi  et  le  non-noble  qui  a  acheté  un  fief  d'un 
noble  (1)  (art.  5).  —  Lorsque  des  acquisitions  faites  par  des  gens 
d'Eglise  ou  des  hôpitaux  (2),  —  ou  par  des  non-nobles  de  per- 
sonnes nobles,  —  ne  recevront  pas  d'exécution  et  que  les  biens 
acquis  ne  resteront  pas  entre  les  mains  des  acquéreurs,  il  ne 
sera  pas  dû  de  droits  d'amortissement  et  de  francs-fiefs  (art.  2). 

Aucune  de  ces  ordonnances  ne  rappelle  et  ne  détermine  le 
montant  même  des  droits.  Si  on  remarque  que  les  lettres  du 
24  février  1373,  qui  chargent  les  baillis  et  les  receveurs  de  leur 
perception,  ou  celles  du  17  juillet  1377,  qui  instituent,  à  cet  effet, 

(i)  Depuis  les  ordonnances  de  1290  et  de  1320  le  droit  de  francs-fiefs  ne  reposait 
plas  sur  le  prétendu  dommage  résultant  de  Tabrègement  du  fief;  le  roturier  était 
considéré  comme  inhabile  à  posséder  une  terre  noble  et  était  relevé  de  cette 
ioeapacité  moyennant  finance.  La  disposition  de  l'article  5  de  Tordonnance  du 
4  janTier  1374,  qui  se  trouvait  déjà  dans  les  ordonnances  du  30  avril  et  du  18  juin 
1328,  ne  peut  donc  plus  avoir  la  portée  qu'elle  avait  en  1275;  M.  de  Pastoret  ipré- 
liu«dii  tome  XV) l'explique  en  disant  que  «le  préjudice  ne  semblait  pas  alors  assez 
considérable  pour  que  le  roi  se  fit  payer  un  dédommagement». 

(t)  Avant  1344,  les  hôpitaux  acquittaient  les  droits  d'amortissement.  On  en 
trouTe  la  preuve  dans  des  documents  de  mai  et  novembre  1337,  du  6  juillet  1339, 
de  février  1342  et  de  mai  1343.  (Arch.  nat.,  K.  42,  n"  36  et  45;  43,  n««  5,  19  et  31.) 
—  Mais  une  ordonnance  du  29  octobre  1344  affranchit  les  hôpitaux  et  les  maladre- 
riei  des  droits  imposés  sur  les  acquisitions  faites  par  les  gens  d^Églisé.  [Ord,^ 

t.xn,p.  71.) 

L'ordonoaiice  de  1373  les  y  assujettit  de  nouveau. 
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un  commissaire  en  Languedoc,  autorisent  les  officiers  royaux 
à  composer  si/r  les  finances  avec  ceux  qui  les  doivent,  et  qu'aux 
termes  du  règlement  du  18  mai  1.373  la  finance  des  francs-flefs 
doit  ôtre  réglée,  selon  les  facultés  des  anoblis,  il  faut  en  con- 
clure que  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances,  qui 
fixaient  la  quotité  des  taxes,  n'étaicntpas  exécutées  et  que  cette 
quotité  était  redevenue  arbitraire,  comme  elle  l'avait  été  à  l'ori- 
gine (i). 

Ces  droits  comportaient,  comme  toutes  les  redevances  fiscales 
au  moyen  âge,  de  nombreuses  exemptions.  Ainsi,  par  exem- 
ple, l'abbaye  de  Saint-Denis  (2)etcelled'Eschaalis(.^)  enélsienl 
affranchies.  Par  des  lettres  de  mars  1373  (4)  le  roi  accorda  aux 
doyen,  chapitre,  chapelains  et  autres  du  collège  de  Notre-Dame 
de  Paris  l'exemption  des  droits  d'amortissement  pour  tous  les 
biens  qu'ils  avaient  antérieurement  acquis;  mais,  et  le  fait  mé- 
rite d'être  remarqué,  la  Chambre  des  comptes  refusa  de  les  enre- 
gistrer. Dans  un  intérêt  général  de  piété  et  de  charité,  Philippe 
de  Valois  avait  affranchi,  du  droit  établi  sur  les  acquisitions 
faites  par  les  gens  d'Kglise,  les  dons  faits  aux  églises  ou  aux 
ecclésiastiques  pour  anniversaires,  messes,  luminaireSt  s'ils 
n'excédaient  pas  20  sous  (5). 

Parmi  les  exemptions  des  droits  do  francs-fiefs,  il  faut  stu^out 
signaler  celle  dont  jouissaient,  de  temps  immémorial,  les  habi- 
tants (1  de  l'illustre  et  royale  ville  de  Paris,  chef  et  mère  de  loul 
l'empire  français  » ,  pour  tous  les  biens  nobles  qu'ils  achetaient 
dans  les  fiefs  du  roi  et  dans  ceux  des  seigneurs  (6), 


p.  389.  —  Moreaii  de  Bmh- 
jv«au  ûiéti  par  1«  gonnr- 


I,  n"6î,  67,  7I,TS,  Tl,el 


(1)  l.efèvre  de  la  Planciie.  T'-aîlé  du  domaine,  t.  1" 
mont,  t  IV,'p.  571.  —  La  qnotitô  «tes  ilroils  fut  di!  tii 
nemenl  de  Charles  VI,  en  iictobrc  liDl. 

[t]  Mai  137i.  -  Ord.,  l.  V,  p.  7«.  et  Arch.  uuL,  K 
BO.  n'S. 

(1)  Let(rc«  di;  uiui  1356  qui  couDriucnt  les  priTilègm  d^jà  contL-ré*  h  l'tUMje 
d'P.scUaDli9  en  JnuTier  1147  et  m  juta  1304,  {Ord.,  I.  XIV,  p.  3».] 

(()UUr<>!i(li;  mars  11T3(0riJ.,l.  V.  p.  SïtI}.— On  lit,  A  la  marge  iiitAricnrn  duc» 
lettres  ;  IHa  eitrlit  non  fuit  exptdîlit,  in  ramrra  ci/mpotorum,  net  etl  rrgiaratu  i« 
ULfù  carlariim,  wd  repraita  piit,  in  qunilam  terinio  rrtro  hoitiiim,  fum  aliU  earlU 
refulatti  et  non  expeiiHh. 

15)  Ordoonaiice  du  ïii  octobre  )34t,  t.  XII,  p.  71. 

(S)  CpprndAiit  vers  1171,  le  privAt  de  Pari»  Bt  publii^r  ijnp  luit?   In   iiuu-DOblr» 
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Lorsque,  la  guerre  ayant  été  déclarée  à  l'Angleterre,  un  grand 
nombre  de  villes  du  Midi  et  de  l'Ouest  rentrèrent  successive- 
ment sous  l'autorité  royale,  Charles  V,  dans  un  intérêt  politique 
et  pour  les  attacher  à  sa  couronne,  s'empressa  d'accorder  des 
privilèges,  des  anoblissements,  des  exemptions  des  droits  de 
francs-fiefs  à  leurs  habitants  :  notamment  à  ceux  de  Caussade, 
Caylus,  Puy-Mirol,  Milhau,  Gahors,  Puy-la-Roque,  Villeneuve 
(en  Rouergue),  Fleurence,  Rodez,  la  Rochelle,  Villefranche 
(en  Rouergue),  Peyrusse,  Moissac,  Lauserte,  Saint-Antonin  (en 
Rouergue),  Montauban  (1). 

DROIT  SUR  LES  SUCCESSIONS  VACANTES  £T  LES   ÉPAVES. 
SUCCESSION  DES   ADBAINS  ET  DES  BATARDS. 

Tandis  que  les  droits  d'amortissement  et  de  francs-fiefs  pas- 
.sent  dans  le  domaine  exclusif  de  la  couronne,  les  déshérences, 
les  biens  vacants  restent  des  droits  seigneuriaux.  Ainsi  le  roi 
recueille  les  successions  vacantes  dans  son  domaine  et  les  sei- 
gneurs dans  leurs  terres  :  de  nombreux  documents  le  consta- 
tent (2). 

qui  ayaient  acquis  des  biens  nobles  depuis  1324,  devaient  les  déclarer  au  receveur 
de  Paris, qui  mettrait  ces  biens  dans  la  main  du  roi  jusqu'à  ce  que  les  acquéreurs 
eussent  payé  finance;  mais  le  roi,  sur  la  plainte  qui  lui  fut  adressée,  confirma,  le 
9  août  1371,  les  habitants  de  Paris  dans  leurs  anciens  privilèges,  {(h^d.,  t.  V, 
p.  418.) 

(1)  Ord.,  t.  V,  p.  283,  287,  312,  321,  32Ô,  332,  396,  399,  408,  575,  400,  709,  et  t.  VI, 
p.  300,  403,  507,  693.  —  H  faut  mentionner  spécialement  les  lettres  concernant  la 
Rochelle.  —  Le  roi  anoblit  le  maire,  les  échevins  et  les  conseillers  de  cette  ville 
(quoiqu'ils  ne  soient  de  race  noble  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre),  avec  leur  pos- 
térité et  leurs  successeurs.  II  leur  permet  d'acquérir  des  fiefs  et  arrière-fiefs  et 
antres  biens  nobles  sans  payer  les  droits,  et  de  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à 
la  noblesse.—  Il  accorde  aussi  aux  bourgeois  qui  auront  500  livres  tournois  de 

^iens  l'autorisation  d'acquérir  des  fiefs  et  d'autres  biens  nobles,  sans  payer  de 
nuance. 

(2)  Décembre  1350.—  Privilèges  de  Grenade,  Ord,,  t.  IV,  p.  16,  art.  16.  — Si  une 
personne  meurt  sans  laisser  d'héritiers  et  sans  testament,  le  bailli  dressera  l'état 
de  ses  biens  et  les  consuls  les  garderont  un  an  et  un  jour  ;  après  lequel  temps, 
s'il  ne  s'est  pas  présenté  d'héritiers,  ils  les  remettront  au  roi. 

Février  1357.  -  Privilèges  de  Villefranche,  Ord.,  t.  III,  p.  201,  art.  6.  —  Lors- 
qu'un habitant  sera  mort  sans  héritier  et  sans  avoir  fait  de  testament,  le  bailli  et  le 
consul,  après  aToir  fait  l'inventaire  de  ses  biens,  les  remettront  entre  les  mains 
de  deux  habitants  qui,  après  avoir  payé  les  dettes  du  défunt,  suivant  la  coutume 
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Il  en  est  de  même  des  épaves  ou  choses  perdues,  et  leur 
produit  n'était  pas  sans  importance  :  on  peut  du  moins  le  sup- 
poser en  remarquant  qu'on  a  soin  de  ne  pas  les  omettre  dans 
rénumération  des  perceptions  domaniales  (1)  et  que  quelque- 
fois le  roi  en  dispose  pour  rémunérer,  doter,  gratifier  certaines 
personnes  ou  certaines  institutions  (2). 

Le  droit  à  la  succession  des  aubains  et  des  bâtards  reste 
toujours  incertain  entre  le  roi  et  les  possesseurs  de  fiefs.  Depuis 
l'ordonnance  du  7  septembre  1301,  qui  commençait  à  le  reven- 
diquer pour  la  couronne,  et  l'ordonnance  de  mai  1315,  qui  ten- 
dait à  l'abandonner  aux  seigneurs,  non  sans  réserve  et  sans 
restriction  cependant,  jusqu'à  l'acte  du  5  septembre  1386,  qui 

• 

de  TAgenaiS;  les  garderont  un  an  et  un  jour;  passé  lequel  temps,  s*il  ne  s^est  pas 
présenté  d'héritiers,  les  meubles  seront  donnés  au  roi,  et  les  fiefs  aux  seigneurs 
dont  ils  relèvent. 

Mai  1371.  —  Privilèges  de  Mailly-le-Château  (Ord.,  t.  V,  p.  718),  art.  «9.  -  U 
succession  des  défunts  sera  recueillie  par  leurs  plus  proches  héritiers  ;  s*il  ne  s'en 
présente  pas,  elle  sera  gardée  un  an  et  un  jour  par  les  habitants  et  après  ce  délai, 
personne  ne  la  réclamant,  elle  appartiendra  au  seigneur. 

On  rencontre  des  dispositions  semblables  dans  les  priTilèges  d'Anxerre»  art  4 
{Ord,,  t.  VI,  p.  416)  ;  d'Eyrieu,  en  Dauphiné,  art.  tO  {Ord,,  t.  VII,  p.  Slî)  ;  de  Mon- 
tolieu,  art.  23  {Ord.,  t.  Vil,  p.  803);  de  Fleurence,  art.  11  {Ord.,  t.  VIII,p.95),ef 
dans  beaucoup  d'autres. 

(1)  Mars  1357,  ordonnance  faite  en  conséquence  des  États  généraux  {Ord.,  1 111, 
p.  121).  Art.  45.  Le  chancelier  ne  scellera  aucune  lettre  portant  aliénation  du 
domaine,  ou  dons  de  forfaiture. . .  ou  «  d'autres  grands  profits  qui  peuvent  écheoir 
chaque  jour,  tant  à  cause  d'estraière ,  comme  d'épavesj  qu'il  n'ait  déclaré  an 
conseil...  n 

L'ordonnance  du  15  avril  1360,  portant  que  les  revenus  domaniaux  seront  perçus 
par  les  receveurs  du  domaine,  mentionne  «  les  rachats,  quints  deniers,  épaves  et 
autres  qui  d'ancienneté  sont  réputés  domaines  royaux.  »  {Ord,,  t.  III,  p.  408.) 

L'ordonnance  du  25  novembre  1361,  qui  règle  le  serment  et  les  obligations  des 
baillis,  leur  prescrit  (art.  Il)  d'envoyer  au  moins  une  fois  par  an  le  rôle  des  reve- 
nus, savoir  :  compositions,  quints  deniers,  rachats,  reliefs,  forfaitures,  épaves.». 
(Ord.,  t.  IV,  p.  409.) 

(2)  Octobre  1352  et  17  février  1354  [Ord.,  t.  IV,  p.  117  et  161),  le  roi  donne  les 
confiscations  et  les  épaves  nu  collège  des  chanoines  de  l'église  de  Saint-Onen, 
où  est  établi  Tordre  de  TEstoile. 

Janvier  1358,  lettres  qui  fixent  les  privilèges,  les  droits,  la  juridiction  du  con- 
cierge du  palais  {Ord.,  t.  III,  p.  310).  Elles  lui  attribuent  les  épaves  et  choses  adi- 
rées qui  si'  trouvent  dans  le  palais. 

Mars  1879,  statuts  des  orfèvres  {Ord.,  t.  VI,  p.  387).  L'article  26  attribue  aux  or- 
fèvres, sur  les  épaves  qu'ils  trouveront,  «  le  quint  denier  du  profit  que  le  roi  y  •« 
pour  la  confrérie  de  Saint Éloi.  » 
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proclamera  plus  énergiquement  la  prérogative  royale,  on  ne 
trouve  que  des  décisions  spéciales  et  souvent  personnelles  ne 
consacrant  aucune  doctrine  générale  et  précise.  Le  comte  de 
Brienne  se  plaignant,  en  1355,  que  des  étrangers  qui  sont 
venus  s'établir  dans  son  comté  a  se  désavouent  de  lui  et 
s'avouent  de  la  jurée  du  roi  »,  une  ordonnance  de  novembre 
1355  (1)  lui  rend  les  aubains  qui  avaient  voulu  se  soustraire  à 
sa  seigneurie.  A  Aygues-Mortes,  par  exception  et  par  privilège, 
on  concède  aux  étrangers  la  capacité  de  tester,  et  s'ils  meurent 
ab  intestat^  à  leurs  parents  le  droit  de  leur  succéder  (2).  De  s  let- 
tres du  26  février  1363,  accordées  au  chapitre  de  Reims,  por- 
tent que  les  chanoines,  chapelains,  vicaires  et  en  général  tous 
les  bénéficiers  de  cette  église,  qui  ne  seront  pas  nés  dans  le 
royaume,  pourront  cependant  disposer,  par  testament  ou  par 
toute  autre  voie,  de  tous  leurs  meubles  et  immeubles  (3). 

En  janvier  1365,  Charles  V  confirme  et  renouvelle  un  accord 
intervenu  en  1315  entre  Louis  X  et  les  seigneurs  ayant  haute 
justice  à  Châlons-sur-Marne  :  les  aubains  demeurant  dans  cette 
ville  seront  affranchis  de  toute  servitude  envers  le  roi,  et  les 
seigneurs  succéderont  aux  bâtards,  pourvu,  toutefois,  qu'ils 
soient  nés  et  qu'ils  demeurent  dans  sa  haute  justice  (4).  Enfin, 
les  relations  commerciales  qui  se  développent  commencent  à 
atténuer  les  rigueurs  du  droit  d'aubaine  ;  les  marchands  étran- 
gers qui  viennent  trafiquer  en  France  et  qu'on  veut  y  attirer 
obtiennent  des  privilèges  qui  les  en  exemptent,  au  moins  tem- 
porairement (5). 

(1)  Oïd.,  t.  IV,  p.  721. 

(2)  Février  1331,  privilèges  d'Aygues-Mortes  (Orrf.,  t.  ÎV,  p.  52). 

(3)  Ord.,  t.  IV,  p.  225. 

(4)  Ord.^  t.  IV,  p.  225. 

(5)  Avril  1364,  privilèges  des  marchands  castillans  trafiquant  en  France  {Ord. 
t  IV,  p.  421).  Art.  15.  Les  biens  de  ceux  qui  mourront  dans  le  royaume  appartien- 
dront à  leurs  héritiers;  et  les  gens  de  leur  pays  qui  s*en  mettront  en  possession  ne 
seront  pas  inquiétés. 

Juiltet  1366,  priYiièges  des  marchands  italiens  établis  à  Nîmes  (Ord,,  t.  IV, 
p.  68).  Art.  3.  Les  biens  que  ces  marchands  auront  dans  le  royaume,  quand  ils 
décéderont,  passeront  à  leurs  ayants  cause,  et  le  roi  les  gardera  jusqu'à  ce  qu'il 
s'en  présente. 
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SECTION  IIL 
DROIT  DE   RÉGALE. 

La  couronne  ne  cesse  pas  de  maintenir  avec  vigilance  et 
d'exercer  son  droit  de  régale  conformément  à  Tune  de  ses  plus 
anciennes  traditions.  Charles  IV  avait  reconnu  qu'un  prélat 
pouvait  être  exceptionnellement  admis  à  entrer  en  jouissance 
du  temporel  de  son  église  dès  qu'il  avait  été  nommé  et  avant 
d'avoir  prêté  serment  :  Philippe  de  Valois  renouvelant  et  inter- 
prétant cette  décision  par  une  déclaration  du  20  septembre  1332, 
explique  que,  dans  ce  cas,  la  couronne  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  de  conférer  tous  les  bénéfices  qui  deviendront  vacants 
jusqu'à  la  prestation  du  serment  et  à  la  reddition  de  l'hom- 
mage (1). 

Dans  une  forme  plus  solennelle,  par  une  ordonnance  d'oc- 

7  août  1378»  lettres  permettant  à  des  étrangers  de  demeurer  six  ans  à  Amiens, 
Abbeville  et  Meaux,  pour  y  commercer  [Ord.^  t.  VI,  p.  335).  Art.  îl.  Si  ces  étran- 
gers meurent  dans  le  royaume,  leurs  héritiers  leur  succéderont  et  leurs  exécuteurs 
testamentaires  seront  mis  en  possession  de  leurs  biens. 

2  7um  1380,  privilèges  de  cinq  personnes  établies,  pour  quinze  ans,  à  Troy es  (Or</., 
t.  VI,  p.  477).  Art.  20.  Si  ceux  à  qui  le  roi  a  permis  de  s*établir  pour  quinze  ansi 
Troyes,pour  y  faire  le  commerce,  meurent  dans  le  royaume,  leurs  biens  passeront 
à  leurs  héritiers;  leurs  testaments  seront  exécutés;  à  l'effet  de  quoi  leurs  exéco- 
leurs  testamentaires  seront  mis  en  possession  de  leurs  biens. 

(1)  Ord.,  t.  II,  p.  82.-*  La  décision  de  Charles  IV  et  la  déclaration  de  Philippe 
de  Valois  reçurent  sans  doute  quelques  applications;  cependant  on  ne  trouve 
que  plus  tard  des  exemples,  en  petit  nombre,  de  la  restriction  apportée  à  la  durée 
de  la  régale,  et  dans  Tun  de  ces  cas  on  ne  tient  même  pas  compte  de  la  déclara- 
tion de  1332. 

1  juillet  1363.  —  Le  roi,  à  la  prière  de  Charles  d'Alençon,  archevêque  élu  de 
Lyon,  lève  sa  main  de  la  temporalité  de  ce  prélat.  (Mandement  de  Charles  V, 
n»  233.) 

4  septembre  1375.  —  P.  de  la  Montre  ayant  été  transféré  par  le  pape  de  Tarche- 
vèché  de  Narbonne  à  celui  de  Rouen,  le  roi,  à  la  prière  du  pontife  et  du  duc  d'An- 
jou, donne  au  prélat,  avant  qu'il  ait  prêté  serment,  pour  cette  fois  seulement  et 
sans  tirer  à  conséquence,  la  main  levée  de  la  régale  et  de  tous  les  droits  qui  en 
dépendent,  comme  collations  de  bénéfices  et  autres.  {Ord.,  t.  VI,  p.  149.) 

22  février  1376.  —  Le  roi  ordonne  de  délivrer  le  temporel  de  l'évêché  de  Saint- 
Brieuc  à  son  conseiller  Laurent  de  Paye,  naguère  maître  des  requêtes  de  THÔtel, 
qui  vient  d'être  nommé  évêque  de  ce  diocèse.  (Mandement  de  Charles  Y, 
no  1215.) 
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tobre  1344  (1),  qui  fut  enregistrée  au  Parlement  et  à  la  Chambre 
des  comptes,  le  roi,  auquel  on  avait  contesté  son  droit  de  dis- 
poser des  bénéfices,  «  dans  les  églises  de  France  es-quelles  il  a 
droit  de  régale  »,  commence  par  rappeler,  «  que  ses  devanciers, 
rois  de  France,  ont  accoutumé  et  ont  été  en  possession,  pour 
cause  de  régale  et  de  noblesse  de  la  couronne,  de  donner  les 
prouvendes  (2),  dignités  et  bénéfices,  quand  ils  ont  été  trouvés, 
au  temps  de  régale,  vacants  de  droit  ou  de  fait...  »  :  il  déclare, 
a  que  lui  aussi  en  a  usé  et  entend  en  user,  comme  de  son  droit 
royal...  et  il  dénie  toute  audience  de  plaît  à  tous  ceux  qui,  à  ces 
dits  usages...  et  aux  droits  royaux  qui,  en  tels  cas,  lui  appar- 
tiennent, pour  cause  de  sa  couronne,  et  aux  collations  par  lui, 
ses  devanciers  et  ses  successeurs,  faites  ou  à  faire,  se  voudraient 
opposer  ».  —  Cette  ordonnance  fut  ensuite  confirmée,  par  des 
lettres  du  5  mai  1346  (3),  à  l'occasion  d'une  contestation  qui 
s'éleva  entre  Et.  Rogier,  auquel  le  roi  avait  donné  la  provende 
de  Chartres  et  un  autre  ecclésiastique,  Guill.  de  Saint-Germain, 
qui  se  prévalait  de  la  collation  qu'il  avait  reçue  du  pape. 

Enfin,  le  [droit  de  régale  est  encore  mentionné  et  formelle- 
ment réservé  par  l'article  51  de  la  grande  ordonnance  de  mars 
1357  (4),  rendue  en  conséquence  des  États  généraux;  il  déclare 
que  l'aide  consentie  par  les  trois  états  ne  portera  aucun  préju- 
dice aux  franchises  et  chartes  accordées  par  les  rois,  «  en  tant 
qu'elles  sont  conformes  aux  lettres  et  chartes  sur  ce  autrefois 
octroyées  pour  la  ré  formation  du  royaume...  Mesmement  en  ce 
que  en  ycelles  est  faite  mention  de  la  levée  des  biens  du  temporel 
des  églises^  au  temps  de  régale  (5)  » . 

Louis  VIII,  Saint-Louis,  Philippe  le  Bel,  donnant  en  apanage 

(1)  Ord,,  t  II,  p.  102. 

(2)  G*est  ce  qu'on  donne  pour  la  nourriture  ;  ce  mot  vient  de  prabenda^  d*où 
Ton  a  fait  provenda  ;  les  bénéflciers  et  les  prêtres  étaient  anciennement  appelés 
Provendarii  et  en  français  Provaires  ou  Prouvairei.  (Note  de  Laurière,  t.  I", 

p.  74.) 

(3)  Ord.,t.  ni,  p.  243. 

(4)  Ord,,i,  m,  p.  121. 

(3)  H  est  fait  mention  des  régales  dans  d*autres  documents  : 

Une  ordonnance  d'octobre  1360,  confirmant  les  dons  faits  par  le  Dauphin  pen* 
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les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine,  n'avaient  pas  manqué  de  s'y 
réserver  les  droits  de  régale  :  conformément  à  cette  tradition, 
ces  droits  sont  également  réservés  dans  l'érection  en  apanage 
du  duché  d'Anjou  (1)  au  profit  du  prince  Louis,  en  1356;  du 
duché  de  Berry  (2)  et  d'Auvergne  au  profit  du  prince  Jean,  en 
1360  ;  du  duché  de  Bourgogne  au  profit  du  prince  Philippe, 
en  1363  (3). 

Mais  en  môme  temps  que  la  couronne  ne  cessait  pas  de  dé- 
fendre ou  d'afQrmer  son  droit  de  régale,  les  garanties,  qu'au 
commencement  du  quatorzième  siècle  elle  avait  voulu  donner 
à  l'Église  contre  les  abus  et  les  déprédations  auxquels  l'exercice 
de  ce  droit  avait  quelques  fois  donné  lieu,  n'étaient  pas  afiai- 
blies  (4).  Le  roi  Jean  renouvelant,  en  octobre  1351,  la  grande 
ordonnance  donnée  le  23  mars  1308  par  Philippe  le  Bel,  «  pour 
le  bien  et  la  réformation  du  royaume  »  eut  soin  d'y  conserver 
et  d'y  confirmer  (art,  10  et  11)  les  dispositions  qui  défendaient 

dant  la  captivité  du  roi,  énumère  plasieurs  bénéfices  vacante  en  régale  et  conférés 
par  ie  prince  dans  Téglise  de  Chartres. 

Des  lettres  de  mars  1362^  accordant  une  sauvegarde  à  l'abbaye  de  S&ini-Salpice 
d<^  Bourges,  rappellent  dans  leur  préambule  qne  les  régales  n*appartienneat  qu'an 
roi  :  regalia  qux  in  regno  nostvo  nemini  nisi  nobis  soli,  ut  regi^  pertinere  queunt, 
[Ord,  t.  III,  p.  557.) 

Un  règlement  de  décembre  t3G3  pour  le  jugementdes  procès  pretcrit  de  procéder 
sommairement,  dans  les  affaires  qui  ont  pour  objet  les  bénéfices,  à  la  collation 
du  roi  pour  cause  de  régale  et  autrement.  {Ord,,  t.  111^  p.  649.) 

Juin  1366.  —  Le  roi  unit  à'ia  temporalité  de  Tarcbevêché  de  Reimt  la  terre  de 
Couhau  avec  ses  dépendances,  fiefs  et  arrière-fiefs,  pour  la  tenir  de  la  couronne... 
à  la  charge  que  cette  terre  tombera  dans  la  régale  de  Tarchevèché,  quand  elle  aura 
lieu.  {Ord.,  t.  IV,  p.  645.) 

16  yum  1371.— Le  roi  charge  J.  Peloque  de  Tadministration  de  la  régale  de 
révôché  d'Orléans,  vacant  par  la  promotion  du  prélat  au  cardinalat. 

10  juillet.  —  Il  mande  au  bailli  de  Cepoy  qu'il  a  reçu  le  serment  du  nouvel 
évoque  d'Orléans.  (Mandem.  de  Charles  V,  n«»  784  et  795.) 

(i)  Dupuy,  Des  droits  du  roi,  p.  696. 

(2)  Avril  1362.—  Lettres  ordonnant  que  les  affaires  de  l'abbaye  de  Saini-Sulpice 
de  Bourges  seront  portées  devant  les  juges  royaux;  on  y  rappelle  que  le  roi,  en 
donnant  à  son  fils  Jean  les  duchés  de  Berry  et  d'Auvergne,  s'est  réservé  les  gardes 
et  autres  droits  lui  appartenant  dans  les  églises...  les  régales  de  ces  églises,  lei 
collations  de  bénéfices  de  fondation  royale  et  d'autres  droits  régaliens.  {Ord.» 
t.  III,  p.  493.) 

(3)  Ordonnance  du  4  septembre  1363.  —  De  Barante,  t.  ^^  p.  101. 

(4)  Ord,,  t.  II,  p.  450. 
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aux  gardes,  dMxregaliatoreSj  de  la  régale  de  commettre  aucun 
dommage,  aucun  dégât  dans  les  biens  et  les  revenus  dont  elle 
attribuait  la  jouissance  temporaire  au  roi  ;  de  ne  couper  ni  les 
arbres  de  haute  futaie  que  Ton  conserve  pour  l'ornement  des 
maisons,  ni  les  forêts  anciennes  qui  n'ont  jamais  été  exploitées, 
et  de  ne  pas  dégrader  les  étangs  en  y  péchant. 

Le  droit  de  sauvegarde,  que  le  roi  exerçait  sur  certaines  ab- 
bayes et  qui  s'étendit,  au  quatorzième  siècle,  à  des  établisse- 
ments laïcs,  se  rapproche  du  droit  de  régale  tout  en  en  différant 
sous  beaucoup  de  rapports  :  son  caractère,  sa  portée,  ses  con- 
séquences ont  été  déjà  appréciés  au  chapitre  premier  relatif  au 
domaine. 

SECTION  IV. 

PRODUITS  DES  MINES,  DES  FORÊTS,  DE  LA  PÈQHB. 

MINES. 

Il  sufGra  de  mentionner  ici,  parmi  les  revenus  du  roi,  les 
redevances  perçues  sur  le  produit  des  mines:  elles  restent 
encore  seigneuriales  (ord.  du  30  mai  1413).  Ce  ne  sera  qu'au 
commencement  du  quinzième  siècle  que  le  dixième  de  ce  produit 
sera  revendiqué  par  la  couronne  comme  un  droitessentiellement 
domanial  et  qu'il  sera  interdit  aux  seigneurs  d'y  prétendre. 

EAUX  £T   FOUETS. 

Sous  Philippe  le  Bel  et  ses  fils,  les  ordonnances  générales 
du  23  mai  1303,  de  juillet  et  du  16  novembre  1318  et  les  règle- 
ments particuliers  du  3  avril  1318,  du  2  juin  1319  et  du 
17  mai  1320  avaient  donné  à  l'administration  des  forêts  un 
commencement  d'organisation  (1).  Ce  service  public  préposé  à 
la  gestion  d'une  partie  importante  du  domaine  continua  à  se 
constituer  et  à  se  développer  sous  les  trois  premiers  Valois  : 
l'exposé  de  ses  développements  fera  connaître  les  revenus  qu'il 
était  chargé  de  recouvrer  et  qui  consistaient  principalement 

11)  Voir  VEttide  fur  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils,  p.  69. 
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dans  la  vente  des  coupes  de  bois,  le  produit  des  droits  de 
panage,  de  pâturage,  etc.,  et  les  amendes  prononcées  pour 
contraventions. 

L'administration  des  forêts  et  celle  des  eaux  avaient  été 
presque  toujours  réunies  :  on  essaya  de  les  séparer.  Une  ordon- 
nance du  11  juillet  1333  (1)  retira  aux  maîtres  des  eaux  et 
forêts  rinspection  des  rivières  pour  la  confier  aux  baillis  et  aux 
sénéchaux.  Ces  officiers  furent  en  même  temps  chargés  de  la 
police  et  de  la  conservation  des  étangs:  ils  durent  vérifier  le 
nombre  de  ceux  que  le  roi  avait  dans  chaque  bailliage,  leur 
étendue,  leur  peuplement  et  en  informer  la  Chambre  des 
comptes.  Mais  cette  division  ne  dura  pas. 

Une  ordonnance  du  29  mai  1346,  qui  réforme  et  réglemente 
l'administration  des  eaux  et  forêts,  réunit  de  nouveau  les  deux 
services.  Elle  institue  dix  maîtres  des  eaux  et  forêts  (2),  désigne 
les  circonscriptions  dans  lesquelles  ils  doivent  exercer  leurs 
fonctions,  supprime  tous  les  autres  maîtres  ainsi  que  les 
gruyers  (art.  1,  2,  3  et  8). 

Ces  maîtres  feront  de  fréquentes  visites  dans  les  forêts,  et  en 
veillant  à  la  conservation  de  leur  aménagement,  ils  y  ordon- 
neront des  coupes  de  bois.  Leurs  gages  sont  fixés  à  100  livres 

(1)  Ord.,  t.  II,  p.  93. 

(2)  Ord,,  t.  II,  p.  244.  —  Ces  dix  maîtres  sont  : 
En  Normandie  :  J.  Dufour  et  R.  Danlisy  ; 

En  la  vicomte  de  Paris,  Jehan  Poilleviiain  ; 

En  Yveline,  Senlis^  Valois,  Vermaudois,  Âmiénois  :  Regnault  de  Giry  et  Regnaolt 
de  Saint-Maart  ; 

En  Orléanais^  Sénonais,  Champagne,  Maçonnais  :  Simon  le  Porchier  et  J.  de 
Coiffy; 

En  Touraine,  Anjon^  Maine,  Poitou,  Saintonge,  Berry  et  Auvergne  :  J.  du  Port, 
Thomas  du  Quenin  et  Bertaut-Bardilly. 

Deux  d'entre  eux  sont  chargés  de  fonctions  spéciales  pour  la  maison  da  roi, 
pour  celles  de  la  reine  et  des  princes. 

Bertaut  doit  faire  venir  pour  la  consommation  de  ces  hôtels  le  poisson  des 
étangs,  vendre  celui  qui  ne  pourra  être  consommé,  et  en  employer  le  prix  à 
acheter  du  poisson  de  mer. 

Poilleviiain  recevra  tout  l'argent  provenant  de  la  vente  des  bois  et  Temploien 
h,  Tachât  des  viandes,  des  volailles  et  des  autres  objets  dont  il  doit  faire  Tappro- 
visionnement.  —  Bien  qu'il  s'agisse  d'attributions  vraiment  domestiques,  le  soin 
d'en  assurer  la  bonne  exécution  est  remis  aux  gens  des  comptes. 
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par  an  et  10  sous  par  jour  {en  tout  282  livres  10  sous)  (1)  ;  et 
lorsqu'ils  visiteront  les  forêts,  ils  recevront  40  sous  par  jour, 
sauf  déduction,  suivant  l'usage,  de  leurs  gages  ordinaires.  Ils 
ne  prendront  du  bois  ni  pour  leurs  constructions  ni  pour  leur 
chauffage,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  près  d'une  forêt.  Il  leur 
est  interdit,  sous  peine  de  révocation,  ainsi  qu'aux  autres  ofD- 
ciers  des  forâts,  de  s'attribuer  aucun  profit  particulier,  et  de 
recevoir,  de  qui  que  ce  soit,  robes  ou  pensions  (art.  4,  5,  6,  7). 

Les  verdiers,  châtelains  ou  maîtres  sergents  ne  pourront  faire 
procéder  aux  ventes  que  par  l'ordre  des  maîtres  qui  ne  pourront 
laisser  vendre  aucune  coupe  à  leurs  parents,  à  des  gentils- 
hommes, à  des  officiers  du  roi,  à  des  avocats,  à  des  clercs 
bénéficiers.  Ces  oiTiciers  inférieurs  ne  connaîtront  des  délits 
constatés  par  eu.K  ou  par  leurs  sergents  que  jusqu'à  concur- 
rence de  60  livres  ;  l'appel  de  leurs  sentences  sera  porté  devant 
les  maîtres,  et  on  n'appellera  que  devant  le  roi  (2)  des  jugements 
que  ceux-ci  auront  rendus  après  avoir  écoulé  les  défenses,  sans 
inquiéter  personne  avant  d'être  bien  informés,  sans  assigner 
aucun  justiciable  hors  de  sa  chàtelleuie  (3)  (art.  9,  13,  14, 
15  et  32). 

Les  officiers  inférieurs  des  eaux  et  forêts  rendront  compte 
aux  maîtres  de  leur  gestion,  deux  fois  par  an  et  îi  des  termes 

iterminés  :  aux  mêmes  époques  les  maîtres  transmettront  le 


■taMi 


[t)  La  monnaie  ètnit  encore  assez  forte  el  la  lirre  tournoii  avait  une  Tuleiir 
ilae  d'environ  14  fronça.  Si  on  évalue  à  B  k  pouvoir  di^  l'argent,  iSï  livres 
)e  M>ns  avaient  une  valeur  relative  de  19  7TS  france. 

(IJ  Toutefois  une  ordannance  d'avril  13iil  accorda  aui  Nonnands,  h  l'occasion 
d'un  subside  qn'ils  avaient  o>:troyé,  que  ces  appels  seraient  portés  à  rËcbiquicr. 
(Ont.,  1. 11,  p.  (00,) 

Ues  oi-donnances  de  juin  1397  et  d'avril  liSS  portent  que  dons  le  Midi,  dans  la 
viguerie  de  Béziers  et  la  sénéchanssëe  de  Carcassonne,  l'appel  îles  Bcotences  du 
lualtre  des  eaux  et  forêts  sera  d'abord  porta  devant  le  séuéclia],  avant  d'être 
dMérê  à  la  juridiction  souveraine.  (Ord.,  1. 111,  p.  ns  et  Ï36.) 

(3)  Ces  appels  turent  portas,  à  Paris,  devant  une  juridiction  spéciale  et  souve- 
rûue  qui  siégea  devant  la  table  de  marire  du  Palai'i  et  qui  fut  prësidée  par  uu 
sonverain  maître,  inquisiteur  général  et  réformateur  des  eaux  et  forêla,  aj'ant  en 
outre  la  direction  supérieure  de  l'adoiini^tratiou.  Mais  celte  charge  ae  parait  pas 
avoir  été  craie  avant  13St.  {Encyclopédie  milhodiqut,  Jnatiu,  v°  liallrei  des  eaux 
et  foréh.) 
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produit  des  reveaus  ordinaires  des  Torèts  aux  baillis,  sénéchaux, 
receveurs  pour  qu'ils  le  comprennent  dans  leurs  comptes  et  ils 
devront  assister  à  la  reddition  de  ces  comptes  afin  que  l'exacti- 
tude en  soit  bien  vêriflée.  Les  maîtres  rendront  eux-mêmes, 
chaque  année,  un  compte  particulier  de  leur  administration  à  la 
Chambre  des  comptes  (art-  16  et  18), 

Il  est  interdit  aux  baillis,  sénéchaux,  vicomtes,  receveurs, 
prévôts  ou  autres  officiers  du  domaine  de  connaître,  en  quoi 
que  ce  soit,  do  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  forêts, 
rivières  et  garennes  (1)  (art.  31). 

L'ordonnance  de  1346  ne  permet,  en  outre,  à  l'avenip  la 
concession  d'aucun  droit  d'usage  dans  les  forêts  (2).  Elle  défend 
de  donner  suite  aux  lettres  contenant  don  de  bois  ou  autres 

(1  )  Cetle  i nient ic lion,  qui  étobliaaail  une  si-paration   absolue  enlrt.'   l'ailniinlf- 

tration  spéciale  des  torèts  et  l'nilDiinisIratioti  du  douoinc,  fut  reQoavitKe  par  iln 

lettreï  du  14  mai  I36i  qui  porli'ol  que  les  baillis,  EÉuÉcbaui,  privdta  et  Tigni«ri 

ne  coanaltront  d'aucuueg  affaires  coueernaDt  les  eaux  el  for&ts,  qui  E«root  toato 

renvoyées  aux  maîtres,  [Ord.,  t.  III,  p.  tefl.) 
CependaDtunrÉgleueutdc  juillet  13C7,Btiéeial fila  pécii(t,n«pvrujclaux  matlm 

de  taire  no  acte  judiciaire  contre  Ice  piicbcilr«,  qn'i-n  y  «  oppclsnt  les  jusUmi  (l« 

lieux  du  domicile  de  ces  pScheurs  t.  (Ont.,  t.  V,  p.  !07.) 
On  trouve  aussi  des  lettres  de  Tëvrier  1370  portant,  par  exceptiou.  que  leâ  bahl- 

tautii  de  Moulaubnu  ue  seront  pas  jugés  par  \et  mnlIrcK  de«  eaux  ri  forfits,  mou 

par  le  juge  ordinaire  de  celte  ville.  [Ord.,  l.  V,  p.  S61.) 
(!}  Ces  droits  d'usage  dunnaieut  lîrn  souveut  h  des  conleitalious,  dOBl  on  enU 

devoir  donner  an  exemple. 
En  I31T,  lea  hibilauts  de  Saint-Porquier.  en  Languedoc,  condomoAs  pour  avoir 

coupé  du  bois  dans  la  Torél  de  ce  lieu,  l't  pour  l'avoir  employé  k  cuire  du  pain, 
et  vendu  au  dehors  des  tuiles  destinées  ft  la  couverture  de  leurs  moiaoDa,  m  Jn»- 
tirèrent  en  invoquant  :  I*  ua  acte  fait,  au  non  du  roi,  en  Itdl,  par  te  itotehii 
de  Toulouse  el  leur  concédant  un  droit  d'usage  dons  la  forfil  A  l'effet  d'j  fruadtf 
des  bois  de  coastructiou  et  de  cliauffage  et  d*y  taire  pottre  leurs  anlnihal  domei- 
tiques,  aux  endroits  qui  leur  seront  dësignésil"  uu  mandat  du  séu^^hkl  d*TM- 
loude  adressé  en  t3D(  micliAtclaio  de  Saiul-Porquiei',  d^cliargeant  les  lialiiUaU 
dn  payement  des  trois  de  alûture  de  la  torèt,  auxquels  on  voulait  lei  assnjcUiri 
Nison  do  leurs  droits  d'usage,  el  rappelant  l'acte  de  ooncession  dont  il  luotutieal 
l'exécution.  En  outre,  les  syndics  et  consuls  de  la  commune  oDraiejil  de  paytr  as 
roi  100  livres  tournois,  moitié  ft  la  Toussaint  et  moilié  un  an  apr^. —  Dis  rMor 
mateurs  nommés  le  10  jnin  1337  acceptèrent  celte  offre  le  13  septenibrc.  et  apKi 
avoir  délibéré  avec  les  otflciera  du  roi  sur  les  titres  produiu,  relevèrent  tes  babi- 
taut*  dn  Saint-Porquier  des  amendes  qu'ils  avaient  eneaurues  et  les  antorii*mt 
h  couper  du  bois  pour  la  cuisson  du  pain  à  vendre,  ou  des  tulles  ponr  la  IvltuN 
de  leui'E  maisons.  C^lle  d4ci»ion  fut  ratifiée  par  des  lettres  de  janviT  lit».  [Ord., 
t,  XV,  p,  flSJ.J 
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produits  forestiers,  si  elles  n'ont  été  enregistrées  à  la  Chambre 
des  comptes  (1).  Elle  retire  aux  baillis  l'usage  de  la  poche  et  le 
bois  de  chauffage  qui  leur  avaient  été  accordés.  Elle  rend  aux 
maîtres  des  eaux  et  forêts  l'administration  des  eaux  ;  elle  leur 
enjoint  de  faire  empoissonner  les  étangs,  d'en  prélever  la 
dépense  sur  le  produit  des  amendes,  et  en  cas  d'insuf&sance 
sur  le  prix  des  coupes  de  bois  ;  elle  les  autorise  à  affermer  les 
petits  étangs,  d'un  revenu  modique  et  dont  la  gardd  est  oné- 
reuse, mais  à  condition  que  les  baux  seront  faits  en  présence 
des  baillis  et  des  procureurs  du  roi  (art.  19,  20,  22,  33,  34,  36, 
37,38,40). 

L'administration  des  forêts  ainsi  organisée  était  exclusive- 
ment chargée  de  la  gestion  du  domaine  de  la  couronne  ;  mais  il 
était  difGcile  qu'elle  ne  cherchât  pas  à  étendre  son  action  et  à 
exercer  ses  pouvoirs  de  police  et  de  justice  sur  les  forêts  et  les 
eaux  dépendant  de  la  propriété  privée.  Bientôt  le  clergé  et  la 
noblesse,  grands  propriétaires  de  bois,  se  plaignirent  que  leurs 
forêts  et  leurs  eaux  fussent  soustraites  à  leur  juridiction  patri- 
moniale. Ces  réclamations  furent  accueillies  par  les  Etats  géné- 
raux et  il  leur  fut  donné  satisfaction  par  les  grandes  ordon- 
nances du  28  décembre  1355  et  de  mars  1357  (2).  La  juridiction 
des  maîtres  des  eaux  et  forêts  fut  expressément  limitée  aux 
propres  domaines  du  roi,  en  exceptant  cependant  les  cas  où 
«  lesdits  prélats,  barons  et  hauts  justiciers,  sommés  et  requis 

(1)  Ces  dons  étaient  fréquents  et  diminuaient  le  produit  des  forêts.  On  citera 
denx  de  ces  actes  : 

Janvier  1329,  lettres  confirmant  celles  de  1324  relatives  à  une  déliyrance  de  bois 
à  rHôtel-Uieu  de  Paris  et  assignant  cette  délivrance  sur  la  forêt  de  Bicon  au  lieu 
de  celle  de  Guise.  {Ord.,  t.  XlX,  p.  378.) 

4  octobre  1331.—  Donation  aux  religieuses  de  la  Saussaie  de  cent  moles  de  bois 
de  chauffage,  à  prendre  annuellement  dans  la  forêt  de  Fontainebleau. (Arch.  nat., 
K.  42,  n«10.) 

(2)  Ordonnance  du  28  décembre  1355.  (Art.  19  et  20  ;  t.  III,  p.  19.)  —  Ordon- 
naoee  de  mars  1357.  (Art.  23  et  24  ;  t.  III,  p.  121.)  —  Dareste,  Histoire  de  l'admis 
niêtration,  t.  II,  p.  18.—  Picot,  Histoire  des  États  généraux,  1. 1«',  p.  110. 

Déjà,  en  1351,  la  noblesse  de  Normandie,  à  Toccasion  d'un  subside  demandé  à 
cette  province,  avait  obtenu  que  la  juridiction  des  maîtres  des  eaux  et  forêts, 
restreinte  et  réglementée,  ne  s'exerçât  qu'avec  certaines  garanties  pour  ses  justi- 
ciables. (Ord.  d'avril  1351 ,  art.  20,  21,  25;  t.  II,  p.  400.) 
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suffisamment,  négligeraient  de  poursuivre  et  de  punir  les 
coupables.  " 

Mais  en  même  temps  que  le  clergé  et  la  noblesse  obtenaient 
que  la  juridiction  des  maîtres  des  eaux  et  forêts  Tût  restreinte  à 
leur  égard,  les  Etats  généraux,  dans  un  tout  autre  intérêt, 
exigeaient  que  l'un  des  droits  féodaux  les  plus  impopulaires 
dans  les  campagnes,  le  droit  de  garenne,  fût  supprimé  pour 
l'avenir.  On  a  vu  dans  une  autre  étude  comment,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  sous  Louis  X  et  sous  Philippe I0 
Long,  ce  droit  exorbitant  avait  été  limité  (1).  Une  ordonnance 
du  30  mars  1351  (2)  avait  accordé,  depuis,  aux  habitants  du 
Vermandois,  comme  condition  d'un  subside  qu'ils  avaient 
consenti,  que,  "  toutes  nouvelles  garennes  cesseraient  »>.  Les 
Etats  généraux  firent  insérer  dans  les  ordonnances  du  28  dé- 
cembre 1355  (art.  20),  et  de  mars  1357  (art.  25),  une  disposition 
générale  portant  que  toutes  les  garennes  établies  depuis 
quarante  ans  seraient  supprimées. 

La  guerre  générale  pendant  ie  règne  du  roi  Jean,  et  le» 
grandes  compagnies  pendant  les  premières  années  du  règne  de 
Charles  V,  dévastèrent  les  forêts  du  domaine  royal,  que  les 
maîtres  chargea  de  leur  conservation  n'avaient  pas  d'ailleurs 
administrées  avec  le  soin  et  la  vigilance  nécessaires.  Dans  des 
lettres  du  22  août  1375  (3),  le  roi  déclare  que  «  les  forêts  sont 
en  mauvais  état  joar  la  faute  damnable  des  maîtres,  qui  sont 
en  trop  grand  nombre  (4),  contre  l'ancien  usage,  et  parce  qu'ils 
appliquent  à  leur  profit  les  confiscations,  les  amendes,  les  com- 
positions» :  en  conséquence,  il  ordonne  qu'il  n'y  en  aura  plus 
que  six,  y  compris  le  grand  maître  de  la  vénerie  du  roi ,  «  qui,  par 

(1)  Étude  sur  Phîtippe  le  Bel  et  »e>  Irùis  fiU,  p.  71. 
(1)  Oi-d.,  LI[,  p.  301. 

(3)  0/-</.,l.Vl,p.  Ul. 

(4)  Apr£*  le  râglement  du  19  mai  1346  qui  RValt  fixé  t  ù\\  \e  nombre  des 
des  eaux  et  torSU,  une  ordonnance  du  S&  mai  1350  (t.  Il,  p.  31B\,  qiii  ne  parait  pu 
avoir  ri^U  d'eiEcntion,  l'avait  brasquetnent  réduit  &  deux  ;  maii  ledit  géainl  da 
ST  Janvier  I3G0  (t.  III,  p.  38S)  Tarait  porté  à  quatre  pour  la  Lungued'oU  :  P.  dt 
Saint-Jehan,  Juban  de  Mendon,  Jebnn  de  Jencort,  Olivier  le  Vivn  ;  et  un  poar  le 
LoDgnedoc  :  Jehan  Poillevillaiii  ;  en  fait  ce  nombre  avait  *t*  dipiifsé. 
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droit  (i),  doit  être  maître  des  euux  et  forêts  »  ;  que  ces  six 
:tres  seront  choisispar  les  gens  des  comptes  (2),  qu'il  charge 
Faire  rendre  compte  aux  anciensde  leur  gestion,  de  punir  ceux 
ont  mal  versé,  et  de  travailler  à  la  réformation  des  forêts. 
'année  suivante,  Charles  V,  qui  cherchait  à  rétablir  l'ordre 
n  prospérité  dans  toutes  les  branches  de  la  fortune  publique, 
tîtua  plusieurs  membres  de  son  conseil  généraux  réforma- 
•s  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts  (3),  et  ce  fut  sur  l'exposé  qu'ils 
présentèrent  de  l'état  des  choses  et  des  moyens  qu'ils  ju- 
geaient les  plus  propres  à  réformer  cette  grande  administration 
qu'il  donna,  en  juillet  1376  (4),  une  ordonnance  contenant  un 
règlement  général,  qui  rappelle  plusieurs  dispositions  des  rè- 
glements précédents  et  en  prescrit  un  grand  nombre  de  nou- 
velles. Cet  édit  mérite  d'autant  plus  d'être  remarqué  qu'il  a 
servi  de  base  5  !a  plupart  de  ceux  qui  sont  intervenus  depuis 
cette  importante  matière,  à  celui  de  1515,  qui  reproduit 
isque  en  entier  ses  dispositions,  et  mdme  à  celui  de  Colberl 
en  1669,  qu'on  appelle  V ordontiance  des  eaux  et  forêts  :  il  Faut 
donc  retracer,  avec  quelques  détails,  Téconomie  générale  de  ses 
prescriptions. 


use 

P 


i(l)  Si  on  li sut  compte  des  mœurs  et  îles  liahîtudca  du  tempE,  de  la  place  qu'oc- 
it  la  chsMe  itaDS  la  Vie  dee  seigneura  et  dn  «ouveraiD,  du  caractère  d'officiers 
publies  qu'avaient  eu  et  qu'ayaient  encore  tes  ofQciera  de  la  maisoo  du  roi,  ou  no 
fi'étouuera  pas  de  la  tradition  qui  avait  toujonrs  lait  du  grand  uialtre  de  la 
vËaeric!  roj'nle  l'un  des  officiera  supérieurs  de  l'administration  des  for£la,  —  Dès 
Ilifl,  Jean  Leveticnr,  chevalier,  avait  è\é  l'uo  des  premiers  maîtres  des  eanx  et 
depuis  il  en  avait  tib  presque  toujours  de  mfiuie;  panni  les  dix  qu'insti- 
le  râglcment  de  13(0,  Benaut  de  Giry,  et  parmi  les  ciuq  que  désigne  l'ordou- 
LM  du  17  janvier  1 3BD,  Jean  de  Meudon,  Étaient  uiattres  de  la  réucrii!  royali;. 
'ifincytlopidie  mithodigue.  Justice  \-*  Mallrea  det  eaux  et  fortts.) 

(1)  L'ordonnance  du  13  mars  1303,  pour  la  réformation  da  royaume,  avait  exigé 
que  les  tnatlres  des  eaux  et  lorUa  fussent  cboisls  et  institués  comme  leabaîllia..,, 
par  le  roi  en  grand  conseil  ;  et  pins  récemment,  une  ordonnance  d'octobre  1351 
renouvelant  et  confirmant  celle  de  1901,  avait  reproduit  cette  disposition  (art.  14) 
qae  mudifie  l'ardonnancc  de  1173.  • 

(3)  Un  mandement  du  6  mars  1 379  rappelle  l'inEEllution  prùpi'idpmmpnt  ordon- 
née de  ce»  réformateara,  et,  pour  fiiipo  lea  l'icrituree  nécessaires,  leur  adjoint  un 
i  du  roi,  à  lilrt'  i\f  rejistrrur,  av.;c  30  sou»  tournois   de   gags»  par  cliaqu»^ 
de  voyage.  (Mand.  de  Charles  V,  u'  1319.) 
{V\  Ord.,  t.  VI,  p.  Iti.  —  Moreau  de  Beaumout,  t.  IV,  p.  kàâ. 
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Le  nombre  des  maîtres  des  eaux  et  forêts  qui  avait  été  con- 
sidérablement accru,  et  celui  des  sergents  à  gages  ou  sans 
gages,  est  réduit.  —  Dans  le  duché  de  Normandie,  qui  contient 
plus  que  toute  autre  province  des  forêts  de  la  couronne  et  des 
bois  particuliers  soumis  au  droit  de  tiers  et  danger,  il  sera  établi 
((  pour  visiter  et  gouverner  les  eaux  et  forêts,  deux  maîtres, 
gens  de  bon  sens  et  vertu,  vie  et  renommée,  et  qui  aient  con- 
naissance des  coutumes  et  usages  du  pays,  par  quoi,  les  droits 
du  roi  et  de  ses  sujets  puissent  et  doivent  mieux  être  gardés,  et 
à  chacun  raison  rendue  ;  et  pour  que  TofQce  ne  soit  troublé,  ne 
se  entremettront  d'autres  des  eaux  et  forêts  ».  Dans  les  autres 
provinces,  il  serA  établi  tel  nombre  de  maîtres  que  le  roi  Jugera 
à  propos  de  fixer  :  et  quant  à  présent,  —  un  pour  TOrléanais  ; 
—  deux  pour  la  Brie,  la  Champagne,  TIle-de-France  et  la  Pi- 
cardie (1).  Ils  auront  chacun,  par  an,  400  livres  tournois  (2), 
pour  tous  gages  et  chevauchées,  et  100  moulles  de  bois  pour 
leur  chauffage  :  ce  bois  leur  sera  délivré  par  les  marchands 
qui  ont  acheté  les  ventes  et  auxquels  les  vicomtes  ou  rece- 
veurs en  rabattront  la  valeur  sur  leur  prix  d'achat  (art.  1,  2, 
10, 11). 

Les  maîtres  feront,  chaque  année  et  avec  soin,  au  moins  deux 

(1)  %  juillet  i^l 6.  —  Jehan  Braque  est  nommé  maître  des  eanx  et  forèU  pour 
tout  le  duché  de  Normandie. 

M  juillet  1376.  — Jacques  TEmpereur^  autrefois  changeur  du  Trésor,  depuis  tré- 
sorier des  guerres  et  récemment  général  conseiller  des  aides,  est  nommé  maître 
des  eaux  et  forêts  en  Brie  et  en  Champagne. 

%6  juillet  1376.  —  Guillaume  de  Gardln,  écuyer,  est  nommé  maître  des  eaux  et 
forêts  pour  l'Orléanais. 

Parmi  les  anciens  maîtres  quelques-uns  n'avaient  pas  été  seulement  négligents, 
ils  s'étaient  rendus  coupables  de  malversations.  Hue  de  Proverville  fut,  à  la  re- 
quête du  procureur  du  roi,  arrêté  et  condamné  par  les  réformateurs  à  plus  de 
7000  livres  de  restitution.  Mais  le  roi,  par  égard  pour  son  frère  qui  était  sou 
aumônier,  et  en  considération  de  son  indigence,  ordonna,  le  3  février  1376,  qu'il 
fût  relâché  et  il  lui  fit  remise  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre 
lui.  (Mand.  de  Charles  V,  n"  1249,  1253,  1255. 1328.) 

(2)  L'ordonnance  du  20  mai  1346  no  fixait  ces  gages  qu'à  282  livres  10  sous 
mais  elle  allouait  aux  maîtres  un  émolument  plus  élevé  quand  ils  faisaient  leurs 
tournées. 

La  livre  valant  alors  environ  10  francs  et  la  puissance  de  l'argent  étant  évaluée 
à  5400  livres  avaient  alors  une  valeur  relative  de  20000  franes  de  notre  monnaie. 
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visites  générales  des  forêts;  ils  iront  da  garde  en  garde,  en 
présence  des  baillis,  prévôts,  vicomtes,  ou  de  leurs  lieutenants, 
et  des  verdiers,  gruyers,  maîtres  sergents  ot  sergents  ;  ils  dres- 
seront, à  chaque  visite,  procès-verbal  de  l'état  de  la  forêt,  pour 
^MQ  faire  leur  rapport  à  qui  il  appartiendra,  et  notamment  a  la 
^■bambre  des  comptes  (art.  3,  i). 

^B  Les  verdiers,  gruyers,  gardes  oumallrea  sergents  visiteront, 
^HjB  moins  de  quinzaine  en  quinzaine,  toutes  les  gardes  do  la 
^Btrët  dont  ils  sont  chargés  ;  ils  examineront  l'état  et  la  conduite 
^■^  sergents  ;  ils  constateront  les  délits  qui  auront  été  commis 
^^p en  feront,  sans  délai,  leur  rapport  aux  maîtres;  ils  devront 
^^Wmir  chacun  une  caution  de  500  livres  tournois  à  la  Chambre 
des  comptes;  ils  seront  responsables  des  actes  de  leurs  lieute- 
nants ou  commis,  s'ils  sont  autorisés  à  en  avoir.  Ces  ofHciers 
Jie  pourront  prendre  directement,  dans  les  forêts,  du  bois  de 
IBuffïige  :  il  leur  en  sera  délivré,  pour  leurs  besoins,  par  les 
tomtes  ou  receveurs  (art.  5,  6,  29,  46), 
\  Les  officiers  des  eaux  et  forêts  exerceront  une  juridiction 
nbulatoire.  Ils  n'assigneront  les  parties  à  comparaître  que 
bns  un  lieu  déterminé,  sans  pouvoir  donner,  en  termes  géné- 
X,  assignation  pour  le  lieu  où  ils  se  trouveront.  Il  leur  est 
Bjointde  tenir  leur  juridiction,  "  en  lieux  notables  et  publics,  »> 
s  parties  trouvent  facilement  les  conseils  dont  elles  peuvent 
roir  besoin.  —  Ils  ne  connaîtront  que  des  affaires  relatives  aux 
Six  OH  aux  fortSls  ;  ils  no  pourront  même  se  saisir  de  questions 
[Itchant  au  droit  et  à  la  propriété  du  domaine  ;  ces  questions 
•ont  renvoyées  h  la  justice  ordinaire  des  lieux,  qui  devra,  ce- 
radant,  appeler  et  entendre  les  maîtres  des  eaux  et  forêts 
1.7  et  8). 
■  Tous  les  officiers  des  eaux  et  forêts  se  contenteront  do  leurs 
hges  et  ne  pourront  s'attribuer  aucun  prélèvement  sur  le  pro- 
jdit  des  confiscations  ou  des  amendes  {art.  9). 
k  On  était  dans  l'usage  de  faire  dans  les  forêts  des  coupes  mul- 
bpliées,  sans  ordre  ni  règle,  arbitrairement  :  le  règlement  fait 
»ser  cet  abus.  11  prescrit  de  faire  des  ventes  de  20  ou  30  ar- 
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pents,  tant  pleins  que  vides,  sans  pouvoir  accorder  aux  mai^ 
chauds  aucun  remplacement.  Les  maîtres  des  eaux  et  forêts 
détermineront  le  canton  où  la  vente  sera  assise,  après  en  avoir 
conféré  avec  les  officiers  de  la  forêt,  en  appelant  les  sergents 
les  plus  intelligents,  et  môme  des  marchands,  s'ils  le  Jugent 
nécessaire  :  ils  donneront  six  mois  pour  la  coupe  ou  la  vidange, 
et  ce  délai  ne  pourra  être  proroge  que  par  le  roi  ou  la  Chambre 
des  comptes. — Ils  ne  pom-ront  vendre  du  bois  à  leurs  parents,  k 
des  gentilshommes,  h  des  officiers  du  roi,  h  des  avocats,  à  des 
clercs  bénéficiers. — Les  marchands  auront  trois  ans  pour  effec- 
tuer le  payement  total  de  la  vente;  ils  seront  tenus  de  fournir 
bonne  et  suffisanle  caution  devant  le  vicomte  ou  receveur  du 
lieu  ;  ils  seront  chargés  par  les  clauses  de  l'adjudication  de  clore 
les  ventes,  pour  défendre  les  jeunes  taillis  contre  les  bestiaui 
(art.  15,  16,  38,  46). 

Des  prescriptions  précises  et  détaillées  déterminent  les  formes 
suivant  lesquelles  se  feront,  par  adjudication  et  aux  enchères, 
les  ventes  ordinaires,  les  marchés  moins  importants,  les  ventes 
des  souches,  branches  et  autres  restes  des  coupe.s  (art,  !7,  18). 

On  ne  procédera  plus  à  des  coupes  extraordinaires  h  l'occa- 
sion des  dons  ou  des  faveurs  accordés  par  le  roi  (I).  Le  bois 
donné  sera  pris  dans  la  coupe  ordinaire  de  la  forêt  sur  laquelle 
le  don  aura  été  assigné  et  il  sera  fourni  par  le  marchand,  auquel 
il  en  sera  tenu  compte  sur  son  premier  terme  de  payement  ou 
sur  les  suivants. — Il  est  défendu  de  mettre  à  exécution  un  man- 
dement accordant  un  don  ou  une  faveur  quelconque,  s'il  n'est 


(t)  Le  recueil  des  moademciits  <le  Charlca  V  toiiruit  quelques  cicmplea  dn  cei 
dons  qui  i^taieot  frâquenU  : 

4/uinl37l,  mandameiit  accordant  vingt  hStrcs  à  J.  de  Dunneatanvillo  pour 
refaire  m.  moisoD,  prine  et  dftruile  por  les  Anglais  (il  Était  aergeut  dam  la  furti 
de  Yary,  ï  6  deniers  de  gnf es  par  jonr) .  (N«  780.1 

ï(  mars  I37î,—  Le  roi  lionne  à  dmu  de  tes  valets  de  cliarabrc,  à  raison  de  leur* 
services,  (  qunrtcrons  de  bAcbea  de  manie,  pour  leur  clmtiffnge,  qui  leur  aerODl 
délivras  à  Pnris  par  an  de»  marchanUs  de  linif  de  lu  torflt  de  In  Lond*,  on  d'nn" 
Butro  de  Normandie.  (N»  Su  et  67u.] 

Idem.  —  Il  donne  S  quarterons  d'i  bikhes  d'.'  uio«le  à  son  confcssenr  et  h  ï'i'S 
Derian,  ^on  secrétaire.  (N"  875.) 
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justifié  qu'il  a  été  vérifié  par  la  Chambre  des  comptes  (art.  ly 
et  20). 
^p  La  réserve  de  baliveaux,  dans  chaque  vente,  pour  le  repeu- 
H^ement  des  forêts,  était  depuis  longtemps  recommandée;  mais 
souvent,  par  négligence  ou  par  d'autres  motifs,  on  omettait  de 
l'insérer  dans  les  clauses  des  adjudications,  et,  lorsqu'il  fallait 
ensuite  la  rétablir,  le  marchand  faisait  payer  très  cher  les  ar- 
bres dont  la  coupe  lui  était  interdite.  Des  dispositions  expresses 
ont  pour  objet  de  prévenir  cet  abus  ;  la  retenue  de  huit  ou  dix 
baliveaux  par  arpent  sera  sous-entendue  dans  toutes  les  ventes, 
quand  mCmc  elle  n'aurait  pas  été  exprimée;  les  maîtres  seront 
solidairement  responsables  avec  les  marchands  des  restitutions 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'omission  de  la  réserve  (art,  21). 
Les  marchands  ne  pourront  couper  les  bois  qui  leur  auront 
été  vendus  avant  que  les  arbres  aient  été  marqués  du  marteau 
qui  leur  aura  été  délivré  i  cet  effet,  et  qu'ils  s'engageront  par 
serment  d  n'employer  qu'à  cet  usage  ;  s'ils  en  marquent  d'au- 
tres bois,  la  coupe  sera  conlisquée  et  ils  seront  condamnés  ii 
une  amende  fixée  par  les  maîtres  des  eaux  et  forêts.  \  l'expira- 
tion du  tffrme  assigné  pour  la  coupe  et  la  vidange,  les  marchands 
rapporteront  leur  marteau,  afin  qu'il  ne  puisse  plus  être  em- 
ployé {art.  25,  26,  27). 

L'exercice  des  droits  d'usage,  tant  en  bois  qu'en  pilturagc, 
panage,  etc.,  est  réglé,  avec  soin,  par  des  dispositions  qui  ont 
pour  but  de  maintenir  ces  droits,  mais  d'empêcher  que  les 
Ibréta  no  soient  dévastées  par  l'abus  qui  en  serait  fait,  —  Les 
maîtres  des  eaux  et  fonHs  doivent  se  faire  représenter  les  titres, 
constater  la  possession,  le  mode  de  jouissance,  l'état  de  la  forêt 
et  sa  possibilité  ;  les  usagers  qui  auront  abusé  seront  privés  de 
leurs  usages  ;  ceux  qui  en  auront  joui  avec  modération  les  con- 
serveront, mais  suivant  la  possibilité  de  la  forêt  et  seulement 
dans  les  cantons  que  leur  assignent  leurs  litres  et  leur  posses- 
sion.— L'usager  qui  obtient  un  office  de  sergent  ne  pourra,  tant 
qu'il  l'exercera,  jouir  de  ses  droits  d'usage.  —  Los  usages  sont 
annuels  et  il  est  défendu  d'accorder,  sous  prétexte  de  non-jouis- 
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sance,  aucune  rBstitution,  par  forme  d'arrérages. — Lea  usagers 
qui  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  le  bois  mort  ne  pourront  cou- 
per les  arbres  qu'on  appelle  dentrée,  c'est-à-dire  qui  commen- 
cent à  sécher  sur  pied  (art.  30,  31,  32,  34,  35,  47). 

Tout  sergent  doit  être  institué  par  lettres  du  roi,  et  les  maîtres 
n'en  peuvent  établir  qu'à  temps,  par  provision,  et  en  cas  de  nô- 
cessité. —  La  part  attribuée  aux  sergents  dans  les  confiscations 
est  déterminée  ;  le  produit  des  amendes  sera  en  entier  versé  au 
Trésor,  Los  maîtres  et  les  autres  olticiers  des  forêts  ne  pourront 
plus  transiger  sur  les  confiscations  et  les  amendes  :  ils  jugeront 
conformément  aux  lois  ;  ils  devront  entendre  les  parties,  pro- 
noncer suivant  la  nature  du  fait,  ne  prendre  pour  le  domaine 
que  co  qui  lui  appartient,  n'en  faire  ni  don  ni  faveur,  et  attendre 
au  besoin  les  ordres  du  roi,  <<  à  qui  seul  appartient  de  faire  du 
sien  à  volonté  n  {art.  36,  37), 

Jusqu'alors  on  avait  coupé,  sans  règle  ni  mesure,  et  suivant 
les  besoins,  les  bois  nécessaires  aux  travaux  des  chftteaox  et 
édiQces  du  domaine  ou  à  la  construction  des  bâtiments  de  mer, 
et  les  forêts  on  avaient  beaucoup  souffert  ;  pour  empêcher  cet 
abus,  on  réglemente  sagement  la  coupe  ella  délivrance  des  bols 
qui  doivent  être  ainsi  employés,  il  est  défendu  d'en  prendra 
aucun  avant  que  les  officiers  qui  sont  chargés  de  la  direction 
des  travaux,  les  maîtres  des  œuvres,  aient  été  appelés  avecle^ 
vicomtes  ou  receveurs,  les  gruyers,  vordiers  et  maîtres  sergents, 
et  que  de  concert  ils  aient  déterminé  la  quantité  et  la  qualité 
du  bois  nécesaire,  choisi  rempliicemunt  de  la  coupe,  ainsi  que 
les  chûnes  et  autres  arbres  dont  le  besoin  est  constaté  :  ces  ar- 
bres seront  marqués  du  marteau  des  ofûciers  et  seront  prisés  à 
leur  juste  valeur.  Les  vicomtes  ou  receveurs  et  les  maîtres  des 
œuvres  les  feront  ensuite  couper  et  enlever,  et  ils  en  donneront 
un  récépissé  aux  ofCciers  de  la  forêt  ou  au  sergent  dans  la  garde 
duquel  le  bois  aura  été  pris  (1)  {art.  39). 

(1)  Une  oriloniinuce  ilii  .1  septembre  1Î78  aflccli;  epécialnmeat  1»  torfl  Ue  Hoio- 
mare  A  foiirair  les  bois  uécessairee  aux  bAtimenl»  du  roi  et  dëtermiae  les  tift» 
saivuit  leiqueltee  ils  eeroul  clioisis  et  exploitée.  {Oi'd.,  L  VI,  p.  il).) 
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Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  sont  tenus  de  se  rendre  »  au 
moins  une  fois  par  an,  à  la  Chambre  des  comptes,  soit  pour 
rendre  compte  de  leur  propre  gestion,  soit  pour  faire  leur  rap- 
port sur  les  comptes  des  vicomtes  ou  receveurs  relatifs  aux  pro- 
duits des  forêts  ;  et  pour  faciliter  les  vérifications,  ils  apporte- 
ront les  registres  où  ils  ont  dû  inscrire  les  ventes  faites  dans 
les  forêts  dont  ils  sont  chargés,  les  exploits  et  les  amendes 
(art.  44). 

Enfin,  le  règlement  de  1376  s'occupe  de  tout  ce  qui  concerne 
les  bois  des  particuliers  sur  lesquels  le  roi  perçoit  les  droits  de 
tiers  et  danger  et  autres,  et  qui  sont  assujettis  à  la  gruerie.  Il  est 
prescrit  aux  officiers  des  eaux  et  forêts  d'enregistrer  les  ventes 
faites  dans  ces  bois  et  d'envoyer  un  double  de  leur  registre  aux 
vicomtes  ou  receveurs  qui  les  enregistreront  aussi,  qui  perce- 
vront les  droits  dus  au  roi  et  en  rendront  compte.  Comme  ces 
bois  sont  souvent  éloignés  des  forêts  du  domaine  et  de  la  rési- 
dence de  ceux  qui  les  administrent,  les  vicomtes,  les  prévôts  et 
autres  juges  royaux  exerceront  leur  juridiction  sur  les  bois 
situés  dans  leur  ressort  ;  ils  recevront  les  droits  dus  au  roi  et  ils 
en  compteront. — Les  bois  sujets  au  tiers  et  danger  ne  peuvent 
être  vendus  sans  l'autorisation'du  roi  (1),  à  moins  que  la  vente 
ne  soit  au-dessous  de  10  livres  :  dans  ce  cas,  Tautorisation 
peut  être  donnée  par  le  maître  des  eaux  et  forêts.  Les  proprié^ 
taires  qui  veulent  vendre  leurs  bois  doivent  faire  connaître  par 
écrit,  aux  maîtres,  l'étendue,  la  situation,  la  valeur  des  coupes; 

(!)  Un  maûdement  du  2  juillet  1371  fournit  un  exemple.  d*une  de  ces  autori- 
sations et  de  la  remise  des  droits. 

La  dame  du  Molay,  veuve  de  J.  de  Luxembourg,  ayant  eu  ses  biens  dévastés 
pendant  que  son  mari  était  en  otage  en  Angleterre  et  depuis....  pour  soutenir  son 
état  avait  fait  mettre  en  vente,  «  par  la  licence  des  commis  des  eaux  et  forêts  », 
30  arpents  de  bois  de  sa  forêt  de  Molay;  ses  terres  ayant  été  de  nouveau  dé- 
Tastées  elle  pria  le  roi  u  d'élargir  sa  grâce  ». 

«  Pourquoi,  dit  le  mandement,  considérant  les  pertes  qu'elle  a  subies,  nous  lui 
donnons  licence  de  vendre  de  ses  bois,  bien  que  le  tiers  et  danger  nous  appar- 
tienne, jusqu'à  concurrence  de  2  000  francs  d'or,  y  compris  ce  qu'elle  a  déjà  vendu; 
et  en  outre  la  moitié  de  la  somme  qui  à  cause  du  tiers  et  danger  peut  nous  ap- 
partenir sur  la  vente  de  ses  bois  jusqu'à  9  000  fk'anes  ;  laquelle  somme  se  peut 
monter  à  838  livres  3  sous  4  deniers,  ou  environ,  a  —  (Mandem.  de  Charles  V, 
n<>  79tO 
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ceux-ci  visiteront  les  lieux  et  veilleront  à  la  conservation  des 
droits  du  roi  (art.  48,  49,  50,  51). 

Le  roi  s'était  réservé,  par  l'ordonnance  de  1376,  la  faculté  de 
proportionner  aux  besoins  du  service  le  nombre  des  maîtres 
des  eaux  et  forêts.  Mais  le  règlement  général  du  28  février  1378 
sur  les  domaines  et  les  finances  le  fixa  à  six,  et,  divisant  leurs 
attributions,  il  ordonna  que  quatre  maîtres  seraient  spéciale- 
ment chargés  de  l'inspection  des  forêts  et  deux  de  l'inspection 
des  eaux.  En  même  temps,  en  autorisant  les  trésoriers  de 
France  à  se  faire  accompagner  dans  leurs  tournées  par  des 
maîtres  des  eaux  et  forêts,  il  marque  la  place  élevée,  mais  su- 
bordonnée, que  l'administration  forestière  supérieure  occupe, 
dans  l'administration  générale  des  finances  (1). 


PÊCHE. 


Les  règlements  de  1293  et  de  1326,  qui,  pour  assurer  la  con- 
servation du  poisson,  avaient  commencé  à  régler  la  police  de  la 
pêche,  en  déterminant  la  dimension  des  filets,  les  échantillons 
du  poisson  qui  peut  être  péché,  etc.,  continuent  à  être  en  vi- 
gueur;  mais,  parfois,  ils  sont  complétés  et  même  modifiés  par 
des  règlements  locaux  qui  ne  s'appliquent  qu'à  la  rivière  pour 
laquelle  ils  ont  été  faits  (2).  A  Paris,  en  vertu  d'une  ancienne 
coutume,  les  pêcheurs  avaient  la  faculté  de  pêcher  toute  Tannée; 

(1).  Ordonnance  du  28  février  1378,  t.  VI,  p.  399. 

Article  3.  —  Les  trésoriers  feront  des  visites  dans  les  provinces...  Hs  pourront 
mener  avec  eux  des  maîtres  des  eaux  et  forêts. 

Article  21.^11  n*y  aura  que  six  maîtres  des  eaux  et  forêts.  Quatre  seront  cliargés 
de  rinspection  des  forêts  et  deux  de  celle  des  eaux  ;  ceux  qui  seront  chargés  des 
forêts  feront  la  visite  de  toutes  celles  du  royaume,  et  ils  changeront  chaque  année 
de  départements, 

(2)  Avril  1329,  tnars  1363,  juin  1379;  Ord.,  t.  H,  p.  11;  t.  HI,  p.  672;  t.  \% 
p.  470.  —  Lettres  confirmant  un  ancien  règlement  du  bailli  de  Sens  sur  la  pèche 
dans  l'Yonne. 

16  août  1343  déclaration  touchant  la  pêche  dans  la  Somme.  {Ord,,  t.  II,  p.  207.) 

Février  1356,  lettres  eu  faveur  des  bourgeois  deNevers.  (Ord.^  t.  III,  p.  114.)  — 
Art.  5.  Ils  auront  le  droit  de  pêcher  dans  la  Loire. 

Avril  1380,  règlement  pour  les  pêcheurs  de  Nogent-sur-Seine.  (Orc/.,  t.  VI,  p.  47l) 
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des  lettres  de  novembre  1358  et  de  juillet  1369  (1)  les  maintin- 
rent dans  la  jouissance  de  cet  usage,  nonobstant  les  disposi- 
tions générales  qui  interdisaient  la  pêche,  de  la  mi-mars  à 
la  mi-mai.  Une  ordonnance  de  juillet  1367  (2)  atteste  l'intention 
de  faciliter  l'exercice  de  la  pêche  en  conférant  aux  pêcheurs  en 
contravention  quelques  garanties  judiciaires  :  ils  ne  pourront 
être  poursuivis  hors  du  ressort  de  leur  domicile  ;  ils  ne  seront 
condamnés  qu'aux  amendes  prononcées  par  les  anciennes  or- 
donnances ou  établies  par  d'anciennes  coutumes  ;  l'administra- 
tion des  eaux  et  forêts  ne  pourra  faire  contre  eux  aucun  acte 
judiciaire,  sans  le  concours  de  la  justice  ordinaire  des  lieux. 

SECTION  V. 

DROITS   DE   SCEAUX,    DE   GREFFES,   ETC. 

AMENDES   ET   CONFISCATIONS. 

MESURES   FISCALES   CONTRE   LES   JUIFS   ET   LES   LOMBARDS. 

DROITS  DE  SCEAUX,  DE  GREFFES,  ETC. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  les  droits  de  sceaux, 
de  greffes,  etc.,  ...  s'étaient  développés  et  régularisés  (3).  Des 
notaires  avaient  été  institués  pour  recevoir  les  contrats  passés 
entre  les  particuliers  et,  par  leur  intervention,  leur  conférer 
l'authenticité.  La  garde  des  actes  et  des  sentences  judiciaires 
avait  cessé  d'être  abandonnée  aux  clercs,  quelquefois  même  aux 
serviteurs,  du  juge,  et  avait  été  confiée  à  des  commis  spéciaux, 
scribes,  notaires,  registreurs,  qui  reçurent  plus  tard  la  dénomi- 
nation de  greffiers.  L'apposition  du  sceau  (4)  sur  tous  les  actes, 

(1)  Ord,,  t.  m,  p.  304,  et  t.  V,  p.  207. 
(î)  Ord.,  t.  V,  p.  27. 

(3)  Voir  VÉhide  sur  Philippe  le  Del  et  ses  trois  fiùt,  p.  75. 

(4)  Les  sceaux,  scels,  ou  cachets  tenaient  alors  lieu  de  signatures. 

Le  roi  avait  son  grand  scel  et  son  petit  scel;  le  grand  scel  était  apposé  aux 
ordonnances,  lettres,  déclarations  délivrées  en  la  grande  chancellerie. 

Le  scel  du  Châtelet,  qui  scellait  les  jugements  émanés  de  cette  juridiction,  était 
aussi  un  scel  royal  et  universel;  on  8*en  servait  quelquefois  en  Tabsence  du  grand 
Bcel,  pour  sceller  les  expéditions  de  la  grande  chancellerie.  Le  chancelier  Firmin 
Coquerel  partant  pour  un  voyage  d'outre-mer,  Philippe  de  Valois  donna,  le  4  jan- 
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publies,  judiciaires,  privés,  leur  expédition  el  leur  défimnee 
aux  parties  donnaient  lieu  au  payement  de  taxes  qui  defaient 
rémunérer  les  opérations  matérielles  effectuées,  salarier  les 
officiers  qui  en  étaient  chargés  et  procurer  un  rcYena  au  trésor. 
Cet  état  de  choses  ne  fut  pas  sensiblement  modifié  aous  les  trois 
premiers  Valois  :  les  droits  de  sceaux,  de  greffes  et  autres  de 
même  nature  conservèrent  leur  caractère  et  leur  réglementatioD; 
ils  restèrent  des  droits  seigneuriaux  que  le  roi  percevait  dans 
dans  son  domaine,  et  beaucoup  de  seigneurs  dans  leurs  terres. 
Philippe  de  Valois  ne  fait  que  confirmer  les  ordonnances  du 
20  avril  1309,  du  21  janvier  1311,  du  8  mars  1317,  quand  il 
ordonne  le  1"  juin  1331  (1)  que,  «  tous  les  sceaux,  écritures, 
tabliers,  tant  de  faiz,  décentrais,  comme  d'exploits  de  justice», 
dans  les  bailliages,  sénéchaussées,  vigueries,  prévôtés,  etc., 
«  seront  mis  en  la  main  du  roi  et  retenus  à  son  domaine,  à 
toujours,  non  contrestans  les  dons  qui  en  auraient  été  faits  »; 
qu'ils  seront  donnés  à  ferme  aux  enchères  ;  et  que  toute  dona- 
tion sur  le  produit  de  ces  fermes  sera  nulle. 

vier  1348,  des  leUres  patentes  commissionnaDt  Pb.  de  Hangest  et  Fonqoes  aardool, 
l>oiir  sceller  du  scel  du  Châtelet  toutes  les  lettres  qu'ils  Jugeraient  deroir  Mre 
Fcellées  en  Tabsence  du  cbancelier.  —  Après  la  bataille  de  Poitiers,  pendant  U 
captivité  du  roi  et  en  Tabsence  du  grand  sceau,  le  Dauphin  se  servit  anesidn  scel 
du  Chfttelet.  —  Ce  scel,  par  un  droit  royal,  avait  le  privilège  d*ètre  àttrihmîif  di 
juridiction;  il  attirait  au  Châtelet,  sous  certaines  règles  et  certaines  distindioBs, 
les  contestations  que  faisait  naître  Texécution  des  jugements  et  des  actes  sor  les- 
quels il  avait  été  apposé. 

Le  scel  aux  causes  était  celui  dont  on  scellait  les  jugements,  et  on  l'apposait 
auitsi  aux  vidimus  de  lettres  patentes  pour  leur  donner  plus  d'authenUcité.  (Voir 
Ord.,  t.  III,  p.  167. J 

Le  scel  aux  contrats  était  celui  que  les  notaires,  gardes-scel,  apposaient  aut 
grosses  et  expéditions  des  actes  pour  les  rendre  exécutoires. 

Le  scel  des  foires  était  donné  au  juge  conservateur  des  privilèges  des  foires  pour 
Hceller  ses  jugements  et  les  actes  passés  au  temps  des  foires,  sons  Tautorité  et  le 
privilège  dont  elles  jouis^saient;  tel  était  le  scel  des  foires  de  Champagne. 

Les  princes  apanages,  les  seigneurs  et  leurs  juridictions,  les  viUes,  les  parti- 
culiers eux-mêmes  avaient  leurs  scels.  [Encyclopédie  méthodique.  Justice, 
v»  Sceaux.) 

(1)  0/y/.,  t.  II,  p.  B7.  —  Voir  aussi  les  lettres  du  10  octobre  1370,  ordonnant  que 
les  notes,  protocoles,  Oriefs  et  registres  des  tabellions  des  sénéchaussées  de  Tou- 
louse, Careassoune  et  lléziers  et  les  autres  tabliers  ou  registres  seront  mis  entre 
les  mains  du  roi  comme  étant  de  son  domaine,  et  que  le  profit  des  actes  qui  en 
seront  tirés  tournera  à  sou  prolit  (Ord.,  t.  Y,  p.  332). 
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Le  roi  Jean  renouvelant,  en  oetobre  1351  et  en  mai  1966  (1), 
Tordonnance  de  réformation  du  23  mars  1303,  reproduit  les 
dispositions  de  cet  édit  qui  concernent  les  revenus  royaux,  les 
sceaux  et  les  écritures  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  et 
leur  mise  en  ferme  (2)  (art.  19,  53,  54,  59),  ainsi  que  celles  qui 
réservent  exclusivement  au  roi  le  pouvoir  d'instituer  des  no- 
taires (3)  ;  sans  préjudice,  toutefois,  du  droit  ancien  qui  peut 
appartenir  aux  seigneurs  d'en  nommer  dans  leurs  terres. 

En  1367,  Charles  V,  qui  avait  assujetti  la  France  à  des  im- 
positions générales  considérables,  cherche  à  en  atténuer  les 
charges  en  régularisant  et  en  modérant  toutes  les  exigences 
du  fisc  :  par  l'article  12  de  l'ordonnance  du  20  juillet  (4),  il  dé- 
fend aux  baillis  et  prévôts  royaux,  aux  clercs  (greffiers)  et  no- 
taires, «  de  rien  prendre,  pour  sceaux  ou  pour  écritures,  outre 
le  prix  ancien  et  accoutumé  d'ancienneté  »  ;  et  il  leur  presci*it 
de  ne  pas  différer,  à  ce  prix,  a  de  bailler  et  délivrer  aux  par- 
ties leurs  lettres  ou  actes  » . 

Le  progrès  social,  le  développement  de  tous  les  intérêts  civils 
et  commerciaux  augmentaient  nécessairement  le  produit  des 
droits  de  sceaux,  de  greffes,  et  autres  :  une  fiscalité  ingénieuse 
contribuait  aussi  à  l'accroître.  —  «  Nul  acte  ne  pouvait  être 
produit  en  justice  s'il  n'était  revêtu  d'un  scel,  scel  du  roi,  scel 
du  seigneur,  scel  de  la  juridiction  compétente.  Nul  acte  scellé 
ne  pouvait  être  retiré  une  fois  produit...  Au  quatorzième  siècle, 
le  droit  de  scel,  qui  correspondait  à  notre  timbre  et  à  notre  en- 
Ci)  Ord.,  t.  U,  p.  450,  et  t.  III,  p.  2. 

{%)  Ce  n'est  pas  seulement  le  recouvrement  des  perceptions  que  procurent  au 
domaine  l'apposition  des  sceaui,  Texpédition  et  la  délivrance  des  actes  judiciaires 
et  administratifs  qui  doivent  être  affermés  :  la  prévôté  elle-même  et  l'exercice  de 
sa  juridiction  sont  donnés  à  bail.  (Voir  chap.  V,  sect.  2.) 

(3)  Il  est  ordonné,  comme  en  1303,  que  les  notaires  auront  de  salaire  :  pour  trois 
lignes,  1  denier; depuis  quatre  lignes  jusqu'à  six,  i  deniers;—  et  si  leurs  écritures 
excèdent  six  lignes,  ils  devront  avoir  1  denier  pour  trois  lignes  ;  la  ligne  devant 
avoir  une  paume  en  longueur  et  contenir  soixante  et  dix  lettres  (art.  37). 

(4)  Ord.,  t.  V,  p.  19. 

Août  1367,  Privilèges  du  Dauphiné,  t.  V,  p.  24.  —  Art.  9.  Les  anciennes  ordon- 
nances touchant  la  modération  des  droits  sur  les  sceaux  et  les  actes  seront  ob- 
servées. 


Ht 


HËOIUE   FINANCIER   DE    LA   FRANCE. 


registremeiit,  l'usage  de  retenir  les  pièces  originales,  usage 
dont  l'objet  el  le  résultat  étaient  la  multiplication  des  écritures. . . 
grossissaient  dans  une  très  notable  proportion  le  montant  des 
frais.  —  L'apposition  d'un  sceau  sur  un  acte  ne  sufûsait  même 
pas  toujours  à  le  rendre  valable.  Gomme  aujourd'hui  la  signa- 
ture de  certains  fonctionnaires  doit  être  légalisée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  ;  ainsi  le  sceau  de  certains  officiers  publics  de- 
vait être  consacré  par  celui  d'un  magistrat  d'un  ordre  plus 
élevé  :  ...pour  faire  approuver,  porte  un  document,  le  sceldttdit 
sergent  sous  le  sceldu  bailli  de  Gisors.  Dans  ce  cas,  les  frais  du 
sceau  étaient  doublés  (I).  » 

Rien  n'indique  cependant  que  le  principe  ou  la  quotité  des 
droits  de  sceaux,  de  greffes...  aient  provoqué  de  nombreuses  et 
vives  réclamations  dans  la  période  qui  s'écoule  de  1328  à  1380. 
Mais  ces  droits  seront-ils  afTermés?  ou  seront-ils  perçus  direc- 
tement et  en  régie  par  des  officiers  royaux  ?  Ces  questions  sont 
sans  cesse  agitées  et  les  solutions  les  plus  opposées  sont  adop- 
tées tour  à  tour,  à  des  époques  très  rapprochées,  ce  qui  fait  dire 
à  Pasquicr,  avec  son  esprit  judicieux  et  dans  son  langage  inci- 
sif (2j  :  u  tantôt  on  baillait  ces  droits  à  ferme,  à  certain  temps, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur;  tantôt  en  garde,  selon 
les  opinions  de  ceux  qui  gouvernaient  la  France.  Au  premier, 
il  y  avait  plus  de  profit  ;  au  second,  plus  d'honneur  pour  nos 
rois.  1)  L'étude  des  documents  qui  consacrent  ces  variations  et 
des  motifs  sur  lesquels  on  se  fonde  successivement,  soit  pour 
établir  la  ferme,  soit  pour  la  supprimer,  montrera  le  roi  impé- 
rieusement dominé,  tantût  par  l'intérêt  fiscal  et  la  détresse  du 
Trésor  qui  le  pressent,  tantôt  par  le  besoin  de  ménager  aussi  et 
de  satisfaire  les  populations  auxquelles  il  est  obligé  de  deman- 
der et  d'imposer  des  subsides. 

Par  des  lettres  du  10  septembre  1331,  adressées  aux  batUis, 
le  roi  (3)  commence  par  rappeler  l'ordonnance  du  I"  juin  1331. 

fraii  rff  justice.  [BiM.  de  rÊcole  ùtt  thurlut,  anuée  1371,  p.  BT 


(I)  Ut, 

et  658.) 

(1)  Rêck.  de  la  Fram 

(3)  Ord.,l.ll,\,.13. 


,  liï.  IV,  cliap.  % 
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li  vient  d'être  mentionnée,  et  qui  dL-jâ  maintenait  la  mise  en 
•me  depuis  longtemps  établie.  Cependant,  il  a  ètc  informé 
r  des  personnes  dignes  de  foi  que  les  baillis  ne  tiennent  pas 
igulièrement  leurs  assises,  et  qu'ils  les  délaissent  pour  empo- 
cher qu'on  ne  prenne  à  ferme  les  sceaux  et  les  écritures  ;  qu'ils 
menacent  ceux  qui  veulent  les  affermer  ;  qu'ils  refusent  de  scel- 
ler les  pièces,  les  écritures  que  les  fermiers  leur  présentimt  et 
qu'ils  en  retiennent  l'émolument  contre  la  volonté  royale,  d'où 
il  résulte  que  les  actes  qui  devraient  être  faits  sous  les  sceaux 
du  roi  sont  faits  sous  les  sceaux  do  la  cour  d'Église.  En  consé- 
quence, il  ordonne  que  les  assises  du  bailliage  soient  tenues 
exactement  ;  «  que  les  fermiers  qui  voudront  affermer  les  émo- 
luments des  sceaux,  écritures,  notairies  et  clergies  du  bailliage 
soient  reçus  et  traités  gracieusement  et  aimablement  par  le 
liailli  ;  que  les  écritures  qu'il  lui  appartient  de  signer  et  de  scel- 
soient  délivrées  si  diligemment  et  si  brièvement,  que  les 
■miers  et  les  particuliers  pour  qui  elles  seront  ne  s'en  puis- 
sent douloir;  <>  et  que  personne  ne  puisse  hésiter  à  prendre  ces 
fermes. 

Des  exceptions  ne  tardèrent  pas  à  être  apportées  à  la  régie 
tte  la  mise  en  ferme.  L'ancienne  commune  de  Laon  avait  été 
(npprîmée  par  Philippe  le  Bel,  à  la  suite  des  graves  désordres 
idont  elle  avait  été  longtemps  le  théâtre.  Philippe  de  Valois  vou- 
lut, au  commencement  de  1332,  lui  donner  une  organisation 
nouvelle  qui,  en  la  maintenant  sous  l'autorité  royale,  satisfit 
!8  habitants  et  garantit  leurs  intérêts  ;  dans  cette  pensée,  il  y 
istitua  un  prévôt  à  gages  et  déclara  qu'à  l'avenir,  sous  aucun 
■texte,  la  prévôté  n'yscraitalTerraée  (1).  En  1338,  la  noblesse 
Languedoc  se  plaignant  de  l'insuffisance  des  gages  assignés 
lUX  gens  de  guerre,  le  roi  fit  avec  elle  une  espèce  de  traité  qui 
Ixa  ces  gages,  confirma  ses  anciens  privilèges  et  lui  en  accorda 
[e  nouveaux  :  il  ordonna  notamment  que,  dans  les  sénéchaus- 
ies  de  Toulouse,  Beaucaire,    Nimes,  Carcassonne,   Béziers, 


(1}  More  I33i,  ordoQuaucu 


Il  Laon,  url.  a.  [Qrd.,  t.  IJ,  p.  77.) 
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Périgord,  Gahors,  Rouergue,  Bigorre  et  dans  les  pays  d'Au- 
vergne et  d'Aquitaine,  les  écritures  ne  seraient  plus  vendues, 
ni  données  à  ferme  ;  mais  qu'elles  seraient  régies  et  gouvernées 
par  des  personnes  capables  (1).  Enfin,  l'exception  devînt  la  rè- 
gle; en  1346,  le  roi,  pour  obtenir,  d'une  assemblée  des  Etats 
généraux  de  la  Langue  d'oil,  réunie  à  Paris,  le  maintien  de  la 
gabelle  du  sel  et  d'une  imposition  de  4  deniers  pour  livre  sur 
les  marchandises,  qui  avaient  été  récemment  établies,  déclara 
que  ces  taxes  (2),  ne  devant  pas  être  perpétuelles,  ne  seraient 
pas  réunies  à  son  domaine,  satisfît  à  différentes  réclamations, 
s'engagea  spécialement  à  supprimer  les  prévôts  fermiers  et  w  à 
bailler  les  prévôtés  en  garde  à  personnes  bonnes  et  suffi- 
santes ».  Cet  engagement  fut  confirmé  et  réalisé  par  un  man- 
dement adressé,  le  13  mai  1347,  aux  commissaires  royaux 
chargés  de  la  levée  des  impositions.  Le  roi  leur  écrit  dans  les 
termes  les  plus  exprès  qu'une  aide  lui  ayant  été  octroyée,  il 
accorde,  de  son  côté,  que  «  les  clergies  (greffes)  des  bailliages 
et  les  prévôtés  seront  baillées  et  laissées  aux  prévôts  en  dimi- 
nution de  leurs  gages  (3).  » 

Deux  ans  après,  le  système  de  la  ferme  était  rétabli,  et  le 
préambule  de  l'ordonnance  du  22  juin  1349  (4)  ne  dissimule  pas 
la  pensée  fiscale  du  gouvernement,  tout  en  cherchant  à  donner 
aux  redevables  l'espérance  qu'elle  aura  pour  eux  certains  avan- 
tages. «  Le  roi  avait  ordonné  que  ses  prévôtés  seraient  bail- 
lées en  garde,  et  aussi  ses  sceaux  et  écritures...  Néanmoins,  par 
la  clameur  et  rapport  de  plusieurs  personnes  de  ses  bonnes 
villes  et  des  ressorts  de  ses  châtellenies,  il  est  venu  à  ses  oreilles 
que  les  gardes,  par  leur  deffautte  et  négligence,  n'ont  point 
visité  ni  chevauché  sesdits  ressorts...,  par  quoi  ses  gardes  sont 

(1)  Ordonnance  de  juin  1338,  art.  17.  (T.»II,  p.  191.)  —  D.  Vaissete,  liv.  XXX. 
chap.  Lv. 

(2)  Ordonnance  du  15  février  1346,  art.  1.  (T.  H,  p.  239.) 

(3)  Ord.,  t.  II,  p.  262.  —  Les  termes  de  ce  mandement  indiquent  qu'une  ordon- 
nance antérieure  avait  déjà  demandé  une  aide  et  ordonné  la  mise  en  garde  des 
revenus  des  prévôtés  ;  elle  est  mentionnée,  avec  la  date  du  20  janvier  1347,  dans 
VEncyclopédie  méthodique ,  v©  Prévôt  royal, 

(4)  Ord.,  t.  U,  p.  308. 
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enfraintes  et  son  menu  peuple  oppressé...,  et  aussi  ses  droits 
et  domaines  dépéris,  sa  justice  et  souveraineté  mal  gardées,  et 
les  malfaiteurs  non  poursuivis.  Et  avecque  ce,  quand  aucuns 
de  ses  sujets  sont  cheuz  en  amendes  par  devant  lesdits  prévotz 
en  garde,  aucunes  grâces  ni  rémission  ne  leur  ont  pu  faire, 
combien  que  le  cas  requeist  grâce  qu'il  eut  faite,  s'ils  fussent 
venus  par  devers  lui,  ce  que  faire  ne  pouvaient  pour  ce  qu'il 
leur  eut  plus  coûté  que  les  amendes  ne  montent  ;  et  par  ainsi 
ont  été  ces  amendes  plus  excessivement  levées  qu'elles  n'étaient 
auparavant  par  les  prévotz  fermiers  qui  pouvoient  faire  rémis- 
sion selon  ce  que  leur  sembloit.  » 

En  conséquence,  il  ordonne  «  que  ses  prévôtés,  sceaux  et 
écritures,  et  aussi  les  sceaux  et  clergies  des  baillies  et  prévôtés, 
seront  baillés  à  ferme^  dores  en  avant,  aux  cris  et  subastations 
accoutumées,  pourvu  toutefois...  que  la  ferme  ne  soit  baillée  au 
plus  oflrant,  s'il  n'est  à  ce  convenable,  souffîsant  et  de  bonne 
renommée,  car  pour  dommage  qu'il  ait  en  les  baillant  à 
moindre  prix,  il  ne  veut  que  l'on  y  ait  regard,  mais  à  la  paix 
et  sûreté  de  ses  sujets,  au  bon  gouvernement  de  justice,  et  à 
la  conservation  de  ses  ressorts  et  souveraineté  ». 

Ce  rétablissement  de  la  ferme  fut  plus  durable  que  ne  l'avait 
été  l'établissement  de  la  régie.  On  a  vu  plus  haut  qu'il  se  trouva 
consacré  par  les  ordonnances  d'octobre  1351  et  de  mai  1355, 
qui  renouvelèrent  l'édit  de  réformation  du  23  mars  1303.  Une 
ordonnance  d'avril  1355  (1),  provoquée  par  une  assemblée  des 
États  d'Auvergne,  en  prescrivant  (art.  3)  de  faire  tous  les  trois 
ans  des  enquêtes  sur  la  conduite  des  prévôts- fermiers,  constate 
également  que  le  système  de  la  ferme  est  toujours  suivi.  Il  ne 
fut  pas  modifié  par  les  Etats  généraux  de  1355  et  par  l'ordon- 
nance du  28  décembre.  Mais  après  la  bataille  de  Poitiers  il  pro- 
voqua les  plaintes  de  l'assemblée  qui  fut  réunie  et  il  fut  sup- 
primé par  l'ordonnance  de  mars  1357. 

Art.  8.  —  «  Gomme  nous  avons  entendu  que  le  peuple  a  été 
et  est  moult  grevé,  parce  que  prévôtés,  vicomtes,  clergies  et 

(1)  Or<L,  t.  m,  p.  678. 
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autres  oFQces,  au  temps  passé,  ont  été  baillés  à  ferme,  et  da 
ce  moult  de  maux  et  inconvénients  sont  venus,  comme  aucuna 
de  ceux  qui  tiennent  les  dits  offices  ainsi  i!i  ferme  ne  pensent 
que  rober  et  exiger  induement  les  sujets...,  nous  qui  voulons 
montrer  bons  exemples  aux  hauts  justiciers  et  autres,  ordon- 
nons que  prévôtés,  tabellionnages,  vicomtes,  clergies.  et 
autres  oOices,  ne  seront  plus  vendus  dores  en  avaflt,  ni  baillés 
à  ferme,  maïs  en  yn/'t/e,  et  par  le  conseil  des  gens  des  pays  m  (1). 
On  devait  croire  que  cette  réforme  réclamée  par  les  Etats 
généraux  serait  maintenue  ;  il  n'en  fut  rien.  Avant  la  fin  do 
l'année,  par  un  acte  du  4  septembre  1^357  (2),  le  roi  ordonna 
que  les  prévôtés,  greffes  et  tabellionnages  seraient  donnés  à  ferme 
et  nonengarde,  parce  qu'elles  rapportent  plus  quand  elles  sont 
affermées,  et  que,  quand  elles  sont  mises  en  garde,  souvent  (a 
dépense  excède  la  recette.  Celte  mesure  ne  paraît  avoir  soulevé 
aucune  plainte  dans  l'assemblée  qui  se  réunit  deux  mois  après, 
le  11  novembre,  et  qui  s'ajourna  successivement  au  2  janvier 
et  au  11  février  1358  :  il  est  vrai  qu'à  celte  époque  les  Etats 
généraux,  absorbés  parles  événements  et  les  agitations  poli- 
tiques, étaient  dominés  par  les  préoccupations  d'intérêt  lîscal,  i 
ce  point  qu'ils  provoquaient  l'affaiblissement  de  la  monnaie 
qu'ils  avaient  si  vivement  et  si  justement  condamné.  La  ques^ 
lion  n'attira  pas  davantage  l'attention  des  Etats  généraux  de 
Compiègne  au  mois  de  mai  135S.  Ce  fut  le  roi  Jean  qui  prit 
l'initiative  do  la  suppression  de  la  ferme,  quand,  en  décem- 
bre 1360,  imposant  à  la  France  des  aides  considérables  pour 
le  payement  de  sa  rançon,  et  voulant  lui  assurer  quelques 
compensations,  il  ordonna  que  les  prévôtés,  greffes,  tabellion- 
nages, ne  seraient  plus  affermés  et  seraient  confiés  à  l'avenir 
<>  à  bonnes  personnes,  suFGsans  et  convenables,  qui  les  sauront 
bien  exercer  et  gouverner,  sans  grever  le  peuple  (3)  ».  il  est 

(I)  Ord.,  t.  III,  p.  III.  —  L'article  19  porte  que  les  EÉnéchaux,  bail1lB,rie9mtH 
ne  prendront  que  M  dealers  pour  Te  sceau  et  rëcrilare  de  chniue  aclu  du  proct- 
dure,  &  motus  qu'il  uc  soit  tr6s  lotig. 

(i)  Ord.,  t.  III.  p.  ino. 

(jj  UrdoaniQce  da  S  dËceubre  13fiO,  t.  III,  p.  43S. 
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i  que,  le  2  février  1363,  le  roi  prescrivait  de  nouveau,  uafin 
B  pourveoir  aux  assignés  sur  le  domaine  ",  de  faire  dorénavant 
lonner  à  ferme  les  prévôtés  qui  étaient  tenues  en  garde  et 
8'exiger  des  cautions  des  prévôts-fermiers  {!), 

Les  prévôtés  et  autres  revenus  royaux  continuèrent  à  être 

affermés  pendant  tout  le  règne  de  Charles  V,  qui  cependant 

réorganisa  la  plupart  des  services  financiers.  En  ce  qui  touche 

»tte  partie  des  produits  du  domaine,  il  se  borna  à  renouveler 

s  anciennes  ordonnances  qui  ne  permettaient  pas  d'admettre 

L  enchères  et  do  recevoir  comme  fermiers  les  nobles,  les 

Ticats,  les  sergents  d'armes,  et  autres  officiers  royaux,  «  tant 

Bur  ce  que  aucunes  personnes  pourroient  cesser  à  enchérir 

dites  fermes  et  marchés  sur  lesdits  nobles  et  autres  ;  comme 

■pour  leur  puissance  par  laquelle  ils  pourroient  et  voudrolent 

^presser  et  charger  les  sujets  et  habitans  d'icelles  prévôtés..., 

t  travailler  induement  en  plusieurs  manières  (2)  ». 

AMBNDBS  ET  CONFISCATIONS; 


Les  amendes  et  les  confiscations  sont  d'origine  féodale  :  leur 
'oduit  appartient  au  roi,  aux  seigneurs,  et  même  dans  certains 
,  en  tout  ou  en  partie,  aux  communes,  suivant  leurs  privi- 
lèges et  les  coutumes  locales  (3). 

(1)  Ord.,  t,  in,  p.  G<)9.  —  Morenu  de  Deaumout,  t.  IV,  p.  400. 

{*}  Lettres  du  8  uuvembre  13T1,  t.  V,  p.  431. 

(3)  Quelques  eTemples  montreront  [quelle  Étsit  la  diTersiU  de»  dUposition* 
lociUet  : 

Février  13V},  privilèges  de  Hdcon  (t.  II,  p.  St7J, —  Les  biens  dut  meurtrïers 
et  des  volears  appartiendront  à  leurs  héritière,  utnf  le«  cas  où  ils  sont  attributs 

tdem,  privilège!»  de  Béthune  (t.  JV,  p.  US).  —  La  cooflecalion  n'aura  pas  llia 
au  profil  du  roi,  sur  les  bleaa  des  bourgeois  condamnés  à  mort  ou  bannis. 
Avril  13S0,  lettres  en  (avcur  de  Rouen  (t.  Il,  p.  411,  art.  I7|.  —  La  confiscation 

biens  meubles  appartient  au  roi. 
;Jlaf  I3S6,  conSrmation  d'an  règlement  des  -vicomtes  de  Limoges  (l.  III,  p.  BT). 
Article  18.  Les  forfaitures  des  criminels  condamnés  k  mort  appartiendront 
vicomte,  à  moins  qui<  les  habitants  ne  soient  depais  trente  ans  en  possession 


Al 
^^el. 


Février  1357, 
Ï3,  i9.  Les  biens  d' 


k. 


de  Villefraocbe, CD Périgord  [t.  m,  p.  101  ).  —  Articles  7, 
a  homicide  condamné  à  mort  appartiennent  BU  I 
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Parmi  les  amendes,  quelques-unes  étaient  fixées  par  les 
ordonnances  ou  les  coutumes,  notamment  celles  qui  étaient 
appliquées  aux  délits  relatifs  aux  rorèts,  à  la  chasse,  h  la  pêche, 
et  qui  étaient  nombreuses;  ou  celles  auxquelles  donnait  lieu 
l'appel  au  Parlement  des  sentences  rendues  par  les  juridictions 
inférieures,  et  qui  tenaient  une  place  particulière  dans  les  insti- 
tutions judiciaires  du  moyen  âge.  Ceux  qui  s'étaient  pourvus 
par  appel  ou  autrement  devant  le  Parlement  avaient  trois  mois 


préalablement  payâes;  : 
le  roi  prend  10  livres  su 


t  si  UD  liomme  e»t  pendu  pour  toI,  ses  detlca  pttjift, 
:s  biens  et  le  reste  pas«e  t  ses  Uéritîere.—  Tout  deiuan- 


dcarqui  perd  sou  procès  est  coudamnë  àpay^r  une  amende 
&  la  partie  adverse. 

Dfwmbre  1Î63,  privilèges  du  LaDgres  (t,  III,  p.  66Î).  —  La  veuve  d'un  tiomme 
eondamné  &  mort  repreudra  se»  biens,  son  douaire,  partie  des  acquèla  et  ■!«« 
meubles,  comme  si  son  mari  Hait  mort  naturellemeol  ;  si  c'est  nue  femme  qui 
est  condamnÊB  h  mort,  l'évSque  de  Langrei  aiirn,  par  confiscation,  la  porlloa  de 
biena  du  mari  que  les  hâritiers  de  cette  fummii  auraient  eue,  si  elle  fût  mort«  na- 
turellement avant  lui. 

Juin  1366  (I.  IV,  p.  «ï),  —  A  Snint-Amand-en-Puelle  (diociie  de  Tournav),  en 
vertu  d'une  ancienne  coutume,  les  mni^oos  des  condamnés  h  mort,  pour  meurtre 
on  autre  crime,  n'étaient  pas  conHsquéefi;  elles  étalent  brûlées. —  Le  roi  abolit  cette 
coutume  et  ordonne  que  les  hËritiers  et  ayantt  cause  de  ces  criminels  poiuroot 
racheter  cesmaisous,  en  payant  ID  livres  pour  une  moison  de  pierres  et  Blivres 
pour  une  maison  de  bois;  ces  sommes  seroul  employées  aux  réparations  et  fof- 
tificaliouB  de  la  ville,  on  à  d'autres  dépenses  utiles. 

JoilMSfiT,  privilèges  du  Daupliinë  (t.  V.  p.  34). —  Article  U.  Les  biens  de* 
condamnés  ne  seront  pas  confisques  au  proilt  du  fisc,  si  ce  n'est  dons  le*  cm 
d'hérésie,  de  lèse-majcBlé  et  autres. 

Des  lettres  du  ts  octobre  1378  porteul  qu'en  Daupbtné  la  confiscation  dei biens 
des  criminels  condamnés  appartient  â  leurs  soigucura  (t.  VT,  p.  .131]. 

î8  janvier  1369,  privilèges  de  Péronne  (t.  V,  p.  ISS).  —  Article  1".  Lei  biens 
d'an  meurtrier  seront  confisqués  nu  proSt  du  roi. 

Juin  1309,  privilèges  d'Arras  (t.  V,  p.  ÎOi).  —  Les  liieos  des  condamoés  fc  la 
mort  ou  BU  bunulsiauient  ne  seront  pas  confisqués. 

6  février  mi,  privilèges  de  Toumay  [t.  V.  p.  S7îj,  —  Article  !S.  Les  habitant* 
coupables  de  meurtre  seront  punis;...  leurs  dettes  préalablement  payées  la  moitié 
de  leurs  biens  sera  confisquée  au  profit  de  la  ville  et  l'autre  moitié  passer»  t  lenr» 
héritiers.  —  Si  un  bourgeois  lue  ou  blesse  un  étranger  qni  l'a  attaqué,  il  tu  §tn 
pas  puni  et  ses  biens  ne  seront  pas  confisqués,  parce  que  les  biens  de  l'étnnger 
qui.  en  se  défeudaul,  aurait  tué  un  bourgeois  ne  seraient  pas  confisqué». 

Ocloire  1371,  privilèges  de  MaiUy-le-Chfltean  {L  V,  p.  71Î).  —  Arliclu  1.  La 
habitants  ne  peuvent  perdre  leurs  bieus,  par  confiscation,  k  moins  qu'ils  u'aivat 
forfait  contre  leur  seigneur  ou  contre  ses  bûle«. 

Oelobre  1377,  privilèges  d'Ibos,  dans  le  Bigorre  {t.  VI,  p.  Ï08).  —  Article  •,  U* 
amendes,  pour  diiférents  crimes,  appartiendront  an  roi  ;  tes  biens  dee  crîmladi 
ne  seront  ptis  confisqués  et  posserout  à  leurs  bèriticn. 
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pour  y  obtenir  un  ajournement  et  pour  le  faire  mettre  à  exécu- 
tion :  suivant  les  anciennes  coutumes,  ils  devaient  payer  une 
amende,  lorsqu'ils  n'obtenaient  pas  cet  ajournement  ou  qu'ils 
ne  s'en  servaient  pas.  Une  déclaration  de  décembre  1344  constate 
que,  ces  amendes  n'étant  plus  appliquées,  il  en  est  résulté  un 
grand  nombre  d'appels  injustes  et  téméraires  :  le  roi  ordonne  en 
conséquence  que,  dans  les  pays  coutumiers,  tous  les  appelants 
payeront  une  amende  de  60  livres,  à  moins  qu'ils  ne  gagnent 
leur  procès,  ou  qu'ils  ne  renoncent  à  leur  appel  huit  jours  après 
l'avoir  formé  (1).  —  Quand  au  contraire  le  Parlement  recevait 
l'appel  et  réformait  la  sentence  qui  lui  était  déférée,  si  cette 
sentence  avait  été  prononcée  par  des  hommes  de  fief,  obligés 
par  le  devoir  féodal  à  se  réunir,  sur  la  convocation  du  bailli 
ou  du  prévôt,  pour  rendre  la  justice,  c'étaient  ces  juges  du 
premier  degré  qui,  ayant  mal  jugé,  étaient  condamnés,  «chacun 
en  leur  particulier»,  à  une  amende  de  60  livres.  Il  arriva 
dans  le  Vermandois,  que  la  crainte  d'encourir  une  peine  aussi 
onéreuse    fit  refuser    ou    difTérer   l'accomplissement  de  ces 
devoirs  de  fiefs.  Pour  assurer  la  bonne  administration  de  la 
justice,  un  règlement  de  septembre  1368  ordonna  qu'à  l'avenir 
les  juges  ayant  rendu  un  jugement  qui  aurait  été  infirmé,  «  ne 
payeraient  qu'une  amende  de  60  livres,  entre  tous  »  :  en  même 
temps  il  fut  réglé  que  ceux  qui  auraient  appelé  d'un  jugement 
rendu  par  des  hommes  de  fief,  leur  payeraient,  s'il  était  con- 
firmé, une  amende  de  60  livres,  pourvu  qu'il  y  eût  au  moins  six 
juges  ayant  rendu  la  sentence  ;  et  s'il  y  avait  moins  de  six 
juges,  l'amende  n'était  que  de  10  livres  pour  chaque  juge  ;  enfin 
il  fut  ordonné  que  les  fiefs  de  ceux  qui,  convoqués,  n'auraient 
pas  assisté  au  jugement,  seraient  saisis  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
payé  une  amende  au  roi  (2). 
Mais  le  plus  grand  nombre  des  amendes,  en  matière  civile 

(lî  Ord,,  t.  II,  p.  211. 

(2)  Règlements  de  septembre  1368  et  du  31  mars  1370  (t.  V,  p.  140  et  882).—  Ce 
règlement  fut  appliqué  :  en  juin  1373,  à  la  chàtellenie  de  Guise  (t.  V,  p.  622)  ;  — 
le  21  juillet  1375,  aux  vassaux  de  l'évoque  de  Clermont  (t.  VI.  p.  130);  —  en  août 
1373,  aux  vassaux  du  comte  de  Clermont  (t.  VI,  p.  142). 
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comme  en  matière  criminelle,  étaient  arbitraires  :  leur  quotité 
n'ayant  pas  été  fixée  par  les  ordonnances  ou  par  la  coutume,  il 
appartenait  au  juge  de  les  taxer  lui-même. 

Au  commencement  de  1346  on  se  plaignait  que  les  maîtres 
des  requêtes  de  Thôtel  taxassent  des  amendes  arbitraires  et  en 
retirassent  de  grands  profits.  Le  roi,  qui  venait  de  convoquer 
une  grande  assemblée,  pour  en  obtenir  le  maintien  d'imposi- 
tions récemment  établies,  ordonna,  le  15  février,  que  les  maî- 
tres des  requêtes  ne  taxeraient  plus  aucune  amende  «  qu'en  sa 
présence  et  quand  il  oirrait  ses  requêtes  »  (1). 

Dès  le  commencement  du  siècle  on  avait  senti  que  cette  taxa- 
tion était  incompatible  avec  la  mise  en  ferme  des  prévôtés  : 
redit  de  ré  formation  du  23  mars  1303  avait  interdit  aux  prévôts- 
fermiers  de  taxer  et  de  prononcer  les  amendes,  et  avait  exclu- 
sivement attribué  ce  pouvoir  aux  baillis  et  aux  sénéchaux. 

Une  ordonnance  d'octobre  1351,  déjà  mentionnée,  renouvela 
cetédit  :  pour  assurer  son  exécution,  ainsi  que  le  recouvrement 
des  amendes,  des  lettres  du  26  juillet  1353  (2)  prescrivent  aux 
baillis  et  aux  sénéchaux  d'envoyer  aux  receveurs  de  leur  circon- 
scription un  rôle  des  confiscations,  des  compositions,  des 
amendes  qu'ils  auront  liquidées,  afin  que  ces  comptables  les 
fassent  payer  ;  et  ceux-ci  enverront,  deux  fois  par  an,  un  dou- 
ble de  ce  rôle  à  la  Chambre  des  comptes.  La  même  prescription 
se  retrouve  dans  l'ordonnance  jgénérale  du  25  novembre  1362 
ou  1363  (3),  qui  règle  le  serment  et  les  devoirs  des  baillis  et  des 
sénéchaux.  «  Ils  taxeront  les  amendes  à  la  fin  de  leurs  assises, 
et  ils  en  enverront  immédiatement  l'état  aux  receveurs  de  leurs 
ressorts.  »  (Art.  7.) 

Le  produit  des  confiscations  et  des  amendes  avait  toujours  été 

'  (1)  Voir  une  disposition  semblable  dans  une  ordonnance  rendue  le  5  avril  1830, 
eu  faveur  de  la  Normaudic,  et  à  loccasion  d'un  subside  qu'elle  vient  d'octroyer. 
(Ord.,t.  II,  p.  238  et  400  ) 
(2)  Ord.,i.  IV,  p.  134. 

(3)0rd.,  t.  IV,  p.  409.  —  Cette  ordonnance  a  été  trouvée  sans  date  au  Mém.  D 
de  la  Chambre  des  comptes;  mais  elle  y  est  placée  entre  une  pièce  de  1362  et  une 
de  1363. 
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bnsacré  à  des  emplois  spéciaux  :  au  payement  des  renies  per- 

tétuelles  et  à  vie  servies  par  le  domaine  (ord.  du  28  août  1316); 

i  service  des  aumônes  à  la  charge  du  Trésor  (ord.  des  18  et 

B  juillet  et  16  novembre  1318)  ;  et  surtout  à  des  libéralités  tou- 

"jours  facilement  obtenues  de  la  faiblesse  des  rois,  et  que  des 

ordonnances  de  février  1320  et  du  5  avril  1322  avaient  cherché 

à  restreindre  et  fi  régulariser  (l)..Ce  but  n'avait  été  qu'împar- 

llsitement  atteint;  car  de  nouvelles  ordonnances  du  17  mars  et 

I  9  juillet  1338  prononcèrent  encore  la  nullité  de  tous  les 

[  actes  qui  donneraient  des  biens  confisqués,  à  l'avance,  et  avant 

I  que  les  confiscations  aient  été  acquises  au  domaine  (2).  Ce  fut 

V-ia  même  préoccupation  qui  fit  insérer  dans  l'ordonnance  de 

R'&iars  1357,  rendue  sur  la  demande  des  États  généraux,  après 

[lia  bataille  de  Poitiers,  une  disposition  défendant  expressément 

a  chancelier  de  sceller  aucun  don  de  confiscations,  sans  avoir 

'éalablement  fait  connaître  au  conseil  la  valeur  des  biens  don- 

lés  (3). 

Le  roi  Jean,  voulant  ranimer  l'ardeur  militaire  de  la  noblesse, 

établit,  en  1351 ,  l'ordre  de  l'Etoile,  et  fonda,  à  celte  occasion,  ù 

Saint-Ouen,  prés  Paris,  un  collège  de  chanoines,  de  chapelains 

et  de  clercs  ;  une  ordonnance  d'octobre  1352altribua  au  nouvel 

ordre  toutes  les  confiscations  et  toutes  les  épaves  qui  écherraient 

fiau  domaine  et  qui  seraient  remises  au  gouverneur  ou  au  rece- 

r  de  cette  maison  (4), 

En  1353,  une  partie  des  amendes  reçut  une  destination  parti- 

Kculiêre  et  momentanée  :  des  lettres  du  1"  juillet  portent  que 

l'état  de  celles  qui  seront  prononcées  par  le  Parlement  de  Paris 

sera  envoyé  à  Gaucher  de  Vannes,  argentier  du  roi  et  général 

maître  des  monnaies;  que  cetofTicier  en  poursuivra  le  recou- 

(1)  Voir  VÊtude  sur  Philippe  le  Bel  et  sa  Iroii  fila,  p.  30. 

(!)  Ord..  t.  II,  p.  lie  Gt  16B.  —  Uo  seotimeat  d'humamté  et  ile  palriotiemu  oio- 
\  tiva  l'eiception  i|Qi  tul  toile  i  cette  déclarution,  après  lapri»e  de  Calais,  par  uue 
[  WdoDiUDce  du  B  octobre  t3t7  qui  prescrivit  de  distribuer  aux  malheureux  babi- 
ls de  cette  ville,  qui  en  nvaieut  iA&  eipolaés,  toiilea  les  TorfailurM  qui  écher- 
['  Mient  au  roi,  en  ucubles  et  en  liéritagps.  \Ord.,  t.  IV,  p.  gog.  —  Note  A.) 

■  (1)  o«f..t.  m,  p.  m. 

(«)  Orrf.,t,  rV,  p,  lieellBI. 
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vrement  contre  les  débiteurs,  par  prise  de  corps  ou  par  vente 
de  leurs  biens,  et  en  emploiera  le  produit  à  faire  de  la  vaisselle 
d'argent  dont  l'hôtel  avait  alors  un  grand  besoin  (1). 

Lorsque  le  roi  Jean,  prisonnier,  eut  été  transféré  de  Bordeaux 
en  Angleterre,  il  y  éprouva  de  grands  embarras  d'argent,  pour 
pourvoir  aux  dépenses  de  sa  maison  tenue  sur  un  grand  pied. 
Il  reçut  alors  des  sommes  considérables  de  ses  sujets  du  Lan- 
guedoc, du  cardinal  de  Tulle,  des  villes  de  Laon  et  d'Amiens  ; 
en  même  temps  quelques-uns  des  recouvrements  efiTectués  par 
les  receveurs  du  domaine  furent  mis  à  sa  disposition  (2).  A  la 
fin  de  1358  et  au  commencement  de  1359,  le  produit  des  confis- 
cations, des  amendes,  des  compositions,  des  rachats  et  quints 
deniers  fut  affecté,  en  totalité  ou  en  partie,  soit  au  payement  de 
la  rançon  du  roi,  soit  aux  dépenses  de  sa  maison  (3). 

Mais,  à  partir  de  1361,  cette  partie  du  revenu  domanial  fut 
appliquée  d'une  manière  plus  régulière  et  plus  permanente  au 
payement  des  gages  des  membres  du  Parlement.  Un  règlement 
du  7  avril  (4)  relatif  à  ces  gages  porte  qu'ils  sont  assignés  sur... 

(1)  Orrf.,  t.IV,  p.  274. 

(2}  Notes  et  documents  publiés  par  M.  le  duc  d'Aumale,  sur  la  captivité  du  roi 
Jean  (p.  41  et  42). 

(3)  Ordonnance  du  2  octobre  1358  (t.  IV,  p.  194).  —  Toutes  les  confiscations, 
amendes,  compositions^  rachats  et  quints  deniers  qui  écherront  dans  le  royaume 
depuis  le  2  octobre  1358  jusqu'à  la  Saint-Jean-Baptiste  suivante,  seront  employés 
à  la  rançon  du  roi  Jean,  quoiqii'ils  aient  été  auparavant  affectés  aux  dépenses  de 
Tordre  de  l'Étoile  et  aux  réparations  du  palais.  (Le  roi  négociait  sans  doute  déjà 
le  premier  traité  qu'il  envoya  à  Paris  en  avril  1359  et  qui  ne  put  être  accepté,  et 
le  Dauphin  en  était  informé.) 

Lettres  du  30  novembre  1358  (t.  IV,  p.  394).  —  Les  forfaitures  de  plusieurs 
rebelles  de  Paris  avaient  été  données  par  le  régent,  puis  destinées  au  i>ayemcnt 
des  troupes,  ces  donations  ayant  été  révoquées.  Mais,  les  troupes  étant  payées 
sur  d'autres  fonds,  elles  sont  affectées  à  la  réparation  du  palais,  à  l'entretien  de 
la  maison  du  roi,  prisonnier  à  Londres,  et  à  sa  rançon. 

10  décembre  1358  (t.  IV,  p.  194),  lettres  ordonnant  d'employer  la  moitié  des 
confiscations  qui  écherront  dans  tout  le  royaume,  aux  dépenses  personnelles  da 
roi  et  à  celles  de  sa  maison,  nonobstant  tous  dons  et  assignations  qui  pourraient 
en  être  faits. 

29  mai  1359  (t.  IV,  p.  194,  note),  lettres  ordonnant  de  prendre  20  000  deniers 
d'or  au  mouton,  pour  les  dépenses  personnelles  du  roi  et  pour  celles  de  sa  mai- 
son, sur  toutes  les  confiscations,  nonobstant  toute  donation  qui  en  serait  faite  et 
leur  précédente  affectation  aux  dépenses  de  l'ordre  de  l'Étoile. 

(4)  7  et  23  avril  1361  (t.  III,  p.  482  et  487). 
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et  sur  toutes  les  confiscations  qui  appartiendront  au  roi  dans  le 
royaume,  ainsi  que  sur  les  amendes  qui  seront  prononcées  par 
le  Parlement  :  le  produit  en  sera  reçu  par  les  receveurs  de  Pa- 
ris, qui  jureront  de  payer  la  somme  assignée  sur  leur  recette 
aux  personnes  députées  par  la  cour.  —  Les  trois  registrateurs 
ou  greffiers  seront  payés,  sur  les  mêmes  assignations,  de  leurs 
gages  et  de  leurs  manteaux,  après  les  gens  du  Parlement.  Pour 
assurer  l'exécution  de  ce  règlement,  le  roi,  informé  que  plu- 
sieurs de  ses  officiers,  réformateurs,  conseillers,  sénéchaux, 
baillis...  avaient  préposé  des  receveurs  particuliers  au  recou- 
vrement des  amendes,  manda,  le  25  septembre  1361  (1),  aux 
gens  des  comptes,  que  tous  ces  comptables  spéciaux  devaient 
être  supprimés  :  lorsque  ces  amendes,  Compositions,  exploits, 
seront  échus,  on  les  enverra  aux  trésoriers  du  roi  ;  ou  les  rece- 
veurs des  lieux  seront  chargés  d'en  opérer  le  recouvrement  et 
de  faire  parvenir  les  deniers  à  Paris.  —  Sous  le  règne  de 
Charles  V,  les  gages  de  messieurs  du  Parlement  et  des  maîtres 
des  requêtes  continuèrent  à  être  assignés  sur  le  produit  des 
amendes  (2) . 

Ces  affectations  d'une  partie  des  revenus  ordinaires  de  la 
couronne,  soit  qu'elles  aient  un  caractère  variable  et  temporaire, 
soit  qu'elles  deviennent  permanentes,  se  concilient  mal  avec 
les  règles  et  les  exigences  d'un  régime  financier  bien  ordonné. 
Ce  sont,  presque  toujours,  les  procédés  d'une  administration 
que  ses  embarras  d'argent  contraignent  de  recourir  à  des 
expédients.  Sous  Philippe  de  Valois  et  sous  Jean,  ils  sont  la 
conséquence  naturelle  des  malheurs  publics  et  du  désordre 
général  ;  on  s'étonne  de  les  trouver  encore  pratiqués  sous  le 
gouvernement  plus  régulier  de  Charles  V,  dont  souvent  ils 
obscurcissent  et  troublent  la  comptabilité  (3). 

(1)  Ord.,  t.  III,  p.  623. 

(2)  28  janvier  1373  (t.  V,  p.  579, 580),  lettres  portant  que  quatre  clercs  et  notaires, 
servant  au  Parlement,  prendront  leurs  gages  et  leurs  manteaux  sur  les  amendes 
et  antres  produits  de  justice. 

28  mai  1373,  règlement  pour  la  levée  des  amendes  en  Parlement  et  leur  affec- 
tation aux  gages  (t.  V,  p.  613). 

(3)  Voir  ci-dessous,  chap.  v,  les  retards  qu'éprouva,  sous  le  règne  de  Charles  V, 
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MESURES  FISCALES  CONTRE  LES  JUIFS  ET  LES  LOMBARDS. 

Quand  Philippe  de  Valois  monta  sur  le  trône  (1328),  les  juifs 
étaient  encore  sous  le  coup  de  la  violente  persécution  qu'ils 
avaient  subie  en  1321,  et  restaient  bannis  du  royaume  :  le  nou- 
veau roi  ne  les  y  laissa  rentrer  que  pour  les  en  chasser  de  nou- 
veau en  1347  :  rappelés  parle  roi  Jean,  à  son  avènement  à  la 
couronne,  ils  furent  encore  expulsés  par  le  Dauphin,  en  1357, 
pendant  la  captivité  du  roi  (1). 

Après  tant  de  bannissements  et  de  rappels  successifs,  l'éta- 
blissement des  juifs  en  France  devint,  sinon  définitif,  au  moins 
plus  permanent,  au  commencement  de  1361.  Les  difficultés 
qu'on  avait  rencontrées,  après  le  traité  de  Bretigny,  l'année 
précédente,  pour  réunir  les  sommes  nécessaires  au  payement 
de  la  première  partie  de  la  rançon  du  roi,  avaient  fait  regretter 
les  capitaux  et  le  crédit  des  juifs  :  pour  acquitter  les  autres 
termes  en  six  ans,  il  avait  fallu,  plus  récemment,  le  5  décem- 
bre  1360,  demander  à  des  impositions  considérables  des  sub- 
sides annuels.  Ce  fut  donc  évidemment  une  pensée  fiscale  qui 
fit  rappeler  les  juifs,  sous  la  condition  qu'ils  payeraient  immé- 
diatement une  finance,  et  qu'ensuite  ils  acquitteraient,  chaque 
année,  une  redevance.  Plusieurs  actes  intervinrent  le  même 
jour,  pour  consacrer  ces  mesures  :  leur  nombre  et  leurs  termes 
attestent  leur  importance. 

Le  préambule  d'une  première  ordonnance  de  mars  1361  (2), 

le  payement  des  gages  du  Parlement  et  Tirrégularité  fréquente  des  opérationt 
du  Trésor. 

(1)  On  ne  trouve  aucun  document  relatif  h  ces  faits,  qui  sont  mentionnés  dans 
Tancienne  Histoire  de  France  de  Velly  (t.  IX,  p.  434)  et  dans  une  note  insérée  par 
Leber  dans  sa  collection  de  Dissertations  (t.  III,  p.  410).— >  Voir  aussi  le  Diction- 
naire  historique  de  Lalanne,  v«»  Juifs  (t.  IV,  p.  137). 

L'article  4  d'une  ordonnance  d'octobre  1353,  qui  confirme  les  privilèges  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis,  porte  que  l'abbé  et  les  religieux  auront  juridiction  sur  cinq 
juifs  et  leur  famille,  et  que  le  roi  ne  pourra  exiger  de  ces  juifs  une  finance.  ~  II 
y  avait  donc,  à  cette  époque,  des  juifs  en  France,  et  ils  étaient  assujettis  à  des 
redevances  envers  le  roi. 

(2)  Ord.y  t.  III,  p.  467.  —  Secousse  dit  dans  une  note  :  «  Le  royaume  étant 
épuisé  par  les  dépenses  d'une  longue  guerre  et  le  roi  ayant  un  pressant  besoin 
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conformément  à  Tusage  alors  suivi  pour  la  rédaction  de  ces 
documents,  commence  par  rappeler  les  faits.  —  Les  juifs  ont 
exposé  qu'ils  ont  anciennement  demeuré  en  France  et  y  ont 
acquis  de  grandes  richesses  ;  que  depuis,  «  pour  certaines 
causes  »,  ils  ont  été  expulsés  et  ont  perdu  leurs  biens  :  qu'ayant 
alors  habité  et  fait  le  commerce  dans  difTérentes  parties  du 
monde,  ils  désirent  rentrer  dans  le  royaume,  qu'ils  préfèrent  à 
tout  autre  pays  ;  que  déjà  le  régent  (1),  pendant  la  captivité  du 
roi,  leur  a  permis  d'y  revenir  et  d'y  séjourner  :  ils  supplient 
le  roi  d'être  pour  eux  «  courtois ,  gracieux ^  libéral  et  /avo- 
rable  ».  —  En  conséquence,  après  mûre  délibération  avec  des 
prélats,  comtes  et  barons,  gens  d'église,  nobles  et  bourgeois 
sages,  le  roi  «  reçoit  tous  les  juifs  et  juives,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  avec  leur  lignée  et  famille,  qui  voudront 
retourner,  demeurer,  habiter  et  séjourner  en  son  royaume,  et 
en  iceluileur  octroie  leur  demeure,  conservation  et  habitation  ; 
savoir,  jusques  à  vingt  ans  entiers  et  accomplis,  à  compter 
de  la  date  des  présentes...  et  leur  donne  congé  et  licence  de 
retourner  et  entrer  quant  ils  voudront,  en  le  dit  royaume,  d'y 
demeurer  et  habiter,  en  quelconques  cités,  châteaux,  villes  et 
bourgs  et  autres  lieux,  d'y  acquérir  maisons  et  d'y  posséder 
sous  les  conditions  et  par  la  manière  qui  s'en  suit.  »  —  Tout 
juif,  marié  ou  non  marié,  chef  de  famille,  payera  en  entrant, 
pour  lui  et  sa  femme,  14  florins  de  Florence  de  bon  poids;  et 
pour  chacun  de  ses  enfants,  des  gens  de  sa  famille  ou  de  ses 
domestiques,  1  florin  de  Florence  et  2  gros  tournois  vieux  ;  la 
femme  juive,  chef  de  famille  et  non  mariée,  payera  la  même 

d*argent  pour  payer  sa  rançon,  on  eut  recours  à  une  ressource  dont  on  avait 
souvent  fait  usage  dans  les  temps  antérieurs  ;  car  il  parait,  par  Thistoire,  qu'on  a 
souvent  chassé  les  juifs  pour  s'emparer  de  leurs  biens,  et  qu*on  les  a  souvent  rap- 
pelés moyennant  finance.  » 

(1)  n  parait  en  effet  certain  que  dès  1359  le  régent  les  avait  rappelés;  l'ordon- 
nance qu'il  rendit  à  cet  effets  et  qui  ne  fut  sans  doute  qu'en  partie  exécutée^  est 
encore  rappelée  dans  des  lettres  du  26  avril  1361  qui  seront  mentionnées  plus  loin. 
—  Voir  aussi  des  lettres  du  comte  de  Poitiers,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc,  du 
5  juillet  1359,  qui  impliquent  rétablissement  des  juifs  dans  cette  province  (Ord., 
t.  III,  p.  351),  et  D.  Vaissete,  liv.  XXX,  chap.  xcv. 
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somme  ;  —  en  outre,  chaque  juif,  chef  de  famille,  marié  ou  non 
marié,  payera  pour  lui  et  sa  femme  une  redevance  annuelle 
de  7  florins,  et  pour  chacun  de  ses  enfants  ou  de  ses  domesti- 
ques 1  florin  ;  la  femme  juive,  chef  de  famille  et  non  mariée, 
payera  la  même  redevance.  —  C'était  un  juif,  Mannecier  de 
Vezon,  qui  avait  été  le  négociateur  entre  sa  nation  et  le  gou- 
vernement royal  ;  le  roi  lui  donne,  «  pour  cause  de  sa  peine, 
travail,  diligence,  mises  et  dépens  qu'il  a  eus,  soufiTerts  et  sou- 
tenus au  temps  passé,  en  ce  poursuivant»,  sur  les  14  florins 
d'entrée,  1  florin  et  2  gros  tournois  ;  et,  «  pour  la  peine,  tra- 
vail et  diligence  qu'il  aura  dores  en  avant  à  faire  l'offlce  de  re- 
cette des  choses  susdites...  à  quoi  il  est  commis  par  lui  et  ses 
députés  »,  il  prélèvera  1  florin  sur  les  7  florins  annuels,  «  de 
censive  et  demeure  ».  Moyennant  cette  rétribution,  il  s'engage 
à  remettre  au  Trésor,  à  Paris,  le  produit  de  toutes  ces  rede- 
vances. —  Ainsi  c'était  une  pensée  flscale  qui  avait  déterminé 
le  rappel  des  juifs  ;  et  ils  deviennent,  pour  ainsi  dire,  une  insti- 
tution financière,  à  laquelle  est  préposé  un  receveur  spécial 
appartenant  à  leur  nation. 

Poursuivant  la  même  pensée,  le  roi,  par  d'autres  lettres  de 
la  même  date  (1),  déclare  que  les  juifs  qu'il  vient  d'autoriser  à 
rentrer  en  France,  et  qui  déjà  avaient  reçu  de  son  fils  la  même 
autorisation,  pendant  sa  captivité,  «  ne  pourraient  bonnement, 
ne  seurement  aller  par  le  royaume,  ne  y  demeurer  pour  faire 
et  exercer  leurs  marchandises  et  besognes,  ne  lui  paier  les 
dites  redevances  et  subventions,  s'ils  n'étaient  maintenus  et 
gardés  par  ses  justiciers,  officiers  et  subgiez;  mesmement 
qu'ils  sont  de  telle  condition,  qu'ils  n'ont  pays  ne  lieu  propre 
aucun  en  toute  chrétienté,  où  ils  puissent  demeurer,  fréquen- 
ter ne  habiter,  si  ce  n'est  de  la  propre  licence  et  volonté  des 
seigneurs  soubzqui  ils  se  vouldraient  asseoir  pour  demeurer  sous 
eux  comme  leurs  subgiez  » .  Il  retient  donc  et  réserve,  «  toute 
la  court  et  connaissance  »  de  tout  ce  qui  concerne  les  juifs  : 

(1)  Ord.,i,  m,  p.  471. 
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afin  qu'ils  soient  assurés  de  faire  leurs  affaires  et  de  recouvrer 
leurs  créances,  il  les  prend  sous  sa  protection  et  sauvegarde  spé- 
ciale; (c  et  pour  ce  faire,  il  commet,  comme  leur  gardien  et 
juge,  son  cousin  Louis,  comte  d'Etampes,  afin  que,  par  lui  ou 
ses  députés,  il  leur  fasse  payer  ce  qui  leur  sera  dû,  en  contrai- 
gnant leurs  débiteurs,  qu'il  connaisse  de  leur  procès  et  qu'il  les 
maintienne  en  tous  leurs  privilèges.  » 

Une  troisième  ordonnance  de  mars  1361  (1)  détermine  ces 
privilèges,  et  ils  sont  tels,  que  des  historiens  les  ont  jugés  ex- 
cessifs et  même  monstrueux  (2).  —  Les  juifs  pourront  acquérir 
des  maisons  pour  y  habiter  et  des  terrains  pour  y  établir  leurs 
cimetières.  (Art.  1".)  —  Ils  ne  seront  point  jugés,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  par  les  juges  ordinaires,  mais  par  le  roi  ou  par 
leur  gardien,  à  moins  qu'ils  n'acceptent  volontairement  une 
autre  juridiction.  Ils  ne  pourront  être  arrêtés  qu'en  matière 
criminelle;  toutefois,  en  matière  civile,  ils  devront  donner 
pour  cautions  des  juifs  ou  des  chrétiens.  Rémission  générale 
leur  est  accordée  de  tous  les  crimes  qu'ils  ont  pu  commettre 
avant  leur  dernier  bannissement,  même  de  ceux  de  lèse-ma- 
jesté et  de  fausse  monnaie.  Ceux  qui  auront  commis  des  crimes, 
ou  qui  se  seront  mal  conduits,  pourront  être  bannis  par  le  roi, 
sur  l'avis  de  deux  [maîtres  de  la  loi  de  la  nation  juive,  ou  de 
quatre  personnes  qu'elle  aura  élues.  (Art.  2,  3,  6,  7.)  —  Ils  ne 
seront  tenus  envers  les  seigneurs,  dans  les  terres  desquels  ils 
demeurent,  à  aucune  servitude,  et  aucune  autre  redevance  que 
les  cens  et  rentes  de  leurs  maisons.  (Art.  4.)  —  Ils  pourront 
faire  le  commerce,  exercer  tous  les  métiers,  le  courtage  et  tous 
les  arts  «  spéculatifs,  pratiques,  méchaniques  »,  et  prêter  de 
l'argent,  pourvu  qu'ils  ne  prennent  que  4  deniers  pour  livre 
d'intérêt  par  semaine  (86  2/3  pour  100  par  an).  Us  prêteront 
aux  chrétiens  sur  gages  ;  mais  ils  ne  pourront  prendre  pour 
gages  ni  des  objets  servant  au  culte,  ni  des  instruments  pro- 
pres au  labourage.  Ils  seront  crus  sur  leur  loi  et  sur  leur  ser- 

(1)  Ord.,  t.  ni,  p.  473. 

(2)  Michelet,  Hist.  de  France,  t.  UI,  p.  435  et  490  (éd.  de  1837). 
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ment  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  prêts,  sauf  la  preuve  coq* 
traire  qui  pourra  être  faite  par  leurs  débiteurs.  Ils  ne  seront 
tenus  ni  de  faire  connaître  les  noms  de  leurs  emprunteurs,  ni 
de  rendre  les  gages  avant  d'avoir  été  remboursés  :  un  an  et 
un  jour  après  le  prêt,  ils  pourront  faire  vendre  ces  gages,  à 
moins  d'une  stipulation  contraire.  S'ils  quittent  le  lieu  qu'ils 
habitent,  ils  pourront  faire  vendre  publiquement  les  gages 
qu'ils  ont  reçus,  et  si  le  prix  en  est  supérieur  au  montant  du 
prêt,  ils  rendront  le  surplus  à  l'emprunteur  ou  le  déposeront 
«  en  la  main  de  la  justice  du  lieu.  » 

S'ils  prennent  plus  de  4  deniers  pour  livre  d'intérêt  par  se- 
maine, ils  ne  seront  remboursés  que  du  principal,  et  seront 
condamnés  aux  dépens  envers  l'emprunteur.  (Art.  8,  9,  10,  H, 
12,  13,  14,  15.)  —  Ils  ne  seront  point  obligés  au  service  mili- 
taire :  moyennant  la  redevance  annuelle  qu'ils  doivent  au  roi, 
ils  ne  payeront  aucun  impôt,  excepté  cependant  l'aide  établie 
pour  la  rançon.  Ils  ne  seront  assujettis  à  aucuns  péages,  tra- 
vers, chanciées,  etc.,  envers  qui  que  ce  soit,  à  moins  que  ces 
taxes  ne  soient  anciennement  établies  ;  ils  seront  exempts  du 
droit  de  prise.  (Art.  16,  17,  21.)  —  Ils  ne  seront  point  tenus 
d'assister  au  service  divin  des  chrétiens  :  leurs  livres  ne  pour- 
ront être  saisis.  (Art.  23,  27.)  —  Ils  pourront  s'assembler  pour 
élire  des  personnes  de  leur  nation  qui  imposeront  sur  eux  les 
tailles  ou  collectes  nécessaires  à  leurs  dépenses  communes,  et 
qui,  pour  les  faire  payer,  auront  recours  aux  juges  ordinaires. 
(Art.  24.)  —  Les  notaires  recevront  tous  les  contrats  que  les 
juifs  passeront  entre  eux  ou  avec  les  chrétiens.  (Art.  25.)  — 
Aucun  acte  restreignant  ou  modifiant  ces  franchises  ne  sera 
valable,  s'il  n'a  été  vu  et  approuvé  par  le  conservateur  ou  gar- 
dien qui  leur  a  été  octroyé,  et  ils  jouiront  de  tous  leurs  anciens 
privilèges  qui  ne  sont  point  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance. (Art.  26  et  28.) 

Enfin  ces  actes  sont  complétés,  le  26  avril  suivant,  par  des 
lettres  (1)  dans  lesquelles  il  est  facile  de  reconnaître  une  nou- 

(t)  Ord.,  t.  III,  p.  487.  —  Le  xtréambule  de  ces  lettres  rappelle  une  première  or- 
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velle  combinaison  fiscale.  Pour  attirer  ceux  des  juifs  qui  ont 
toujours  à  l'étranger  leur  résidence,  s'ils  ne  sont  pas  encore 
décidés  à  s'établir  définitivement  en  France,  elles  les  autorisent 
à  y  séjourner  temporairement  pour  leurs  affaires,  mais  en 
payant  chacun  4  florins  de  Florence  :  elles  n'imposent  même 
aucune  finance  à  ceux  qui,  sans  se  livrer  à  aucun  commerce, 
viendront  dans  le  royaume,  pour  y  voyager,  pour  examiner 
s'il  leur  conviendra  de  s'y  établir  plus  tard,  pour  choisir  le  lieu 
où  ils  se  fixeront. 

Mais,  au  milieu  du  quatorzième  siècle,  le  sentiment  général 
des  populations  à  l'égard  des  juifs  ne  permettait  pas  qu'ils  res- 
tassent longtemps  au  milieu  d'elles,  confondus  avec  les  chré- 
tiens. A  la  fin  de  1362  et  en  1363,  sans  leur  retirer  aucune  des 
facilités  libérales  que  le  fisc  leur  avait  fait  accorder,  on  rétablit 
contre  eux  l'obligation  pénible  de  porter  sur  leurs  vêtements 
une  marque  très  apparente,  rouge  et  blanche,  qui  les  fit  facile- 
ment distinguer  (1). 

La  situation  et  les  garanties  ainsi  assurées  aux  juifs  leur 
furent  conservées  pendant  tout  le  règne  de  Charles  V  (2).  Dès 
son  avènement  à  la  couronne,  ce  prince  confirma  leurs  privi- 
lèges et  prorogea  de  six  années  les  vingt  ans  pendant  lesquels 
ils  avaient  été  autorisés  à  demeurer  en  France  (3).  Cependant, 

donnance  donnée  par  le  régent  pour  le  retour  des  juifs  ;  cette  ordonnance  n*avait 
pas  reçu  d'exécution  et  n'a  pas  été  conservée. 

(1)  Lettres  du  29  décembre  1362  {Ord,,  t.  III,  p.  603).  —  20  octobre  1363,  règle- 
ment fait  &  la  suite  d'une  assemblée  tenue  à  Reims  (art.  1)  (t.  III,  p.  641).  — 
5  décembre  1363,  ordonnance  faite  en  conséquence  des  états  généraux  d'Amiens 
fart.  10)  (t.  III,  p.  646). 

(2)  Voir  un  Mémoire  sur  les  juifs  au  temps  de  Charles  V,  par  M.  Siméon  Lucc 
{Revue  historique,  1878,  t.  II,  p.  362). 

(3)  Ordonnance  de  mai  1364  (t.  IV,  p.  438).  —  Plusieurs  documents  constatent 
la  protection  efficace  qui  leur  était  accordée  : 

8  octobre  1363,  lettres  du  maréchal  Daudeneham,  lieutenant  du  roi  en  Langue- 
doc, ordonnant  que  les  juifs  seront  payés  de  leurs  créances  par  les  chrétiens. 
{Oi'd,,  t.  IV,  p.  257.) 

^Juin  1364,  idem,  prescrivant  de  saisir  le  temporel  des  gens  d'Église  qui  tour- 
mentent les  juifs  et  d'emprisonner  les  laïcs  qui  agissent  de  même  à  leur  égard 
(t.  IV,  p.  440). 

4  octobre  1364,  lettres  données  par  le  roi  à  lu  requête  de  Mannecier  de  Vezon, 
procureur  général  des  juifs  en  langue  d'oil,  et  portant  que  le  comte  d'Étampes, 
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il  paraît  avoir  eu  la  pensée,  en  1368,  de  les  expulser  de  nou- 
veau du  royaume,  mais  il  ne  persista  pas  dans  les  premiers  or- 
dres qu'il  avait  donnés  à  cet  égard  (1).  En  mai  1370,  Mannecier 
de  Vezon  était  encore  procureur  général  des  juifs  de  la  Langue 
d'oil,  et  quelques-uns  de  ses  compatriotes  ayant  été  poursuivis 
par  le  prévôt  de  Paris  pour  avoir  fait  des  prêts  à  un  intérêt 
trop  élevé,  il  obtint  que  le  roi  leur  pardonnât  et  renouvelât  les 
autorisations  et  les  franchises  accordées  aux  juifs,  moyennant 
1  500  francs  qui  seraient  versés  au  Trésor  et  qui  seraient  em- 
ployés à  la  réparation  de  la  tour  de  Saint-Gloud  (2).  Mais  ces 
lettres,  en  l'absence  du  grand  sceau,  ne  furent  signées  que  du 
scel  secret.  Le  procureur  du  roi  prétendit  que  par  ce  motif  elles 
ne  devaient  avoir  aucun  effet,  et  que  d'ailleurs  le  roi  n'avait  pas 
révoqué  les  ordres  qu'il  avait  précédemment  donnés  pour  l'ex- 
pulsion des  juifs  :  il  dirigea  donc  de  nouvelles  poursuites  de- 
vant le  prévôt,  requérant  la  condamnation  et  le  bannissement 
de  ceux  qu'il  poursuivait.  Alors  intervint,  le  18  juillet  1372, 
une  ordonnance  en  forme  (3)  qui  confirma  expressément  et 
solennellement  les  privilèges  conférés  aux  juifs,  en  mars  1361, 
leur  fit  remise  de  tous  les  délits  qu'ils  avaient  pu  commettre,  et 
les  maintint  sous  la  sauvegarde  spéciale  du  roi.  Ce  fut  encore 
sur  les  instances  de  Mannecier  de  Vezon  que  deux  ans  après 
une  ordonnance  du  15  octobre  1374  prorogea  pour  dix  ans  le  sé- 

gardien  et  conservateur  général  des  juifs  et  juge  de  tous  leurs  procès  avec  des 
chrétiens,  pourra  commettre  des  juges  à  sa  place  et  que  ceux-ci  pourront  eux- 
mêmes  se  faire  remplacer  (t.  IV,  p.  532). 

3  février  1366.  Plusieurs  juges  voulant  connaître  en  Languedoc  des  affaires  des 
juifs,  le  duc  d'Anjou  ordonne  qu'elles  seront  toutes  portées  devant  le  comte 
d'Étampes,  leur  juge  et  gardien,  ou  devant  les  personnes  qu'il  aura  commises 
(t.  IV,  p.  532). 

(1)  Un  mandement,  adressé  le  8  février  1868  au  bailli  de  Caux,  se  réfère  à  ces 
ordres  et  prescrit  leur  exécution  (mandem.  de  Charles  V,  n»  430}  ;  mais  il  résulte 
de  l'ensemble  des  documents  que  ce  projet  fut  abandonné. 

28  mars  1369,  lettres  défendant  qu'on  oblige  les  juifs  du  Languedoc  à  aller  i  U 
messe,  et  qu'on  leur  fasse  subir  aucuns  mauvais  traitements. 

8  avril  1369,  mandement  par  lequel  le  roi  ordonne  de  rembourser  100  francs 
d'or  qui  lui  ont  été  prêtés  au  nom  et  pour  la  communauté  des  juifs  (n»  51i). 

(2)  Lettres  du  18  mai  1370  (t.  V,  p.  496). 
|3)  Ord.,  t.  V,  p.  497. 


LB8  TROIS  PRBMIBRS  VALOIS.  4St 

jour  des  juifs  en  France,  moyennant  une  finance  de  3  000  francs 
d'or  (1). 

Indépendamment  des  redevances  ordinaires  auxquelles  ils 
étaient  assujettis,  les  juifs  payaient  souvent  «  des  aides  et  sub- 
ventions, tant  pour  le  parc  du  bois  de  Vincennes,  comme  autre- 
ment »,  et  à  cet  effet  leurs  délégués  et  des  commissaires  royaux 
levaient  sur  eux  des  tailles  auxquelles  chacun  était  imposé 
«  selon  son  état  et  faculté  ».  Quelques-uns  ayant  obtenu  d'être 
exemptés  de  ces  tailles,  ou  d'être  directement  taillés  par  le  roi, 
les  autres  se  plaignirent,  et  le  roi  ordonna  que  ces  exemp- 
tions n'auraient  d'effet  que  si  elles  étaient  «  écrites  de  sa 
main  (2)  » . 

Les  juifs  n'étaient  pas  seulement  contribuables  de  la  cou- 
ronne, ils  étaient  aussi  ses  prêteurs.  En  août  1378,  ils  s'enga- 
gèrent à  prêter  au  roi  20000  francs  d'or  (5000  francs  à  chacun 
des  quatre  termes,  saint  Rémi,  Noël,  Pâques  et  saint  Jean),  et 
à  payer  régulièrement  200  francs  par  semaine  (10400  francs 
par  an)  ;  mais  ils  représentèrent  qu'ils  ne  pourraient  alors 
acquitter  ni  les  droits  auxquels  ils  étaient  assujettis  à  leur  en- 
trée en  France,  ni  les  redevances  et  censives  qu'ils  supportaient 
pendant  leur  séjour.  Le  montant  de  ces  perceptions,  dont5tf/o- 
mon  de  Vezon  était  devenu  le  receveur,  s'élevait  à  1 500  francs 
par  an  :  le  roi  les  en  exempta  tant  que  la  nation  juive  acquitte- 
rait la  redevance  collective  de  200  francs  par  semaine  à  laquelle 
elle  s'engageait  (3). 

La  contribution  due  par  les  juifs  était  donc  pour  le  domaine 
de  la  couronne  une  recette  ordinaire  et  permanente,  et  le  règle- 

(1)  Ord, ,  t.  VI,  p.  44.—  Le  25  juin  suivant,  le  roi,  voulant  reconnaître  les  peines, 
travaux  et  frais  de  Mannecier  de  Vezon,  receveur  général  dans  la  langue  d'oil  des 
subsides  et  autres  droits  que  payent  les  juifs,  Texempte,  lui  et  tous  ceux  de  sa 
famille,  de  tous  ces  subsides,  se  réservant  de  le  taxer  ainsi  qu'il  le  jugera  à  pro- 
pos. (Ord.,  t.  VI,  p.  il 8.) 

(2)  Lettres  du  17  février  1376  (Ord.,  t.  VI,  p.  178). 

(3)  Lettres  du  9  août  1378  (Ord,,  t.  VI,  p.  339).  — D'autres  lettres  du  même  jour 
portent  que  les  juifs  qui  se  sont  convertis  ne  pourront  intenter  des  accusations 
contre  les  autres  juifs,  ni  les  dénoncer  à  la  justice,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  infor- 
mation préalable,  ou  qu'ils  ne  donnent  caution  de  poursuivre  leurs  accusations. 
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ment  général  du  28  lévrier  1379  la  compread  parmi  les  revenus 
domaniaux  qu'il  énumère.  Par  ses  articles  \  et2,  il  ordonne  que 
toutes  les  recettes  du  royaume,  —  "  tous  les  deniers  qui  pro- 
viendront des  eaux  et  forêts,  des  rachats,  amortissements, 
finances  de  francs-fiefs,  compositions  ordinaires  des  Juifs,  ano- 
blissements, amendes  du  Parlement  et  autres,  et  aussi  les  reve- 
nus des  monnaies,  avec  les  compositions  des  vsitriers,  quints- 
deniers,  »  —  seront  versées  au  Trésor,  à  Paris  (1). 

Les  usuriers,  dont  on  comprend  ainsi  les  compositions  ou 
redevances,  comme  celles  des  juifs,  parmi  les  revenus  du  roi, 
étaient  ces  étrangers,  Italiens  pour  la  plupart  et  généralement 
appelés  Lombards,  qui  se  livraient  à  celte  époque  à  de  grandes 
opérations  de  commerce  et  de  banque.  On  sait  qu'en  1295,  Phi- 
lippe le  Bel  avait  traité  avec  eux  et  leur  avait  accordé  l'autori- 
sation do  résider  dix  ans  en  France,  à  la  condition  que  de  toutes 
les  marchandises  qui  seraient  vendues  ou  achetées  par  eux,  aux 
foires  de  Champagne,  à  Nîmes,  dans  la  province  de  Narbonne, 
il  lui  serait  payé  un  denier  pour  livre,  par  le  vendeur  et  par 
l'acheteur,  et  le  double  dans  le  reste  du  royaume  ;  et  que  leurs 
opérations  de  courtage  et  de  banque  seraient  également  taxées. 
En  1315,  Louis  le  Hutin  avait  doublé  ces  taxes,  et  en  1326, 
Charles  le  Bel  avait  prorogé  sans  terme  fixe  les  privilèges  qui 
leur  avaient  été  d'abord  conférés  pour  dix  ans  seulement  (2). 
Sous  Philippe  de  Valois  et  sous  le  roi  Jean,  les  Lombards  ne 
furent  pas,  comme  les  juifs,  alternativement  bannis  et  rappelés. 
Ils  continuèrent  leurs  opérations  ;  mais  leur  commerce  de  l'ar- 
gent et  leurs  prêts  usuraires  firent  prendre  contre  eux  les 
mesures  les  plus  rigoureuses.  Une  première  ordonnance,  dont 
le  texte  n'a  pas  été  conservé,  prescrivit  de  saisir  leurs  biens  et 
d'instituer  des  commissaires  qui  distingueraient  dans  leurs 
créances  li^ principal,  qui  leur  serait  remboursé,  et  l'inléri^t, qu'ils 
ne  pourraient  exiger;  pour  faire  cette  distinction,  on  s'en  rap- 
porterait au  serment  des  débiteurs  quand  ils  ne  pourraient  pro- 

(1)  Orrf.,t.Vt.  p.  379. 

(i)  Voir  VÈtudt  lur  PKUippt  le  Bel  et  m  Iroii  fiU,  p.  I«5  ni  166. 
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duire  des  témoins.  L'exécution  de  ces  prescriptions  entraînait 
des  procédures  longues  et  coûteuses  ;  on  voulut  les  éviter,  et 
une  seconde  ordonnance,  du  12  janvier  1331  (1),  donna  à  tous 
les  débiteurs  des  Lombards  la  faculté  de  se  libérer  en  payant, 
dans  un  délai  de  quatre  mois,  les  trois  quarts  seulement  du 
montant  de  leurs  obligations,  qui  leur  seraient  rendues,  par 
l'ordre  et  sur  l'intervention  des  baillis  :  les  dettes  usuraires 
seraient  seules  ainsi  réduites  et  ce  qui  aurait  été  prêté  sans 
usure  serait  intégralement  remboursé.  Les  débiteurs  pouvaient 
d'ailleurs,  s'ils  le  préféraient,  poursuivre  par  les  voies  ordi- 
naires la  réduction  de  leurs  obligations  au  pur  fort  (2). 

Bien  que  toute  stipulation  d'intérêt  fût  alors  considérée  comme 
constituant  une  usure  et  condamnée  par  l'Eglise  et  par  l'auto- 
rité civile,  le  prêt  à  intérêt  était  parfois  et  exceptionnellement 
autorisé.  Une  ordonnance  monétaire  du  25  mars  1333  (3),  ren- 
duesur  l'avis  d'une  grande  assemblée  réunie  à  Orléans,  permet 
(art.  5)  «  que  l'on  puisse  prêter  la  livre  pour  un  denier  la  semaine, 
en  deniers  comptants,  sans  bailler  autres  denrées  quelles  qu'elles 
soient,  et  n'en  lèvera  le  roi  nulle  amende,  se  il  ne  dépassent  la 
dite  ordonnance,  et  cet  article  les  prélats  ne  octroyent  ne  con- 
tredisent à  présent,  et  se  charge  le  roi  que  les  prélats  ne  lève- 
ront nulle  amende.  » 

Soit  que  cette  autorisation  ne  fût  que  temporaire  ou  que  ses 
prescriptions,  qui  ne  permettaient  pas  de  prêter  à  plus  de  1  de- 
nier par  livre,  par  semaine  (21  2/3  pour  100  par  an),  ne  fussent 
pas  observées,  les  Lombards  ne  tardèrent  pas  à  être  signalés 
comme  ruinant  le  peuple  par  leurs  extorsions  et  par  l'excès  de 
leurs  usures.  Par  des  lettres  du  19  mai  1337  et  du  2  juin  1340  (4), 

(1)  Ord,y  t.  II,  p.  59.—  Voir  le  préambule  de  Tordonnance. 

(2)  On  appelait  ainsi  le  principal  môme  de  Tobligation,  déduction  faite  de  l'in- 
térêt, dont  on  cherchait  à  dissimuler  la  quotité  usuraire  en  le  confondant  avec  le 
capital.  L'ordonnance  du  12  janvier  repose  sur  la  présomption  que  les  trois  quarts 
seulement  du  montant  d'une  obligation  représentent  le  capital  prêté,  et  un  quart, 
rintérêt. 

(8)  Ord,,  t.  XII,  p.  16.—  Voir  le  chapitre  sur  les  monnaies, 
(4)  Ord.,  t.  XÏI,  p.  35,  et  t.  ÏI,  p.  143.—  Les  lettres  du  2  juin  1340  furent  confir- 
mées en  juin  1351  (t.  II,  p.  441). 
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le  roi  ne  se  borne  plus,  comme  en  1331,  à  réduire  d'un  quart 
les  obligations  qui  leur  sont  dues  ;  il  défend  aux  débiteurs  de 
rien  payer  à  raison  de  leurs  emprunts,  sous  peine  de  payer  une 
seconde  fois  avec  amende,  et  il  leur  enjoint  de  déclarer  ce  qu'ils 
doivent  :  il  prescrit  aux  tabellions  de  donner  des  extraits  des 
contrats  qu'ils  ont  passés  et,  en  cas  de  refus,  il  ordonne  de  les 
contraindre  à  produire  leurs  protocoles. 

Ce  règlement  arbitraire  et  violent  des  conventions  privées 
était  assurément  contraire  aux  intérêts  mêmes  qu'il  avait  la 
prétention  de  protéger  :  il  n'était  du  moins  inspiré  par  aucune 
pensée  fiscale.  Il  en  fut  tout  autrement  en  1347. 

Le  désastre  de  Grécy  et  la  prise  de  Calais  avaient  aggravé  la 
situation  militaire,  et  le  Trésor  manquait  de  ressources.  «  Le  roi, 
dit  D.  Vaissete  (liv.  XXXI,  ch.  xxrv),  tâcha  de  se  dédommager 
des  subsides  par  quelqu'autre  voye  ;  et  ayant  résolu  de  s'emparer 
des  biens  des  Lombards  et  des  autres  Italiens  établis  dans 
le  royaume,  qui  faisaient  la  plus  grande  partie  du  commerce, 
parce  qu'ils  exerçaient  l'usure,  il  donna  un  ordre  secret  au 
sénéchal  de  Carcassonne  de  faire  arrêter,  le  12  février,  tous 
ceux  de  sa  sénéchaussée  et  de  saisir  tous  leurs  biens.  Des 
ordres  semblables  furent  exécutés  dans  le  reste  du  rovaume. 
L'usure  était  fort  en  vogue...  » 

Les  Lombards  furent  déférés  au  Parlement,  et  il  prononça  la 
confiscation  de  leurs  biens  par  un  arrêt  du  6  décembre  1347,  qui 
n'a  point  été  conservé,  mais  que  mentionne  une  ordonnance 
du  15  novembre  1353.  En  conséquence,  le  roi  mande,  le  28  dé- 
cembre, à  un  commissaire  institué  sur  le  fait  des  Lombards. 
«  que  tous  les  débiteurs  des  usuriers  seront  quittes  envers  eux 
des  usures  qu'ils  leur  doivent  en  payant  le  fort  principal^  lequel 
ne  sera  point  payé  aux  Lombards,  mais  remis  en  dépôt  entre 
les  mains  du  receveur  du  domicile  du  débiteur,  pour  ^tre  envoyé 
au  Trésor,  Les  débiteurs  affirmeront  sous  serment  quel  est  le 
montant  des  sommes  qu'ils  doivent  aux  Lombards  »  (i).  L'exé- 
cution de  ces  mesures  violentes  fut  suivie  avec  persévérance 

(1)  Ord,y  t.  Il,  p.  418.—  Ce  mandement  est  suivi  de  lettres  spéciales  de  juin  1350, 


LES  TROIS  PREMIERS  VALOIS.  487 

pendant  plusieurs  années  (1)  :  le  18  juillet  1353,  le  roi  écrit 
encore  aux  gens  des  comptes  «  de  mettre  réellement  et  de  fait 
sous  sa  main  les  biens  des  usuriers,  Lombards,  Italiens,  Ultra- 
montains,  en  conséquence  d'un  arrêt  du  Parlement  qui  en  a 
prononcé  la  confiscation  »  (2). 

Mais  les  débiteurs  des  Lombards  n'avaient  emprunté  à  des 
conditions  très  onéreuses  que  parce  qu'ils  étaient  déjà  obérés 
et  avaient  un  pressant  besoin  d'argent.  Si  le  montant  des  obli- 
gations qu'ils  avaient  contractées  était  considérablement  réduit, 
ce  qui  en  restait  dû  devenait  exigible ,  et  le  fisc  qui  s'en  empa- 
rait en  réclamait  le  remboursement  immédiat;  les  poursuites 
qu'il  dirigeait  contre  eux  précipitaient  leur  ruine  ;  comme  tous 
les  débiteurs  dans  l'embarras,  ils  auraient  préféré  voir  aug- 
menter le  capital  de  leur  dette,  en  obtenant  un  délai  plus  long 
pour  se  libérer.  Ils  se  plaignirent  donc,  et  pendant  plusieurs 
années  leurs  plaintes  furent  présentées  aux  états  généraux, 
appelés  en  1355,  1357,  1358,  pour  établir  des  impositions  (3)  ; 
ce  fut  l'un  de  ces  nombreux  griefs  dont  les  assemblées  deman- 
dèrent et  obtinrent  le  redressement. 

constatant  son  exécution  à  Tégard  de  deux  usuriers,  et  de  lettres  générales  con- 
firmatives  en  mai  1351. 

(1)  iS  septembre  1850,  mandement  au  bailli  de  Mâcon  sur  la  confiscation  des 
sommes  dues  aux  usuriers  lombards. 

Mars  1351,  acte  concernant  le  débiteur  Jean  de  Germoles  ; 

Mai  1351,  lettres  confirmatives  du  roi.  —  Il  résulte  de  ces  documents  que,  tout 
ce  qui  était  dû  aux  Lombards  ayant  été  confisqué]  au  profit  du  roi,  des  commis- 
saires furent  envoyés  dans  le  bailliage  de  Mâcon  pour  composer,  en  présence  du 
procureur  du  roi,  avec  les  débiteurs,  qui,  moyennant  une  certaine  somme  qu'ils 
payaient  au  roi  et  qui  était  ordinairement  égale  à  celle  qu'ils  avaient  réellement 
reçue  des  Lombards,  étaient  déclarés  quittes  envers  eux.  —  Un  cbevalier,  nommé 
Jean  de  Germoles,  déclara  qu'il  devait  1 300  florins  par  obligation  de  1347  et  900 
par  obligation  de  1350,  sur  lesquels  il  avait  payé  400  florins,  en  sorte  qu'il  en  de- 
vait encore  1800  payables  en  neuf  ans;  mais,  ayant  affirmé  qu'il  n'avait  jamais 
reçu  des  Lombards  que  140  florins  en  1334,  il  paya  ces  140  florins  au  commissaire 
du  roi,  qui  lui  donna  décharge  de  ce  qu'il  devait.  {Ord.,  t.  IV,  p.  80.) 

Voir  aussi  les  Grandes  Chroniques  (p.  466  et  484),  qui,  après  avoir  rapporté  ces 
faits,  ajoutent  :  «  Et  fut  trouvé  que  les  dettes  qu'on  leur  devoit,  et  qui  étoient 
venues  à  connaissance,  montoieut  outre  2400000  livres,  desquelles  le  pur  fort  ne 
montoit  pas  outre  1 200  000  livres.  —  Si  peust  l'en  voir  comment  il  mangoient  et 
dcstruisoient  le  royaume  de  France.  » 

(2)  Ord,^  t.  II,  p.  523. 

(3)  Voir  le  chapitre  suivant,  qui  traite  des  impositions. 
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Ainsi,  par  l'article  17  de  l'ordonnance  du28  décembre  1355  (1), 
le  roi,  considérant  que  plusieurs  de  ses  sujets  ont  été  tourmen- 
tés par  la  poursuite  des  dettes  dues  aux  Lombards  usuriers,  — 
dettes  données  et  octroyées  à  la  reine  Blanche  (2),  —  et  qu'ils 
ont  été  attirés  et  poursuivis  en  justice  loin  de  leur  pays,  défend 
«  que  nul  pour  dettes  appartenant  aux  Lombards  usuriers 
puisse  être  ajourné  ou  poursuivi  hors  de  sa  châtellenie,  si  ce 
n'est  à  Paris  »  :  ceux  a  qui  la  connaissance  de  ces  causes  appar- 
tiendra,  tiendront  leur  siège  dans  les  châtellenies  où  les  défen- 
deurs sont  domiciliés,  et  si  ceux-ci  étaient  ajournés  ailleurs, 
ils  ne  seraient  pas  tenus  de  comparaître.  En  même  temps,  le 
roi  ordonne  que  ce  qui  est  dû  aux  Lombards  sera  prescrit  par 
dix  ans. 

Cette  prescription  de  dix  ans  eut  un  résultat  contraire  au  but 
qu'on  se  proposait  :  elle  eut  pour  effet  de  rendre  la  continuation 
des  poursuites  plus  active  et  plus  incessante,  alors  qu'on  vou- 
lait en  atténuer  la  rigueur.  C'est  ce  qu'exprime  l'article  50  de 
Tordonnance  de  mars  1357  en  ordonnant  la  suppression  de  ces 
poursuites  jusqu'à  la  Quasimodo  prochaine  (3). 

Après  les  états  généraux  de  Gompiègne,  en  1358,  Tordon- 
nance  du  14  mai  (4)  (art.  7)  révoqua  tous  les  commissaires  insti- 
tués «  sur  le  fait  des  dettes  des  Lombards  » ,  en  réservant  au 
régent  la  poursuite  et  la  punition  de  leurs  délits. 

Enfin,  un  règlement  du  20  octobre  1363  (art.  2),  préparti 
dans  une  assemblée  tenue  à  Reims,  des  lettres  du  13  novembre 
suivant  et  l'ordonnance  du  5  décembre  de  la  même  annoe, 
«  faite  en  conséquence  des  états  généraux  d'Amiens»  (art.  6)  (5), 
mirent  un  terme  à  ces  contestations  en  annulant  toutes  les 
dettes  dues  aux  Lombards  et  toutes  les  procédures  qui  en  avaient 

(1)  Ord.,  l.  II,  p.  19. 

(2)  C'était  la  seconde  fommn  de  Philippe  d»»  Valois.  Après  la  mort  de  ce  priiicp, 
le  produit  des  créances  actives  des  Lombards  confisqué  par  1»^  Trésor  lui  avait  été 
assifiçné,  pour  la  couvrir  sans  doute  des  répétitions  quo  le  règlemoul  de  son  douaire 
lui  donnait  le  droit  d'exercer. 

(3)  Ord.,  t.  III,  p.  121. 

(4)  Ord.^  t.  m,  p.  211). 

(o)  Ord.,i.  III,  p.  GU,  045,  046. 
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été  la  conséquence,  sous  réserve,  toutefois,  des  poursuites  com- 
mencées et  terminées  antérieurement  (1). 

Les  mesures  violentes  et  souvent  fiscales  prises  contre  le 
commerce  de  l'argent  n'avaient  ni  supprimé  ni  suspendu  les 
redevances  auxquelles  les  Lombards  étaient  assujettis  pour  la 
vente  et  l'achat  des  marchandises  (2).  Le  produit  de  ces  rede- 
vances était  versé  à  une  caisse  particulière,  nommée  la  boëte 
aux  Lombards,  que  réglementa  une  ordonnance  du  10  juin 
1368  (3). 

Le  gouvernement  royal  accorda  môme,  à  cette  époque,  une 
protection  spéciale  aux  marchands  étrangers  qui  avaient,  en 
fait,  le  monopole  de  tout  le  commerce  extérieur  :  il  sufGra  de 
mentionner  ici  les  nombreuses  ordonnances  qui  fixèrent  leurs 
droits  et  leurs  privilèges,  et  qui  souvent  les  leur  firent  payer, 
en  leur  imposant  des  redevances  (4). 

(1)  Cependant  Tusure  ne  cessa  pa8  d'ôtre  l'objet  de  poursuites  spéciales,  confor- 
mément aux  ordonnances.  Les  gens  des  comptes  furent  chargés  de  faire  le  procès 
aux  usuriers  pri^/an^  deniers  pour  deniers,  de  les  condamner  à  l'amende  ou  de  faire 
avec  eux  des  compositions;  amendes  et  compositions  qui  devaient  être  employées 
aux  bâtiments  du  bois  de  Vlncennes.  On  trouve  même  des  lettres  du  29  août  1374, 
qui  commissionnent,  en  outre,  deux  réformateurs  pour  suivre  ces  procès  dans  les 
villes  de  Reims,  de  Chàlons-sur-Marne  et  de  Langres,  et  qui  enjoignent  d'envoyer 
à  la  Chambre  des  comptes  leurs  actes  judiciaires.  (Orrf.,  t.  VI,  p.  25.) 

(2)  Elles  sont  mentionnées  dans  l'ordonnance  du  16  septembre  1368  (art.  2  et  8), 
qui  fixe  les  droits  d'exportation  avec  lesquels  elles  ne  se  confondent  pas.  (Orc/., 
t.  III,  p.  254.)  —  Voir  la  section  suivante.  * 

Lorsqu'on  janvier  1381,  Charles  VI  abolit  toutes  les  impositions  établies,  il  se 
réserva  expressément  les  redevances  payées  par  les  Genevois,  les  Lombards,  les 
ultramoatains.  {Ord»,  t.  VI,  p.  552.) 

(3)  Ord.,  t.  VIII,  p.  709.  —  On  remarquera  qu'elle  en  affecte  le  produit  au  paye- 
ment des  sergents  du  guet  à  Paris  (art.  8). 

(4)  Privilèges  des  marchands  portugais  à  Harfleur  ;  ordouïïiiQces  de  janvier  1309, 
mai  1341,  juillet  1362.  (T.  II,  p.  147,  et  t.  III,  p.  571.) 

Lettres  permettant  aux  marchands  d* Aragon  et  de  Majorque  de  négocier  et  d*ap' 
porter  leurs  marchandises  ;  novembre  1309.  (Ord.,  t.  II,  p.  135.) 

Privilèges  accordés  aux  marchands  castillans;  ordonnances  du  30  juin  1340,  de 
juillet  et  d'octobre  1350,  du  13  novembre  1353,  et  d'avril  1364.  (T.  III,  p.  106,  et 
t.  IV,  p.  421.) 

Privilèges  des  marchanda  italiens  commerçant  à  Nimes  ;  ils  payeront  pour  leurs 
marchandises  les  droits  qu'on  a  coutume  de  payer  à  Montpellier  (art.  4);— ordon- 
nance de  juillet  1360.  (T.  IV,  p.  66H.) 

7  août  1378,  lettres  permettant  à  des  étrangers  de  demeurer  six  ans  à  Amiens, 
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SECTION  VI. 

DROITS  PERÇUS   SUR  LES   OBJETS   DE   CONSOMMATION. 

On  a  vu,  dans  de  précédentes  études  (1),  que  dès  le  commen- 
cement de  la  monarchie  féodale  les  rois,  plutôt  comme  seigneurs 
que  comme  souverains,  avaient  perçu  différentes  taxes  sur  un 
grand  nombre  d'objets  de  consommation.  De  1328  à  1380,  ils 
commencent  à  établir,  en  outre,  sur  la  vente  des  denrées  et  des 
marchandises,  sur  les  boissons  et  sur  le  sel,  un  droit  qui  prend 
le  caractère  d'impôt  royal  ;  qui,  d'abord  local  ou  provincial, 
devient  général  et  national  ;  qui,  d'abord  temporaire,  devient, 
sinon  perpétuel,  au  moins  permanent  sous  le  règne  de  Charles  V, 
et  qui  forme  l'une  des  sources  les  plus  productives  du  revenu 
public,  bien  qu'il  ne  puisse  encore  être  considéré  que  comme 
une  recette  extraordinaire,  et  qu'il  ait  son  administration 
spéciale  distincte  de  celle  du  domaine  (2).  Cet  impôt  absorbe, 
en  général,  les  perceptions  locales  et  seigneuriales  antérieure- 
ment levées  sur  le  sel  ;  mais  les  droits  auxquels  était  assujettie 
la  vente  des  marchandises  dans  les  foires  et  dans  les  marchés, 
leur  entrée  dans  certaines  villes,  leur  transport  par  terre  et  par 
eau,  et  au  moins  jusqu'en  1360  leur  exportation,  ne  cessent  pas 
d'être  compris  dans  les  revenus  ordinaires  et  domaniaux  de  la 

Abbeville  et  Meaux,  pour  y  faire  le  commerce  et  y  prêter  de  Targent,  et  leur  ac- 
cordant des  privilèges,  moyennant  une  redevance  payée  au  roi.  (T.  VI,  p.  335.) 

7  décembre  1379,  lettres  accordant  à  trois  Lombards  établis  à  Mouson  des  privi- 
lèges, moyennant  une  somme  de  800  livres  qu'ils  s'engagèrent  à  payer  sur-le-champ 
au  Trésor  et  une  redevance  annuelle  de  500  livres.  (T.  VII,  p.  715.) 

2  juin  1380,  privilèges,  avec  permission  de  demeurer  quinze  ans  à  Troyes,  ac- 
cordés à  cinq  marchands,  pour  y  faire  le  commerce  et  prêter  de  l'argent  :  i7*  paye- 
ront au  roi  1 200  francs  pour  leur  entrée  dans  le  royaume  et  200  francs  par  an. 
(T.  VI,  p.  477.) 

M  août  1380,  privilèges  et  permission  accordés  à  plusieurs  personnes  de  demeu- 
rer quinze  ans  à  Paris,  à  Amiens,  à  Abbeville,  pour  y  faire  le  commerce  et  y  prêter 
de  l'argent  :  ils  payeront  au  roi,  à  la  Toussaint  prochaine,  200  francs  dans  chacunf 
de  ces  villes,  et  ainsi  chaque  année  durant  les  quinze  ans.  (T.  VI,  p.  487.)    • 

(1)  Voir  y  Étude  sur  le  régime  financier  delà  monarchie  féodale ,  p.  332  et  400,  et 
celle  sur  Philippe  le  Bel  et  ses  trois  fils,  p.  109  et  suiv. 

(2)  Voir  le  chapitre  suivant. 
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couronne.  C'est  &  oe  point  de  vue  que  leur  étude  trouve  ici  na- 
turellement sa  place. 

DROITS  PERÇUS  DANS  LES  FOIRES  ET  HARCHÉS. 
Foires  de  Champagne. 

Les  foires  de  Champagne,  qui  avaient  autrefois  attiré  et  déve- 
loppé au  centre  de  la  France  toute  l'activité  de  son  commerce 
avec  l'étranger,  et  où  le  fisc  efiTectuait  des' perceptions  nom- 
breuses et  productives,  étaient,  on  le  sait,  en  complète  décadence 
depuis  le  commencement  du  quatorzième  siècle.  Cette  décadence 
avait  été  en  grande  partie  causée  par  l'exagération  des  exi- 
gences fiscales,  et  n'avait  pu  être  arrêtée  par  les  réformes  libé- 
rales et  sages  ordonnées  en  juin  1326  et  en  mai  1327.  Philippe 
de  Valois,  par  de  nouvelles  ordonnances  de  décembre  1331,  de 
juillet  1344,  de  septembre  1345  et  du  6  août  1349,  dont  la  der- 
nière est  le  règlement  le  plus  complet  que  les  rois  aient  donné 
aux  foires  de  Champagne,  s'efforça  de  leur  rendre  leur  prospé- 
rité. U  rétablit  et  consacra  leurs  anciennes  coutumes  et  fran- 
chises ;  il  détermina  les  conditions  de  séjour  que  les  marchands 
devaient  remplir  pour  avoir  droit  à  leurs  privilèges  ;  il  interdit 
l'exportation  des  laines,  comme  l'avait  fait  l'ordonnance  de  1326; 
il  établit  des  règles  pour  l'étalage  des  denrées  par  chaque 
métier,  pour  la  visite  des  draps  et  des  épices,  pour  l'authenti- 
cité des  actes,  etc.;  il  supprima  les  servitudes,  les  charges, 
les  impôts  qui  avaient  été  établis  depuis  plus  de  quarante  ans  ; 
il  y  autorisa  le  prêt  à  intérêt  en  défendant  de  prêter  à  plus  de 
15  pour  100  par  an,  savoir  :  50  sous  pour  100  livres,  pour 
chacune  des  six  foires  qui  se  tiennent  dans  Tannée  ;  ce  qui  doit 
être  entendu  du  gain  qui  se  prend  de  foire  à  foire,  pour  prêt  ou 
pour  change  (1). 

Ces  efforts  de  la  royauté  restèrent  impuissants  :  le  gouverne- 

(J)  Ord.f  t.  II,  p.  73,  200,  234,  805.  —  A  ces  documents  il  faut  joindre  une  or- 
donnance du  7  septembre  1353,  confirmée  en  septembre  1862  et  en  juillet  1365, 
qui  maintint,  dans  leurs  anciens  privilèges^  les  sergents  des  foires  de  Champagne 
à  Toccasion  d'un  prêt  qu'ils  firent  au  roi  (t.  IV,  p.  219  et  586). 
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ment  lui-même,  après  avoir  exigé  que  les  marchands  étrangers 
apportassent  leurs  denrées  aux  marchés  privilégiés  de  Troyes, 
de  Lagny,  de  Provins,  de  Bar-sur-Aube,  permit  par  une  ordon- 
nance de  janvier  1352  (1)  aux  marchands  vénitiens  de  com- 
mercer en  France  sans  passer  par  les  foires  de  Champagne. 
Les  troubles  intérieurs,  la  guerre  avec  les  Anglais,  de  nouvelles 
exigences  du  fisc  rendues  plus  nécessaires  par  les  besoins  du 
Trésor,  contribuèrent  à  éloigner  de  plus  en  plus  les  acheteurs 
et  les  vendeurs  de  ces  anciens  centres  de  l'activité  commer- 
ciale (2). 

Le  régime  général  des  foires  et  marchés  ne  fut  d'ailleurs 
modifié,  dans  ses  conditions  principales,  ni  par  les  désastres 
militaires  et  les  agitations  politiques  sous  Philippe  de  Valois  et 
sous  Jean,  ni  par  le  gouvernement  habile  et  réparateur  de 
Charles  V.  Le  roi  seul  peut  autoriser  leur  établissement  (3);  et 
les  instructions  données  le  8  mai  1372,  pour  la  conservation  des 
droits  de  souveraineté  et  autres  droits  royaux  dans  la  ville  de 
Montpellier,  le  rappellent  en  ces  termes  :  a  Au  roi  seul  appar- 
tient, et  pour  le  tout  en  son  royaume,  et  non  à  autre,  d'octroyer 
et  d'ordonner  toutes  foires  et  tous  marchés;  et  les  allans,  de- 
mourans  et  retournans  sont  en  sa  sauvegarde  et  protection  » 
(art.  12)  (4).  —  Mais  l'autorisation  donnée  peut  être  révoquée 

(1)  Orrf.,1.  IV,  p.  110. 

(2)  Bourqiielot,  les  Foires  de  Champagne,  2«  partie,  p.  310,  311.  «  On  voit  parle 
compte  de  1340-1341  comparé  avec  les  comptes  précédents  que  le  chiffre  des  re- 
venus produits  par  les  foiros  avait  subi,  depuis  la  liu  du  treizième  siècle,  une  di- 
minution considérable.  Les  halles  et  les  maisons,  les  écuries,  les  celliers  destinés 
à  recevoir  les  étrangers  se  louaient  à  des  prix  très  bas  ou  même  ne  se  louaient  pas 
du  tout,  par  l'absence  des  marchands...  La  dispense  accordée  par  une  charte  du 
4  novembre  1351  aux  religieux  de  Saint- Ayoul,  de  payer  42  livres  et  demie  au  cha- 
pitre de  Saint-Quiriace,  est  motivée  sur  la  diminution  et  la  détresse  des  foires  : 
propter  diminutionem  et  infortunium  nundinarum.  » 

(3)  Par  des  lettres  de  janvier  1352,  le  roi  délègue  son  pouvoir  d'accorder  des 
foires  et  des  marchés  à  Bertrand,  prieur  de  Saint-Martin,  qu'il  envoie  en  quaUté 
de  réformateur  dans  le  Languedoc.  {Ord.,  t.  IV,  p.  271.)  —  Des  lettres  de  mars  1357, 
qui  conlirmeul  l'institution  de  consuls  à  Saint-Geniez,  réservent  expressément  le 
droit  du  roi,  en  ce  qui  touche  l'établissement  des  foires  et  d^s  marchés.  (T.  III, 
p.  155.) 

(4)  Ord,,  t.  V,  p.  477. 
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sur  les  réclamations  des  villes  voisines.  Ainsi  des  lettres  de 
septembre  1358  suppriment  des  marchés  et  des  foires  déjà 
accordés  à  la  ville  de  Trébez,  parce  qu'ils  font  tort  à  ceux  de 
Carcassonne  :  elles  se  réfèrent,  en  la  rappelant,  à  une  ordon- 
nance qui  n'a  point  été  conservée  et  qui  aurait  interdit,  en 
termes  généraux,  d'en  ouvrir  de  nouveaux  dans  les  lieux  qui  ne 
sont  pas  éloignés  de  plus  de  trois  lieues  des  bonnes  villes  où  il 
en  existe  déjà,  tout  en  prescrivant  de  maintenir  ceux  qui  sont 
anciennement  établis  (1). 

Au  treizième  siècle,  il  avait  été  défendu  d'aller  à  la  rencontre 
des  marchands  forains  qui  se  rendaient  à  la  ville  les  jours  du 
marché  et  de  leur  acheter  leurs  marchandises  avant  qu'elles  y 
fussent  étalées  :  le  fisc  royal  ou  seigneurial  craignait  d'être 
ainsi  privé  de  la  perception  des  droits  de  vente,  de  halage, 
d'étalage,  qui  frappaient  tous  les  objets  amenés  au  marché.  On 
trouve  ces  défenses  plusieurs  fois  renouvelées  au  quatorzième 
siècle.  Le  16  avril  1330,  le  roi,  voulant,  après  un  rehaussement 
de  la  monnaie,  amener  la  baisse  des  prix  que  le  commerce 
s'efforçait  de  retarder,  ordonne  que  toutes  espèces  de  vivres, 
viandes,  poissons,  volailles,  etc.,  seront  apportées  aux  marchés 
pour  y  être  vendues  loyalement,  et  le  29  novembre  suivant,  il  va 
jusqu'à  prescrire  à  ses  officiers  d'en  fixer  les  prix  à  un  taux 
raisonnable  (2).  L'ordonnance  générale  de  police  de  février  1351 
porte  (art.  163)  :  «  Tous  marchands  forains  qui  apporteront  à 
Paris  marchandises  et  denrées  pour  vendre,  les  porteront  aux 
halles  et  marchés  publics  accoutumés,  et  ils  ne  pourront  les 
descendre  ni  les  vendre  ailleurs,  sous  peine  de  les  perdre  et 
d'être  condamnés  à  l'amende...  Et  comme  des  marchands. 
Brabançons  et  autres,  apportent  souvent  à  Paris  souliers,  cha- 
peaux, etc.,  et  autres  choses,  ceux  qui  achèteront  ces  choses 
pour  les  revendre  ne  pourront  les  amener  dans  leurs  maisons, 
et  ne  pourront  les  porter  qu'aux  marchés  publics...  Et  si  des 
marchands  de  Paris  vont  au  dehors  acheter  des  marchandises,  ils 

(1)  Ord.,  t.  m,  p.  264. 

(2)  Ord.,  t.  II,  p.  50  et  58. 


494  RÉQIMB   FINANOIBR  OS   U  FRANGE. 

ne  pourront  les  apporter  et  les  vendre  que  dans  ces  marchés  (1).  » 
Le  renouvellement  de  ces  défenses  indique  qu'il  devenait  plus 
difficile  de  les  foire  observer.  —  «  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  ; 
beaucoup  de  gens  avaient  intérêt  à  s'affranchir  de  cette  obliga- 
tion onéreuse  et  il  leur  était  facile  de  le  faire  à  la  faveur  des 
désordres  de  la  guerre  (2).  » 

A  Paris,  des  halles  avaient  été  bâties,  au  temps  de  Philippe- 
Auguste,  sur  des  terrains  nommés  Champeaux,  et  elles  étaient 
ouvertes  les  mercredis,  vendredis  et  samedis  :  ces  jours-là,  les 
marchands  étaientanciennementtenus  de  fermer  leurs  boutiques 
et  d'apporter  leurs  marchandises  aux  halles,  pour  les  y  vendre, 
chacun  dans  des  lieux  ou  étaux  séparés  (3)  ;  on  avait  pensé  que 
les  acheteurs  trouveraient  ainsi  plus  facilement,  et  à  meilleur 
marché,  tous  les  objets  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin,  et  que 
ces  objets  seraient  aussi  plus  commodément  visités  par  les 
gardes  des  métiers.  Mais,  peu  à  peu,  cette  obligation  gênante 
pour  le  commerce  fut  mal  observée.  Le  prévôt  de  Paris  et  plu- 
sieurs personnes  du  Grand  Conseil,  chargés  de  faire  une  en- 
quête, exposèrent  à  Charles  V  que  beaucoup  de  marchands  ne 
venaient  plus  aux  halles,  malgré  les  ordres  qui  leur  avaient  été 
plusieurs  fois  donnés  ;  que  quelques-unes  de  ces  halles,  étant 
du  domaine,  avaient  été  données  à  cetis,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  et  à  charge  de  les  entretenir  en  bon  état,  à 
certains  corps  de  métiers  qui  s'acquittaient  mal  de  cette  obliga- 
tion, et  qui  même  avaient  vendu  des  étaux,  ou  les  avaient  chargés 
de  croh  de  cens  ou  de  rente  annuelle,  outre  le  cens  dû  au  roi; 
que  par  suite  ces  étaux  étaient  abandonnés.  Sur  ce  rapport,  le 
roi  nomma  Hugues  Aubriot,  prévôt  de  Paris,  et  Adam  de  Chan- 
teprime,  trésorier  de  France,  commissaires  et  réformateurs  sur 
le  fait  des  halles,  et  il  enjoignit,  à  eux  et  à  leurs  délégués,  de 
contraindre  tous  les  marchands,  sous  peine  d'amende,  à  apporter 


(1)  Ord.,  t.  n,  p.  850. 

(2)  Levasseur,  Hist.  des  classes  ouvrières,  1. 1*',  p.  556. 

(3)  Il  en  fut  de  môme  dans  d'autres  villes  ;  —voir  Tordonnance  d^oetobre  1350, 
concernant  la  ville  de  Saint-Omer.  (T.  II,  p.  387.) 
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leurs  marchandises  aux  halles,  et  en  même  temps  d'annuler 
tous  les  crois  de  cens  mis  sur  les  élaux,  comme  établis  sans  l'au- 
torisation du  roi...  (1), 

Les  droits  levés  sur  les  objets  de  consommation,  dans  les 
foires,  les  marchés  et  les  halles,  appartenaient  tantôt  au  roi, 
tantôt  aux  seigneurs,  tantôt  aux  communes  ;  les  documents  en 
fournissent  de  nombreux  exemples  (2). 

(I)  LallMs  du  13  octobre  1368  (Orrf-,  t.  H,  p.  H7).  —  Ciiuntcprîmo  éUnt  fort 
□ocupË  pnr  lei  fonctionB  de  eoa  ofQce.  le  roi  d^'cida  le  IG  mtm  ISce  que  te  privûl 
de  Pariï  serait  seul  ebargâ  de  rèfurmer  les  hsllea  de  Paris.  —  Mu«  \e  B  laan  1ST0 
Pierm  Foutce.  couïeUliir  au  Porlemeut  de  Parjfl,  lui  fui  uiljoiut  pour  décider  ai 
tom  les  moi'cluindB  ou  SËulemuol  quelques-uus  aéraient  cuulraiiile  di^  veuir 
Tendre  aux  liollus  les  objets  de  leur  commerce,  et  pour  régler  les  eeai,  reutui  et 
servitudes  dont  tea  £taux  aeralcut  charges.  (T.  V,  p,  SCI.) 

(t)  Ea  voici  guelqaeE-uns  :  — 30  avril  133ï,  lettreg  du  roi  donnant  main-lev£e 
DUS  religieux  dc^  Saiot-Deala  de  la  eouQacBtion  roite  à  aou  proQt  de«  droits  de  la 
foire  du  Undit  qiii  leur  apparteuaient.  (Arcb.  uet.,  K.  4S,  u*  II.) 

10  juillet  135(  et  1  juin  13SIS,  l'abbé  et  le  monastère  de  Saint-Oenia  céd<;tit  au 
roi  une  imposition  de  S  deniers  par  livre,  qu'ils  levaient  sur  toutes  les  mnrcliaii- 
dînes  vendues  ô  la  foire  du  Lendit.  {Ord„  t,  IV,  p.  i&D.) 

Ùitemlire  13511,  privilèges  de  Grenade  (t,  IV,  p,  ltj),(—  Art.  39.  Tout  maruhand 
qui  n'est  pas  de  la  commune  cl  qui  apporte  des  niurcbandises  itux  foires  detire- 
oade  poye  au  roi  t  deniers  pour  l'entrét!  etla  sortie;  il  n'est  rieu  perçu  sur  ce  qui 
ett  acheté  et  vendu  par  les  habitants. 

Piwier  1331,  privilèges  d'Ajgues-Morte»  (t.  IV,  p.  43).—  Art.  i9.  Les  babltonls 
auront  un  marcbè  le  mardi.  Il  y  aura  aussi  une  foire  tous  les  ans. 

Février  \-m,  lettres  eu  faveur  de  Villetronche  (t.lll,  p.îOI).;— Art.  3Î.I1  yauru 
tous  les  jeudis  uu  uiorclié  dans  lequel  ou  payera  des  droits  au  roi.  —  Arl.  33. 
Les  foires  se  tiendront  aux  époques  accoutumâes;  tes  luorcUands  payeruut 
des  droits  an  roi;  il  ne  sera  riun  perçu  sur  ce  qu'on  achète  puuf  l'usage  de  eu 
uiaison. 

Odoiire  ISBS,  privilâges  du  chapitre  de  Saint-Bernard  (t,  III,  p,  jil7|.  —Art.  34. 
Le  chapitre  lève  des  droits  sur  les  marchandises  pendant  la  foire  de  lloniuns. 

Janvier  1361,  privilèges  de  Cliagny  (t.  IV.  p.  3Si].  —  Art.  X.  Le  seigneur  perçoit 
des  droits  sur  les  cLioses  portées  au  marché,  quand  elles  ont  été  vendues. 

Oclobre  136i,  privilèges  de  Prissoy  (t.  III,  p.  B9S).  —  Art.  Ifl.  Il  y  a  des  foires  h 
Prisse;  et  on  y  perçoit  des  droits  au  proSt  du  roi  et  du  seigneur  (l'èvéque  d« 
MAuou). 

Juin  USE,  privilèges  de  Pontorson  (t.  IV,  p.  635],  —  Art.  ii.  Droits  payés  uu 
roi  sur  l'étalage  des  morchaudisee  portées  au  mai'ché, 

Jum  1371%  priviiÈges  du  Puy-Mirol  (t.  V,  p.  lit).  —  Arl,  3.  Le*  cousuls  pour- 
ront foire  coUEli'Uiie  sur  ia  place  uue  maiMiu  couverte  et  deux  liatles,  y  louer  des 
tables  pour  la  vente  des  marcliandises  ;  le  produit  de  ces  locations  sera  employa 
aux  dépenses  de  la  ville. 

8  janvier  tS7T,  le  roi  remet  à  la  comtesse  d'Aumale  une  somme  de  100  livres, 
à  laquelle  était  eaUmé)le  produit  de  deux  toti'ea  qu'il  l'avait  récemment  autorisée 
il  établir  il  Anmale.  (Moud,  de  Charles  V,  u°  1307.) 
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DltOlTS  PERÇUS  UANS  LLS  VILLES  A    L'eNTRËE  OU  SUH  LES  VENTBS; 
DROITS  SUR  LES  TBANSPORTS  ;  PÉAGES. 

Les  taxes  perçues  dans  les  villes,  à  l'entrée  ou  sur  la  venlc 
des  denrfîBs  et  des  marchandises,  ainsi  que  celles  qui  frappaient 
les  transports  par  terre  et  par  cqu,  péages,  rouages,  travers,  etc., 
avaient  le  même  caractère  que  les  redevances  payées  dans  les 
foires  et  les  marchés  ;  et  elles  le  conservèrent  même  alors  qu'on 
établit  au  profit  du  Trésor  royal,  sur  lu  vente  de  toutes  les  raar- 
cliandisos,  sur  les  boissons,  sur  le  sel,  un  impùl  généra!  qui  sera 
l'objet  du  chapitre  suivant.  Cependant  il  résulta  de  cet  établisse- 
ment des  aides,  que  si  les  perceptions  anciennes  sur  les  objets 
de  consommation,  h  l'entrée,  ou  sur  la  vente  dans  les  villes,  cod- 
linucrent  à  être  levées,  suivant  les  lieux  et  suivant  les  anciennes 
coutumes,  soit  parle  roi,  soit  parles  seigneurs  ou  les  \illes,cofut 
surtout  au  profit  de  ces  derniers  qu'on  en  ordonna  de  nouvelles. 

On  se  saurait  s'étonner  de  voir  la  fiscalité  municipale  chercher 
le  développement  des  ressources  qui  lui  manquent  dans  la  créa- 
tion de  droits  d'entrée  ou  dans  l'accroissement  de  ceux  qui 
existent  déjà.  Ces  droits  communaux  commencèrent  h  prendre 
ainsi  quelques-uns  des  caractères  qu'ont  aujourd'hui  nos  octrois, 
dont  ils  dureraient  essentiellement,  au  siècle  précédent,  par  leur 
origine  et  leur  assiette.  Ils  ne  pouvaient  être  établis  sans  l'au- 
torisation du  roi  (1),  qui  souvent  ne  l'accorda  qu'en  se  réser\'ant 

(l)  17  nocwnii-e  1337,  autorisation  donnée  6  Amiens.  —  Celle  ville,  grever  d( 
cliurges  nombreuiCK,  avuit  obtenu  anciennement,  pour  et  libérer  de  dettes  con- 
cid£rable«,  l'autoriMtion  de  soumettre  à  une  imposition  les  di^nr^es  et  les  mtr- 
chtuiilitei  rendues  et  acliGt£e«  par  les  Imbitautx,  et  par  eux  seulement.  Moîi  htett 
tAt  les  habitants  eiposùrent  que  le  produit  dans  ces  limites  ùloit  insofflMDt  pour 
Éteindre  leurs  aucienues  dettes  et  taire  face  aux  traie  de  l'administration,  rarlont 
pendant  la  guerre,  qui  interrompait  les  nombreuses  relations  de  leur  cil4  «vk 
l'Angleterre  et  les  pays  voisins  ;  ils  demandèrent  donc  ii  étendre  l'nutiif  oa  tnipo- 
sitiou  aux  marchands  et  aux  acheteurs  Èti'aiigers.  Cette  demande  (ut  accaeiili* 
par  des  letli'es  du  17  novembre  1337,  qui  autariièrent,  pour  six  an»,  la  percrpUod 
de  l'asaiee,  tant  rur  Ictt  habitants  d'Amiens  que  sur  les  étrangers,  A  l'eierptioa 
des  nobles  et  gens  d'ûglise  non  commer; nnts  ;  Je  roi  tixa  le  tarit  de  la  percepliua 
et,  par  uiu  clame  exprem,  se  réiema  le  lUrs  </u  pradiiil  total.  Ce  (ut  à  ci^tte  con- 
dition seulement  qii'il  tut  proscrit  au  bailli  d'Amiens  de  donner,  au  besuiu,  cou- 
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une  partie  de  la  recette,  tandis  que  souvent  au  contraire,  ainsi 
qu'où  le  verra  plus  loin,  le  roi  accorda  aux  communes  une  partie 
des  aides  générales  qui  y  furent  levées  par  le  Trésor.  Quelque- 
fois le  roi,  sans  ae  réserver  une  certaine  quotité  de  la  peR'.cp- 
lion,  se  fait  donner  une  somme  déterminée  et  une  redevance 
fixe  annuelle  (1). 

Tantôt  le  produit  de  l'imposition  communale  sur  les  objets  de 
consommation  est  spécialement  affecté  à  la  construction  ou  aux 
réparations  des  murailles  et  des  fortifications,  qui  étaient  au 
quatorzième  siècle  à  la  charge  des  villes,  bien  qu'elles  fussent  en 
réalité  des  dépenses  d'intérêt  public  et  de  défense  nationale  [2)  ; 

»eil,  Didi!  et  confort  ati«  maire  et  Ocheviua  dp  la  ville.  {Uonuaitnli  du  lien  état, 
L  I",  p.  (ttS.J 

M  attolire  13»  (Ord.,  t.  XII, p.  SI).  Lettres  perraellanl  à  Soint-Valery-sur-Mer  de 
levier  noe  imposition  de  (0  ?nU  louraois  sur  ctiaque  tonnel  de  vin  vendu  eu  détail, 
l't  'le  3  deiiiure  parisiK  puur  livre  ;i  deuiurpour  to  boIs,  et  au-desaou*  néant)  sur 
rliaque  tonnelveada  en  gros  et  bot  IouIbe  antres  marchdudiseB.— Le  roi  ordonne 
ijue  cette  imposition  cessera  s'il  perçoit  pour  Ini-mSmc  le  droit  de  (  deniers  par 
livre  ;  mais  tant  qu'elle  courra,  i7  en  aura  te  lier$. 

Il  août  un  (t.  IV,  p.  Iti).  Philippe  de  Vaioie  avait  accordé  un  octroi  tempo- 
raire sur  le  vin  aux  liobitaotB  de  CoaipiëgDe  pour  les  mettre  en  état  de  payer  les 
rentes  dont  ils  étaient  chargés  el  d»  réparer  les  fortiUcations  de  la  vilk,  à  coii' 
ililioii  i/ue  Ir  quart  lie  rtt  octroi  s-ratl  «erii  au  Tritor.  —  Le  roi  Jean  k-  cciiitiniie 
pour  quatre  an»  it  In  luâme  condition,  et  ordonne  que  le  compte  en  sera  rendu  au 
receveur  de  Sentis. 

liai  1371  et  iUi:eml>re  13T1  [t.  XV,  p.  'à'iî  et  iti).  Charles  V  concède  à  la  ville  de 
Béii6r«  un  droit  de  1  ffros  tournois  sur  cbaque  charge  de  blé  pesant  4  (juiotaux, 
ot  de  2  grog  tournois  eur  chaque  charge  de  farine  du  même  poids. 

Lee  habitants  dont  les  principaux  revenus  consistsieut  en  vins  de  leurs  vignu- 
hles,  se  plaignant  d'filre  souvent  obligés  de  lea  vendre  à  vil  prix,  parce  que  les 
communes  voisines  apportent  leurs  vins  à  Hèiiurs  et  lea  y  vendent  en  concurrence 
avec  les  leurs,  sont  autorisÈB  à  conUequer  leB  vins  produits  hors  du  territoire  de 
la  ville  et  qui  y  seraient  apportés  des  lieux  circon  voisins;  mais  le  roi  te  Ftsemela 
moitié  des  eonflieatiom. 

(1)  Octobre  ISUH  (t.  V.  p.  151).  Le»  consuls  de  Limou»  oWienneut  !i'  maintien 
d'un  ancien  usage  eu  vertu  duquel  la  viande  est  vendue  au  poid»,  i^t  de  la  taxe 
per<;ue  sur  cette  vente,  en  donnant  au  roi  t  UOO  francB  d'or  et  en  s'engngennt  h 
verser,  choque  année,  SU  livres  tournois  h  lit  caisse  du  receveur  du  roi,  h  Car- 
cABSonne. 

(!]  ijuillH  1345  (l.  XII.  p.  7i).  Lettres  permettant  aux  consuls  et  habitants  de 
Limoges  d'imposer,  pendant  deux  ans,  i  déniera  pour  livre  sur  toutes  les  den- 
rée* vendues  et  échangées  dans  les  chAteaux  et  la  chAtellente  de  Limoges,  pour 
In  réparation  àc  Uan  uinroilleB  et  des  tours. 

13  décembre  I34S  [Monumtntt  du  liera  état,  t.  l",  p.  5S1].  La  perte  de  lu  ba- 
taille (!'■  Oéc.V  ayant  Jeté  partout  la  couBternatiou,  lea  villeB  de  Picardie,  partiuu* 
[.  3« 
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tantôt  il  était  simplement  consacré  aux  dépenses  communes  de 
lacité(I). 

A  Paris,  dans  un  intérêt  de  sûreté  publique  etde  police, 
plutôt  que  dans  un  intérêt  fiscal,  une  ordonnance  du  11  fé- 

liènment  exposées,  Rongireut  k  lear  dète.nto.  Les  habitints  d'Ainlena,  âant  naf 
assemblée  générale,  à  laquelle  ossistèreat  l'évoque,  le  chapitre  «t  rAcheTJiMR*. 
décidèrent  qa'il  éUtit  urgeat  de  conatmire  autour  de  la  ville  ul1(^  eueciotu  du 
mura  et  de  fossés  compreDont  les  faubourgs  qui  e'étoii^nt  ètifoilns  eu  J«bon 
dei  Buciennet  forliflcoljons.  —  Le  roi,  pour  donner  t  l'éetieTtnagB  tes  tno^u  <!• 
aubvenir  &  cetle  dépense  couaidérablc,  l'autorise  à  lever  ud  impùt  île  3  soat  ptr 
maid  snr  les  vins  acbetés  par  les  booi'goola  pour  leur  consomuialiou.  —  L'èv^qa* 
el  le  cbapiire  s'étaient  engagea  à  contribuer  t  lu  dépËDiw,  nt  l'cx6cntioo  âe  w( 
engagement  donna  lieu  à  de  lougues  coutcstations  entre  eui  et  la  ville. 

iî  aùûl  13(7  (D.  Vaisselc,  liv.  XXXI,  ohap.  xx).  Le  dur.  de  Normaudic,  lieule- 
annt  du  roi,  accorde  à  Toulouse  l'autorisai  ion  de  continuer,  jutqu'à  coucurrcnce 
de  iionn  livre»,  une  imposition  de  4  denier»  pour  livre  sur  In  viande,  1*  via  ri  l« 
poisson  qui  s'y  vendaient  ;  imposition  déjà  autorisée  l'anl)^'  précâd«ate  pour 
cloru  lu  ville  de  murailles  et  la  forliâer. 

Août  iiii  (t.  ni,  p,  76).  Ordonnance  qui  autorise  Aviguoitnei  à  percevoir,  pïD- 
danl  dix  ans,  pour  la  clûturc  de  ta  cité  et  lu  ruconstruction  du  cUfltean.  aa  druil 
de  liarrag*,  uue  taxe  sur  les  viua,  les  bœufs,  les  moutons,  ks  pourceaux,  ut  le  tier* 
des  condamnations  prononcées.  —  Elle  confirme  des  lettres  déjA  donoën»  par  le 
comte  d'Armagnac,  lieutenant  du  roi,  et  autorisant  tes  consuls  à  percevoir,  pcn- 
duoldii  ans,  sur  tous  eeni  qui  unirent  duns  la  ville  1  dénier  tournois,  s'ils  lont 
k  cheval,  1  obole  (un  di^mi. denier},  a'ils  sont  à  pied  (art.  t>,  13,  H). 

10  mari  1359  (I.  XII,  p.  100).  Lettres  qui  permettent  si»  holiitiuiU  d«  Nlnsile 
lever  un  impât,  pendaut  quatre  ans,  sur  tes  marchandises  qui  entreront  on  m 
vendront  dans  In  ville,  et  qui  leur  accorde  lu  jouissance  d'un  droit  de  barrage,  1 
condition  d'en  employer  les  produits  ttax  forliBcatioos. 

3  mai  1360  (Arch.  nat.,  K.  48,  □«  j).  Autorisation  donner  par  le  Dauphin  aul 
habitants  d'Argenlun  de  lever  divers  droits  d'entrâe  sur  les  denrées  et  les  aux- 
chandises  pour  les  indemniser  des  pertes  que  leur  a  caue^es  la  guerre,  el  pour  eo- 
Iretenir  leur  cbftteau  en  état  de  défense. 

It)  Avril  I3SS,  juillet  1380,  novembre  ISS»  {Ord.,  t.  III,  p.  3*1  ;  L  IV,  {■•  IH  et 
EOO).  Le  roi  accorde  à  Aurillac,  en  considération  des  pertes  qne  In  guem  loi  a 
causûcB  et  Ae  la  stérilité  du  pays  situé  en  montagne,  un  octroi  qui  se  lèvera  Mir 
les  vins  pendant  dix  ans,  —  Cet  octroi  décennal  est  ensuite  concédé  k  pei^iétiiiU. 
—Le  roi  accorde  à  Aurillnc  un  antre  octroi  perpétuel  d'une  demi-maille  Hiirehaiiae 
carto  de  vin  en  sus  de  In  demi-maille  que  la  ville  percevait  déji- 

j  atiriV  1369  et  mai  1371  (t.  XV,  p.  3Sf),  lettres  dn  duc  d'Aujon,  cotiarm^ 
pnr  le  roi,  renouvelant  la  concession  déjà  faite  à  Fi7/ene»i'e  i.igen,  do  droit  di 
iO  deniers  par  livre  sur  te  blé  et  le  vin  veudeis  dans  la  ville  et  dans  su  baaliene, 
pour  eu  appliquer  le  produit  aux  dépenses  communes. 

Octobre  I3T7  (t.  VI,  p.  30«).  —A  Sens,  quand  on  ameuaildu  vin  rôcotté  hors  ds 
la  ville  ou  de  eb  banlieue,  il  devait  être  répandu,  en  vertu  d'une  uneienn*  cmi' 
tnme.  Les  bourgeois  représentèrent  qne  ce  vin  était  perdu,  alors  qu'ils  «valcnl 
besoin  de  ressources  pour  réparer  leur  ville,  privée  de  deniers  enmmnti*.  Snera- 
efqnenae,  il  est  ordonné  que,  lorsque  le  rïu  étranger  aura  tté  il6cUr4  ntn/t«M*'t 
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vrier  1360  (1)  soumit  à  une  visite  particulière  les  personnes  et 
les  marchandises  et  assujettit  celles-ci  à  une  taxe,  non  à  leur 
eotnJe  dans  la  ville,  mais  à  leur  sortie.  "  Comme  de  jour  en 
jour  les  ennemis  s'approchent...  (2),  pour  le  bien  public,  la 
silrelô  de  la  ville  et  du  pays  »,  le  régent  ordonne  que  toutes 
personnes  et  toutes  choses,  «  petites  malles,  chevaux,  char- 
rettes, chars  ou  chariots,  brouettes,  fardeaux  ou  autres  »,  sor- 
tant de  Paris,  seront  visitées  par  des  commis,  que  le  capitaine 
de  Paris  choisira,  sur  le  conseil  du  prévôt  des  marchands  et 
des  échcvins  ;  qu'on  ne  laissera  rien  sortir  sans  une  cédule  ou 
passeporte  délivrée  par  ces  commis  et  sans  qu'on  sache  où  et  à 
qui  ces  choses  sont  portées.  «  Kt,  pour  mieux  savoir  la  vérité, 
il  veut  que  toutes  choses  enfardelées  (3)  à  Paris,  pour  porter 
hors,  soient  en  enfardelier  vues  et  visitées  par  deux  au  moins 
des  personnes  des  six  principaux  maîtres  des  miHiers,  et  par 
autres,  s'il  est  besoin  ;  et  que  les  impositions  autrefois  ordon- 
nées sur  lesdites  sorties  soient  levées  au  proflt  de  la  ville,  sans 
rien  exiger  pour  la  délivrance  de  la  cédule...  et  au  lieu  de  3  de- 
niers par  livre,  on  lèvera  4  deniers  sur  les  marchandises  »,  à 
l'exception  des  armures  achetées  sans  fraude  et  destinées  aux 
gens  du  roi. 
Si  lu  fiscalité  communale  s'exerçait  le  plus  souvent  sur  les 

pur  \t  bitilli,  il  «ers  vpnduet  que  le  produit  Aa  la.  va&te  sera  employé  aux  dipense* 


(1)  Ord.,  t.  IV,  p.  3M.  —  Déj&  (dam  le  cooruit  do  I3J9).  s  pour  le  bien  public 
p|  In  «AreU  An  la  Tille  de  PariB,  en  laquelle  atOaeDt  moalt  de  marcbandiBes  el  de 
pnnonuci,  pour  (viter  lea  Traudea  et  «pècinlenieat  pour  empScher  qoe,  par  la 
malice  dp  qiiHlqueg-uiis  et  leur  loauvoisfi  courloiaie,  les  enuemis  ne  fusseitl  ton- 
rortâs  de  ïirrea.  armures  ou  autre»  choies...  •  il  aTsit  âlé  prcaerit  de  faire  garder 
les  eutrécs,  partes  et  bastides,  de  mauiËro  que  rien  ne  pût  Fortir  sans  avoir  été 
TÎsit^,  «ODS  avoir  obtenu  de  persoaneR  à  ce  eomtuiEiea  une  cédule  on  potseporte, 
el  saDB  avoir  acquitté  une  taxe  de  3  denier»  par  livre  sur  le  prix  àef  denrie»  et 
àr»  ntarelmadiipf.  Ces  ordres,  d'abord  Buivie  quelqui*  temps,  avaient  ceisâ  d'Etre 
eiécutÉR. 

;i|  Lt^  roi  d'Angleterre,  débarqué  à  Calais  a  la  ûa  d'octobre,  avait  inutiteineDt 
aMÎAgé  Bnini!  ;  traversant  le  Gatiiiaîa  et  rOrlëanais,  il  arriva  sous  les  mura  de 
Paria  le?  avril  13G0. 

(3)  Enfardeléft,  mises  en  paquets,  en  hallota.—  En fardelîer  !  c'était  *aiu  dout^ 
un  endroit  où  l'rm  portait  le»  marchandises  ponr  les  Taire  mettre  en  ballots,  tel 
que  pout  6tre  à  prâienl  la  donat»!.  {tiuUs  de  Secouftte,  Ord.,  t,  IV,  p.  3i&,  note  6.) 
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objets  do  consommalioii,  i  l'entrée  ou  dans  l'intérieur  des 
villes,  c'était  aussi  par  la  nature  môme  des  choses  que  les 
droits  de  toute  origine  et  de  toute  espèce  qui  grevaient  les 
transports  par  terre  et  par  eau,  et  que  les  possesseurs  de  fiefs 
s'étaient  anciennement  attribués  sur  les  marchandises  traver- 
sant leurs  seigneuries,  appartenaient  au  domaine  seigneurial. 
Le  roi  n'en  jouissait  encore  que  comme  seigneur  :  les  légistes 
commençaient  à  soutenir  qu'il  était  souverain  voyer;  mais  la 
maxime  que  les  grands  chemins  et  les  grandes  rivières  n'ap- 
partiennent qu'à  la  couronne,  ne  s'établira  définitivement  qu'aux 
seizième  et  dix-septième  siècles  (t).  Les  documents  du  qua- 
torzième attestent  encore  le  droit  des  seigneurs  sur  de  nom- 
breux péages  (3),  ou  mentionnent  les  contestations  qui  s'élèvent 
à  ce  sujet  entre  le  seigneur  et  les  populations  (3).  De  1340 

(I)  Chumpioauiùrc.  De  la  pro/inàlé  tlei  faui,  il"  3St  H  Ma. 

(ï)  Juin  lus  [Oiil.,  t.  II,  p.  l!D-ti71,  ardounauce  régluit  U  «olde  d«e  gtsnt  il« 
guerre  ;  elle  conOrme  les  pâtgea,  soit  par  terre,  «oit  pttr  enu,  que  les  Mîgiieiin 
Étaient  de  tout  temps  en  pouessioa  de  lever  sur  les  murclundises  traversuit  ]ear 
territoire  ;  elle  eu  auloriae  la  perccptiou  mBiuc  sur  le»  marcliaiids  qui  aiUBienl 
acheté  du  roi  ou  âe  «es  oFUctcre  lue  objets  Iransporlés.  (Art  J6.) 

Octobre  1)B8,  ordonnance  en  faveur  du  chapitre  de  Roiuaus  (t.  lli,  p.  ITS).  L'ar- 
ticle 13  détermine  Cf  qu'on  payera  au  cliapilre  pour  tee  auloiaui  tr&v«r«ilil  l« 
pont  ;  il  autorise  le  chapitre  â  âlabtir  un  bac  et  à  y  perui^voir  un  droit,  ai  Xa  poul 
est  rompu. 

AoU  136T,  privilèges  du  Uaiipliiné  (l.  V.  p.  ;i().  L'articli?  W  porte  qiie  eetuqai 
ae  retoseront  Ae  payer  lee  péage»  et  qui  maltraiteront  les  péagerv  seront  puni» 
par  les  seigueun  auxquels  ces  péages  appartiennent. 

Juillet  1375  (l.  IV,  p.  136),  le  roi  coufinnc  des  lettres  de  1330  par  leaqaelles  1« 
comte  d'Évreui,  seigneur  de  Meulant  et  des  Murcaui,  a  déclaré  les  habiUuIt 
exempts  dans  sa  terre  de  toute»  impositions  sur  les  inarchandisrs  :  rnuage,  lerrogi, 
pelage,  passage. 

(3)  Gauthier  de  ChAUllon,  seigneur  de  Daous  (village  sur  la  Somme,  eu  amout 
d'Amiens), exigeait  dans  sa  seigneurie  un  droit  de  Iravei-s  sur  toutes  l«s  choses  qui' 
les  bourgeois  d'Amiens  faisaient  transporter,  soit  pour  leur  UMge  persouuel. 
■oit  pour  leur  commerce  :  vers  1 147,  il  At  saisir  les  marcliaudises  de  plusicnri 
d'entre  eux  et  lut  cita  devant  W  builliugu  par  les  otHcters  municipaux  invoquant 
la  troDchise  de  lenr  villu.  Après  d'assez  longs  débats  sur  lu  Eompéteiice,  Ici  par- 
ties fnreut  renvoyées  duvaut  des  arbitres  qui  procédèrent  h  une  enquête  dont  le 
résultat  fut  favorable  ù  la  ville.  En  conséqueuce,  par  un  acte  ea  ilnle  du  II  juil- 
let 1363,  Gnutbifr  de  ChAtillou  uccorda  lu  trancbisu  perpétuelle  du  pèafçe  de  DainH 
aux  bourgeois,  bnbitanis,  sous-manants  d'Amiens  ;  rnnis  100  florins  d'ur  lui  tarvDl 
oUonùB  par  les  arbitres  pour  l'indemniser  des  frais  du  procès. 

Voir  aussi  le  procès  entre  Amiens  et  le  seigneur  de  Maigay-les-Coniplègiie.  ta 
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à  1360,  la  guerre,  les  désordres  intérieurs  et  la  faiblesse  du  gou- 
vernement royal  donnèrent  les  plus  grandes  facilités  à  beau- 
coup de  seigneurs,  et  aussi  à  des  villes,  pour  établir  de  nom- 
breux péages,  dont  quelques-uns  étaient  excessifs,  et  qui  tous 
élaîenl  très  onéreux  au  commerce  et  aux  populations  (1).  Mais 
quand,  après  la  paix  de  Bretigny,  Jean  fut  obligé,  pour  payer 
sa  rançon,  de  lever  l'aide  féodale,  sous  la  forme  d'une  imposi- 
tion, sur  la  vente  des  marchandises,  sur  les  boissons  et  sur  le 
sel,  il  fallut  dédommager  les  contribuables  des  lourdes  charges 
qu'ils  allaient  supporter,  «  Considérant  que  plusieurs  nouveaux 
péages,  coutumes,  redevances,  subsides,  tant  par  eau  comme 
par  terre,  outre  les  anciens,  ont  été  levés  et  mis  en  divers  lieux, 
par  quoi  les  vivres  et  marchandises  ont  été  et  sont  si  enchéris, 
que  nul  n'en  peut  avoir  raison  et  que  plusieurs  prises,  ravisse- 
ments et  rançonnements  de  personnes,  de  vivres,  de  chevaux 
et  autres  biens,  ont  été  faits  ;  par  quoy  les  labourages  cessent 
comme  du  tout...  »  le  roi  ordonne  (2)  "  que  tous  tributs,  péa- 
ges, ponlenages,  subsides  et  charges,  mis  de  nouvel,  cesseront 
dorés-en -avant.,,  et  que  toutes  marchandises,  bétes  et  autres 
choses  passeront  franchement  et  quiltement,  tant  par  lerreque 
par  ponts,  bacs  et  bateaux,  en  paiant  seulement  les  anciens 
péages.  '1  Trois  ans  après,  les  états  généraux  d'Amiens  ayant 
accordé  de  nouveaux  subsides  au  roi,  il  fut  encore  ordonné  (3), 
«  que  dorénavant  aucune  ville  et  aucune  personne,  môme  du 
sang  royal,  ne  pourront  imposer  d'aides  sur  les  marchandises 


«iiJHt  rln  droil  dp  pÉugp  que  celui-ci  préteodnit  lever  sur  les  uiarchandisns  pas- 
■sut  sur  Ben  terres,  [Monumenh  liu  tiers  ilal,  l,  1",  p.  5U,  B6Î,  070.) 

(I)  QneU|Upfois  erpi-iidant  IVftnlilieai.'uiPnl  d'un  p^ngp  srnit  été  la  coiiEÔnueuce 
de  1»  guerre  et  avait  été  praecrit  par  l'aiiloritë  royale.  —  En  I3S8,  le  roi  de  Na- 
varre s'étnut  Piupnré  deMelnii,et  Ipr  provisions  qui  urrivaicut  h  Parie  ne  pouvant 
pln^  pntaer  aven  sArcté,  te  régent  fil  niotlrn  dr<B  tmiipns  du»  Afs  balenvx  cou- 
verts poar  les  escorter,  et  nRn  de  subvenir  à  la  dépensit,  il  âUblît  leii  nDvumhre) 
»nr  ces  provinou»  une  nide  pavable  à  Corbeil,  eii  ordouiinul  ipii.' ceux  i)ul  les 
condnirnïent  atlestcroient,  nn  port  de  Samoys,  f|irijlli;9  seront  roiidnitns  a  Pa- 
ris. [Ont.,  t.  111,  p.  Ï9S,)  Ce  péage  fui  supprimé  par  l'ordonDancc  dn  B  dècem- 

■  1363. 

ff)  Ofd.  du  &  décembre  1360,  art.  I"  ([.  III,  ii.  \3i). 

En)  Ord.  du  S  décembre  1303,  art.  l"  (t.  111,  p.  eic]. 
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passant  sur  leurs  terres...  »  ;  et  le  4  décembre  1367,  le  roi  rap- 
pelant et  renouvelant  cette  disposition,  en  prescrit  Texécu- 
tion  (1)  en  ces  termes  impératifs  :  «  ...  Plusieurs  seigneurs, 
sous  prétexte  d'autorisations,  qu'ils  ont  obtenues,  et  aussi  des 
capitaines  et  gardes  de  forteresses,  et  d'autres,  se  sont  efforcés 
et  s'efforcent  de  lever  des  subsides,  travers,  péages,  autres  que 
les  anciens,  sur  les  denrées  et  marchandises  passant  par  leurs 
terres,  et  violent  ainsi  nos  ordonnances,  ce  qui  nous  déplaît. — 
Pour  le  bien  public  nous  voulons  que  nos  ordonnances  aient 
leur  plein  effet  et  que  les  marchandises  aient  leur  plein  cours 
dans  le  royaume  ;  nous  vous  mandons  de  vous  transporter  vers 
tous  ceux  qui  veulent  lever  des  péages,  autres  que  les  anciens, 
qui  avaient  cours  avant  les  guerres,  et  de  le  leur  défendre... 
sans  avoir  égard  à  quelques  lettres  qu'ils  aient  pu  obtenir;  de 
les  contraindre  par  les  voies  les  plus  énergiques,  et  d'assurer 
au  besoin  le  libre  passage  des  marchandises  en  ne  payant  que 
les  droits  anciens  :  et  si  quelques-uns  persistent,  nous  vous 
mandons  d'informer  contre  eux  et  de  les  assigner  à  compa- 
raître personnellement  devant  le  Parlement,  à  Paris,  pour 
répondre  au  procureur  du  roi  de  leur  violation  des  ordonnances. 
Toutefois,  les  présentes  ne  seront  pas  appliquées  au  péage  éta- 
bli au  château  de  Montereau.  » 

Mais  cette  exception  à  l'ordonnance  du  5  décembre  1363  ne 
fut  pas  la  seule.  L'abondance  des  eaux  ayant  rendu  imprati- 
cable une  chaussée  voisine  de  Beauvais,  qui  servait  au  trans- 
port des  denrées  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  la  ville, 
le  roi  renouvela  des  droits  de  barrage  anciennement  établis  et 
en  imposa  un  nouveau  dont  il  fixa  le  tarif  :  le  produit  en  fut 
affecté  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  chemins  (2).  — Quand 
Auxerre  avait  été  rachetée  aux  Anglais,  qui  s'en  étaient  empa- 
rés le  10  mai  1359,  la  ville  avait  obtenu,  pour  subvenir  aux 
réparations  du  pont,  des  chemins  voisins  et  des  fortifications, 
l'établissement  temporaire  d'un  barrage  sur  les  marchandises 

(1)  Lollres  adressées  au  premier  sergent  d'armes  du  Parlement  (t.  V,  p.  289). 

(2)  Ord.  de  février  1364,  l.  IV,  p.  729. 
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qui  la  traversaient,  i<  en  passant  par-dGssus  ou  par-dossous  le 
pont  »  :  une  ordonnance  du  8  janvier  1368  (1)  en  autorisa  lu 
continuation,  sous  la  condition  qu'il  ne  serait  plus  lovf;  sui- 
tes marchandises  arrivant  par  eau,  afin  de  ne  pas  gi^ner  le 
transport  des  objets  destint-s  à  rapprovisionuemcot  de  la  ville 
et  do  Paris.  —  Ce  fui  aussi  vers  cette  époque  (en  13G9)  que, 
pour  se  procurer  une  somme  do  13000  livres  que  Du  Guesclin 
s'était  engagé  à  payer  aux  Anglais,  qui  devaient  évacuor  l'ab- 
baye de  Saint-Maur,  entre  Saumur  et  Angers,  ou  commença  à 
percevoir  le  trépas  de  la  Loire,  droit  levé  sur  toutes  les  mar- 
chandises montant,  descendant,  ou  traversant  le  llouve  (2). 

Les  péages  étaient  assez  multipliés  et  les  taxes  qu'on  y  per- 
cevait étaient  assez  importantes  pour  qu'il  y  eût  intérêt  à 
s'en  exonérer  :  de  nombreuses  exemptions  furent  demandées 
et  obtenues  (3). 

De  tout  temps  il  avait  fallu  protéger  la  marée  destinée  â  l'ap- 

(1)  Oi-rf.,  I.  V,  p,  91. 

{t)  DurcaU,  HUtoire  de  l'adniinislration,  t.  Il,  p.  lOS. 

(J)  Lettres  du  16  novembre  (333  {Ord.,  t.  II,  p.  S41).  De  tempe  immÉmorial,  lL>a 
membres  dn  Parlement  de  Paris  sont  exempts  de  tons  pédges  et  de  tous  droits 
ponr  [es  provisions  de  leurs  maisons,  qa'ila  font  venir  do  ctiez  eux  on  d'ailleurs. 
Septembre  1S5S,  privilèges  àet  bouchera  de  Paris  (t.  IV,  p.  BOD).  Les  lioudii-re 
de  la  graude  tiolicherle  ue  payeront  pos  dans  la  banlieue  de  Paris  de  péages  pour 
ks  bestiaux  qu'ils  octiËterout  da  quelques  lieux  qu'ils  Tleaunoli  ils  sont  Busii 
fllcniplAs  de  ces  droits,  quant  au  poiseou  de  Hier. 
Avril  1S4G,  eiempliou  des  bourgeois  d'Auet  (t.  IV,  p.  ElSj, 

ISË6,  exemption  des  Itabitouti  de  Pontorsoa  (t.  IV,  p.  711). 
iri  iaH7,  privilèges  dn  l'Université  [l,  IV,  p.  710).  Les  âcolier«,  lp«  princi- 
officiiirE...  sont  exempts  de  tous  ptuges,  et  ceux  qui  leur  en  auraient  Fait 
pa^er  pourront  ftru  coutrainti  à  les  rcsUtuer. 
Septitnlire  13|)B,  exewptiuu  du  Tordra  de  CItuaux  (l.  V,  p.  Itl). 
Mart  1369  (t.  V,  p.  26%).  Ctmi'lee  V,  en  considération  de  ce  que  Clinrlumague  est 
'ô  k  Aii-ln-CbBpel1e,ordoune  que  les  liubilantï  de  cette  ville  qui  travurarrout 
\aw  seront  exempts  des  péages  et  autres  impAla  semblables. 
i/ 1171,  exemption  dus  babilants  de  Fleurence  (t.  V,  p.  3ST). 
IS  juilM  H7Î.  privilèges  des  juifs  (t,  V,  p.  490).  —  Art.  17.  lia  ne  payerout  uu- 
'ctins  péagRS,  travers,  eliaussËes...  à  aucuu  sujet  du  roi,  sauf  les  droits  ancienne- 
ment Établis. 

Juillet  137B  et  juin   I37B   (t.  \1,  p.  3Î7  et  (77).  Letbrs  permettant  à  des  mar- 
chands étrangers  de  demeurer  A  Amiens,  Abbeville,  Meanx,  Troycg,  pour  ;  faire  le 
commerce,  et  les  exemptant  deii  droits  du  péage,  travers,  chaussée  et  Image,  & 
moins  qu'ils  ne  soieut  très  nncicnnemi^ut  élatilis. 
Juillet  1S79,  exemptiou  des  habitants  de  Lanserte  {t.  VI,  p.  3efi). 
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provisionnement  de  Paris  contre  les  nombreux  péages  aux- 
quels son  transport  était  assujetti  (1),  et  contre  les  véritables 
exactions  auxquelles  elle  était  souvent  exposée  (2).  Cette  pro- 
tection ne  cessa  pas  de  s'exercer  et  quelquefois  même  contre 
les  officiers  royaux.  11  fallut  que  le  roi  intervînt  pour  empêcher 
les  gardes  ou  fermiers  du  péage  établi  à  Roye,  en  Verman- 
dois,  au  profit  du  Trésor,  d'exiger  la  taxe  des  marchands  de 
marée  qui,  au  lieu  de  passer  par  Roye,  avaient  passé  par  Ma- 
nullet  et  y  avaient  acquitté  le  droit  de  péage  qui  y  était  aussi 
perçu.  L'article  6  du  règlement  général  d'octobre  1370  (3),  sur 
le  commerce  de  la  marée,  porte  que  les  péagers  étant  dans 
l'usage  d'élever  les  droits  qu'ils  sont  chargés  de  percevoir  au 
nom  des  seigneurs,  «  tous  les  travers,  péages  et  acquis,  qui  sont 
entre  Paris  et  la  mer,  —  où  et  à  qui  qu'ils  soient,  —  seront 
apportés  par  le  gardien  de  la  marchandise,  justement  par  écrit, 
en  la  manière  qu'ils  ont  été  anciennement  perçus  »,  et  qu'ils 
seront  enregistrés. 

Au  treizième  siècle,  la  navigation  de  la  Seine  à  Paris  et  le 
commerce  des  marchandises  remontant  et  descendant  le  fleuve 
étaient  devenus  le  monopole  de  la  puissante  corporation  des 
marchands  de  leau^  ayant  à  sa  tôte  le  prévôt  des  marchand'^: 
et  bientôt  une  corporation  semblable  s'était  formée  à  Rouen, 
pour  la  navigation  de  la  haute  Seine,  de  Mantes  à  la  mer.  On  \\ 
vu,  dans  une  autre  étude  (4),  qu'en  juillet  1315,  Louis  X  avait 


(1)  Voir  la  deuxième  Étude  sur  le  régime  financier,  p.  345. 

(i)  30  septembre  1352,  15  février  1353,  G  novembre  1354  (t.  IV,  p.  309).  LeUres 
instituant  cinrj  coniniissairfs  pour  faire  droit  aux  réclamatioQs  des  marchands 
et  voituriers  d;  marée;  ceux-ci  avaient  ♦'xpo>6  que, bien  qu'il  eût  été  défendu 
d'arrêter  la  nianje  qu'on  apporte  à  Paris  ««t  qu'il  eût  été  ordonné  au  Parlement  et 
à  tous  les  justiciers  de  faire  observer  1»'S  ordonnances,  cependant  des  prélats,  des 
nobles  et  d'autres  personnes,  se  fondant  sur  de  prétendues  lettres  royales  obt»*- 
nurs  depuis,  airétniiaU  sur  leurs  t«M'ies  la  marée  qui  y  passait  «^t  hi  prenaient 
j»our  le  prix  qu'ils  juj^caienl  à  propos  di'  tixrr. 

(?)  Ord.,  t.  V,  p.  355.  —  Voir  aussi  drs  {(Htrt's  du  20  juin  13G9(|ni  nouniicut 
des  comniissaires  poui*  faire  obs»*rv(:r  les  ordonnances  et  les  privilèges  des  niar- 
eliaiids,  aux(|ut'ls  il  a  été  porté  atteinte,  ce  qui  empêche  d'apport*"îr  la  man»p  à 
Paris  et  diminue  les  droits  que  !♦•  roi  perçoit.  {Ord.,  t.  V,  p.  199.) 

(4)  Voir  V Étude  sur  Vhilippe  te  bel  et  ses  trois  fils,  p.  119. 
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bpprlnié  le  monopole  de  la  hanse  de  Houan,  en  proclamant  ta 

fcerté  des  transports  sur  la  Seine,  entre  Mantes  et  la  mer,  à 

p  condition  qu'un  péage  serait  payé  au  roi.  —  Sous  Philippe 

e  Valois,  on  tenta  de  remellro  en  vigueur  un  accord  qui  s'était 

lltabli  en  ISIO,  cntro  les  marchands  de  Paris  et  ceux  de  Rouen  ; 

il  Tut  renouvelp  et  confirmé  par  des  lettres  de  mars  1346  et  de 

juin  1350(1).  Mais  l'ordonnance  du  15  avril  1351  (2),  qui  rendit 

à  la  hanse  de  Rouen  son  ancien  monopole  sur  la  basse  Seine, 

et  celle  du  mois  de  juin  de  la  même  année  (3),  qui  maintint 

elui  de  la  hanse  de  Paris,  firent  revivre  l'ancienne  rivalité  des 

rtix  corporations,  au  grand  dommage  du  commerce,  qui  n'ob- 

IQi  même  pas  la  suppression  du  péage  royal  établi,  en  1315, 

ne  conclitiun  de  la  liberté  de  la  navigation   de   Mantesà 

■mer. 


jOs  premières  bases  d'une  législation  et  d'une  administration 
1  douanes  avaient  été  fondées  sous  Philippe  le  Bel  et  ses  trois 

bi)  Ont.,  l.  IV,  ]i.  M7,  —  CliPini;!,  Ilisloiif  de  Roiifii,  ï«  parti",  p.  M. 
~:}  Luttrus  conHruiuut  celleii  >la  lïOT,  IStl.  ]»a,  tlTi  et  UtH  en  faveur  df  la 
B  et  des  bourgeois  de  Rouen.  —  Art.  7.  uol  ne  poiirm  |Hisser  à  Roui-u, 
titr  U  Seine,  avec  set  marcbnudiseB  qu'avec  In  pcrmiiiiiiou  des  liourgeois  de  U 
ville,  et  aucun,  s'il  n'e»t  de  Hoiien,  ne  pourra  y  déebarger  sou  vin  pour  l'y 
revendre. — Art.  9,  les  bourgi'ois  pourrout,  avec  leurs  Taissanux,  remonter  et  des- 
cendre la  Seine  et  réparer  les  ponlR  MUf  autorisation,  —  Art.  13,  aucune  mar- 
chandise ne  pourra  être  chnrgËe  à  Rouen  pourdtre  transportée  en  France,  A  moine 
qu'il  n'y  ait  Eociëté  avec  les  lioiirgeois  de  Rouen  :  en  cas  de  contravention,  la 
rchandisc  sera  eODlIsqnéu  uioitié  pour  le  roi,  luoitiri  pour  les  bourgeo<s.(T.  II, 

p)  Ora.,  t.  11.  p.  431.  et  t.  IV,  p.  ÏTO.  —  Nul  ne  peut  opporlcr  à  faris,  ni  faire 

"i-  de  Paria  des  niarchaudiKe»,  par  eau,  depuis  Ih  pont  de  Mnnles  jusqu'aux 

pu  du  PariE,  s'il  u'eft  tHarehand  de  C»au  h  Paris  ou  s'il  n'est  en  société  avec  un 

id  de  l'eau  ;  en  ens  de  contra vcuti on,  les  marcbnn dises  HeronI  couSsquépf 

u  profit  du  roi  et  moitié  au  proBI  de  la  corporation  de  l'cnu.  —  Les  uinr- 

Uids  de  l'eau  de  Rouen  pourront  venir,  avec  des  bateaui  vides,  jnsqn'au  Ti\\f- 

l'Aupet  Eau  Pnc)  clinrper  des  marchand isfs  (wins  être  en  softiéti*  avec  Ibs 

marcliauds  d»  l'ennde  Vvtit., 

Une  iiivlunnoncK  du  mois  de  novembre  prër.Adent  avait  permis  au  prévit  des 

marelinnds  et  nui  éclievliis  de  Paris  de  prélever,  sur  les  bënéHces  des  sociAt^e 

inâea  par  des  bourgeois  avec  des  marcboudM  forains,  on"  coutrihuliou   qni. 

Ippléant  à  l'insnlSsauce  des  revenus  de  ta  ville,  serait  employée  it  ses  dépenses 

OHlIe  du  Parloir-aux-bowgeait.  [Orrt.,  t,  IV,  p.  a  el  iflS.) 
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fils  (1).  Les  ordonnances  des  1"  février  1305  et  19  mai  1321 
avaient  prohibé  en  termes  généraux  l'exportation,  en  donnant  à 
la  Chambre  des  comptes  le  pouvoir  d'accorder  des  permissions 
de  sortie  et  de  fixer  la  finance  que  les  exportateurs  auraient  à 
payer.  Cette  finance  avait  reçu  le  nom  de  droit  de  haut  passage, 
et  la  Chambre  des  comptes  la  déterminait  par  chacune  des  auto- 
risations qu'elle  donnait  pour  l'exportation  des  armes,  harnais 
et  chevaux  de  guerre;  du  fer  et  de  l'acier;  des  draps  blancs 
écrus,  fils  de  laine,  chardons  à  drapier,  teintures  et  laines  ;  du 
lin  et  du  chanvre,  des  toiles  et  linge  de  table.  Une  ordonnance 
du  16  juin  1324  avait  rétabli  la  prohibition  absolue  d'expor- 
tation ;  mais  une  autre  ordonnance  du  13  décembre  suivant 
avait  excepté  de  cette  prohibition  un  grand  nombre  d'objets 
en  déterminant  directement,  par  une  prescription  générale 
et  sans  intervention  de  la  Chambre  des  comptes  dans  chaque 
cas  particulier,  les  taxes  d'exportation  qu'ils  devraient  ac- 
quitter :  les  unes,  ad  valorem,  étaient  de  4  deniers  pour  livre 
et  s'appliquaient  aux  draps  teints,  aux  cuirs,  aux  pellete- 
ries, etc.;  les  autres,  spécifiques  y  éiaieni  fixées  k  raison  des 
objets  exportés,  sans  tenir  compte  de  leur  valeur,  et  s'appli- 
quaient aux  vins,  aux  grains,  aux  bestiaux,  etc..  Ce  fut  le  droit 
de  rêve.  Ce  régime  douanier  fut  maintenu  par  Philippe  de 
Valois. 

Le  droit  de  rêve  ne  cessa  pas  d'être  perçu  pendant  cinq  ans  (2). 
Mais,  le  19  mars  1333,  le  roi,  voulant  procurer  du  soulagement 
à  son  peuple,  ordonna  «  qu'il  cesserait,  par  tout  le  royaume, 
quant  à  présent  et  dès  qu'il  lui  plaira,  d'être  levé,  de  quelque 
personne  que  ce  soit,  sur  toutes  denrées,  vivres  et  marchan- 


(1)  Voir  V Étude  sur  Philippe  le  Bel,  p.  127  vi  suiv. 

(2)  Les  habitants  de  Tournai  obtinrent,  en  avril  1381,  d'ôtre  exemptés  des  droit* 
do  rêve  moyennant  15  000  livres  qu'ils  s'engageaient  à  payer;  et,  en  1333,  It»  roi, 
reconnaissant  qu'ils  avaient  déjà  versé  10  000  livres,  leur  fit  remise  des  5  000  li- 
vres qui  étaient  encore  dues.  {Ord.,  t.  VHI,  p.  48.) 

Une  ordonnance  du  M  mars  1332  {Ord.,  t.  H,  p.  58),  relative  aux  draperies  d»» 
Carcassonne,  mentionne  comme  devant  être  perçue  rancicnne  imposition  de  4  de- 
niers pour  livre  sur  les  exportations. 
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dises  et  autres  choses  y  sujettes  (1)  ».  Un  mandement  adressé 
le  15  avril  suivant  au  bailli  du  Vermandois  pour  l'exécution  de 
cette  ordonnance,  prescrit  de  rendre  les  deniers  et  les  cautions 
reçus  depuis  le  19  mars.  Cependant  cette  suppression  du  droit 
de  rêve  ne  dura  que  quelques  années.  Il  était  déjà  rétabli  en 
1339  (2)  et  peut-être  auparavant  :  une  ordonnance  du  16  oc- 
tobre 1340  consacra  ce  rétablissement  en  prescrivant  la  publi- 
cation et  l'exécution  de  l'ordonnance  du  13  décembre  1324  (3). 
Le  droit  de  rêve  ainsi  rétabli  subit  ensuite  quelques  change- 
ments dans  sa  tarification;  tandis  que,  suivant  l'ordonnance 
de  1324,  non  seulement  le  vin,  mais  les  grains,  le  sel,  les  ha- 
rengs, les  bestiaux,  etc.,  étaient  assujettis  à  des  droits  spéci- 
fiques particuliers  et  différents,  l'usage  s'établit  peu  à  peu  de 
ne  maintenir  que  le  droit  spécifique  du  vin,  et  d'appliquer  aux 
autres  marchandises  la  taxe  ad  valorem  de  4  deniers  pour  livre  : 
ces  deux  droits,  l'un  général,  de  4  deniers  pour  livre,  l'autre 
spécial  au  vin,  de  10  sols  par  tonneau  de  vin,  n'ont  pas  varié 
depuis  (4). 

Les  droits  de  haut  passage  furent  également  maintenus  par 
Philippe  de  Valois  (5)  ;  mais  ils  furent  Tobjet  de  règlements 


(1)  Dufrène  de  Francheville,  Hist,  des  finances,  t.  I<",  p.  53.  —  D.  Vaissete, 
iiv.  XXX,  chap.  xxvi. 

f2)  En  juin  1339,  les  habitants  de  Narbonne  réclamaient  contre  un  subside  de 
guerre,  en  alléguant  qu'ils  payaient  2  000  livres  par  an  pour  Timpôt  de  4  deniers 
pour  livre  sur  les  exportations.  (D.  Vaissete,  Iiv.  XXX,  chap.  un.) 

Des  lettres  de  novembre  1339  et  du  30  juin  1340  exemptent  du  droit  de  rêve  les 
marchands  d*Âragon,  de  Majorque  et  de  Castille,  négociant  aux  ports  de  Hon- 
fleur,  du  Crotoy  et  d'Abbeville  {Ord.,  t.  II,  p.  136,  art.  1);  ce  qui  suppose  que  ce 
droit  était  déjà  rétabli  et  peut-être  depuis  longtemps. 

(3)  Ord.f  t.  II,  p.  147.  —  Cette  ordonnance  de  1340  constate  par  ses  dispositions 
et  par  le  texte  de  Tordonnance  do  13:24,  qu'elle  rapporte,  que  celle-ci  ne  concernait 
que  les  exportations  et  qu'elle  n'avait  établi  aucun  droit  sur  la  vente  des  mar- 
chandises à  l'intérieur.  (Voir  V Étude  sur  Philippe  le  Bel,  p.  134,  note  3.) 

Des  lettres  du  8  juillet  1343  (Bibl.  nat.,  Ms.  fr.  25698,  n«  104)  prouvent  que  les 
droits  de  rêve  étaient  affermés  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  produisaient 
par  an  la  somme  considérable  de  46  851  livres. 

(4)  Dufrène  de  Francheville,  id.,  p.  53  et  54. 

(5)  Moreau  de  Beaumont  rapporte  (t.  III,  p.  354)  qu'en  juillet  1831,  trois  habi- 
tants de  Carcassonne  offrirent  à  la  Chambre  des  comptes  de  payer,  chaque  année, 
6  000  livres  tournois,  tant  qu'il  plairait  au  roi  de  leur  permettre  de  faire  sortir  du 
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nouveaux  plus  nombreux  et  plus  fréquents  que  le  droit  de  rht 
et  reçurent  des  modifications  plus  importantes.  Parmi  les  mar- 
chandises dont  la  sortie  était  restée  soumise  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  spéciale,  et  à  des  droits  particuliers  fixés,  chaque 
fois,  par  la  Chambre  des  comptes,  les  laines  étaient  l'une  de 
celles  dont  Texportation  touchait  le  plus  d'intérêts.  Les  expor- 
tateurs continuèrent  à  obtenir  un  grand  nombre  de  permissions 
que  rendaient  très  onéreuses  au  commerce  les  taxes  arbitraires 
qu'on  imposait  à  ceux  qui  les  demandaient.  Ces  permissions  se 
multiplièrent  tellement,  que  la  Chambre  des  comptes,  qui  pouvait 
à  peine  sufBre  à  les  expédier,  prit  le  parti,  le  7  mars  1342,  de 
fixer  un  tarif  des  droits  qui  seraient  payés  à  la  sortie  des  laines 
(3  livres  parisis  par  chaque  charge  de  laine  d'Angleterre  ;  — 
6  livres  parisis  par  chaque  charge  d'aignelins  du  même  pays  et 
de  Bourgogne).  Les  mêmes  motifs  la  déterminèrent  à  régler 
aussi  par  un  tarif  général  les  droits  que  payeraient  les  toiles  et 
les  fils  (6  deniers  pour  livre  pour  ce  qui  sortirait  par  Aigues- 
Mortes,  et  7  deniers  pour  ce  qui  serait  exporté  par  d'autres  lieux). 
—  Ces  règlements  furent  rendus  publics  le  5  avril  suivant  et  ils 
annonçaient  que  tous  ceux  qui  voudraient  exporter  ces  mar- 
chandises pourraient  le  faire  en  payant  les  droits  fixés  (i). 

Cependant,  on  reconnut,  en  1349,  que  la  permission  illimitée 
ainsi  donnée  d'exporter  les  laines  était  préjudiciable  aux  foires 
de  Champagne  et  de  Brie,  et  l'on  inséra  dans  Tordonnancc  du 
6  août,  qui  réglementa  ces  foires,  une  disposition  prohibant  en 
termes  absolus  Texportation  des  laines  (2). 

Cette  prohibition  no  dura  pas  longtemps  :  une  instruction 
de  1353,  des  ordonnances  du  16  septembre  1358  et  du  4  août 
1361  (3)  permirent  successivement  Texportation  des  laines,  des 
animaux  lanifères  et  des  peaux  lanues,  et  celle  des  toiles,  en 
fixant  les  droits  que  ces  objets  payeraient  :  c'était  le  régime  du 

royaump  des?  marchandisos  et  di's  denrées  dont  l'exportation  était  défendu«>,  ot 
que  leur  demande  fut  accueillie. 

(1)  Dufrène  de  FraucheviUe,  tV/.,  p.  31.  —  Moreau  de  Beauaiont,  l.  Ul.  p.  3>5. 

(2)  Ord.,  t.  n,  p.  305. 

(3)  Ord.,  t.  IV,  p.  203,  et  t.  H!,  p.  23'i  et  <G3. 
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^poît  de  rêve  appliqua  à  ces  catégories  de  marchandises,  tandis 

u'on  maintenait  pour  les  armes,  les  harnais,  les  chevaux,  le 

r  et  l'acier,  les  fils  do  laine,  de  lin,  de  chanvre  le  systiVine  des 

jSroits  de  haut  passage  fixés  pour  chaque  exportation  autorisée 

lar  les  gens  des  comptes.' 

Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  l'ordonnance  du  16  sep- 
tembre 1358  (art.  2  et  6)  consacra  une  innovation  importante 
prescrivant  que  toutes  les  marchandises  exportées,  alors 
nême  qu'elles  devaient  obtenir  une  permission  spéciale  et 
uitter  les  droits  de  haut  passage,  payeraient  en  outre  le  droit 
ne  rêve  de  4  deniers  pour  livre.  Ce  droit  devint  ainsi  une  taxe 
^énéiule  d'exportation  à  laquelle  venaient  s'ajouter  les  droits 
de  haut  passage  pour  les  marchandises  qui  y  étaient  sujettes. 
D'ailleurs  l'exportation  resta  seule  imposée,  et  l'on  ne  voit  appa- 
raître encore  aucun  droit  d'importation. 

L'administration  des  traites  foraines  était  confiée  au  maître 
les  ports  et  passages  institué  en  1305  par  Philippe  le  Bel,  et 
nx  officiers  Inférieurs,  visiteurs,  inspecteurs  et  gardes  placés 
lOQs  ses  ordres,  Le  maître  percevait  ou  faisait  percevoir  par  ses 
Ximmis  les  droits  de  haut  passage  et  surveillait  les  fermiers  du 
?oit  de  rêve,  ordinairement  affermé.  Il  punissait  comme  juge 
lates  les  contraventions  commises,  soit  par  ses  agents,  soit  par 
bs  marchands  exportant  des  marchandises  sans  payer  les  droits. 
I  n'y  avait  alors  qu'un  seul  maître  pour  tout  le  royaume,  et  il 
B  pouvait  suffire  à  l'accomplissement  de  fonctions  qui  devaient 
■fexercer  sur  des  points  si  nombreux  et  si  éloignés  :  aussi  les 
nillis  et  autres  officiers  du  roi  étaient  souvent  saisis  d'affaires 
fipartenantà  sa  juridiction.  Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
i  ordonnance  du  i  septembre  1357  (1)  manda  à  la  Chambre 
les  comptes  d'instituer  plusieurs  maîtres  des  ports  et  passages, 
des  visiteurs,  des  gardes,  et  lui  donna  pouvoir  de   fixpr  leur 
nombre,  de  régler  leurs  gages,  de  destituer  ceux  qui  ne  rempli- 
raient pas  bien  leurs  devoirs.  Cette  ordonnance   étflnt  restée 


[D  tin/.,  I.  m.  p.  180. 
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inexécutée  pendant  plusieurs  années,  les  officiers  royaux  con- 
tinuèrent à  empiéter  sur  la  juridiction  du  maitre  des  ports  et 
passages  :  celui-ci  s'en  plaignit,  et  des  lettres  du  12  juillet  1358  (1) 
leur  défendirent  de  le  troubler  désormais  dans  son  office  et  de 
connaître  des  causes  qui  étaient  de  sa  compétence.  L'article  9 
de  Tordonnance  du  16  septembre  1358  confirma  cette  défense 
et  prescrivit  au  maître  des  ports  de  poursuivre,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  juges,  les  contraventions  relatives  aux  droits  de 
traites  :  l'appel  de  ses  sentences  serait  porté  devant  le  Parle- 
ment de  Paris  et,  s'il  n'était  pas  en  session,  devant  la  Chambre 
des  comptes,  qui  l'un  ou  l'autre  devrait  faire  promptement 
justice  (2). 

Enfin,  à  la  fin  de  1360,  P.  Scatisse,  trésorier  du  Languedoc,  et 
connaissant  bien  le  service  des  traites  foraines,  fut  chargé  d'in- 
stituer, conformément  à  l'ordonnance  du  4  septembre  1357,  des 
maîtres  des  ports  et  passages  en  diverses  parties  du  royaume. 
Il  en  plaça  un  dans  les  sénéchaussées  de  Garcassonne,  de 
Béziers  et  de  Lyon  et  dans  le  bailliage  de  Mâcon  ;  —  un  dans 
la  sénéchaussée  de  Toulouse  ;  —  un  troisième  dans  celle  de 
Beaucaire  (3);  —  un  quatrième  dans  les  bailliages  d'Amiens, 
Lille,  Douai,  Tournai.  Les  nouveaux  maîtres  des  ports  et  pas- 
sages prêtèrent  serment  à  la  Chambre  des  comptes  et  furent, 
comme  celui  dont  ils  se  partageaient  l'office,  à  la  fois  visiteurs 
généraux^  receveurs  et  juges.  Comme  visiteurs,  ils  durent,  de 
temps  en  temps,  visiter,  ou  faire  visiter  par  leurs  lieutenants, 
tous  les  ports  et  passages  des  frontières,  dans  leur  circon- 
scription ;  comme  receveurs,  ils  furent  chargés  de  percevoir  ou 
de  faire  percevoir  par  leurs  commis  les  droits  de  haut  passage, 
tant  qu'ils  ne  furent  pas  affermés,  ainsi  que  ceux  de  rêve  ;  comme 
juges,  ils  poursuivirent  et  punirent  les  délits  commis  par  tous 

(1)  Ord.y  t.  III,  p.  240. 

(2)  Toutefois  et  par  exception,  des  lettres  d'avril  1359  (t.  III,  p.  836)  ordonnèrent 
que  Tappel  des  sentences  da  maître  des  ports  et  passages  dans  la  sénéchaussée 
de  Garcasiionne  ne  serait  porté  devant  le  Parlement  qu'eu  troisième  degré  et  après 
avoir  été  déféré  d'abord,  eu  deuxième  degré,  au  sénéchal  de  Garcassonne. 

(3)  Ord.  du  2:>  mars  1361  (t.  III,  p.  AG2).  —  Dufrène  de  Fraucheville,  fd,,  p.  38. 
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leurs  agents,  visiteurs,  gardes,  sergents,  cominissaires,  et  toutes 
les  contraventions  des  marchands  relatives  aux  droits  de  traite, 
t  il  ceux  de  haut  piissage  qu"à  ceux  de  rûvc.  Mats  rofGce  de 
laitre  des  ports  et  passages  ainsi  divisé  perditde  sou  ancienne 
portance. 

Les  droits  do  traites,  haut  passage  et  rêve,  appartenaient  au 

imaine  de  la  couronne.  C'était  en  vertu  de  son  pouvoir  royal 

seigneurial  que  le  roi  avait  défendu  ou  permis  l'exportation 

qu'il  avait  réglé  les  redevances  auxquelles  elle  était  assujettie. 

taxes  de  cette  nature  sont  aujourd'hui  considérées  comme 

is  impôts  ;  il  n'en  était  pas  de  même  dans  la  première  moitié 

quatorzième  siècle.  Ni  les  états  généraux  de  1355,  1356, 

1357,  ni  ceux  de  1363  et  de  1309,  auxquels  des  subsides  furent 

demandés,  n'eurent  jamais  la  pensée  de  comprendre,  parmi  les 

^impositions  sur  lesquelles  ils  délibéraient,  les  droits  perçus  sur 

Hms  marchandises  exportées. 

^H  L'assemblée  de  Gompiégno  ne  s'en  occupa,  en  1358.  que  pour 
^l'aire  interdire  la  visite  de  ces  marchandises  sur  ies  routes,  et 
ailleurs  qu'aux  ports  et  passages.  (Ord,  du  1 V  mai  1358,  art,  9.) 
Les  traites  étaient  donc  dirigées  et  perçues  parleurs  officiers 
particuliers  et  rentraient  duns  l'administration  du  domaine  et 
du  Trésor,  dont  les  chefs  étaient  les  trésoriers  de  Franco.  Los 
superintendants  et  les  élus  institués  en  1355  pour  Ih  perception 
des  impôts  nouveaux  no  furent  pas  chargés  de  lever  les  droits 
fie  traites.  Mais  il  en  fut  autrement  à  partir  de  13(30. 

On  conserve  aux  archives  nationales  un  grand  nombre  dos 
comptes  de  l'imposition  établie  par  l'ordonnance  du  5  décem- 
bre 1360  pour  la  rançon  du  roi  Jean.  Ces  comptes,  et  notamment 
celui  qui  fut  rendu  par  les  élus  et  le  receveur  du  diocèse  rie 
Langres,  pour  1302,  comprennent  non  seulement  le  produit  du 
droit  de  I?  deniers  pour  livre  sur  les  ventes,  du  treizième  sur 
les  boissons,  du  cinquième  sur  le  sel,  mais  le  produit  des  droits 
des  traites.  Il  semble  donc  qu'à  cette  époque,  et  par  suite  de  la 
taxe  sur  les  marchandises  à  l'intérieur,  les  traites  cessèrent 
d'être  placées  sous  l'autorité  des  trésoriers  de  France  comme 
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droits  domaniaux  el  renlrfrent  comme  impositiom  dans  l'admi- 
nistration des  généraux  des  aides.  Un  mémoire  manuscrit  (1), 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  cour  des  aides,  mentionne  des  lettres 
du  29  septembre  1361,  adressées  aux  généraux...  et  aux  élus 
sur  l'imposition  foraine  de  4  deniers  pour  livre  et  de  10  sous 
par  tonneau  de  vin,  et  il  en  conclut  que  le  roi  avait  mis  les  droits 
de  traites  au  nombre  des  aides  pour  sa  délivrance.  L'imposition 
foraine^  créée  en  1369,  dut,  k  plus  forte  niison,  ùtre  comprise 
parmi  les  aides,  auxquelles  elle  se  rattachait  par  sa  nature  et 
dont  elle  ne  pouvait  guère  l'Ire  séparée.  Son  étude  doit  donc  être 
renvoyée  au  chapitre  suivant. 

CHAHOES  TARTICirLII-^RES  UII-OSÉBS  AU  COUDIEHCE    ET  A  l'iNDUSTBIE ; 

banalités;  poids  et  mesures. 

La  taxe  du  hauban  payéo  par  les  gens  de  métier,  l'organisa- 
tion des  corporations  qui  ne  permettait  d'exercer  un  métier  que 
si  on  l'avait  acheté  au  roi  ou  au  seigneur  qui  en  était  le  maître, 
les  banalités  (2)  des  moulins,  des  fours,  des  pressoirs,  les  bans 
de  vendange  ou  de  moisson,  les  droits  de  banvin  (3|.  l'institu- 
tion d'officiers  spéciaux,  intermédiaires  obligés  des  transactions 
commerciales  (4),  ne  cessent  pas  d'accroître  les  charges  qui 

(Il  Mémoire  de  M.  Lnhonle  |Bibliothâque  Muarine,  n'  \ti%\). 

(1)  i  juillet  1365  (1.  IV,  p.  380}.  Les  maire,  jurés  et  Éclienne  de  Uontdidier 
repréaenUrant  BU  roi  que  depuis  1 3 S6  ilsavùent  beaucoup  dépeuié  pour  lea  forliâ- 
catiooa  de  leur  ville,  qu'ils  étaient  eadettés  et  qu'ils  D'étaieul  niAme  \ma  ea  ètJit 
de  rendre  le«  deniers  qui  leur  étaient  réclauiie  par  des  miueur«  qu'ils  avaii*u(  eu« 
en  garde  ut  qui  avaieut  atteint  leur  inojorilâ.  —  Comuie  Ils  avaient  UU  droit  de 
banalité  «iir  pluueun  mai»on«,  sise»  soit  dons  la  terre  de  la  Toumelle,  qu'il* 
avaient  acquise  du  seigucnr  de  ce  lieu,  soil  ft  Montdidîer.  ils  deinondèriint  et  ili>  • 
obliurcnt  le  droit  de  le  vendre  aux  propriétaires  des  maâoiu  Itanniértt,  en  wmId 
qu'il*  puïsent  aller  cuire  leur  pain  où  ils  voiiJriiieut,  sans  cependant  pouvoir 
construire  de  four  pour  leur  nrage. 

(3)Juinl35Sit.  IV,  p.  3ÏI).  Les  consuls  de  la  bastide  roiiale  de  Trieel  de  lujndi- 
caturu  de  Itivière-Verdim  (bas  Armik^oac),  lieu  Douvelleoieul  conslruit  dout  les 
htliitiuita  avaient  à  faii'ti  de  grandes  dépenses,  obtienoeut  l'établi sseiueut  d'iiu 
droit  de  banvin,  consistaut  en  ce  que  le«  catiaretiere  de  la  ville  ne  pourraient 
Tendre  —  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  PAques  — que  du  viarecnciiti  dans  le  ter- 
ritoire de  la  ville,  alla  que  les  propriétaires,  vendaut  ainsi  leurs  récoltes  pins 
ctier,  fussent  plus  en  état  d'achever  les  édiflcei  commencés. 

(«)  30  janvier  tSGI  [t.  Il,  p.  350),  Ordunuance  sur  In  police  du  royaume  :  cUe 
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résultaient  déjà,  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie,  des  per- 
ceptions effectuées  sur  la  vente,  ou  le  transport  de  presque  tous 
^  lea  objets  de  consommation. 

Philippe  le  Long  avait  eu  la  sage  pensée  de  chercher  à  établir 

i  runiforniité  des  poids  et  mesures ,  mais  il  n'avait  pu  vaincre  la 

I  résistance  intéressée  des  seigneurs  et  dos  villes.  Les  poids  et 

mesures  continuèrent  donc  h  varier  de  ville  en  ville,  souvent 

I  paroisse  à  paroisse  :  ils  étaient  marqués  du  sceau,  soit  du 

roi.  soit  du  seigneur  du  lieu,  soit  de  la  commune  qui,  l'un  ou 

l'autre,  suivantla  coutume,  percevaitdes  droits  de  pesage  etde 

mesurage  (I).  Les  fraudes  eu   matière  de  poids  et  mesures 

étaient  punies  d'une  amende  ou  de  la  confiscation  (2). 

Le  pouvoir  qut*  l'autorité  publique  s'attribuait  en  cette  ma- 
tière était  si  exorbitant,  qu'elle  crut  pouvoir  permettre  h  une 

'   institue  des  iarii  veuduun,  cuiirti<^rs,  déchargi^um  de  vin,  et  lUe  la  quotità  des 
I   rediîVaucvB  qu'ilu  pourruut  l'xïger  pour  leur  salaire.  (Art.  67,  68,  TS  et  Tfi.) 

(t]  Novetnbru  I3ï0  [Ord.,  t.  IV,  p.  10).  Le  roi  augmeule  lea  redevauceE  dues  au 
L  ^tew  établi  à  Nliut-i.  poor  pi-m-r  le  blé  avant  de  le  purler  au  moulin,  el  la  Tanue 
V  ktnnl  qu'elle  foit  rendue  t  culuî  à  qiti  elle  appurliiMil. 

Mai  ISae,  règleiuunt  l'utrc  le  vicorate  de  Limoges  et  lus  Usbitnnts  (l.  1U.  y.  SI), 
A  LIntoges.  Un  poids  serant  pondus  auprâe  de  la  porte  imaillenra;  le  droit  de  les 
falru  en  te  eoiiturinuot  à  l'Atiiloii,  celui  de  les  ilialribucr,  leur  inspection  et  le 
profit  des  amendes  proQonc^us  contre  les  coutraveutions  appartiendront  nu  vi- 
comte. 

JVan  IÏS7  (t.  III,  p.  IBT).  Les  coDatila  de  SaJot^Uenici  auront  l'inipeclioii  des 
poid»  et  mesures.  (Art.  t,) 

Oetùbre  1358  (t.  111,  p.  ii6).  A  Rouians,  eu  UauplÙDé,  lei  poidi  sont  mnrqnéA 
aux  arme*  du  selgiieur;  le  druit  d'avoir  la  verge  ou  QAnu  qui  sert  n  iie^er  ctt 
donné  «  eeni,  pur  le  cbapitri;  i.  qui  il  appartient.  (Art,  il.) 

JuitM  13IÎS  (t.  IV,  p.  077).  Les  coD»uU  de  MnrvejoU  nuuiuiuront  le»  inspecteur* 
des  poids  et  aiu»urus.  (Art.  7.] 

Mai  tïTI  (t.  V,  p.  397).  Les  couauls  de  Villeueurc-eii-Roiierguc  gardent  le 
poid*  public  el  perçoivent  1  douter  par  cUaf[uc  quintal  île  marchandÎBPs  pP:?iV-9. 
(Art.  1*..) 

Mai  tSTt  (t.  V,  p.  70S).  Les  consuls  de  Peyrosse  auront  un  poida  coiuuiuii  dont 
lea  proHts  appartiendront  à  lu  ville.  (ArL  '.) 

15  octobre  1S72,  règlement  deu  couatlers  [t.  V,  p.  ii47].  Le  poids  Aea  constiert 
(ceux  qui  tout  ded  coussins)  sera  mantuâ  et  étalouui  au  poids  du  roi. 

litin  IÏ7Ï  (t.  V,  p.  UI9).  RÈglemeut  [Mirtant  qu"à  la  Roclielle,  tout  le  blé  porté 
au  moulin  dera  pesé  avec  dea  |>oids  entretenus  par  11  ville  ;  et  pour  chaque  eetier 
pesé,  il  sera  pa;ë  3  deniers  au  proHt  de  la  ville. 

(t)  Ordonnances  de  dAceuibre  1390   [art.  IB);  février  1351   (arL  ',;  août   I.1S4 
(art.  H):  février  135S  (art.  SS)  (t.  lU,  p.  M7,  et  t,  IV,  p.  «,  11  et  398). 
T.  Il,  33 
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ville  de  diminuer  les  poids  et  mesures,  et  de  trouver  dans  cette 
diminution  l'occasion  d*un  profit  qu'elle  appliquerait  à  ses 
dépenses.  L'ordonnance  du  8  janvier  1368,  déjà  mentionnée, 
qui  autorise  la  continuation  d*un  barrage  établi  à  Âuxerre, 
mais  en  supprimant  la  taxe  perçue  sur  les  marchandises  trans- 
portées par  eau,  porte  que,  pour  suppléer  à  cette  suppression, 
les  habitants  pourront,  «  appetieier  (diminuer)  la  pinte  et  la 
chopine,  Taune  et  le  poids  de  toutes  denrées  en  ladite  ville... 
par  l'avis  et  délibération  des  bailli,  prévôt  et  bourgeois,  en  la 
manière  que  bon  leiu*  semblera  à  faire  ;  pourvu  que  tout  le  pro- 
fit et  émolument  qu'ils  en  pourront  tirer  soit  employé  entière- 
ment à  la  fortification  de  la  ville  »  (1). 

SECTION  VII. 

DROIT   DB  GITB,   DROIT  DE  PRISE. 

Le  vieux  droit  de  gîte  a  perdu  beaucoup  de  son  ancienne  im- 
portance. Cependant  il  subsiste  :  quelques  documents  montrent 
qu'on  croit  encore  utile  d'en  obtenir  l'exemption  (2). 

Reims  devait  un  droit  spécial  de  gîte  qui  l'obligeait  à  pour- 
voir à  tous  les  frais  du  sacre.  C'était  pour  cette  ville  une  charge 
considérable  :  les  dépenses  du  sacre  de  Philippe  de  Valois  (le 
29  mai  1328)  s'élevèrent  à  13343  livres,  et  celles  du  sacre  de 
Charles  V  (le  29  mai  1364),  à  7  712  livres  seulement;  mais  la 
monnaie  était  alors  plus  forte  qu'en  1328  (3). 

(1)  Ord.^  t.  V,  p.  9i.  —  Voir  aussi  (aux  comptes  municipaux  de  Tour»,  t.  !•'. 
p.  117,  182,  275,  296)  les  documents  publiés  par  M.  Delaville-Leroux  et  concernant 
le  produit  et  la  ferme  de  Vapé  lisse  ment  des  mesures,  à  Tours. 

(4)  4  mai  1329  [Ord.,  t.  XV,  p.  290).  Exemption  du  droit  de  gite  accordée  à  l'ab- 
baye de  Bec-Herluiu  (diocèse  de  Rouen),  de  l'ordre  de  Citeaux. 

Mars  1361  (t.  XHI^  p.  520).  Lettres  confirmant  celles  du  Louis  VU  toacfaant  le 
droit  de  gîte  dû  par  les  habitants  de  Senely  (Orléanais). 

A  la  fin  du  quatorzième  siècle,  le  roi  exerçait  encore  sou  droit  de  gite.  En  i38f, 
Charles  VI,  étant  allé  à  Arras,  donna  à  ses  deux  secrétaires  le  droit  de  procura- 
tion que  l'évoque  lui  devait  pour  son  arrivée  dans  cette  ville,  et  le  prélat  s'accorda 
avec  eux  pour  fixer  ce  droit  à  240  francs  d'or,  qu'il  leur  paya  avant  le  départ 
du  roi. 

(3)  Varin,  Arch,  adm,  de  Reims,  t.  H,  p.  480,  etîc/.,  t.  Hl,  p.  291.— La  valeur  in- 
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La  répartition  de  cette  charge  entre  rarchevêqae,  qui  à  Tori- 
gine  Tavait  seul  supportée  et  qui  ensuite  en  fit  Tayance,  les 
bourgeois  représentés  par  Féchevinage,  et  plusieurs  châtellenies 
donna  lieu  à  de  longues  contestations  (1)  ;  quand  la  part  contri- 
butive de  chacun  eut  été  réglée  pair  des  arrêts  du  Parlement  ou 
par  des  transactions,  l'échevinage  eut  à  défendre  ses  intérêts  et 
ceux  de  ses  coobligés  contre  les  prétentions  de  divers  corps  et 
particulièrement  contre  l'intervention  souvent  intéressée  des 
grands  officiers  de  la  couronne  ;  et  il  obtint  à  son  profit  une 
série  d'arrêts,  dont  le  dernier  est  du  12  décembre  1353  (2).  Ce 
tribut  spécial  imposé  aux  habitants  de  Reims,  à  l'avènement  de 
chaque  souverain,  leur  fit  quelquefois  accorder,  à  titre  de  dédom- 
magement, la  diminution  des  subsides  généraux  que  levait  alors 
la  couronne  (3). 

Après  le  sacre,  le  roi  pouvait  encore  exercer  son  droit  de  gîte 
ordinaire,  dans  trois  abbayes  de  Reims  :  Saint-Thierry,  Haut- 
villiers  et  Saint-Basle  (4). 

trinsèque  de  la  livre  était  de  8  fr.  68  en  13t8,  et  de  9  tr,  98  en  1864.  Si  Ton  éraltie 
le  pouvoir  de  Targeat  à  5,  les  dépenses  dn  store  de  Philippe  de  Valois  se  sont 

élevées  à 577 .  086  francs. 

et  celles  du  sacre  de  Charles  V  à 382  515      -^ 

de  notre  monnaie. 

(i)  Varin,  Arch,  ad.  de  HevnSy  t.  H,  p.  172,  note. 

^2)  12  décembre  1353,  lettres  données  en  Parlement,  «  faisant  mention  comment 
plusieurs  maîtres  de  TOstel  du  roi  se  départirent  de  la  cause  que  ils  avaient  contre 
les  échevins  et  contribuables  pour  le  fait  des  remanans  du  sacre,  »  (Varin,  t.  III, 
p.  42.) 

(3)  1^'  octobre  1328,  mandement  au  bailli  de  Vermandois,  povr  diminuer,  eu 
égard  aux  dépenses  supportées  par  les  habitants  de  Reims,  lors  du  sacre,  le  sub- 
side qui  leur  est  imposé  à  roccaeiou  de  la  guerre  de  Flandre  :  «  Nous  voulons,  de 
grftce,  qu'ils  ne  payent  que  500  livres  tournois,  cette  fois,  pour  cause  du  subside 
a  payer  à  la  Toussaint.  »  (Varin,  t.  II,  p.  557.) 

14  avril  et  13  mai  1365,  lettres  par  lesquelles  le  roi  quitte  aux  habitants  de 
Reims  toutes  les  aides  qu'on  levait  pour  lui  dans  la  ville^  moyennant  la  somme 
de  4000  francs,  qu'ils  devront  payer  aux  quatre  termes  principaux  de  Tannée.  Cet 
abonnement  est  motivé  sur  les  grandes  charges  que  les  habitants  ont  supportées 
depuis  Tavènement  de  Charles  V,  tant  pour  le  sacre  que  pour  suivre  certains 
procès  contre  l'archevêque.  (Varin,  t.  III,  p.  293.) 

(4)  3  mai  1352,  accord  entre  les  religieux  de  Saint-Thierry,  ceux  d'Uautvilliers 
et  ceux  de  Saint-Basic,  relativement  au  gîte  dû  au  roi  par  les  trois  abbayes,  lors 
du  sacre.  —  Les  religieux  de  Saint-Thierry  avaient  fait  ajourner  en  Parlement 
ceux  d'Hautvilliers  et  de  Saint-Basle,  afin  que  chaque  abbaye  fût  contrainte  de 
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Le  droit  de  prise  avait  plus  d'importance  et  était  plus  vexa- 
toire.  II  frappait  les  particuliers  directement  et  arbitrairement 
au  gré  de  ceux  qui  l'exerçaient  :  par  le  nombre  et  la  nature  (1) 
des  objets  sur  lesquels  il  s'exerçait,  et  qu'il  allait  chercher  et 
enlever  jusque  dans  l'intérieur  des  maisons,  par  ses  procédés 
qui  ne  respectaient  ni  la  liberté  des  personnes,  ni  la  propriété, 
il  devait  soulever  et  il  souleva  les  plaintes  les  plus  vives.  On 
chercha  d'abord  à  prévenir  les  abus.  Une  ordonnance  du 
8  avril  1343  (2)  ne  permet  pas  que  le  droit  de  prise  soit  exercé 
sans  une  autorisation  spéciale  du  roi  ou  du  mattre  de  son  hôtel, 
et  elle  prescrit  l'observation  scrupuleuse  des  anciennes  disposi- 
tions relatives  aux  prises  (3).  Dès  que  le  roi  convoque  des  états 
généraux  et  leur  demande  des  subsides,  la  suppression  ou  la 
limitation  des  prises  est  aussitôt  réclamée  et  obtenue  comme 
condition  des  impositions  générales  levées  sur  la  nation  (4). 
Ainsi  l'ordonnance  du  15  février  1346  (5)  qui,  sur  l'avis  d'une 
assemblée  de  la  Langue  d'oil  tenue  à  Paris,  maintient  provi- 
soirement la  gabelle,  porte  (art.  4)  :  «  quant  aux  prises  de  che- 
vaux, charrettes...  blés,  avoines  et  autres  grains,  bêtes,  vins  et 
autres  vivres,  pour  lesquels  le  peuple  s'est  devers  nous  dolu 
grièvement;  nous  ordonnons  que  nuls,  —  excepté  ceux  de  notre 
lignage,  —  lieutenants,  connétables,    maréchaux,   amiraux, 

contribuer  pour  un  tiers  au  gite  que  le  roi  avait  pris  en  Téglise  de  Saint-Thierry, 
le  28  septembre  1350,  après  qu'il  eut  été  sacré  ;  gite  dont  la  dépense  montait  à 
212  livres.  Il  fut  convenu  que  chaque  abbaye  contribuerait  pour  un  tiers.  (Varin, 
t.  III,  p.  22.) 

(1)  Dans  les  lettres  du  ISjuillet  1328,  qui  exemptent  Gonesse  de  prises  (Ord.,  t.  VI, 
p.  22),  on  trouve  Ténumération  des  objets  sur  lesquels  le  droit  s^exerç&it:  c'étaient 
les  foins,  blés,  avoines,  pailles,  fourrages,  lits  de  plume,  coussins,  draps,  lingCi 
couvertures,  tables,  tréteaux,  bancs,  chevaux,  harnais,  volailles,  vaches,  bètcs 
domestiques,  bétes  à  laine,  chariots,  charrettes,  vins  et  autres  choses  nécessaires 
à  rhôtel.  On  trouve  aussi  une  énumération  à  peu  près  semblable  dans  des  lettres 
de  septembre  1857,  qui  exemptent  les  habitants  de  Serge^  et  dans  des  lettres  de 
juin  1385. 

(2)  Ord.,  t.  II,  p.  173. 

(3)  Voir  l'ordonnance  du  20  mars  1309,   et  l'étude  précédente  sur  Philippe  le 
Bel  et  ses  trois  fils,  p.  139. 

(4j  Voir  le  chapitre  suivant  relatif  aux  impositions. 
(5)  Ovd,,  t,  II,  p.  238. 
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maîtres  des  comptes,  de  rhôtel,  des  requêtes,  du  Parlement..., 
princes,  barons  ou  chevaliers,  ne  fasse  aucune  prise  en  notre 
royaume,  et  qu'aucun  ne  leur  obéisse  s'ils  ne  payent  en  deniers 
comptants,  au  prix  que  les  choses  vaudront  communément,  et 
si  elles  ne  sont  exposées  en  vente  ;  et  si  aucuns  s'eflbree  de  faire 
contre  leur  volonté  aucunes  prises  nous  voulons  que  Ton  ne  soit 
tenu  d'obéir,  mais  que  les  preneurs  soient  pris  par  la  justice  des 
lieux...;  et  commandons  à  toutes  les  justices,  que  il  les  prei- 
gnent  et  mettent  en  prison  sans  les  rendre,  si  ce  n'est  par  nos 
lettres...  et  quant  à  ce  voulons  que  chacun  ait  autorité  de  faire 

• 

ofBce  de  sergent  pour  les  prendre  et  les  mettre  en  prison...,  et 
quant  aux  prises  des  chevaux  pour  chevauchier,  nous  les  défen- 
dons sous  les  peines  susdites...,  si  ce  n'était  au  cas  que  nous 
envoyrions  nos  chevaucheurs  pour  nos  propres  besoignes  et 
qu'il  n'en  puisse  trouver  à  louer;  auquel  cas  nous  ne  voulons 
pas  que  il  en  puissent  prendre  de  leur  autorité,  mais  par  l'au- 
torité des  juges  des  lieux  ». 

Après  la  bataille  de  Crécy,  le  roi  envoie  des  commissaires 
dans  les  provinces  pour  demander  la  levée  et  l'entretien  de 
gens  d'armes,  et  par  un  mandement  qu'il  leur  adresse  le 
13  mai  1347(1),  «  à  la  requête  du  peuple  qui  accorde  une  aide», 
il  interdit  toutes  les  prises,  «  si  ce  n'est  pour  le  roi,  la  reine  et 
leurs  enfants,  ou  la  nécessité  d'une  guerre.  »  —  Mais  Paris,  où 
le  roi  séjourne  souvent  et  où  le  droit  de  prise  paraît  encore 
plus  intolérable  qu'ailleurs,  obtient  bientôt  que  cette  exception 
ne  soit  pas  maintenue.  L'ordonnance  du  17  février  1350  (2), 
qui  y  établit  pour  un  an  une  imposition  sur  la  vente  des  mar- 
chandises, porte  (art.  12)  que  -^  pendant  ladite  année  que  icelle 
imposition  sera  levée  »,  on  ne  fera  aucune  prise  pour  le  roi, 
pour  la  reine,  pour  le  duc  de  Normandie  et  leurs  autres  enfants 
«sur  les  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Paris,  tant  en 
cette  ville  et  vicomte,  comme  dehors  et  ailleurs,  quelque  part 


(1)  Ord.,i.  Il,  p.  «6î. 
(i)  Ord.,  l.  Il,  p,  318. 
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qu'ils  aient  leurs  hôtels,  manoirs,  biens  et  marchandises  (1).  » 
La  suspension  des  prises,  même  pour  le  roi  et  la  famille 
royale,  est  ensuite  étendue  au  Yermandois  (2)  et  au  Beauvaisis, 
à  la  Normandie  (3),  à  l'Auvergne  (4),  aux  terres  données  en 
douaire  à  la  reine  Jeanne  (5),  quand  le  roi  Jean,  dans  les  pre- 
mières années  de  son  règne,  est  obligé  de  traiter  avec  les 
assemblées  locales  de  ces  provinces,  pour  en  obtenir  quelques 
subsides  (6). 

(i)  Voir  les  ordonnances  des  30  avril  1351^  25  mars  1352,  15  novembre  1S54  et 
28  décembre  1355,  qui  prorogent  pour  trois  ans,  cinq  ans,  dix  ans,  la  suspension 
des  prises  dans  Paris;  et  celle  de  janvier  1374,  qui  exempte  du  droit  de  prise  les 
faubourgs  de  Paris.  {Ord,,  t.  IV,  p.  826.) 

(2)  81  mars  1851,  règlemeAt  pour  le  Vermandois  et  le  Beanvaisit,  à  roocatioD 
d'une  imposition  de  6  deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  marchandises,  accordée 
au  roi  pour  un  an.  {Ord.,  t.  II,  p.  391.)  »  Art.  5.  Pendant  la  durée  de  Timposition, 
aucun  officier,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  prendre  pour  le  roi,  la  reine,  les  enfants 
de  France,  le  connétable,  les  maréchaux,  vivres,  chevaux,  chars,  sur  ceux  qui 
contribueront  à  Taide,  à]  moins  de  payer  un  juste  prix  et  comptant.  ~  Voir  les 
ordonnances  d'août  1352,  août  ;1853,  décembre  1354,  qui  prorogent  pour  on  an 
l'imposition,  et  la  disposition  relative  aux  prises.  {Ord.,  t.  U,  p.  503,  529,  567.) 

(3)  5  avril  1351,  règlement  en  faveur  des  seigneurs  et  habitantA  de  Normandie, 
à  l'occasion  d'une  imposition  accordée  au  roi.  (Ord.,  t.  II,  p.  400.)—  Art.  U.  Per- 
sonne du  lignage  du  roi,  de  ses  lieutenants,  des  connétables^  maréchaux,  maître 
des  arbalétriers,  maîtres  du  Parlement,  de  ses  échiquiers,  de  son  hôtel ,  de  celui 
de  la  reine  ou  de  leurs  enfants,  de  ses  officiers,  des  princes,  barons  et  chevaliers, 
ne  pourra  faire  de  prises  de  chevaux  de  tirage  ou  de  main,  de  blés,  grains,  vins, 
bêtes  et  autres  vivres,  si  ce  n'est  eu  payant  comptant  un  prix  raisonnable,  et 
lorsque  ces  choses  seront  exposées  en  vente  ;  les  preneurs  pourront  être  mis  en 
prison  par  quelque  personne  que  ce  soit.—  Les  chevaucheurs  du  roi  ne  pourront 
prendre  des  chevaux  pour  lui  qu'en  cas  d'une  extrême  nécessité,  et  quand  ils  u  en 
trouveront  pas  à  louer.  Us  ne  pourront  les  prendre  sans  un  ordre  exprès  signé  du 
roi  et  sans  appeler  les  juges  des  lieux;  et  ils  ne  pourront  jamais  prendre,  sur  U 
voie  publique,  les  chevaux  de  personnes  étant  en  route. -~  Le  roi  s'engage  à  mettre 
dans  son  hôtel  un  tel  ordre,  qu'on  ne  sera  plus  obligé  d'avoir  recours  à  ces  prises; 
et  si  l'on  est  forcé  de  le  faire,  ce  ne  pourra  être  qu'en  vertu  d'nn  ordre  signé,  eu 
présence  des  juges,  et  en  payant  comptant  un  juste  prix.  —  Voir. aussi  l'ariiele  n 
des  lettres  du  15  avril  1351,  qui  confirment  les  anciens  privilèges  de  Rouen.  (Ord., 
t.  II,  p.  411.) 

(4)  Avril  1355,  ordonnance  faite  en  conséquence  des  états  d'Auvergne  pour  étt- 
blir  une  imposition  de  6  deniers  par  livre.  (Ord,,  t.  II,  p.  678.)  —  Art.  4.  Le  droit 
de  prise  n'aura  pas  lieu,  pour  qui  que  ce  soit,  pendant  la  durée  de  l'imposition. 

(5)  C'était  la  reine  Jeanue  d'Évrenx,  la  troisième  femme  de  Charles  le  Bel.  Elle 
consentit  à  la  levée,  dans  les  terres  qui  lui  avaient  été  données  eu  douaire,  d'un*» 
imposition  dont  le  roi  lui  abandonna  la  moitié;  et,  pendant  sa  durée,  le  droit  de 
prise  pour  le  roi  fut  suspendu.  (Ord.  de  janvier  1353,  t.  III,  p.  678,  et  t.  IV,  p.  12.) 

(6)  Voir  le  chapitre  suivant,  relatif  aux  impositions. 
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Le  droit  de  prise  ne  pouvait  donc  être  oublié  dans  le  grand 
mouvement  de  réformes  que  provoqua,  à  la  fin  de  1355,  la 
réunion  solennelle  à  Paris  des  états  de  la  Langue  d'oil.  La  mé- 
morable ordonnance  du  28  décembre  (1),  qui  fut  le  résultat  de 
leurs  délibérations,  interdit  absolument  (art.  12)  :  de  prendre, 
ni  pour  le  roi,  ni  pour  qui  que  ce  soit,  blés,  vins,  vivres,  char- 
rettes, chevaux,  ou  autres  choses.  Elle  permet  seulement, 
quand  le  roi,  la  reine,  ou  le  duc  de  Normandie,  sont  en  voyage 
dans  le  royaume,  que  les  maîtres  de  leurs  hôtels  puissent  faire 
prendre,  pour  leur  service,  et  par  la  justice  des  lieux,  des  bancs, 
des  tables,  des  tréteaux,  des  lits  de  plume,  des  coussins,  du 
foin,  de  la  paille,  et  les  voitures  nécessaires  ;  mais  ce  droit  ne 
s'exercera  que  pour  un  jour,  hors  des  villes,  et  à  condition  qu'on 
paye,  le  lendemain  au  plus  tard,  le  juste  prix  de  ce  qui  aura 
été  enlevé  :  si  le  lendemain  tout  n'est  pas  payé,  les  habitants 
pourront  reprendre  de  force  les  objets  et  poursuivre  les  pre- 
neurs devant  le  prévôt  de  Paris.  —  Si,  nonobstant  ces  pres- 
criptions, quelque  officier  du  roi  veut  exercer  le  droit  de  prise, 
tous  auront  le  droit  de  lui  résister  (art.  13),  et  il  sera  réputé 
privée  personne  :  «  et  si  ceux  sur  qui  l'on  voulait  prendre  ne 
sont  pas  assez  forts  pour  résister  aux  preneurs,  ils  pourront 
appeler  aide  de  leurs  voisins  et  des  villes  prochaines,  lesquelles 
se  pourront  assembler,  par  cri  ou  autrement,  selon  ce  que  bon 
leur  semblera,  sans  son  de  cloche..,  et  se  il  voulaient  battre  ou 
faire  force,  on  s'en  pourroit  revengier  par  semblable  ma- 
nière, sans  encourir  peine  et  amende.  »  —  Les  preneurs  seront 
poursuivis  :  soit  civilement^  et  ils  seront  condamnés  à  rendre  le 
quadruple  de  ce  qu'ils  auront  voulu  prendre  ;  soit  criminelle- 
mentj  et  ils  seront  punis  comme  voleurs  :  «  et  les  pourra  chacun 
mener  en  prison  fermée  de  la  plus  prochaine  justice,  et  quant 
à  ce  chacun  sera  tenu  et  réputé  pour  sergent.  »  —  Us  seront 
déférés  à  la  juridiction  des  juges  ordinaires  des  plaignants,  qui 
devront  les  punir,  et  qui,  s'ils  refusent  de  statuer,  a  seront 

(1)  Hec.  des  ord.,  t.  III,  p.  19. 
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tenus  de  rendre  et  de  payer  le  dommage,  et  seront  punis  au 
quadruple  de  la  chose,  avec  peine  corporelle...  »  Les  maîtres 
de  rhôtel,  les  lieutenants  du  roi,  le  connétable,  les  maréchaux, 
ne  pourront  connaître  de  ces  procès  :  les  personnes  qu'ils  au- 
raient fait  assigner  devant  eux,  ne  seront  pas  obligées  de  com- 
paraître et  pourront  résister  par  voie  de  fait  aux  exécutions  qui 
seraient  suivies  contre  elles.  —  Enfin,  le  procureur  du  roi 
jurera  de  poursuivre  rigoureusement  tout  fait  de  prise  venant 
à  sa  connaissance,  bien  qu'aucune  partie  ne  porte  plainte  (1). 
—  Mais  rien  n'atteste  mieux  le  soulèvement  de  Topinion  pu- 
blique contre  le  droit  de  prise,  que  l'article  27  de  Tordonnance 
du  28  décembre.  Tout  en  accordant  le  redressement  des  nom- 
breux griefs  qui  lui  ont  été  signalés  par  les  états  généraux,  le 
roi  entend  cependant  réserver  pour  Tavenir  les  prérogatives  de 
son  pouvoir  royal  et  féodal  :  après  avoir  proclamé  que  les  états 
généraux  se  réuniront  de  nouveau  au  mois  de  mars  et  le 
30  novembre  1356,  il  ajoute  :  a  et  se  tous  les  trois  états  n'étoient 
pas  d'accort  ensemble,  la  chose  demourroit  sans  détermina- 
tion, en  ce  cas  nous  retournerions  à  notre  domaine  des  moo- 
naies  et  à  nos  autres  droits  ;  excepté  le  fait  des  prises.  »  Ainsi 
la  couronne  pourra  revenir  au  funeste  expédient  de  Tafiaiblisse- 
ment  des  monnaies  ;  mais  elle  s'engage  de  nouveau  à  ne  pas 
reprendre  l'exercice  du  droit  de  prise. 

Dans  presque  toutes  les  assemblées  qui  suivent  celle  de  no- 
vembre 1355,  ce  droit  est  encore  signalé  et  condamné  comme 
une  exaction.  L'agitation  politique  que  font  éclater  la  bataille 
de  Poitiers  et  la  captivité  du  roi  a  pour  conséquence  la  grande 
ordonnance  de  mars  1357  (2),  dont  les  articles  16  et  17  ne  font 
que  reproduire  les  prescriptions  des  articles  12  et  13  de  l'or- 
donnance du  28  décembre  1355  ;  mais  ce  que  celle-ci  n'avait 
pas  fait,  en  cas  de  résistance  par  la  force  à  l'exercice  du  droit 

^!)  CVst  l'un  di»s  piviniers  «exemples  do.  l'action  spontanée  du  procureur  dn  roi 
et  l'un  des  premiers  monuments  de  Tliistoire  du  ministère  public,  dont  ou  ue  peut 
pnVis.T  exactement  l'origine.  (Picot,  Histoire  des  États  généraux,  t.  !«',  p.  128,  eu 
not»\) 

(t)  /?ec.  des  ord.,  t.  IIl,  p.  121. 
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de  prise,  le  Dauphin,  lieutenant  du  royaume,  permet  qu'on 
s'assemble  au  son  de  la  cloche.  —  La  réaction  monarchique 
contre  les  désordres  de  Paris,  qui  s'affirme  avec  éclat  aux  états 
généraux  de  Compiègne,  n'entend  pas  couvrir  et  permettre  les 
abus  du  droit  de  prise.  «  Moyennant  l'aide  accordée,  toutes  ma- 
nières de  prises  cesseront  pour  l'approvisionnement  des  châ- 
teaux, pour  le  roi,  la  reine,  le  régent,  pour  ses  frères  et  ses 
enfants,  pour  le  connétable,  les  maréchaux,  les  capitaines  gé- 
néraux et  particuliers,  et  tous  autres  seigneurs,  conformément 
aux  ordonnances  et  notamment  à  celle  de  mars  1357.  »  (Art.  18 
de  l'ordonnance  du  14  mai  1358)  (1).  —  Le  Languedoc,  comme 
la  Langue  d'oil,  est  appelé  à  profiter  de  cette  réforme  (2). 

Quand,  le  5  décembre  1360(3),  après  la  paix  de  Brétigny,  le 
roi  Jean,  en  vertu  de  son  ancien  droit  féodal  et  sans  le  concours 
des  états  généraux,  ordonne  la  levée  d'une  aide  considérable 
pour  le  payement  de  sa  rançon,  a  voulant  faire  bonne,  vraie  et 
loyale  justice  en  son  royaume,  réparer  et  adrecier  tous  les 
maux  et  griefs...  »,  il  renouvelle  et  confirme  la  suppression  du 
droit  de  prise  :  «  et  toutes  prises  de  vivres,  de  chevaux,  et 
autres  biens,  tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants  et  les  princes 
de  son  sang,  pour  le  connétable,  les  maréchaux,  le  maître  des 
arbalétriers,  le  maître  de  l'hôtel...  et  tous  autres,  de  quelque 
autorité,  condition  ou  état  qu'ils  soient,  cesseront  et  ne  pour- 
ront être  faites,  si  ce  n'est  par  juste  et  loial  prix...  toute  vio- 
lence cessant,  comme  il  est  à  faire  entre  personnes  privées  ;  et 
au  cas  que  aucuns  prendraient  ou  s'efforceraient  de  prendre, 
il  donne  pouvoir,  autorité  et  licence  de  faire  rescousse  et  déso- 
béissance... (4)  ».  (Art.  1".) 

Et  quand,  en  décembre  1363,  ce  sont  les  états  généraux  qui 

(1)  liée,  det  ord.,  t.  Hl,  p.  219. 

(2)  26  juillet  1358,  lettres  du  comt<^  de  Poitiers,  lieutenant  du  roi,  ordonnant» 
en  conséquence  d'une  assemblée  «l'une  partie  des  communautés  de  la  langue  d'oc, 
qu'on  ne  fera  plus  dn  prises  de  vivres  sans  en  payer  le  prix.  {Ord.,  t.  IV,  p.  187.) 

t3)  Rec.  des  ord.,  t.  HI,  p.  433. 

(4)  Ce  droit  de  résistance  se  trouve  ici  consacré  par  un  acte  du  pouvoir  royal 
agissant  souverainement  et  sans  contrôle,  comme  il  avait  été  concédé  par  l'or- 
donnance du  28  décembre  1355,  dictée  par  les  états  généraux. 
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sont  de  nouveau  réunis  à  Amiens,  pour  ajouter  à  la  levée  de 
Taide  pour  la  rançon  la  perception  de  fouages,  dont  le  produit 
doit  pourvoir  aux  dépenses  militaires,  la  cessation  des  prises 
est  encore  ordonnée,  conformément  aux  ordonnances  précé« 
dentés  (1). 

Ainsi  depuis  près  de  vingt  ans  (depuis  1346),  le  droit  de 
prise  était  incessamment  restreint,  suspendu  ou  supprimé, 
tantôt  par  le  roi  agissant  seul  et  sans  contrôle,  tantôt  par  le  roi 
conseillé  ou  dominé  par  les  états  généraux,  c'est-à-dire  par  le 
pouvoir  nouveau  et  croissant  de  l'assemblée  des  trois  ordres  de 
la  nation  ;  mais  cet  abus,  dont  l'origine  remontait  à  la  iracto- 
ria  des  Romains,  et  que  la  féodalité  s'était  approprié  en  en 
faisant  un  droit  seigneurial  (2),  était  si  invétéré,  il  répondait  si 
bien  aux  mœurs  et  aux  habitudes  de  l'époque,  le  gouvernement 
était  si  faible,  que  les  ordonnances,  avec  leurs  injonctions  nom- 
breuses et  impératives,  restaient  inexécutées.  La  fréquence 
et  la  nécessité  de  leur  renouvellement  attestent  leur  inobser- 
vation, que  constatent  également  plusieurs  documents. 

Une  ordonnance  du  mois  d'avril  1363  (3),  autorise  la  corpo- 

(1)  Ordonn.  du  5  décembre  1363,  art.  7  (l.III,  p.  646).  —  Deux  ans  auparavant, 
redit  du  28  décembre  1361  sur  le  gouYernement  du  duché  de  Bourgogne,  récom- 
ment réuni  à  la  couronne,  avait  ordonné  (art.  7)  que  le  droit  de  prise  ne  serait 
point  exercé  on  Bourgogne,  pour  le  roi,  h  moins  de  payer  comptant.  (Ord.,i.  II!, 
p.  535.) 

En  août  1365,  une  ordonnance  relative  à  Taide  accordée  pour  un  an  par  les 
états  de  TÂrtois,  du  Boulonnais  et  du  comté  de  Saint-Pol,  en  remplacement  des 
impositions  alors  perçues  en  France  et  que  ces  provinces  ne  supportaient  pas, 
porte  (art.  2)  qu'on  ne  fera  pas  de  prise  dans  les  trois  comtés,  si  ce  n*est  pour  les 
provisions  du  roi  et  eu  payant.  [Ord,,  l.  IV,  p.  589,) —  Voir  les  ordonnauces  sem- 
blables de  novembre  1366;  du  27  octobre  1367,  du  8  novembre  1374,  du  8  novem- 
bre 1375  et  du  18  décembre  1376.  {Ord,,  t.  IV,  p.  690  ;  t.  V,  p.  83  ;  t.  VI,  p.  68,  164 
et  363.) 

(2)  Pondant  tout  lo  cours  du  quatorzième  siècle,  les  seigneurs  exercent  le  droit 
de  prise  dans  leurs  terres  et  provoquent  contre  eux  de  nombreuses  réclamations. 
C'est  au  seigneur  du  lieu,  et  non  au  roi,  que  les  privilèges  de  Jonville  (août  1364), 
les  lettres  rte  février  1357  en  faveur  des  habitants  de  Nevers,  les  privilèges 
d'Auxonne  (janvier  1361)  refusent  l'exercice  du  droit  de  prise. —  Au  contraire,  par 
(les  lettres  de  mai  1373  le  roi  facilite  au  comte  d'Artois  cet  exercice,  sur  les  mar- 
chands de  vin  d'Arras,  pour  l'approvisionnement  de  sou  hôtel.  [Ord.^  t.  III,  p.  114 
et  892;  t.  IV,  p.  92,  et  t.  V,  p.  614.) 

(3)  Rec,  des  ord,,  t.  III,  p.  628. 
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mtion  des  marchands  et  voituriers,  qui  apportent  des  mar« 
chandises  à  Paria«  à  imposer  sur  ses  membres  une  contribution. 
On  y  lit  :<(...  Il  résulte  de  plusieurs  ordonnances  que  les  blés, 
vins,  chairs,  poissons,  sel,  bois,  volailles,  draps,  épiceries  et 
autres  provisions  amenées  à  Paris,  ne  seront  point  sujets  au 
droit  de  prise,  et  que  les  marchands  et  voituriers  qui  les  y 
apportent,  ne  seront  pas  obligés  d'obéir  aux  preneurs  et  pour- 
ront reprendre,  par  voie  de  fait,  les  objets  qui  leur  auront  été 
enlevés.  Cependant  les  officiers  du  roi,  du  Dauphin,  des  princes, 
exercent  des  droits  sur  eux  ;  des  prélats,  barons,  etc.,  arrêtent 
sur  leurs  terres  les  marchandises  qui  les  traversent,  les  pren- 
nent pour  le  prix  qu'ils  veulent,  et  font  assigner  les  marchands 
et  voituriers  devant  les  maîtres  de  Thôtel  du  roi,  le  connétable, 
les  maréchaux  et  autres  :  —  ce  qui  diminue  la  quantité  des 
provisions  destinées  à  la  consommation  de  Paris,  dégoûte  les 
marchands  et  les  voituriers  qui  les  amènent,  et  les  engage  dans 
un  grand  nombre  de  procès.  »  L'imposition  levée  sur  les  mem- 
bres de  la  corporation  avait  précisément  pour  objet  les  frais  de 
ces  procès  (1). 

Le  gouvernement,  mieux  ordonné,  plus  régulier  et  plus  fort, 
de  Charles  V  ne  pouvait  permettre  de  telles  exactions  :  il 
chercha  par  une  ordonnance  du  17  août  1367  (2),  a  à  modérer 
et  régler  le  droit  de  prise  ».  Le  roi  avait  été  informé  que,  «  par 
suite  des  prises  que  chaque  jour  on  faisait  de  chevaux,  char- 
rettes, blés,  vins,  foins,  avoine,  fourrages,  matelas,  coussins, 
draps,  couvertures,  bétail,  volailles,  tables,  etc.,  et  autres 
choses,  que  l'on  prenait  pour  l'approvisionnement  de  son  hôtel, 
et  de  ceux  de  la  reine,  de  ses  frères,  des  princes  de  son  sang, 
du  connétable,  des  maréchaux,  etc.,  les  biens  et  marchandises 
dontla  bonne  ville  de  Paris  devoit  être  garnie  etavitailléeétoient 

(i)  En  juillet  1364^  les  échevins  de  Lille  se  plaignent  que  des  sergents,  chevan- 
cheurs,  commis  par  les  officiers  du  roi,  par  le  connétable  et  les  maréchaux,  vien- 
nent faire  des  prises  sur  les  habitants  de  la  ville  ;  ils  obtiennent  qu'il  leur  soit 
interdit  d'en  faire  à  l'avenir  sans  avoir  auparavant  communiqué  la  commission 
qui  les  a  autorisés.  (Orc/.,  t.  IV,  p.  464.) 

(2)  Rec,  lies  ord,,  t.  V,  p.  33. 
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empêchés  d'y  venir  ;  »  — que  plusieurs  habitants  des  faubourgs 
les  quittaient  et  s'éloignaient  à  cause  des  dommages  que  ces 
prises  leur  faisaient  éprouver  :  «  et  avecques  ce  les  bonnes 
gens  du  plat  pays  étoient  empêchés  de  faire  leurs  guingnages 
et  labours  »,  parce  qu'on  leur  prenait  chevaux,  charrettes,  four- 
rages et  autres  choses  nécessaires  à  la  culture  ;  s'il  n'y  était 
pourvu,  le  pays  serait,  «  désert  et  mis  à  povreté  »  :  —  considé- 
rant (c  les  grandes  misères  que  ces  bonnes  gens  ont  longtemps 
souffert  par  le  fait  des  guerres  et  que,  s'ils  ne  labouroient  et 
étoient  empêchés  de  cultiver,  les  riches  personnes  qui  de  ces 
labourages  vivent  et  sont  soutenues...  ne  pourroient  bonne- 
ment paier  les  aides  et  subsides  sur  eux  imposés  »;  il  ordonne 
que  toutes  ces  prises  cesseront  à  l'avenir  et  qu'on  ne  prendra 
plus  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  et  dans  tout  autre 
lieu  du  royaume,  pour  le  service  de  son  hôtel,  et  de  ceux  de  la 
reine,  de  ses  frères,  des  princes  de  son  sang,  du  connétable, 
que  des  matelas,  des  coussins,  du  foin,  des  fourrages  et  de 
l'avoine,  a  lesquels  seront  délivrés  par  ses  ofBciers  et  desquels 

• 

il  veut  être  paie  le  juste  pris  tantôt  et  sans  délai,  et  aussi  le 
salaire  pour  les  matelas  et  coussins,  selon  le  temps  qu'ils  seront 
tenus...  »  —  Il  mande  à  tous  ceux  qui  feront  ces  prises  d'ob- 
server rigoureusement  les  présentes  prescriptions  :  «  et  au  cas 
que  les  preneurs  ou  autres  ofQciers,  à  la  présente  ordonnance 
ne  obéiront,  il  veut  que  les  bonnes  gens  sur  qui  les  dites  choses 
on  voudroit  prendre  ne  soient  tenus  d'obéir...  et  leur  donne 
licence  et  pouvoir  que  ils  prennent,  de  fait  et  par  force,  iceux 
preneurs  et  les  baillent  à  la  justice  des  lieux;  par  les  quelles 
justices  il  veut  iceux  être  détenus  prisonniers,  et  sûrement 
gardés  sans  aucune  faveur,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  mandement 
spécial  du  roi  pour  leur  délivrance.  »  Des  lettres  de  rémission 
accordées  en  janvier  1370  (1),  aux  habitants  de  Saint-Lô,  don- 

(1)  Bec.  de<  ord,,  t.  V,  p.  289,  note.—  Ces  lettres  de  rémission  montrent  à  qiie>s 
singuliers  excM  donnait  encore  lieu  le  droit  de  prise  exercé,  non  pa»  même  pour 
le  roi,  mais  pour  un  maréchal,  après  l'ordonnance  du  17  août  1367,  qui  avait  eu 
pour  objet  de  le  modérer  et  de  le  régler.  —  Le  31  octobre  1369,  l'ccuyer  du  maré- 
chal de  Blainville  demanda  du  linge  de  table  pour  le  serrice  du  maréchal  à  un 
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neni  lieu  de  penser  que  cette  ordonnance  ne  fut  pas  mieux  exé- 
cutée que  ne  Tavaient  été  les  précédentes. 

Les  ordonnances  générales  contre  le  droit  de  prise  restèrent 
si  impuissantes  et  si  inefGcaces,  que  des  communes,  des  cor- 
porations et  même  des  particuliers  ne  cessèrent  pas  de  chercher 
à  s*assurer  une  protection  plus  certaine  en  obtenant  du  roi  ou 
de  leur  seigneur  des  exemptions  spéciales  (1).  On  voit  même 
quelques  localités,  aux  environs  de  Paris,  acheter  l'exemption 

bourgeois  de  Saint-LÔ,  qui  ne  le  refusa  pas  et  pria  qu'on  attendit  le  retour  de  sa 
femme,  absente,  qui  avait  la  clef  de  Tarmoire  ;  il  en  résulta  une  querelle  à  laquelle 
prit  part  un  autre  bourgeois»  et  à  la  suite  de  coups  donnés  et  reçus,  les  domes' 
tiques  du  maréchal  firent  sonner  le?  trompettes.  Alors  les  habitants  de  Saint-Lâ, 
croyant  que  c'était  Tennemi,  sonnèrent  le  tocsin  et  firent  fermer  les  portes  de  la 
ville.  Le  maréchal  fut  obligé  d'intervenir  pour  rétablir  Tordre;  il  fit  arrêter  les 
deux  bourgeois  et  commencer  des  poursuites  contre  les  habitants,  qui  obtinrent 
des  lettres  de  rémission  en  janvier  1370. 

(!)  Ordonnances  exemptant  du  droit  de  prise,  eu  tout  ou  en  partie  : 

18  juillet  1328,  les  habitants  de  Gonesse  [Ord,,  t  VI,  p.  122)  confirmée  le  4  no- 
v.'mbre  1350,  mai  1353,  juin  1375. 

21  juin  1346,  9  avril  1351,  26  février  1352,  juillet  1379,  les   marchands  de  pois-, 
son  et  de  marée  pour  Tapprovisionnement  de  Paris  (t.  II,  p.  250  et  598,  t.  III, 
p.  443  et  t.  VI,  p.  404). 

Mars  1347,  les  habitants  de  MAcon  (t.  II,  p.  347). 

11  avril  1330,  la  maison  de  Saint-Lazare  à  Paris  (Arch.  naL,  K.  44,  n«  25). 
Janvier  1351,  les  habitants  de  Fleurence  (t.  IV,  p.  36). 

Février  1351,  les  habitants  d*Aigues-Mortes  (t.  IV,  p.  41). 

8  juillet  1353,  l'Hùtel-Dieu  de  Paris  (t.  XII,  p.  96). 
Août  1354,  les  habitanU  de  Jonville  (t.  IV,  p.  92). 
Mai  1356.  Tabbaye  d'Eschaalis  (t.  IV,  p.  343). 

25  avril  1356,  l'Université  d'Angers  (t.  IV,  p.  176). 
Février  1357,  les  bourgeois  de  Nevers  (t.  III.  p.  114). 

12  mars  1357,  les  officiers  des  monnaies  (t.  III,  p.  152). 

Janvier  1358,  le  chapitre  de  Notre-Dame  du  Vivier  en  Brie  (t.  IV,  p.  185). 

9  août  1359,  les  arbalétriers  de  Paris  (t.  III,  p.  360). 
Janvier  1361,  les  habitants  de  Rouvre  (t.  IV,  p.  389). 

!d,         les  habitants  d'Auxonne  (t.  IV,  p.  392). 
.Mars  1361,  les  marchands  castillans  (t.  IV,  p.  421). 
Juin  1364,  Tabbaye  de  Prully  (t.  IV,  p.  453). 

.Novembre  1364,  les  religieux  de  Notre-Dame  de  la  Fontaine  en  Valois  (t.  VI, 
p.  G35). 
Février  1366,  l'abbaye  de  Suint -Maur-des-Fossés  (t  IV,  p.  605). 
Juin  1366,  les  habitanU  de  Vcrueuil  (t.  IV,  p.  636). 
Août  1367,  les  habitante  du  Dauphiné  (t.  V,  p.  34). 
Id.       les  arbalétriers  de  Laou  (t.  V,  p.  68). 

10  mai  1370,  les  habitants  de  Vitry-les-Paris  (t.  V,  p.  289). 

Juin  1370,  les  habitants  de  Villefranche  en  Rouergue  (t.  V,  p.  700). 
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qui  leur  est  accordée  en  s'engagtat  à  fournir  de  la  paille  (1)  et 
du  foin  aux  écuries  du  roi,  ou  à  exécuter  certains  travaux  de 
conduite  d'eau  pour  le  château  et  le  bois  de  Vineennes  (2). 

SECTION  VIII. 

SERVICES  PERSONNELS,    CORVÉES. 

M.  de  Pastoret,  dans  la  préface  du  tome  XVI  du  Recueil  des 
ordonnances^  considère  la  corvée  comme  une  sorte  de  prise  : 
«  c'était,  dit-il,  une  prise  sur  le  travail  et  l'industrie  des  rede- 
vables. »  Mais  le  droit  de  prise  était  plus  arbitraire  :  rien,  en 
principe,  ne  fixait  la  nature  et  le  nombre  des  objets  sur  lesquels 
il  s'exerçait,  tandis  que  la  forme  et  la  durée  des  corvées,  les 

27  février  1372,  l'Université  de  Paris  (t.  V,  p.  455). 

10  mai  1372,  Tabbaye  et  les  habitants  de  Saint-Denis  (t.  V.  p.  481). 

Décembre  1372,  les  habitants  des  lies  de  Ré  (t.  V,  p.  664). 

5  janvier  1373,  Tévèque  et  le  chapitre  d'Angoulôme  et  Tabbaye  de  SaintrChihart 
(mandements  de  Charles  V,  n®  940). 

Juillet  1373,  l'église  de  Mende  (t.  V,  p.  631). 

Mai*s  1374,  les  habitants  de  Saint-Jean-d'Angely  (t.  V,  p.  668). 

Octobre  1374,  les  habitants  de  Saint-Ouen,  près  Paris  (t.  VI,  p.  67). 

ïfi.         Philippe  Ogier,  seigneur  de  la  ville  de  Mesnil-Aubert  (t  VI, 
p.  124). 

Avril  1377,  l'Hôtel-Dieu  de  Beaumont-sur-Oise  (t.  VI,  p.  262). 

7  août  1378,  des  étrangers  commerçant  à  Amiens,  Abbeville  et  Meaux  (t.  VI, 
p.  336). 

5  février  1380,  le  monastère  de  Saint-Louis  de  Poissy  (t.  VI,  p.  457). 

2  juin  1380,  étrangers  commerçant  à  Troyes  (t.  VI,  p.  477). 

(1)  Sont  exemptés  de  toutes  prises,  à  condition  de  founiir  tous  les  ans  pour  les 
écuries  du  roi,  de  la  reine  et  du  Dauphin,  un  certain  nombre  de  charretées  de 
foin  et  de  paille. 

15  novembre  1351,  les  habitants  de  Créteil  et  de  Maisons-sur-Seine  (t.  VI,  p.  701). 

Juin  1364,  les  habitants  du  Bourget  (t.  VI,  p.  176). 

Février  1371,  les  habitants  d'Aubervilliers  (t.  V,  p.  462). 

Avril  1374,  les  habitants  de  la  Courtneuve  et  Crève-Cœur  (t.  VI,  p.  6). 

Novembre  1374,  les  habitants  de  la  Villette- Saint-Ladre  (t.  VII,  p.  77). 

Avril  1375,  les  habitants  de  la  Chapelle-Suint-Dcnis  (t.  VI,  p.  108). 

(2)  Mars  1360,  ordonnance  exemptant  des  prises  les  habitants  de  Montreuil  qui, 
moyennant  cette  exemption,  se  sont  engagés,  envers  le  roi,  à  entretenir  les  fon- 
taines de  Montreuil  qui  fournissent  de  l'eau  au  chûteau  du  bois  de  Vincennes 
(t.  IV,  p.  204). 

3  décembre  1377,  ordonnance  semblable  concernant  les  habitants  d'Ivry  (t.  VI, 
p.  311). 
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travaux  auxquels  elles  s'appliquaient,  le  caractère  de  ceux*  qui 
les  devaient  étaient  en  général  déterminés  par  la  coutume.  Il  y 
avait  des  corvées  d'hommes,  de  femmes  et  d'animaux;  il  y  en 
avait  d'un  seul  jour,  de  plusieurs  jours,  d'indéterminées,  de 
plusieurs  fois  par  an,  d'une  fois  dans  l'année  ;  il  y  en  avait  pour 
la  culture  des  champs,  pour  le  transport  des  denrées,  pourTen- 
tretien  des  routes,  pour  la  clôture  et  les  fortifications  des  villes 
et  des  châteaux.  L'article  12  de  l'ordonnance  de  mars  1373  (1), 
qui  confirme  la  charte  de  commune  octroyée  à  Clermont  en 
Bassigny,  mentionne  la  plupart  de  ces  corvées  :  il  réserve  au 
seigneur  9  corvées  sur  les  animaux  de  labourage,  2  acquittables 
en  janvier  et  février,  -2  en  mars,  2  en  automne  pour  la  culture 
de  ses  terres  et  à  sa  réquisition,  1  pour  le  transport  des  foins, 
2  autres,  au  temps  de  la  moisson,  pour  le  transport  des  blés. 
A  Clermont  et  dans  beaucoup  d'autres  localités  (2),  les  cor- 
Ci)  Ord.y  t.  V,  p.  600. 

Août  1354,  privilège»  de  Jonville-6ur-Saône  (t.  VI,  p.  29t).  —  Art.  19.  Les  habi- 
tants ayant  ménage  devront  au  seigneur  des  corvées  pour  la  récolte  des  blés, 
des  avoines  et  des  foins  :  excepté  ceux  qui  servent  dans  les  expéditions  militaires 
et  ceux  qui  feront  des  corvées  de  charrois.  —  Art.  20.  Cbaque  ménage  fournira 
un  vendangeur  pour  vendanger  les  vignes  du  seigneur.  —  Art.  21  et  22.  Les  habi- 
tants qui  ont  des  charrues  devront  trois  corvées  par  an  pour  chaque  charrue.  Le 
seigneur  nourrira  ceux  qui  conduiront  ces  charrues,  pendant  qu'elles  seront  A  son 
service.  —  Art.  23.  Moyennant  ces  conécs  le  seigneur  n'aura  pas  le  droit  de  prise 
sur  les  charrues. 

(2)  Janvier  1355,  privilèges  de  Braoux  (t.  IV,  p.  334).  —  Art.  4.  Les  habitants 
fourniront  dans  trois  saisons  de  Tannée  au  seigneur  des  corvées  de  charrue,  ou 
l'équivalent  en  argent. 

Janvier  1355,  privilèges  d'Autreville  (t.  IV,p.  337).  -— Art.l.  Les  habitants  seront 
quittes  des  corvées  de  corps,  moyennant  des  corvées  de  chevaux,  ou  l'équivalent. 

Octobre  1358,  privilèges  du  chapitre  de  Saint-Bernard  de  Romans  (t.  UI,  p.  2d7). 
—  Art.  32.  Le  chapitre  a  le  droit  d'employer  à  son  service,  un  jour  par  an,  les 
fines,  mulets,  chevaux,  bœufs,  tous  les  animaux  servant  à  l'agriculture. 

Octobre  1361,  charte  de  bourgeoisie  de  Busancy  (t.  IV,  p.  368).  —  Art.  8.  Les 
habitants  doivent  fournir,  dans  certains  cas,  des  chaiTois  à  leur  seigneur.  — 
Art.  9.  Ils  payeront  chaque  année  18  deniers  parisis,  ou  travailleront,  pendant  une 
ï?emaine,  pour  le  seigneur  à  sa  volonté. 

Janvier  1361,  privilèges  de  Chagny  (t.  VI,  p.  373).  —  Art.  2.  Les  bourgeois  doi- 
vent tous  les  ans  une  corvée  rachetable,  moyennant  12  deniers. 

Idem,  privilèges  d'Aussonne  (t.  VI,  p.  392).  —  Art.  14.  Les  habitants  doivent  au 
seigneur  Vost  et  la  chevauchée  :  ils  doivent  lui  fournir  des  charrois. 

Octobre  1371,  privilèges  de  Mailly-le-Château  (t.  V,  p.  713).  —  Art.  11.  Les  habi- 
tants ayant  des  charrettes  et  des  chevaux  devront,  une  fois  par  an,  quand  ils  en 
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vées  étaient  dues  au  seigneur;  mais,  ailleurs,  dans  les  fiefs  re- 
levant directement  de  la  couronne,  elles  étaient  dues  au  roi  (1). 
Mais  les  corvées  étaient  plus  onéreuses  aux  populations 
qu'elles  n'étaient  avantageuses  et  productives  pour  Tadminis- 
tration  royale.  Elles  étaient  mieux  appropriées  au  gouverne- 
ment des  premiers  rois  féodaux,  vivant  du  revenu  de  leur 
domaine,  comme  les  seigneurs  du  produit  de  leurs  terres,  qu'au 
régime  financier  d'une  monarchie  dont  le  souverain  commençait 
à  faire  contribuer  ses  sujets,  par  l'impôt,  aux  dépenses  d'intérêt 
général  et  d'utilité  publique.  Cependant,  au  quatorzième  siècle, 
la  couronne  ne  renonça  pas  à  cette  ressource  que  la  féodalité 
avait  mise  à  sa  disposition.  On  la  verra  même,  au  siècle  suivant, 
se  croire  le  droit  de  faire  des  règlements  sur  cette  matière, 
bien  qu'à  certains  égards  elle  eût  un  caractère  privé,  et  s'ef- 
forcer, tout  en  ménageant  les  corvéables,  de  mieux  utiliser 
leurs  travaux.  Plus  tard,  les  corvées,  généralement  appliquées 
à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  voies  de  communication, 
prendront  une  plus  grande  importance,  en  même  temps  que  par 
les  charges  et  les  vexations  qu'elles  feront  supporter  aux  culti- 
vateurs, et  surtout  par  l'arbitraire  qui  présidera  à  leur  emploi, 
elles  deviendront  odieuses  à  la  nation. 

seront  somméà,  ameaer  au  chAteaa  ses  provisions  de  vivres  et  de  bols  à  brûler. 

Octobre  1374,  franchises  accordées  à  Tannay  (t.  VI,  p.  56).  —  Art.  2.  Abolition 
des  corvées  d'hommes  et  d'animaux. 

AoiU  1379,  privilèges  des  bourgeois  d'Auxerre  (t.  VI,  p.  416).  —  Art.  3.  Les  plus 
riches  bourgeois  ne  payeront  que  50  livres  pour  les  tailles  ou  cens  :  ils  devront 
des  corvées,  le  ban  de  vin  et  d'autres  redevances. 

(  1  )  A  Bois-Commun  et  à  Ervy,  comme  à  Lorris  et  dans  tous  les  lieux  qui  sui- 
vent sa  célèbre  coutume»  les  habitants  doivent  une  corvée  an  roi  pour  le  trans- 
port de  son  vin.  (Ordonnances  d'avril  1351  et  de  mai  1376,  t.  IV,  p.  71,  et  t.  VI, 
p.  199.)  —  A  Vulmy,  en  Champagne,  chaque  habitant  doit  travailler,  une  semaine 
chaque  année,  sans  être  payé,  aux  fortifications  du  château.  (Ordonnance  de  juin 
1373,  t.  V,  p.  486.)  —  En  Dauphiné,  les  sujets  des  nobles  et  des  ecclésiasti<|ues  doi- 
vent des  corvées  au  Dauphin,  mais  pour  les  travaux  d'utilité  publique  des  lieux 
qu'ils  habitent.  (Ordonnance  d'août  1367,  t.  V,  p.  34.) 
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